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beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 
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plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
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Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
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illustrent  la  méthode. 
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CESSION  DE  BIENS.-SOCIETE.-ACTE  DE  FAILLITE  DE  18S9. 

Coriî  Sui'KUiEriiE,  Sorel,  29  septembre  1.S78. 

Présent  :  Louan'oeu,  J. 

Dans  l'îiH'aire  de  Tuanchemontaone  et  Auuichon',  faillis,  rs 
G.-I.  Baiithe,  syndic,  et  CoriiNovER,  Contestant. 

JiKjé:  Qu'un  membre  d'une  soiiéti'  coniinerciale  u  le  droit  do  faire 
(  (^ssion  de  biens,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  do  la  société,  sou.s  la  loi 
lie  faillite  de  1S()!I,  et  de  mettre  ainsi  la  société  en  faillite. 

Charles-X.  Trancheinontagiie  et  Antomt.'  Anrichon  étaient  on 
société  |iour  faire  de  ia  briiiue.  Edouard  Cournoyer  les  poursui- 
vit comme  associés  et  prit  une  saisie-arrêt  pour  saisir  les  eH'ets 
de  la  société.  Après  l'exécution  de  la  saisie-arrêt,  Trancliemon- 
ta<;ne,  l'un  des  as.soeiés,  tit  cession  de  biens,  sous  la  loi  de  fail- 
lite, eu  ces  termes  :  "  L'an  mil  huit  cent  .soixante-treize,  le  trei- 
zième jour  du  mois  d'août  après-midi  :  Par-devant  moi,  L.-P.-l'. 
(."ardin,  notaire  piultlic  pour  la  jirovince  de  Québec,  résidant  en 
la  ville  de  Sorel,  dans  le  district  de  Richelieu,  soussit^'ué  :  .sont 
comparus:  (yliarles-X.  Tranchemontaf'ne,  briquetier,  demeu- 
rant en  la  ville  de  îSorel,  aoissant  à  l'eH'et  des  présentes  tant 
tu  .son  nom  (pie  pour  et  au  nom  d'iVntoine  Aurichon,  bri((ue- 
tier.  de  la  ville  de  Sorel,  comme  faisant  affaires  ensemble  eu 
.société  audit  lieu  de  Scn'el.  sous  les  nom  et  l'ai.son  .social  de 
"  '^Franchemontagne  &  Aurichon,"  pour  manufacturer  de  la  bri- 
i|Ue,  .sous  ladite  raison  sociale,  d'une  part:  et  (Jeori^e.s-Lsidore 
F>ai'the,  fivocat  du  même  lieu,  aoissant  à  l'effet  des  présentes 
en  >sa  qualité  de  .syndic  officiel  tlùment  nonnné  pour  le  comté 
de  Richelieu,  d'autre  part  ;  lesquelles  parties,  ès-(|ualité,  ont 
déclaré  par-devant  nous,  notaire,  qu'en  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  concernant  la  faillite  liS(i!),  ladite  partie  de  la  prennère 
part,  la  société  Tranchemontagne  &  Aurichon  était  in.solvable, 
a  volonfcaii'ement  cédé  et,  par  le  présent,  cède  volontairement 
il  ladite  pjirtie  de  la  seconde  part,  acceptant  aux  présentes 
tome  XXV,  1 
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comme  syndic  par  intérim,  en  vertu  dudit  acte  et  pour  les 
fins  qui  y  sont  prescrites,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  toute  nature  et  espèce  quelconque  appartenant  à  ladite 
société  "  Tranchemontagne  &  Aurichon."  Pour  les  avoir  et  pos- 
séder la  partie  de  la  seconde  part  comme  syndic  par  intérim, 
pour  les  fins  et  en  vertu  de  l'acte  susdit."  Le  29  septembre 
1873,  le  syndic  présenta  une  requête  alléguant  que,  le  13  août 
dei'nier,  les  faillis  ont  t'ait  cession  entre  ses  mains,  sous  l'auto- 
rité de  la  loi  de  faillite,  par  acte  devant  Cardin,  notaire  :  que 
le  22  septembre  courant,  le  requérant  a  été  nommé  syndic  à  la 
faillite  ;  que  les  faillis  fait^aienten  société  le  commerce  de  bri- 
que à  Sorel,  et  que,  antérieurement  à  leur  acte  de  cession, 
savoir  le  7  août  dernier,  une  saisie-arrêt  avant  jugement  avait 
été  pratiquée  par  Edouard  Cournoyei-,  cultivateur  de  Sorel,  et 
qu'en  vertu  de  cette  saisie  le  shérif  a  arrêté  tous  les  biens  meu- 
bles appartenant  aux  faillis  ;  que  la  saisie-ari'êt  a  été  rappoi-tée 
le  28  août  dernier,  savoir  plusieurs  jours  après  la  cession  des 
faillis  au  syndic,  «jui  a  eu  lieu  le  13  août  c<nnme  susdit  ;  que  le 
syndic  a,  immédiatement  après  avoir  re(;u  l'acte  de  cession, 
notifié  le  shérif,  qui  avait  la  garde  des  effets,  et  (|ui  les  a  lais- 
sés sous  sa  garde  jusqu'à  ce  qu'il  en  .serait  ordonné  autrement 
par  le  créanciers  ;  que  souvent,  depuis  sa  nomination  comme 
.syndic  à  la  faillite,  le  requérant  a  notifié  li;  shérif  de  lui  remet- 
tre la  pos.sesion  des  effets  ainsi  sous  sa  garde  ;  ce  que  le  shérif 
a  négligé  et  néglige  de  faire  ;  (jue  les  biens  de  la  ce.ssion  se  com- 
posent de  choses  qui  se  détériorent  grandement,  et  se  perdront 
en  grande  partie,  si  le  requérant  n'est  pas  mis  immédiatement 
en  possession  d'iceux  ;  qu'une  partie  des  effets  ont  été  fraudu- 
leusement enlevés  par  Cournoyer  ;  (]ue  le  shérif  n'a  pris  au- 
cune procédure  pour  les  détenir  ;  cjue  Cournoyer  s'est  de  force 
opposé  à  la  livraison  de  partie  des  effets  tondues  dans  la  faillite, 
et  que  le  requérant  avait  vendus  dans  le  plus  grand  intérêt 
des  créanciers  ;  que  le  requérant  a  vendu  une  partie  des  effets, 
savoir  :  18,246  briques,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  effectuer  la  li- 
vraison, vu  que  le  shérif  refuse  de  le  mettre  possession  ;  ([u'en 
consé(juence,  les  créanciers  sont  exposés  à  de  grands  dommages, 
savoir  à  la  perte  totale  de  leurs  o'éances  ;  (ju'en  vertu  de  tout 
ce  que  dessus,  le  requérant  a  droit  d'être  immédiatement  mis 
en  possession  des  effets  appartenant  aux  faillis,  et  actuelle- 
ment sous  la  garde  du  shérif:  A  ces  causes,  le  re(|uérant  con- 
clut respectueu.sement,  à  ce  (|u'il  soit  ordonné  au  .shérif  de  met- 
tre immédiatement  le  requérant  en  possession  desdits  biens 
meubles,  sauf  recours  de  la  part  du  .syndic  pour  tous  dépens 
et  dommages  encourus  jusqu'à  ce  jour  par  la  négligence  et  le 
refus  du  shérif,  de  mettre  le  syndic  en  possession  conmie  .sus- 
dit, et  avec  les  dépens  des  présentes.  Le  demandeur  s'objecta 
à  cette  requête,  en  prétendant  que  le  syndic  n'était  que  le  ces- 
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sionnaire  de  l'un  des  associés,  et  non  le  cessionnaire  de  la  socié- 
té, et  que,  consé(iuernment,  il  ne  potivait  avoir  la  possession  de 
de  tous  les  effets  dé  la  société  ;  que  la  cession,  faite  par  Tran- 
chemontagne,  ne  pouvait  mettre  Aurichon  eu  faillite  et  que 
cette  cession  n'avait  que  l'efî'et  de  dissoudre  la  société  ;  que 
Tranchemontagne  n'a  jamais  été  autorisé  à  faii'e  cession  pour 
la  société  ou  pour  Aurichon.  L'art.  1851  du  Code  Civil  dit  : 
"  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
"  voir  d'adniinititrer  l'un  pour  l'autre...  L'un  des  associés  ne 
"  peut  changer  l'état  des  immeubles  de  la  société  sans  le  conseo- 
'  tement  des  autres,  quand  même  il  établirait  que  les  change- 
"  ments  sont  avantageux.  L'art,  de  1855  :  "  La  stipulation  que 
"  l'obligation  est  ci^ntractée  pour  la  société  ne  lie  que  l'associé 
"  contractant,  lorsqu'il  agit  sans  l'autorité  e.\presse  ou  impli- 
"  cite  de  ses  coas.sociés  ;  à  moins  (|ue  la  société  n'.-iit  profité  de 
"  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés  en  sont  tenus."  L'art. 
"  1892  dit  :  "  La  société  finit  :  i  par  la  faillite  ;  G  par  la  mort 
"  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  quelqu'un  des  associés." 

L'Honorable  Juge  accorda  la  re(|uêto  du  syndic.  (4  R.  L., 
717). 

G. -L  Bauthe,  syndic. 

Mathieu  &  (ÎAGNON,  pour  le  shérif. 


MANDAT.-FONDE  DE  POUVOIR.-COMPÂGNIE  DE  CHEMIN  DE  F£R. 

Privy  Cou.vciL,  23rd  jnne  1854. 

On  appeal    from  the  Court  of  Appeals  of  the  province  of 
Canada,  formerl}'  called  Lower  Canada. 

■      Présent  :  The  Right  Hon.  Dr  Lu.shington,  the  Right  Hon.  T. 
«  Femberton  LEifiH,  the  Right  Hon.  8ir  Lawrence 

PEEL,the  Right  Hon.  Sir  Cresswell  Cre.s.s- 
WELL,  and  the  Right  Hon.  Sir 
John  Taylor  CoLRiDOE. 

The  Québec  and  Richmond  Raii.way  Compaw,  appellants, 
and  Edward  Quinn,  respondent. 


AVhen  tlie  power  given  by  one  party  to  another,  by  an  instrument  in 
writing,  is  of  such  a  nature  as  to  require  its  exécution  lyy  a  doputy,  l>y 
tiie  law  in  force  in  Lower  Canada,  tlie  paity  originaliy  autliorizêd  as 
the  agent  niay  appoint  a  deputy. 

By  anactof  tlie  canadian  législature,  l.'ith  and  14th  Vict.,  c.  116,  a 
Company  were  incorporated  for  tbe  purpose  of  making  a  railway,  with 
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power  10  pnrcliase  ar.d  take  laïul  required  for  the  railway,  either  bv 
aj^reeiiij;  willi  the  owners  of  the  hiud  for  the  prine  and  compensation  to 
be  (îiven,  or,  if  the  matter  rould  not  be  settled,  by  referring  to  arbi- 
tration.  A  oontracts  was  afterwards  entered  into  between  tlie  com 
pany  and  certain  contractora  for  completion  of  the  railroaii;  by  tliis 
contruct  it  was  asrreed  that  the  contractors  were  to  complète  tlie  rail- 
road  at  their  own  expense  and  charges,  and  pay  any  claini  which 
might  be  made  u<rainst  tlie  conipany  indudin;^  the  purchas»  of  lunds 
required,  and  the  company  were  to  exercise,  or  permit  the  contractors 
to  exercise,  as  the  case  niiglit  be,  any  of  the  powers  vested  in  them  by 
ihe  act  of  incorporation,  as  fnlly,  amply  and  effectually,  as  if  the  com- 
pany itf^elf  liad  exercised  such  powers  and  perforraed  tlie  worlts;  and, 
in  tlie  exercise  of  siidi  powers,  the  contractors  were  to  use  the  nanie  of 
the  company,  if  deemed  necessary.  Tlie  contractors,  who  resided  in 
Kngland,  afterwards,  by  a  power  of  attorney,  wliicii  recited  tlie  above 
contract,  deputed  U.,  as  their  agent,  with  fnll  power,  on  their  iiehalf,  to 
construct  the  railroad  ami  to  enter  into  contracta  for  the  pnrcliase  of 
land,  and  to  settle  any  ciaim  for  land  or  otlier  damages,  and  trenerally 
to  exécute  and  perform  ail  such  acts  and  ihings  in  référence  to  the  pur- 
chase  of  land  as  fnlly  and  effectually  as  the  contractors  mi<rht  do.  The 
company  required  part  of  Q's  land,  and  before  the  contract  for  the  com- 
pletion of  the  railroad,  liad  been  in  treaty  with  him  for  the  takin^ 
such  land,  but  could  not  agrée  upon  the  ternis.  Q.  had,  in  considération 
of  the  company'ïî  compulsury  power  ofpurchase  under  the  act,  Ictthem 
into  possession.  An  agreement,  or  bonil  of  arbitration,  was  afterwards 
entered  into  by  K.  and  Q.  to  refer  llie  matter  to  arbitrator.s,  anduhlis 
rompoKitntru,  to  ascertain  the  amount  that  the  company  should  pay  to  Q. 
for  the  land.  lu  this  agreement  R.  was  described  as  the  agent  and 
attorney  of  the  contractors  for  the  works  upon  the  railroad,  "  acting  in 
"  this  belialf,  in  the  name  of  the  company,  under  anthority  to  that 
*' efl'ect  contaiiied  in  the  contract  l>etween  the  company  and  the  con- 
"tractors.  "  Tlie  arbitrators  awarded  a  certain  snni  for  land  and  for 
damages  Mistained  by  Q.  tobe  paid  by  the  contractors.  (J.  applied  to  the 
company  for  payment,  who  referred  him  to  tlie  contractor.s,  who  re- 
fuaed  to  pay  the  amount.  Q.  tlien  brouglit  an  action  against  the  com- 
pany in  the  Superior  Court  in  Lower  Canada  to  recover  such  amount. 
The  compr'ny  pleaded  in  delénce  that  the  (-oiitractors,  by  the  contract, 
Aveie  alone  liable,and  that  K.  had  no  anthority  either  froin  them,  or 
the  contractors,  to  refer  the  matter  to  arbitration  of  oni'ntOles  compo- 
fti  leurs. 

Upon  appeal,  held  (aftirming  tlie  judgment.s  of  the  courts  below): 

First,  that  the  contractors,  both  of  the  express  language  and  the 
necessary  eflect  of  the  contract  with  the  company,  were  to  be  coii- 
('idered  as  agents  of  the  conij)any,  with  anthority  to  exercise  the  powers 
vested  in  the  company  by  the  act  of  incorporation,  in  the  name  of  the 
company,  and  to  hny  lands,  and  to  niake  tlio  company  liable  to  third 
parties  with  whom  tliey  ha(t  tH)ntracted  in  the  name  of  the  company, 
to  the  performance  of  any  engagement  entered  into  on  their  behalf. 
althougl),  as  between  the  contractons  and  the  company,  the  former 
were  bound  to  supply  the  nece.-^sary  funds. 

.Second,  that  the  contractors,  under  the  contract,  had  power  to 
delegato  to  an  agent,  powers  similar  to  t  h  ose  vested  in  them  by  the 
company,  and  that  under  the  power  of  attorney  executed  by  thê  con- 
tractors, H.  possessed  the  saine  powers  of  acting  and  rendering  the 
company  liable,  as  the  contractors  themselves  had  under  the  con- 
tract. 

Third,  that  the  company  had  no  power  to  transfer  their  rights 
created  by  the  canadian  act,  loth  and  14tli  Vict.,  c.  IIG,  to  the  con- 
tractors, so  as  to  relieve  themselves  from  the  responsibility  which  the 
législature  had  attached  to  the  exercise  of  their  powers. 

Fourth,  that  the  action  was   properly  brought  against  the  company 
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iipoii  Mie  awani,  as  the  coiitract  witli  the  oontractor»  in  no  «legree 
iiltered  tlio  po.-ition  ut'  tlie  (îonipany  with  Uiird  parties,  aiul  tliat  the 
aiçreeineiit  with  H.  was  inade  on  tlie  coinpuny's  helialf,  for  altiioniih 
tlie  Company  Inttl  a  n<rlit,  as  li^lween  theniselves  and  the  contractois, 
to  re(iuire  Uie  contractors  to  make  paynient,  yet,  as  the  contractors' 
iitrent,  Jt.  had  eiitered  into  no  pei>onal  on<rajj;enient  wilh  Q..thecon- 
tract  witli  the  conipany  was  ren  inler  (liioit  aclu,  witli  wliicli  Q.  iiad 
nothin^  to  do. 

Fifth,  tiiiit  tlio  snhini-isioii  tn  arhitration  of  "  amiables  compositenrs" 
was  tlie  pro|)er  foiirsc-  tu  piirsne. 

Appellunts  iii  tliis  case  were  <lel:'('n(l!ints  iii  an  action 
lirou^lit  ngainst  tluMii  by  fcspoiiduiit  in  the  Supcrior  ('oiirtot' 
Lowor-Caiiada,  to  l'ccovcr  tin-  sinu  of  C'"iO0O  curreiicy,  tlie 
ainount  tixod  iiy  an  award  mado  hy  arhitrators,  animblen 
(ompotfitev rs,  undef  a  subniission  to  thein  to  ascertain  tlie 
compensation  to  he  ^iven  for  land  taken  t'or  the;  purpose  of 
The  Québec  &  Richiiiond  Ruhvay.  The  Québec  &  Richinond 
Railroad  Company  was  incorporated  in  the  year  ISôO,  by  an 
act  of  the  législature  of  Canada,  13th  &  14th  Vict.,  c.  ll(i, 
which  atithorized  the  company,  aniong  other  thinos,  bv  them- 
selves,  their  deputies,  agents,  officei-s,  wofkmen  and  sei-vants, 
to  mako  and  complète  a  raili'oad,  to  be  called  The  Québec  & 
Richnioiui  Railroad.  Section  2  authorized  and  empowered 
the  conipany,  their  deputies,  servants,  agents  and  workmen, 
to  enter  into  and  upon  any  lands  and  grounds  of  any  person 
or  persons,  bodies  politic  or  corporate,  or  collegiate,  or  com- 
munities  or  parties  whatever  ;  to  survey  and  take  levels  of 
the  sanie,  or  any  part  thereof  ;  and  to  set  ont  and  ascertain 
such  parts  thereof  as  they  should  think  necessary  and  proper 
for  inaking  the  intended  railroad  and  other  works  thereby 
authorized.  Section  4  enacted.that,  for  the  purpose  of  the  act, 
the  Company  should  ami  niight,  by  .some  sworn  land  survey- 
or  for  Lower- Canada,  and  by  an  engineer  or  cngineers,  b}' 
them  to  be  appointed,  cause  to  be  tak^Mi  and  niade  surveys 
and  levels  of  the  lands  through  which  the  intended  railroad 
was  to  be  carried,  together  with  ii  map  or  plan  of  such  rail- 
road, and  of  the  course  and  direction  thereof,  and  of  the  lands 
through  which  the  same  was  to  pass,  and  the  lands  intended 
to  Ije  taken  for  the  several  purposes  authorized  by  that  act, 
so  far  as  then  ascertained  :  and  also  a  book  of  référence  for 
the  railroad,  in  which  should  be  set  forth  a  description  of  the 
several  lands,  and  the  names  of  the  owners,  occupiers  and 
propi'ietovs  thereof,  so  far  as  they  could  be  a.scertained  l»}'  the 
company,  and  in  which  should  be  contained  everything 
necessary  for  the  right  understanding  of  such  plan  or  inap, 
which  plan  or  map  and  book  of  référence  shouUl  be  examin- 
ed,  certified  and  deposited  as  therein  mentioned.  Section  15 
enacted,  that  it  should  be  lawful  for  the  conipany  to  apply  to 
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the  soveral  owners  of  tho  estâtes,  lands  und  ground.s  through 
whicli  such  l'iiilroiid  was  intended  to  l»e  carried,  and.  to  agrée 
witli  such  owners  respectively  touchinff  tiie  compensation  to 
be  paid  to  theni  V)y  the  conipanj'  for  the  purchasi;  thereot", 
and  for  their  l'espective  (lanuijj[es  ;  and  in  case  of  disrt<<;rt!e- 
nient  hetween  tlie  conipany  and  the  owners,  or  any  of  them, 
tiien  ail-  (juestions  wdiich  shoidd  arise  between  the  conipany 
and  tlie  sevcral  proprietors  of,  and  persons  intei'(  sted  in,  any 
estâtes,  lanils  or  «^rounds,  that  shouhl  or  nii^-ht  hc  taken,  at- 
fected  or  prejudiced  by  the  exécution  of  any  of  the  powers 
tliereby  granted,  or  any  indeniniKcation  for  (Uiinages  which 
niif^lit  or  should  be,  at  any  tinie  or  tinies,  sustaineil  by  any 
bodies  politic  or  corporate,  or  cornnuinities,  or  any  other  per- 
son  or  persons,  respectively,  being  owners  of,  or  interested  in, 
any  estate,  lands  oro-rounds  for,  or  by  reason  of,  the  niaking, 
repairing  or  n\aintaitniig  the  railroad  or  other  works,  or 
machines  incidental  or  relative  thercto,  or  connected  thcre- 
with,  should  and  might  b(!  settled  by  agrceuient  of  the  par- 
ties, or  by  arbitration  ;  or  of  either  of  the  parties  shoidd  not 
be  inclined  to  make  an  agreenient  or  to  appoint  ai'bitrator."-, 
oi-  by  reasi)u  of  absciicj  shoidd  be  prevented  froni  treating  : 
01  through  disaV»ility  by  nonagc,  coverture  or  other  inipedi- 
ment,  could  not  treat  or  make  such  agreenient,  or  enter  into 
such  arbitration,  or  sho  Id  not  protluce  a  clear  title  to  the 
premises  which  they  Ciaiined  an  interest  in  :  then,  and  in 
every  such  case,  the  conipany  niight  make  application  to  the 
Superior  Court,  stating  the  grounds  of  such  application  :  and 
such  court  was  thereby  cinpowered  and  recpiired,  from  time 
to  time,  upon  such  application,  to  issue  a  warrant,  dirccted  to 
the  sheritt'  of  the  district  for  the  tinit  l)eini;',  coininandinsf 
such  sh(.'rit!"to  ompanel,  summon  and  return  a  jury,  as  therein 
mentioned,  for  the  assessinent  of  the  like  coinpensatioii.  Sec- 
tion 17  enacte<l,  that,  upon  payment  or  légal  tender  of  such 
suni  or  sums  of  money,  or  annual  rent,  as  should  be  contrac- 
ted  or  agreed  for  between  the  parties,  or  determined  by  arbi- 
tratoi'>',  or  assessed  by  such  juries,  in  nianner  respectivtdy  as 
aforesaid,  to  the  proprit^tors  thereof,  or  other  person  or  per- 
sons eiititled  to  reçoive  the  same,  or  to  the  principal  officer  or 
ortîcers  of  any  such  body  politic,  corporate  or  collegiate  com- 
inunity,  at  any  time  after  the  same  should  hâve  been  so 
agreed  for,  determined  or  assessed,  such  l.mds,  grounds  or 
heruiiitaments,  or  pvoperty,  respectively,  might  l)e  entered 
upon  or  taken  possession  of  by  the  conipany,  and  applied  to 
the  purpose  of  uiaking  and  maintaiuing  the  railroad  ilnd 
other  Works  and  conveniences  thereto  appertaining.  Section 
IS  enacted  that,  ail  agreements,  sales  and  conveyances,  and 
ail    déterminations   by    arbitration    as  aforesaid,  or    notarial 


copies  th 
ries,  and 
be  transi) 
rior  Cour 
records  o 
slioiild  b( 
ever  in  tl 
purchase- 
agreemen 
tion,  ven 
and  jurie 
])roperty, 
(M*  })erson 
into  and 
ments  an 
conipany 
and  seizt 
ever,  as 
estate  tlu 
veyed  th 
such  pay 
deinand 
should  b 
siastical  ( 
certain  h 
the  distr 
tended  t( 
with  him 
a  land  ag 
Patton  c 
dent,  and 
]turpose  ( 
lanii.  R( 
conipulso 
Patton  te 
the  railw 
agreemer 
gave  up 
Bv  a  cor 
1  <sr,2,  bet 
trac tors, 
tractors  " 
Railroad 
took  to  < 
and  cars 
other  en 
tractors 


DE   LA    PROVINCE    DE   QUÉBEC. 


copies  thereot"  when  tlie  aame  inifjlit  be  passed  before  nota- 
riés, an<l  nlso  tbe  verdicts  and  judgnients  thereupon,  should 
lio  tran^niitte<l  to,  and  kept  by,  the  protiionotary  of  the  bup(!- 
l'ioi'  Court,  in  the  district  ot"  Québec,  to  be  kept  auionf;  tlie 
records  of  the  court  ;  and  the  sanie,  or  true  copies  thereot", 
shoiild  be  aih)\ved  to  l)e  ^ood  evich^nce  in  ail  courts  whatso- 
ever  in  that  province,  and  imniedintely  on  such  payuients  ol' 
])urchase-nioriey,  or  rent  as  aforesaid,  and  entr}'  ot'  sucli 
ayreenients,  saliss,  con voyances,  tleterininations  Uy  arbitra- 
tion,  verdicts,  judgnients  ami  other  proceedintjs  ot'  tho  court 
and  juries,  anrl  ail  the  estate,  right,  title,  interest,  use,  trust 
])roperty,  claiui  and  deniand,  in  lavv  and  equit}',  of  the  person 
or  jiersons  for  whose  use  such  money  or  rent  should  be  paid 
into  and  out  of  the  hinds,  f^rounds  and  teneinents,  herodita- 
iiients  and  preinises,  should  vest  in  the  coinpany  ;  and  the 
Company  should  be  deenied  in  law  to  be  in  actual  |)ossession 
and  seizen  of  the  sanie,  to  ail  int^nts  and  purposes  whatso- 
ever,  as  fully  and  etfectualiy  as  if  every  person  havinjif  an 
estait;  therein  had  btien  able  to  convey,  anil  had  actually  con- 
veyed  the  sarne  to  theni  by  effectuai  lei^al  conveyance  ;  and 
such  pay nient  should  bar  ail  riyht,  title.  interest,  claini  and 
deinand  of  the  person  or  persons  to  whose  use  the  saine 
should  be  iiiade,  l)odies  politie,  corporate  or  colle<^iate,  eccle- 
siastical  or  civil  conniiunities.  Respondent  was  the  owner  of 
certain  land  in  the  pari^li  of  X(>tre-D'i,ine-de-la-Vi<:toii'e,  m 
the  district  of  Québec,  through  which  the  railroad  was  in- 
tended  to  lie  carrieil.  Appellants  entered  into  negotiations 
with  hiin  for  obtainiiifv  the  land  so  rctiuired  and  sent  Patton, 
a  lîind  ayvnt  einp'oyed  by  theni,  to  endeavour  to  purchase  it. 
Fatton  could  not,  however,  aj^ree  upon  tenus  with  respon- 
dent, and  introduced  Reekie  of  Québec,  to  respondent,  for  the 
purpose  of  carrjMny  on  the  net^otiation  for  the  sale  of  the 
land.  Respondent,  in  considération  of  appellant's  powers  of 
conipulsory  purchase,  was  prevailed  upon  liy  Reekie  and 
Patton  to  atri'ee  to  hâve  the  value  of  the  land  re(|uired  foi' 
tht'  railway  estiniated  by  arl>itration.  Upon  the  faith  of  this 
agreeinent,  respondent,  without  waitinj)^  for  the  valuation, 
yave  up  possession  of  the  land  in  ((uestion  to  the  company. 
By  a  contract  executerl  at  Québec,  on  the  "iOth  of  october 
l!S.52,  between  Jackson,  Poto,  Brassey  &  Betts,  r.iilway  con- 
tractors,  résident  in  Enjijland.  hereinafter  called  the  '  con- 
tractors",  of  the  one  part,  and  the  Québec  &  Richinond 
Railroad  Coinpany,  of  the  other  part,  the  contractors  nnder- 
took  to  construct  and  complète,  and  equip  with  locomotives 
and  cars  the  railway,  and  to  erect  the  recpiisite  stations  and 
other  érections.  The  contract  also  providod  that  the  con- 
tractors should  for  and  in  the  name  and  for  the  use  and  be- 
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nefît  of  the  coinpany,  purchase  tlie  land  necessary  for  the  rail- 
way  and  f<ir  the  stations  alonj;,  tho  saine,  and  for  the  terminal 
points  at  either  end  thereof,  which  nii<,dit  not  ah'eady  hâve 
been  purchased  hy  the  coinpany,  at  Uie  contiactoi's  own 
costs,  charges  and  expenses.  Tluit  the  contractors  sliould  at 
their  like  costs,  cliarges  and  expenses,  setth;  foi-,  pay  and  dis- 
cliar<j;e  any  chiiin  or  chiinis  which  niight  he  niadc  airainst  the 
the  Company,  Foi-  and  hy  reason  of  any  land  (huiiajres,  or  any 
other  dama<f<'s  occasioned  hy  the  load,  froni  whieh  damat^es 
the  contractors  should  keep  the  company  frec  and  liarmh.'ss. 
That  tlie  contractors  should  nsc  for  niakin;^'  the  railvvay  the 
best  materials,  and  such  as  tlie  principal  or  chieF  eiiffincer 
and  coirnnissionei's  should  a]>prove  of.  That  the  contractors 
should  finish  the  railway  and  Works,  an<l  deliv(!r  them  to  the 
company  on  oi*  before  the  îîlst  oï  deceniber  lS5o,  in  complète 
working  orck-r,  but  witli  powcr  to  the  ent^ineer  oF  the  com- 
pany, with  the  ai)probafcion  of  the  conniiissioners,  to  extend 
the  time.  That  the  contractors  should  pay  for  the  chief 
engineer  and  other  engineers  of  the  railvvay  until  it  sluaild 
be  open  For  tralHc,  and  that  such  otlier  t;ngine(!rs  should  be 
engaged  by  the  contractors  :  but  that  tlie  chief  engineer 
should  be  engagiul  by  and  l)e  in  ail  things  suliject  to  the 
orders,  control  and  direction  of  the  company.  That  the  con- 
tractors should  likewise  pay  the  company's  secretary,  trea- 
surer,  clerks,  agents,  directors  and  other<,  what  niight  there- 
after  become  due  until  the  opening  of  the  road  for  traflic, 
such  payments  being  limitted  to  £2,000.  That  the  contrac- 
tors should  pay  the  interest  as  therein  inentioned  of  certain 
debentures,  upon  which  part  of  the  funds  necessary  for  the 
construction  of  the  railway  was  to  be  raised  ;  also  interest  on 
certain  stock  subscribed  for  and  paid  up  in  Great  Britain, 
and  interest  on  the  paid-up  shares  of  the  shareholders  of  the 
compan}'  in  Canada,  till  the  opening  of  the  Une  for  tratfic. 
That  the  contractors  duly  performing  ail  things  to  be  by 
theni  performed,  the  company  should  pay  to  them,  their  ex- 
ecutors,  administra  tors  oi-  a><signs,  £6,500  sterling  for  every 
mile  of  the  railvi'ay,  in  a  certain  nianner  therein  provided. 
That  the  company  should,  when  i-e(|uired  so  to  do  by  the  con- 
tractors, exercise  ïov  and  on  behalF  oF  the  contractors,  or  |)er- 
mit  the  contractors  to  exercise,  as  the  cuse  niight  be,  any  of 
the  powers  vested  in  the  company,  by  the  act  18th  &  14th 
Vict.,  c.  11(5,  as  fully,  ainply  and  etfectually,  to  ail  intenis  and 
purposes  as  if  the  company  itself  exercised  such  powers  and 
perfornjed  the  works  ;  and  in  the  exercise  of  such  powers,  to 
use  the  name  of  the  company  if  deemed  necessary.  That  the 
contract(a's,  in  the  exécution  of  ail  and  eacli  and  every  of  the 
niatters  and  things   to  be  by  them  done  and  executed   under 
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îiiid  by  virtue  oi'  the  contract,  should  comply  with  ail  the 
rcquireiiuînts  of  the  net  18th  &  14th  V^ict,  c.  IKi,  and  the 
(tblipitions  thereby  impused  upon  the  coinpaiiy  in  the  n)ak- 
iiig  of  the  raiiway.  By  a  power  ot*  attorney,  bearinfj  date  the 
4th  fc'bruary  1(S58,  and  execnted  in  London  by  the  above 
iianied  contractors,  aftcr  reeitinjLj  the  above  contract,  and  that 
the  contractors,  hax'iiio-  their  enrrmrnients  in  Kn^land,  were 
de.sirons  ot'  deputin^  Reekit;  of  Québec,  their  afrcnt,  with  full 
powev  on  tlieii*  belialF,  to  construct  the  railwny  and  stations, 
and  to  \>uy  the  hmd  and  inake  ail  otlier  necessary  arrange- 
ments dniy  appointcd  hini  their  iigent  to  pnrchase  tlic  neces- 
sary  land  t'or  the  l'aihvay  which  had  not  bcen  ah'eady  pur- 
ehased,  and  to  entei'  into  any  conti-acts  and  agreeiiients  for 
the  ])urchase  thereof,  and  to  settle  any  chiini  foi'  Umd  or 
otlier  daniages,  and  to  complète  and  finish  the  raiiway,  and  to 
])rovide  ail  neCL-ssar}'  iiia.terials  foi-  tli'-  completiiig  the  raii- 
way to  the  satisfaction  of  the  conipany's  chief  engineer  and 
the  coniniissioners  of  public  works  for  the  province,  and  ge- 
nerally  to  exécute  and  perforiii  ail  such  acts  and  things  in  ré- 
férence tothe  pnrchase  of  the  lands,  und  the  management  and 
construction  of  tho  raiiway  untii  its  completion,  as  fully  and 
effectually  as  the  contractors  might  do  personally.  (Jn  the 
llth  mardi  1S53,  an  agrecMuent  or  bond  of  arbitra  tien  was 
eiitered  into  between  Keekie  and  lespondent.  In  tins  agree- 
ment,  Reekie  was  described  as  the  agent  and  attorney,  duly 
constituted  of  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts,  contractors  for 
the  Works  upon  the  Québec  &  Richniond  Raiiroad,  acting  in 
this  behalf  in  the  naine  of  the  Québec  &  llichmond  Raiiroad 
Company,  under  the  authority  to  that  etfect  contained  in  the 
contract  entered  into  between  the  company  and  the  contrac- 
tors." The  agreement  then,  after  reciting  that  the  company 
requircd  and  niust  purchase,  for  the  purpo.se  of  building  and 
running  the  raiiway,  a  .strip  or  lot  of  ground  belonging  to 
respondent,  and  reciting  that  Quinn  wa.s  unwilling  to  .sell  the 
other  portion  of  the  property  to  the  company,  he  reipiiring  it 
for  the  purpose  of  carrying  on  liis  business  of  a  liiniber  mer- 
chant,  which  would  be  injured  by  lus  property  being  so  dis 
menibered  ;  but  as  by  law  he  could  be  compelled  so  to  do,  he 
was  désirons  of  avoiding  litigation  ;  and  reciting  that  a  dif- 
férence of  opinion  existed  as  to  the  damage  suftered  by  Quinn 
by  the  sale  of  portion  of  his  property,  and  as  to  the  value  of 
the  property  so  required  for  the  raiiway  ;  and  further  recit- 
ing that  it  had  been  agreed  between  the  parties  to  refer  to 
the  award,  order  and  détermination  of  Henry  Peinberton  and 
John  Bonner,  of  Québec,  merchants,  arbitrators,  and  amiahles 
compo'ii leurs,  indiffeiîently  eleeted  and  cho.sen  between  them, 
to  arbitrate,  award  and  détermine  of  and  concerning  the  loss 
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and  tho  value  of  tlxs  aforesaid  portion  ot'  t\\v  land  ot"  (<^uinn, 
80  re(|uir(M],  or  tlu!  increaso  of  value  of  the  remain<i('r  of  tlu' 
property,  and  thc  auiount  wliicli  tlu;  cotnpany  sliould  piy  for 
the  land  and  loss  ;  it  was  agreed  to  refer  al!  thc  disputes 
touchini^  and  C(jnc('rnin(^  tlio  promises  aforcsaid,  as  to  sucli 
los.s,  if  aiiy  tlieru  woro,  and  as  to  the  vaUie  of  the  property, 
due  rejjard  l)ein^'  had  to  tho  increaso  of  the  rciiiainint;;  i)or- 
tion  of  the  cove,  if  any  such  increase  there  vvert;,  to  the  avvard, 
order,  arhitrantent,  final  end  and  décision  of  Henry  Peniher- 
ton  and  .Tohn  Bonne)',  arliitrators  and  (iiaiililrs  l'oiupot^itaurs, 
and,  in  case  they  diflered  in  opinion,  (»f  such  third  person  as 
the  arititrators  and  nmùihlcs  com/Mftiteuru  should  indirt'erent- 
ly  choose  for  mnpiiH!,  as  therein  mentioned,  so  that  the  sanie 
were  niade  in  writin^,  and  sioned  by  theni.or  the  niajorit}'  of 
theni,  within  such  reasonaltle  tiuie  as  thé  sanie  coidd  he  ac- 
coniplished.  And  Quinn  undertook  fortiiwith,  upon  tht? 
report  of  the  arhitrators  or  iiDiinhics  /•nnipnsiffurs  heinj;" 
nuide  and  rendered,  to  sell,  convey,  traiisfer  and  niake  over 
unto  the  conipany,  with  warranty  froni  ail  incunihrances,  t\\^^ 
strip  or  lot  of  land  :  and  tiie  company  were  to  he  bound  and 
oblioed  to  accept  the  sanie  for  the  price  or  sun»  which  should 
be  tixed  l)y  such  arbitrators  ;  tluî  price  or  suin  to  be  paid 
upon  the  exécution  of  the  decdlof  sale.  Honner  was  the  arbi- 
trator  appointée!  on  behalf  of  respondent,  and  Peinberton  the 
arbitrator  a])pointed  on  behalf  of  appellants.  The  arbitnitor 
appointed  as  unipire,  John  Jameson.  On  the  I2th  of  niay 
1858,  Pend)erton  and  Jameson  (Honner  disagreein<j  witb 
themV  niadc  tlieir  award  as  follows  : —  "  Thafc  the  value  of 
the  afore^aid  strip  of  land  or  property  of  Quinn  so  reipiired 
by  the  company  for  the  railroad,  due  repfard  beinrr  juid  to  ail 
matters  in  the  premises,  is  the  sum  of  £:},()0(),  current  money 
of  this  province  ;  and  that  they,  Femberton  and  .lameson,  did 
and  do  hereby  award  the  sum  last  aforesaid.  to  be  paid  by 
Jackson,  Brassey,  Peto  Ik  J^etts,  to  Quinn,  in  full,  as  well  for 
the  value  of  the  strip  of  land  as  for  ail  loss  and  dama<^e  suf- 
fered  and  to  be  suffere  l  by  Quimi  in  the  premises,  for  and  by 
reas:)n  of  the  Une  of  railroad  as  m  irked  ott",  accorilijis;  to  the 
ténor  of  the  arbitraUou  l)oad,  and  any  other  damage  of  what- 
soever  nature,  kind  or  description  soever  the  siiue  may  be, 
accordinir  to  the  bond."  Donner  disacrreed  with  the  award, 
because  he  considered  the  sum  awarded  to  respondent  too 
small.  This  award  was  sijifned  by  the  parties  in  the  présence 
of  a  notary,  and  deposited  with  him.  Respondent  otîered  to 
exécute  a  c  )nveyance  of  the  land  in  question  in  favour  of  ap- 
pellants, and  the  latter  having  refused  to  take  the  same,  or 
to  pay  the  aniount  awarded,  referrincr  him  to  the  contractons, 
and  they  hrving  refused  pay  ment,  respondent  by  his  notarie.s. 
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iiiiido  a  formai  proteat  u^ainst  iippelliints.  Riispuiidcnt  tlicn 
liri»n(i[lit  his  iictiou  iiffainst  uppollants  in  tlic  Supcrior  Court 
iil'  LowtT-Caiiada.  juayinj^  tiiut  thoy  .slioiild  hc  compolled  to 
piiy  Iniu  th(.'  sum  ot'  tîiOOO,  vvitli  iiitorost,  Tho  action  was  <lt;- 
iV'Uiled  Ity  tlic  instruction  of  lleekic,  as  atfcnt  oï  tlu;  eontrac- 
tors.  To  tliis  action  appeilants  pk-adi-d  a  (lefftisc  (tu  fotnl.  en 
fiiil,  and  a  pcrpotual  niid  toniporary  <  xc('|)tion.  Tlm  sultstance 
uf  tlie  detV'uci!  was,  Hrst,  tliat  tiio  conipuny  vvero  not  hound  by 
iiiiythiny-  which  liad  l)cen  donu  in  tln'ir  name  by  Ktn'kiu: 
scfDiid,  tliat  tlu'  contractors  had  no  authority  to  plodffe  tlu' 
lialiility  of  tlic  conipany,  or  to  onti-r  into  any  arbitration,  or 
at  ail  cvcnts  such  an  arbitration  as  had  been  aj^rtMid  to  ;  and 
liistly,  tlicy  pleaded  tliat  if  tliL'  contractors  liail  such  author- 
ity, Rockie  liai^  no  such  authority.  Rcspondent  took  issuo  by 
<;i  ncral  ans\vev.>  iiid  a  ifennral  rcplication.  Kvidonco  on  the 
jiart  of  respoud/.nt  wasadduccd  to  sliow  that  appidlants  woro 
in  possussion  ol"  tin;  plot  of  «.'round  inontioncd  in  tlu;  avvar<l, 
and  Reekif  was  pi'oduced  as  a  witnuss,  aiul  statod  that  hc 
sionccl  the  arliitration  docd  as  tho  ayent  and  attortuîy  f>f  Jack- 
son, Hra'-s('\-,  l'cto  À:  Hctts,  under  the  brfoi'e-niontioncd  pow- 
t  r-of-attorney  froni  theni,  which  ho  jjroduced,  and  that  the 
land  in  (|nestion  was  in  tho  possession  of  the  contractors. 
(  )tlicr  witnesscs  wcre  L'.xamincd  on  the  part  of  icspondent  to 
prove  that  the  land  in  question  had  been  taken  possession  of 
for  the  purpost!  of  niakintr  tho  railway,  which  svas  not  thon 
complète,  and  that  Reoki(î  was  tlu;  aident  ami  attorney  of 
•bickson,  Brassey,  Peto  &  Hotts.  The  protest  and  tender  was 
pioved,  and  ono  of  the  notariés  who  recoivod  tho  awai'd  wfis 
fxainined,  and  stated  that  tht!  orifjinal  Mward  was  in  liis  jjos- 
session  as  a  notary,  si(;ned  by  the  parties  in  his  présence. 
Appellants  did  not  go  into  évidence. 

On  the  ()th  of  may  1(S.")4,  tho  Su|)erioi-  Court,  consi.«tin<4-  of 
HowEX,  Chief-.Iustice,  I)l,v.\L,  .).,  and  Meukdith,  J.,  dissen- 
tiente,  pronounced  the  followidj,  jud<.çiiient  : 

"  Considerin<^  that  plaintilf  lias  adduced  snfficiont  len^al 
t'videnco  in  support  of  tho  allefjations  of  his  déclaration:  and 
that  the  award,  alleged  in  the  déclaration,  is  loiral  and  bind- 
ing  on  tho  parties,  and  cannot  be  sot  asido  by  roason  of  any 
of  the  cau.sos  .set  forth  in  tleftnidant's  plea  of  perpétuai  excep- 
tion, doth  over-rule  the  said  plea  of  poreinptory  exception, 
and  doth  condenin  '  The  Québec  &  Richniond  Ruilroad  Coni- 
|)any,'  a  body  politic  and  corporato,  duly  acting  as  such,  to 
pay  auil  satisfy  to  plaintif!' the  sum  of  £3,000,  with  légal  in- 
terest  thereon  from  tlie  17th  day  of  june  1858,  till  paid,  and 
ecjsts." 

From  this  judginent  the  Québec  «Se  Richniond  Raiiroad 
Company,  instituted  an  appeal. 
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TliL'  roiiHotis  of  appcal  nro  an  follows  ;  Ist.  Beoaus»'  tlu!  said 
rult's,  (tnlors  and  jud^inonts  havc  lii'i'n  re!i(lt'n;(l  a<;aiiist  ap 
pellauts  ami  in  favor  of  rcHjxnulont,  whfri'as,  hy  the  law  (»f 
tlu>  land,  jndj^MHMit  in  tlic  prfinise.y  oii^lit  to  hâve  lii'cii  rcii- 
«IltccI  aj^iiinst  rcspondont  and  in  t'axoiU'  of  appt'llants  ;  2nd. 
Iwcauso  tlio  arititrators,  wlio  liavc  rcinlcrfil  tlic  prctcndfd 
uward,  and  npon  wliicli  tlic  action  of  n-spondent  lias  liccn 
liro\i<flit  liavc  pi'oC('f(|(M|  witliotit  liii\in(,'  lit-cn  sworn  us  r.-- 
(pliiMMl  hy  law:  Mnl..  hccansc  tiic  arltitrutoi'.s  liad  iio  ri^lit  to 
j»o  lioforc  a  notary,  to  dclivcr  liini  tlicir  iiwnrd  and  takt-  liis 
Cdi'titicat»^  of  sncli  award  :  4tli.  Iiccansc  the  autlunity  of  a 
notary  docs  not  (^xtend  to  sncli  a  casi-,  and  tliat  a  notary  lias 
no  power  to  i('('<'ivo  sncli  awnrds  and  ci-i'tify  tlicni  to  any 
conit  :  and  tliat  tlic  original  of  sucli  awnrd  on^dit  to  lia\c 
b(!on  i)ro(lnct'd,  and  filed  and  pi'ovcd  ;  iit\\.  liccansi;  tlierr  is  no 
\('g:i\  proof  of  snch  awird  liaviiii;  bemi  rondci'cd  and  concur- 
red  in,  l»y  tlie  arl)itrators  :  (itli.  Iiccansc  tlic  ccrtiticatt'  of  a 
notary  of  an  award, snpposcil  to  liavc  Itcisn  in>idc  ami  dclivci-- 
cd  to  liiin  witluait  the  prcscncc<)f  tlic  pai'tics  intci'cstcd,  is  no 
cvidcnce  in  law  of  the  rcndcrin<;  of  snch  an  award  ;  7tli. 
becatiso  appellants  ncvcr  Lfavc  or  i^rantHil  any  powcr  or 
anthority  whatcvcr,  cithor  to  .lackson,  Brasscy  l'oto  Si>  Bi-tts, 
or  to  Rcckio,  or  to  any  ])crson  or  pcrsons  whatsocvcr,  to  l'n- 
tcr  into  tiie  arhiti'ation  bond  and  to  cxccntc  tlic  dccd  allcc^ed 
in  the  déclaration,  as  havinj;'  bcen  cxccntcd  bcforc  Kunt  and 
colleajïno,  notariés  public,  at  Québec,  on  tlic  llth  day  of 
inarch  tcS5.'i,  betwcoti  respondont  ami  Tlic  Qncbcc  &  Ricli- 
iiiond  Raiiroad  Company,  tlic  a|)pclliiiits,  actin»;-  tliron<;h 
Rcekie,  aident  and  attorney  of  Jackson.  Brasscy,  Pcto  &  Betts, 
contractors  for  the  works  npon  The  Québec  and  Richmond 
Raiiroad:  Sth.  liecause,  neither  .lackson,  Brasscj",  FV'to  and 
nor  Reekie,  liad,  nor  had  either  of  theni,  at  the  tinie  of  the 
exécution  of  the  deeil  of  the  llth  niarch  1S53,  any  powei'  or 
anthority  to  bind  appellants  in  any  arbitration  bond,  or  in 
any  inanner  whatsoever  :  9th.  because,  by  the  deed  of  the 
20th  day  of  october  ]tS52,  executed  at  Québec,  before  Trudelle 
and  aiiother,  itotaries  public,  lietwecn  appellants  and  Jackson, 
Brassey,  Peto  and  Betts,  no  power  or  anthority  is  or  was 
given  by  appellants  to  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  to 
refer  any  matter  or  niatters  whatsoever  to  arbitration  ;  lUth. 
because,  supposing  the  deed  of  the  20th  day  of  october  1.SÔ2, 
did  contain  any  power  or  anthority  to  and  in  favor  of 
Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts,  to  bind  appellants  in  any 
arbitration  bond,  Jackson,  Brassey,  l'eto  and  Betts  would  not 
hâve  had,  and  hâve  not,  the  power  of  delet^ating  such  power 
and  anthority  to  Reekie  or  to  any  party  whatsoever;  llth. 
because,  suppo.sing  the  deed  of  20th  day  of  october  1852,  to 
convey,  on  the  part  of  appellants,  to  Jackson,  Brassey,  Peto 


and  Betts, 
in  any  arl 
t'i  Jackson 
and   antlio 
llctts,  did 
is.'):}  or  fo 
|M(Wei'  or 
liiiiid,    or 
appellants 
>clvcs  or 
to  th»-'  deci 
The  ans 
At  tlu 
1.  That  th 
iiic-  either 
the    mattc 
as  arc  desi 
nill/itoxiteii 

(puyht  to  I 
the  conipa 
by  thtîU»  Il 
Vict.,  cliap 
the  value 
Dccasionet 
référence 
the  partiel 
s'iteai's,  wl 
iiialities,  te 
.-.ion  is  Hu! 
pcrly  takt 
tute,  and 
Company, 
14  Vict,  c 
Uichniond 
act  to  bc  t 
cliap.    51, 
re<^ulate  t 
vided  by  i 
any  railw; 
to  arbitrai 
secs   1    to 

(I)  ]:i  tim] 
"  Aiul  l)eit  1 
■'  sliiill  lie  lu 
"  bliall  l>e  (1 
"  with  ail  t 
"  siiry  to  cai 
"  spécial  ac< 
"  expressed 


|)K    l-A    l'UOVlXCK    l»K   yt'KHKC. 


]i\ 


aiiil  Bi'tts,  Hiifficii'nt  powrr  iukI  imthority  to  liiml  H|)p<illaiits, 
in  iiiiy  arltit ration  liotxl,  aiwl  siitKeifiit  (NiWfi-  iiiul  autlioiity 
tn  .lacksoii,  Brasscy,  l'cto  and  IVtts,  to  »lt'l«';jatt' sucli  powci- 
aii<l  autliority  to  Kcckic,  tlicy,  .lackHon,  Hrassey,  IVto  and 
Httts,  did  not,  for  tliu  i)Ui'p(JS('  ol'  tlic  t\vvi\  of  tl»;  lltli  mardi 
1S5;}  «»r  for  any  otluT  purposc  wliatsoever,  giv»-  Htfkic  ariy 
|Mi\vei'  or  autliority  to  liind  appcllants,  in  any  arlatration 
lioiid,  or  in  any  othcr  nianner  wliatsonvt-r  :  Uîtli.  becausi' 
appcllants  ncvcr  wrri',  and  nevcr  liccaun.*,  oitlicr  hy  tluîin- 
si'lvt's  rir  liy  tlicir  duly  uutliori/.t'd  aj^'ent  or  attorncy,  parties 
to  tlu'  dfcd  of  tl\i'  Util  niarcli  IHFy'A. 

T\u'  answcrs  to  tlicsc  rcasons  wcriî  jîent'ral. 

At  tlic  ar^'unii-nf,  tlie  connsel  for  iip])cllants  contctidcd  : 
I,  Tliat  tln'  aident  of  tlic  conti'actors  liad  no  powci-,  proc»H'd- 
iiiy  l'ithur  frt)in  liis  principals  or  froin  tlic  coinpany,  to  rcfor 
tiic  niattcr  to  ahitratoi-s,  and  print'ipally  to  sucli  arlatrators 
as  arc  dcsii^natcd  in  tlic  frcncii  law  liy  tlic  nanic  of  uhiiahlt's 
ii>iiii)()hUhii l'H  ;  tliat  for  tlic  purposc  of  siicli  rcfurcncc,  lie 
(inylit  to  havc  liail  a  spécial  powcr  directiy  yivcii  to  liiui  Wy 
tlic  Company,  or  ijjiven  to  liis  principals  liy  tlic  oompany,  and 
liy  tlicin  transfcrrcd  ovci-  to  liim  :  tliat  tlic  statntc  18  an<l  14 
Vict.,  cliap.  Il (i,  sec.  15,  lias  provide<l  tlie  mode  of  assessin<f 
tlic  value  of  land  re(|uired  for  tlie  road,  and  of  tlie  damages 
oecasioned  tlicrcl)V,  tliis  mode  bein»;  a  luutual  aj^rcement,  a 
référence  to  arliitration,  or  a  trial  before  a  juiy,  and  tliat,  in 
tlie  particular  casi,',  référence  being  made  to  omiahles  annpit- 
s'itears,  wlio,  by  law,  arc  not  Itound  to  follow  any  Icfral  foi-- 
malities,  to  take  oatlis,  to  examine  witncsses,  ami  wliose  déci- 
sion is  final  and  witliout  appcal,  tlie  niatter  liad  been  imjiro- 
pcrly  taken  away  froiu  tlie  tribnnals  cstablislied  by  tli»!  sta- 
tntc, and  snbmitted  to  anotlier  tribunal  not  choscn  by  tlie 
Company,  nor  autliorized  l»y  tlic  statutc  :  tliat,  by  tlie  I.S  and 
14  Vict.,  chap.  116,  sec.  (50,  it  is  enacted,  tliat  tlic  Québec  an<l 
Riclimond  Railroad  shall  l)e  subjiict  to  any  i,'encral  raiiway 
act  to  bc  tlicrcafter  passed,  and  tliat,  by  tlic  14  and  lô  Vict., 
chap.  ôl,  being  an  act  intituled  :  "  An  act  to  consolidate  and 
l'cgulate  tlie  gênerai  clauses  rolating  to  railways  :  "  it  is  pro- 
vided  by  section  .S,  that  thc  enactments  tliereof  will  apply  to 
any  raiiway  Company,  and  therefore,  tlie  mode  of  proceeding 
to  arbitration,  in  ail  cas(\s,  is  regulated  by  tlic  lltli  sec,  sub- 
secs  1   to  2.S,   inclusively,  of   the  14  and  15  Vict,  cap  51  (1); 


(1)  l.'J  and  14  V'iut.,  cap,  116,  .sec.  (50.  — 14  ami  l.">  V'ict.,  cap.  't\,  sect  8  .• 
"  Aiul  lie  it  enacted,  tiiat  every  coinpany  established  iinder  any  spécial  act 
''  .shall  l)e  and  is  hereby  declared  to  he  a  body  corporate  under  sucli  naine  as 
"  shall  he  declared  in  the  spécial  act,  and  shall  be  and  is  hereby  invested 
"  with  ail  the  powers,  privilèges  and  iminunities  which  are  or  niay  be  neces- 
"  sary  to  carry  into  eflect  the  intentions  and  objects  of  thia  act  and  of  the 
"  .spécial  act  therefor,  and  which  are  incident  to  sucli  corporation,  as  are 
"  expressed  or  included  in  the  interprétation  act  of  this  province." 
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tliat  by  sub-sec.  9,  10  and  11,  the  mode  of  uppointitig  arl)it- 
rators,  and  tlie  duties  ot'.KUch  arbitrators  are  reculatod  ;  arid 
that,  nainely,  by  the  llUi  suli-sec,  it  is  provided  that  snch 
arbitrators,  boforc;  proceeding,  sliall  be  sworn  befoi-e  a  justice 
of  tlie  peaco  ;  that  by  virtue  of  the  foregoiny'  acts,  ami  by  hiw 
such  as  established  in  Canada,  iirbitrators  cannot  proceed  in 
any  case,  unless  tliey  hâve  been  previously  duly  sv^n-n  ;  that 
in  this  case,  the  arbitrators  had  not  been  sworn,  inasmuch  as 
thej-  vvere  not,  properlj'  speakiniî,  arbitratoi's  but  (r,ii  idlden 
rompositeurs,  who  are  subject  to  no  siieh  fornialitie.s,  and 
tliat  consc(|Uontly  the  agent  had  excee<led  his  power,  suppos- 
ing  he  had  any,  by  referring  the  matter  to  a  tiùbunal  (jther 
than  the  one  establislied  by  law  :  Therefore,  that  the  judg- 
nient  of  the  court  below,  was  erroneous,  and  the  award  null, 
for  the  three  following  veasons:  lo.  because  the  agent  had  no 
power  to  refer  to  arbitration  at  ail  :  2o.  because,  suppo^^iiig 
he  had  that  power,  he  had  not  referred  the  uiattcr  to  sucli 
arbitrators  as  ai-e  conteniphited  by  the  statutes  ;  and  3o. 
because  tlie  arbitrntors  had  not  confornied  to  the  recpiire- 
nients  of  the  abovi'  statutes  and  had  not  been  sworn.  II. 
The  counscl  for  ii|)pellants  also  contended  that  the  judgiiient 
was  bad,  inasmuch  as  tliere  was  no  h-gal  proof  of  the  award, 
two  ai'bitrators  and  an  umpii'e  had  been  appointed,  and  two 
of  theni,  to  wit  :  one  of  the  arbitr.itors  and  the  unipirc,  liad 
gone  before  a  notary  who  had  received  their  award  and 
deliver  a  copy  to  be  tiled  in  the  cause.  Ap|)ellants'  counsel 
argued  that  this  copy  af  a  deed,  executed  witliout  tlie  pré- 
sence of  tlie  parties  and  the  other  arl)itrator,  was  no  évidence 
of  an  award,  an<l  no  proof  that  it  had  been  given,  coneurreil 
in  and  signed  by  the  persons  alleged  to  hâve  made  the  .sanie  : 
that  the  notaiy  had  no  auth(n"ity  to  receive  or  certify  an 
award  as  he  had  done  ;  tliat  the  award  should  luive  l)een 
Iliade  before  notariés  or  witnesses  in  triplicate,  one  copy  to 
be  served  upon  appellants,  the  otluir  copy  to  be  servcnl  u))on 
respoiulent  ;  and  a  third  copy  to  be  kept  by  the  party  recei- 
ving  the  saine  ;  and  that,  in  this  case,  any  sucli  copy,  bearing 
the  signature  of  the  arbitrators,  (Uight  to  hâve  been  proiluced  : 
in  other  words,  that  the  original  award  ought  to  hâve  l>een 
produced  ;  and  that,  on  tins  ground,  respondeiit  had  f:iiled  to 
prove  his  case.  The  arbitratoi's,  in  railway  matters.  are  a 
species  of  judges  created  by  statute,  and  their  going  before  a 
notary  and  taking  lus  certificate  of  their  décision,  is  cleurly 
unauthorijcerl.  Tlie  authority  of  a  notary  does  not  extend  to 
such  cases  ;  lie  lias  no  power  to  veceive  awards  and  certify 
theni  to  courts  of  justice.  The  original  award  ought  to  ha\e 
been  produced,  and  if  denied,  the  signatures  of  the  arbitra- 
tors ought  to  hâve  been  proved.     Appellants'  counsel    also 
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contended  tliat  the  award  was  null,  b}»^  reason  of  the  absence 
of  one  of  the  arbitrators  wlien  it  was  rnade.  Upon  thèse 
several  points,  he  citcd  :  lo.  Aa  to  the  want  of  powers,  in  the 
contractors  and  their  agent  to  refer  to  arbitration,  Jouase, 
Traité  des  Arlntrancs  et  Compromis,  vol.  2,  p,  (591  ;  Toidlier, 
vol.  10,  p.  4<S4,  n^'  377;  Ouyot,  vol.  1,  ve.rho  Arhitnuje,  p. 
'Ab,  colonne  1  ;  Dura/nton,  vol.  If),  p.  227,  n*^  231,  where  it  is 
said  that  the  power  to  transact  does  not  iinply  the  powor  to 
CDUipioniise  ;  D  tirant  on,  vo].  l),  n*^  597,  wliere  tho  différence 
lietween  tni.nsicjcr  et  compromettre  i.s  stated  ;  Pothier,  Traité 
(In  Mandat,  w""  S7  et  99,  where  the  power  of  an  agent  to 
appoint  a  sub-agent,  is  di.scussed,  and  n'"*  15G  and  157, 
where  the  différence  between  transiffer  et  compromettre,  is 
aiso  discus.sed.  The  Eiigli.sh  Law  and  Equit}'  Reports,  vol. 
jô,  Boston  édition,  p.  596  (being  a  reprint  of  19  Law  Times 
Hep.,  334)  Gooday  v.  The  Ùolehester  avdStonr  Vidley  linil- 
ii-a y  Coiiipov y,  where  it  was  hcld  that  u  company  is  not 
liound  by  the  eontraet  of  an  unauthorized  agent,  and  also  the 
cases  ther(!in  cited.  2o.  As  to  the  want  of  proof  of  the 
award,  he  cited  :  Toulier,  vol.  S,  p.  504,  n^"  338:  Guyot,  Rep., 
\()i.  1.  verho  Arljifraye,  p.  ,")4S,  col.  2.  3o.  As  to  the  absence 
nf  one  of  the  îvrliitrators  when  the  award  was  inade,  Ii(>  cited  : 
.lotisse.  Traité  des  Arlrit rayes  et  ('ornjyromis,  ^x  709,  n"  5(j  ; 
ijiiyol,  lie/).,  cerho  ArJt'it  raye,  p.  5ô7,  col.  1.  4o.  As  to  the  ne- 
ce.ssary  othaving  ai'bitratois  sworn,  he  cited  :  13  aiid  14  Vict., 
cltap.  IKî,  sec.  (50:  14  and  15  Vict..  chap.  51,  sec.  n,sub-secs 
9.  10  and  11.  Froni  the  ternis  of  the  eontraet  between  the 
Québec  and  Richinond  Rai h-cjad  Company  and  the  contractor.'^, 
the  latter  were  obliged,  it  is  true,  to  pnrchase  the  right  of  way, 
and  for  that  purpose,  to  make  use  of  the  rowers  cojiferred  to 
the  Company  :  liut,  even  in  such  cn.se,  it  required  that  snme 
person  shonld  hâve  been  directly  authorized  by  the  company 
to  render  valid  a  ref«  rence  to  arl»iti'ation,  inasmuch  as  the 
compiuiy,  representing  the  shareholders,  couid  not  delegate 
ull  their  powers  to  a  third  ])arty,  by  a  gênerai  power  of  at- 
torney  ;  and  moreover,  admitting  for  argument  sake,  that  the 
contractors  did  not  require  the  direct  interférence  of  the  com- 
])any,  in  such  case,  they  had  not  transferred  to  their  agent 
the  power  of  e.sercising  such  rights  in  the  name  of  the  com- 
ftany  according  to  the  terms  of  the  gênerai  powei-  of  attorney 
liy  Jackson  &  Company  to  Reekie. 

The  pretensions  of  the  respondent  will  be  understood  from 
the  foUowing  abstract  of  lus  case.  The  Québec  and  Richmond 
bailroad  Company,  ffnding  it  necessary,  in  the  exécution  of 
their  undertaking,  to  run  their  road  through  the  Cove  pro- 
perty  of  respondent,  .situate  about  three  miles  above  Pointe- 
Levis,  entered  into  a  deed  of  arbitration  on  the  llth  March 
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1858,  stating  that  :  "  Wheretis  appellants  required  and  must 
"  piirchase,  for  tlie  purpose  ot'  buildinc  and  running  their 
"  railroad,  the  pfoperty  described  in  said  deed  :  And  vvhereas 
"  respondent  was  unwilling  to  part  with  tlie  saine,  as  he  re- 
"  quired  it  for  tlie  purpose  of  carrying  on  his  trade  as  a 
"  lumber  nierchant  ;  but  as  he  could  be  couipelled  by  law  to 
"  do  so,  in  ordor  to  avoid  litigatiou,  it  was  niutually  agreed 
"  to  leave  to  the  award,  order  and  détermination  of  Peniber- 
"  ton,  on  the  part  of  appellents,  and  of  Bonner,  on  the  part  of 
"  respondent,  the  value  of  the  land  so  required,  and  the 
"  aniount  to  be  paid  for  the  sanie  :  It  was  further  agreed 
"  that  tliey  should  nanie  an  uinpire,  and  that  the  award  of  the 
'•  nifijority  shoulrl  be  tinal  and  conchisive."  Before  procee- 
ding  to  value  the  property,  the  arbitrators  nanied  as  umpire, 
Janieson,  of  Québec,  and,  after  having  visited  and  exatnined 
the  preinises,  Peniberton  and  Janieson,  the  arbitrator  naip.ed 
by  appellants  and  the  uinpire,  awardeil  as  the  ainount  to  be 
paid  to  respondent  by  appellants  the  suin  of  three  thousand 
pounds.  The  property  was  taken  possession  of  for  the  pur- 
poses  of  the  road,  and  the  railroad  now  runs  over  it.  Res- 
pondent, on  obtaining  the  décision  of  the  arbitrators,  deter- 
inined  to  carry  it  into  etteet,  though  his  arbitrator  had  declin- 
ed  signing  it  on  the  grouml  of  the  ainount  not  beingsufficient, 
and  teitlered  a  deed  of  sale  of  the  preinises  to  respondent, 
but  was  met  with  every  possible  objection,  and  was  at  last 
forced  to  resort  to  litigation,  to  avoid  which  he  had  in  the 
tirst  instancfî  consented  to  enter  intt)  the  deed  of  arbitration. 
He  has  thus  been  deprived  of  his  property  and  the  use  of  his 
Covi,'  for  the  purposes  of  his  trade,  during  the  last  two  years, 
without  recciving  one  farthing,  and  has  has  been  forced, 
with  inadecpiate  means,  to  enter  into  a  long  and  expensive 
law-suit  with  powerful  antagonists.  Having  instituted  an 
action  on  the  deed  of  award,  appellants  pleaded,  in  addition 
to  the  gênerai  issue,  by  exception,  lluit  Reckie,  the  pni'tj/  n'Ixi 
signeil  the  deed  of  (irbit ration,  laid  no  oAithoriti/  from  Bros- 
se;/, Pdo,  liettx  kl  Coniparii/,  the  controctors  for  the  htiildhu/ 
of  the  road,  to  enter  into  o.  deed  of  arbitration  for  th.ern,  and. 
that,  sitppoxinii  he  had  sach  poiver  from  Bra>isei/,  Pelo,  Bdts 
((•  Company,  thei/  had  no  such  poiver  or  aiithiyritij  from  ap- 
j)ela.nts.  It  was  also  urged  that  the  arVjitrators  and  uinpire 
had  no  power  to  act  without  having  been  svvorn,  and  that 
there  was  no  évidence  of  their  having  inade  any  award, 
though  the  notarial  deed  is  tiled  in  the  case.  However,  not- 
withstanding  ail  the  exertions  of  appellants,  (m  the  (Jth  may 
1851,  judgment  was  rendered  by  the  Court  below  forthesum 
of  £3000,  being  the  sum  awarded.  To  establish  the  authority 
of  Ileekie  to   contract,  it    is    only    necessary    to    peruse   the 
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power  of  attorney  froni  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts  to 
him,  by  which  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts  "  declared 
"  that  they  hâve  agreed  to  constrnct  and  furnish  the  Québec 
"  and  Richmond  Railroad,  and  to  purchase  in  the  naine  of, 
"  and  for  the  use  and  benefit  of  the  conipany,  the  land  neces- 
"  sary  for  the  raih'oad,  and  to  settle  and  pay  for  and  dischar- 
"  ge  any  claim  which  might  be  made  against  the  coujpany  by 
"  reason  of  any  land  damages  ;  and  that  tliey,  having  other 
"  engagements  in  England,  were  desirous  of  deputing  Reekie, 
"  as  their  agent,  and  in  their  behalf,  to  construct  the  railway 
"  and  stations,  and  to  buy  the  lands  and  to  make  ail  other  ne- 
"  cessary  arrangements  ;  they  granted  to  him  full  power  to 
"  enter  into  any  con tracts  or  agreements  for  the  purchase  of 
"  any  lands  required  for  the  road,  and  to  settle  any  claim  for 
"  land  or  other  damages,  and  to  complète  and  finish  the 
"  railway.  And  they  further  declared  that,  eveu  on  the 
"  death  of  any  of  them,  the  power  should  not  be  revoked.  " 
By  the  contract  between  appellants  and  Jackson,  Brassey, 
Peto  &  Betts,  Jackson  &  Company  "  agrée  that  they  shall  also. 
"  for  and  in  the  name  and  for  the  use  and  benefit  of  the  com- 
"  pany,  purchase  the  land  necessary  for  the  railroad,  and  for 
■'  the  stations  along  the  same,  and  for  the  terminal  points  at 
"  either  end  thereof,  which  may  not  hâve  yet  been  purchased 
"  by  the  company,  and  shall  also  settle  for,  pay  and  discharge 
"  ail  claims  for  land  damages  ;  and  it  was  also  thereby  cove- 
"  nanted  and  agreed,  that  during  the  exécution  of  the  said 
"  Works  the  company  should  and  would,  when  required  so  to 
"  do  by  the  contractors,  exercise  for  and  on  behalf  of  the  said 
"  contractors,  or  permit  the  contractors  to  exercise,  as  the  case 
"  might  be,  any  of  the  powers  vested  in  the  company  by  the 
"  act  of  the  13th  and  14th  Vie,  cap.  116,  as  fully,  amply  and 
"  etfectually,  to  ail  intents  and  purposes,  as  if  the  company 
"  itself  exercised  such  powers  and  performed  the  said  works, 
"  and,  in  the  exercise  of  such  powers,  to  use  the  name  of  the 
"  company,  if  deemed  neeessary.  "  In  his  évidence  Reekie 
déclares  that  it  was  lie  who  gave  instructions  to  défend  t'ie 
suit,  and  that  the  copy  of  the  déclaration  was  transmitted  by 
appellants  to  the  office  of  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Co. 
Patton,  another  witness  examined,  states  that  he  was  em- 
ployed  as  land  agent  for  appellants  to  sottie  claims  for  lund, 
and  that  he  called  upon  responileut  to  fix  the  amount  of  the 
value  of  the  land  arbitrated  upon  in  this  cause,  and  that,  not 
being  able  to  afFect  an  arrangement,  while  agent,  Reekie,  af- 
terwards  called  upon  him.  It  is  also  established  by  two  wit- 
nesses,  Delisle  and  Reilly,  that  the  land  in  «luestion  has  been 
used  during  the  last  two  years,  and  upwards,  for  the  purpo- 
ses of  the  Québec  and  Richmond  Railroad.     ïiio  reasons  of 
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appeal  substantially  contnin  the  same  ^rounds  set  forth  in 
the  plea.  It  seenis  inanii'est  to  respondent,  that  neithor  in 
law  nor  in  equity  had  appellants  any  just  cause  ot'  complaint. 
The  power  ot"  attorney  from  Jackson  &  Company  to  Reekie 
is  aa  ample  as  a  power  can  be  :  it  states  the  nocessarj''  absen- 
ce in  Europe  of  the  principals,  and  that,  in  the  event  even  of 
death,  it  shall  not  be  revoked  ;  and.,  under  the  contract  be- 
tween  appellants  and  Jackson  &  Co.,  the  latter  are  authori- 
zed  to  by  lands  in  the  name  of  the  company,  and  to  use  ail 
those  powers  which  the  act  of  incorporation  granted  to  theni. 
Respondent  submits  tirst,  that  the  gênerai  power  given  to 
Reekie  by  Jackson  &  Co.,  and  the  contract  between  Jackson 
&  Co.  and  appellants,  carried  with  thetn  ail  the  necessary 
iniplied  authority  required  to  eftect  the  construction  of  the 
railroad,  such  as  fixing  by  arbitration  the  value  of  land,  and 
bound  appellants  (1).  And  secondly,  that  appellants  by  acting 
under  the  award,  having  taken  possession  of  the  property,  bave 
ratitied  the  acts  of  Reekie  and  wore  estopped  from  contcsting 
the  validity  of  the  award  (2).  The  counsel  of  respondent 
contended  that  the  only  parties  interestod  in  the  nuitter  were 
the  contractors,  who,  l)y  their  contract,  were  bound  to  pur- 
chase  the  right  of  way,  and  had  ail  the  powers  of  the  compa- 
ny to  that  ett'cct  ;  and  that,  as  far  as  they  were  concerned 
they  were  properly  repre.sented  by  Reekie,  their  own  agent  : 
and  that  it  could  not  be  said  that  the  iiiterest  of  the  company 
had  been  conipnmiised  by  an  unauthorized  agent,  as  eventually 
the  amount  of  the  judgment  must  be  paid  l)ythe   contractors. 

In  reply,  the  counsel  for  appollants  said  that  since  an 
action  luul  been  bi'ought,  and  a  judgment  recovered,  against 
the  "  Québec  and  Richmond  Railroad  Company  ",  it  could  not 
be  .said  that  the  company  had  no  intei-est  in  the  matter  ;  and 
that  as  far  as  the  contractors  were  concerned,  they  had  a 
right  to  object  to  a  mode  of  proceeding  différent  from  theone 
established  by  the  statute. 

The  Court  of  Appeals,  consisting  of  Sir  L.  H.  Lafontaine 
chief  justice,  ÂYLWIN,  J.,  dissenting,  MouiN,  J.,  and  Badgley,  J., 
dissenting,  on  the  llth  of  october  lîSôO,  pronounced  judg- 
ment as  follows  :  "  The  court  doth  contirm  the  judgment  ap- 
pealed  from,  to  wit  :  the  judgment  rendered  by  the  superior 
court,  at  Québec,  on  the  (Jth  day  of  may  1854,  with  costs  to 
respondent  against  appellants.  " 

(1)  Pofhie)-'>i  Mandat,  N"*  l'IS,  lô7,  Domat,  l^oix  Ch-ik^,  lib.  1,  sec.  3,  aiul 
sec.  10  ;  Liverinore  on  Ageiicy,  vol.  1.,  pp.  103,  107  ;  Sugden  on  Powers, 
vol.  1  pp.  180,  'J90  ;  Duiilap's  Paley,  edn  1847,  p.  189;  Story  on  Ageiicy, 
p.  59,  note  4. 

(2)  PothievK  Mandat,  N°  99.  Liveimore's  Agency,  vol.  1,  pp.  48,  49,  396  ; 
CaMwell  on  Arbitration,  273  ;  .Shelford  on  the  Law  of  Railways,  Hennett's 
édition,  p.    376  ;  12  Jurist,  p.  445,  EUiotl  vs  South  Deron  Ra'du-ay  Co. 
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Tho  following  arc  tlie  reasons  of  the  jud^es  of  the  Court  of 
Appeals  : 

Sir  L.-H.  Lafonta  [NE,  baronet,  juge  en  chef:  1.  La  com- 
pagnie (l'appelante)  qui  a  été  incorporée  par  la  loi  provinr 
ciiile  de  1850  (13  et  15  Vict.,  cl).  116),  pour  consti'uii'c  un 
chemin  de  fer  entre  Québec  et  Riclunond,  a  été  autorisée  à 
accjuérir  les  terrains  nécessaires  à  cette  tin,  moyennant  une 
indenuîité  en  faveur  des  propriétaires.  Le  droit  d'exproprier 
ces  derniers,  accordé  par  cet  acte  à  la  compagnie,  était  un 
droit  absolu  dont  tout  individu  était  obligé  de  subir  l'exercic*; 
(sec.  15).  L'intimé  Quinn  s'est  trouvé  dans  cette  situation. 
L'indemnité,  tant  pour  la  valeur  du  terrain  que  pour  les 
donnnages,  pouvait  être  réglée  ou  à  l'aniiable,  ou  d'une 
manière  forcée.  Dans  le  premier  cas,  c'était  par  "  un  arran- 
gement entre  les  parties,"  ou  par  "  arbitrage.  "  Dans  le  second 
cas,  la  compagnie  procédait  en  justice,  devant  la  Cour  Supé- 
rieure, pour  en  obtenir  la  nomination  d'un  jury,  à  l'effet  de 
constater  cette  indemnité  (.sec.  15).  Ce  n'était  {|ue  "  sur  le 
paiement  ou  offre  légale  "  du  montant  de  l'indenuiité,  "  dont 
seraient  convenues  les  parties,  ou  H xée  par  les  arbitres,  ou 
adjugée  par  les  jurés,"  que  la  compagnie  pouvait  "  entrer  sur 
le  terrain,  en  prendre  possession,  et  s'en  servir  pour  faire  et 
maintenir  ledit  chennn  de  fer,  et  autres  travaux  et  dépen- 
dances (sec.  17).  2.  Un  autre  acte  de  la  législature  provin- 
ciale, que  la  compagnie  a  cru  pouvoir  appeler  à  son  secours,  a 
été  protnulgué  en  1851  :  c'est  l'acte  14  et  15  Vict.,  cli.  51.  Cet 
acte  est  intitulé  :  "  Acte  pour  refondre  et  régler  les  clauses 
U'énérales  relatives  aux  chemins  de  fer."  Malheureusement 
pour  la  compagnie,  dès  la  première  section  de  cet  acte,  il  e-^t 
déclaré  qu'il  ne  s'appliquera  qu'aux  chemins  de  fer  "dont  la 
construction  sera  autorisée  par  tout  acte  qui  sera  passé  par  la 
suite."  Ainsi  cet  acte  n'a  pas  affecté  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Québec  et  Richmond.  3.  Cependant,  si  la  disposition 
(|u'il  renferme  relativement  au  mode  à  suivre  pour  établir 
l'indemnité  dût  être  invoquée,  cette  disposition  .serait  loin  de 
servir  la  cause  de  l'appelante,  puisqu'elle  démontrerait,  en 
termes  exprès,  toute  la  futilité  de  l'objection  qui  a  été  faite 
(aj)rès  coup,  il  est  vrai),  de  ce  (ju'il  n'apparaissait  "pas  que  les 
arbitres,  du  rapport  desquels  il  s'agit  en  ce  moment,  eussent 
prêté  serment.  Suivant  la  .section  11  <le  la  loi  de  1851,  l'in- 
denmité  peut  être  l'églée,  connue  sous  le  premier  acte,  ou  à 
L'amiable,  ou  d'une  manière  forcée.  D'après  le  5e  article 
de  cette  section,  on  peut  s'adresser  au  propriétaire  du  terrain 
et  faire  avec  lui  "  tel  accord  et  arrangement,"  relativement  à 
la  compensation  ou  indemnité,  "  ou  à  la  manière  dont  Kulite 
compensation  doit  être  constatée  ".  .  .  .  "  suivant  que  lesdites 
parties  le  jugeront  à  propos.  "  C'est  là  le  règlement  à  L'amia- 
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hle,  tel  que  reconnu  par  la  loi  de  1850  et  autorisé  par  notre 
droit  commun,  que  ce  règlement  soit  fait  par  les  parties  elles- 
mêmes,  ou  qu'il  soit  t'ait  par  l'entremise  d'autres  personnes, 
volontairement  et  librement  choisies  par  elles,  sous  le  simple 
nom  "  d'arbitres,"  ou  celui  "  d'arbitres  et  amiables  compo- 
siteurs," ou  n'importe  sous  quel  nom,  ou  sous  quelle  dési- 
gnation. Le  nom,  d'après  l'esprit  de  nos  lois,  n'y  fait  rien, 
pourvu  que  la  chose  elle-même  existe.  4.  Quand,  sous  l'acte 
de  1851,  le  règlement  de  l'indemnité  ne  peut  pas  avoir  lieu  à 
l'amiable  entre  les  parties,  c'est-à-dire  "en  cas  de  difficulté 
entre  elles"  (art.  5),  il  est  statué  (môme  section)  "qu'alors 
toutes  les  questions  qui  s'élèveront  entre  elles,  seront  réglées 
comme  suit,  savoir  "  en  la  manière  prescrite  par  l'art.  6  et  les 
articles  subséquents  de  la  même  section.  Dans  ce  dernier  cas, 
une  procédure,  conduite  suivant  certaines  formalités,  com- 
mence en  justice  ;  des  arbitres  sont  nommés,  non  pas  volon- 
tairement, mais  forcément  (volens,  nolens),  Il  peut  y  avoir 
trois  arbitres,  il  peut  n'y  en  avoir  que  deitx  ;  il  peut  n'y  en 
avoir  qu'un  seul  (art.  0,  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  lie  section). 
La  sentence  de  ces  arbitres  est  finale  (art.  11).  Lorsqu'il  y  a 
trois  arbitres,  la  sentence  peut  être  rendue  "  par  la  majorité 
d'entre  eux  "  (même  article)  après  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités.  5.  Dans  les  articles  déjà  cités  de  la  lie 
sec.  de  1851,  depuis  6  jusqu'à  l'art.  11,  ainsi  que  dans  quel- 
ques autres  articles  subséquents  de  la  même  .section,  il  n'est 
question  que  d'une  procédure  judiciaire  ;  et  c'est  seulement 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  telle  pi'océdure,  qu'il  est  permis 
d'exiger  le  serinent  de  la  part  des  arbitres  (art.  2),  et  cela, 
par  exception  au  droit  commun  du  Bas-Canada,  qui  non 
seulement  ne  requiert  pas  que  des  arbitres  nommés  extra- 
judiciairement  prêtent  serment,  mais  qui  ne  requiert  pas 
même  cette  prestation  de  serment  de  la  part  d'arbitres  nom- 
més en  ju.s'tice  dans  les  causes  ordinaires.  6.  L'arbitrage  dont 
il  s'agit  en  cette  cause  n'ayant  été  qu'un  arbitrage  volontaire 
arrêté  à  l'amiable  entre  les  parties,  les  arbitres  n'étaient  pas 
obligés  de  prêter  serment,  cette  obligation  ne  leur  étant 
imposée  ni  par  le  droit  commun,  ni  par  l'acte  de  1850,  et 
encore  moins  par  celui  de  1851  en  supposant  même  que  ce 
dernier  statut  pût  s'appliquer  à  l'espèce,  puisque  ce  statut,  en 
n'exigeant  le  serment  que  dans  l'un  des  deux  cas  où  il  permet 
ou  ordonne  d'avoir  recours  à  la  voie  de  l'arbitrage,  est,  par 
cela  même,  censé  avoir  voulu  que  les  arbitres  ne  fussent  pas 
assujetis  à  la  prestation  du  serment  dans  l'autre  cas,  celui  de 
l'arbitrage  à  l'amiable,  laissant  les  choses,  sous  ce  rapport, 
comme  elles  étaient  sous  le  droit  commun.  7.  Une  autre 
objection  que  la  partie  appelante  a  cru  devoir  faire,  objection 
encore   faite  ai^rès  cou2'>,  est  que  le  rapport  ou  sentence  des 
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arbitres,  ne  peut  être  re^'artlé  coiniiie  valablement  fait,  parce 
t|ue  ce  rapport  a  été  reçu  par-devant  notairen.  La  même 
question  s'est  déjà  présentée  et  a  été  jugée  en  faveur  tle  la 
validité  d'un  semblable  rapport,  par  cette  Cour,  le  2  juillet 
1855,  dans  la  cause  de  Tremblay  contre  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Saint- Laurent.  (1)  8.  Le  statut  précité  de 
1850,  semblable  en  cela,  à  celui  qui  avait  incorporé  cette  der- 
nière con>pagnie,  ne  prescrit  aucune  formalité  sacramentelle 
pour  l'acte  de  nomination  des  arbitres  et  pour  leur  sentence 
ou  rapport,  et  ne  fixe  pas  non  plus,  le  temps  dans  lequel  ces 
arbitres  doivent  opérer  et  faire  ce  rapport.  Le  statut  fjarde 
éfïalement  le  silence  .sur  la  dénonciation  à  faire  aux  parties 
de  la  sentence  arbitrale,  le  législateur  n'ayant  pas  voulu,  en 
apparence,  rendre  cette  formalité  nécessaire.  Du  reste,  dans 
la  présente  instance,  la  formalité  de  la  dénonciation  a  été 
remplie.  9.  Dans  le  cas  où  la  sentence  .serait  rédigée  par  les 
arbitres  eux-mêmes,  si  elle  ne  peut  être  déposée  chez  un 
notaire,  où  le  sera-t-elle  donc,  si  le  .statut  de  1850  garde  le 
silence,  et  sur  la  manière  de  faire  ce  dépôt,  et  sur  le  lieu  où  il 
<loit  être  fait  ?  Les  fonctions  des  arbitres  sont  terminées  avec 
leur  rapport  ;  et  si  un  notaire  n'a  point  (|ualité,  d'un  côté, 
pour  recevoir  ce  rapport  en  viinute,  de  l'autre,  pour  en  rece- 
voir le  dépôt  et  en  donner  acte  aux  arbitres,  lorsque  ceux-ci 
l'ont  rédigé  eux-mêmes,  il  s'ensuivra  que  personne  n'en  aura 
la  garde,  et  que,  par  conséquent,  personne  ne  pourra  en 
délivrer  des  copies,  ou  expéditions  authentiques.  Cependant, 
le  statut  de  1850,  dans  sa  18e  .section,  parle  d'une  copie 
authentique  de  ce  rapport.  10.  Est-il  bien  vrai  de  dire  (jue 
les  notaires,  dans  le  Bas-Canada,  n'ont  point  qualité  pour 
recevoir  les  sentences  arbitrales  ?  Si  nous  consultons  nos 
livres  sur  l'ancien  droit  français  (qui  est  celui  qui  régit  le 
Bas-Canada),  tant  antérieur  que  postérieur  à  l'établis-sement 
du  Conseil  Supérieur  de  Quéhec,  en  l'année  166:^,  il  sera 
facile  de  se  convaincre  qu'en  France,  les  notaires  avaient  la 
faculté,  non  seuknnent  de  passer  les  anapromis  des  parties, 
mais  encore  de  recevoir,  soit  en  minute,  soit  en  dépôt,  les  sen- 
tences de  leurs  arbitres,  •.  ^  d'en  délivrer  des  expéditions.  11. 
Il  y  a  bien  eu,  en  France  à  une  certaine  époiiue,  des  greffiers 
"  des   arbitrages,  "  auxquels   on   avait   donné   la   faculté   de 

(1)  Les  notaires,  <la.ii8  le  Has-tlanaila,  ont  le  <lroit  de  recevoir  les  sentences 
arbitrales  et  de  délivrer  des  expéditions  autlientiiiues  de  telles  sentences, 
ainsi  que  du  certiticat  de  prestation  de  serment  des  arbitres  qui  peut  y  être 
attaché.  Ce  pouvoir  leur  est  expressément  reconnu  pur  les  lois  de  1832,  2 
<iuil.  4,  ch.  Ô8,  et  de  1850,  l.S  et  14  Vict.,  ch.  114.  (Tremblay  et  Cie  di'n  pro- 
Itfi^tmrtK  (lu  chemiii  à  lix.ies  du  Clmmplain  e.l  Sain.'-Laurml,  C.  B.  R. ,  en 
appel,  Montréal,  Lakont.aine,  .1.  enC,  Duval,  J.,  Caros,  J.,  et  Mkreditii, 
•1.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  13  avril  1853,  4  R.  J.  R.  Q., 
1 39). 
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recevoir,  à  l'exclusion  di's  iiofcaiivs,  les  raniproviis,  les  sini- 
'  fevces  de»  (irhitreu,  et  quelques  autres  Jictes  ;  mais  ces  officiers 
publics  n'ont  jamais  été  transplantés  eu  Canada,  et,  par  con- 
Hé{|uent,  nos  notain-s  n'ont  pas  pu  être  |)rivés  du  droit  dont 
leurs  confrères,  en  France,  étaient  en  possession,  avant  la 
création  (l(>  ces  "officiers,"  de  recevoii'  les  sentences  arbi- 
trales. Les  privffiers  des  arhitrafjps  avaient  été  établis  par  un 
édit  du  mois  de  mars  KiTîi,  qui  est  rapporté  tout  au  lonj^ 
dans  le  "Traité  des  droits  des  notaires"  de  Lan^loix,  à  la 
p.i^e  51  de  son  "Recueil  des  (^hartres,  "  titre  l,  "Lettres 
Royaux.  "  Cet  édit  donnait  en  effet  à  ces  («fficiers  le  pouvoir 
de  recevoir  les  sentences  arbitrales,  à  l'exclusion  des  notaires  ; 
mais  cette  loi  était  une  loi  nouvelle  :  et  par  cela  même  (pielle 
ûtait  ce  pouvoir  aux  notaires,  elle  reconnaissait  (pie  ceux-ci 
rn  étaient  en  posse.ssion  avant  sa  promulgatitm,  et  qu'ils 
l'avaient  exercé  jus(|ue  là.  Or  cet  édit  n'ayant  pas  été  enre- 
j^istré  en  Canada,  il  n'a  pu  affecter  le  droit  de  nos  notaires  de 
recevoir  les  sentences  d'arbitres,  et  d'en  délivrer  des  expé- 
<lition.s.  Du  reste,  ces  charges  de  '  greffiers  des  arbitrages  " 
furent  bientôt  rachetées  dans  la  plupart  des  sièi^es,  .soit  par 
les  notaires,  soit  par  les  greffiers  des  Justices  Royales.  ITn 
édit  du  mois  d'août  de  la  même  année,  1078,  abolit  celles  (pii 
avaient  été  créées  pour  Paris,  et  les  fonctions  (pii  y  avaient 
été  attachées,  par  ledit  de  leur  création,  furent  de  nouveau 
exercées  ))ar  les  notaires.  '■  Que  les  notaires,  "  dit  Langloix, 
"  fussent  avant  cette  réunion,  en  possession  des  fonctions 
"  attribué(!s  auxdits  greffiers,  on  en  voit  la  preuve  dans  un 
"  arrêt  du  parlement  <lu  4  mars  l()(i2.  L'acte  (pii  contient  la 
"  la  sentence  arbiti'ale,  "  dit  le  Nouvt^au  Denisart,  au  mot 
"  Arbitrage,  "  p.  242,  n*^'  (i,  "  est  écrit  entièi'ement  par  les 
notaires  auxtpiels  les  arbitres  en  per.^onnes  dictent  leur  .sen- 
tence. "  Puis  l'on  lionne  une  formule  de  cet  acte,  lorsipie  la 
.sentence  arl)itrale  est  reçue  en  minute  par  un  notaire.  Fer- 
rière,  "Science  des  Notaires,"  t.  2,  p.  42(S,  édition  de  1771, 
antérieure  aux  deux  édits  concernant  l'office  des  "greffiers 
des  arbitrjig(.'s,  "  donne  une  formule  d'un  acte  d'apport  ou 
dépôt  d'une  sentmce  arbitrale,  mis  au  pied  d'icelle,  chez  un 
notaire,  yionr  la  gnrdi;r  parmi  .ses  minutes,  et  en  délivrer  des 
expéditions.  Voir  encore  Pigeau,  "  Pi'océdure  Civile,"  tome  1, 
p.  25.  12.  Il  semble  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  sur  la 
faculté  (pie  les  notaires  canadiens  ont,  par  les  anciennes  lois 
fran(;aises,  de  recevoir  les  sentences  arbitrales.  Ils  n'en  ont 
été  privés  par  aucune  loi  particulière  au  Bas-Canada.  Le 
notaire  McPherson  avait  donc  le  pouvoir  de  recevoir  la 
sentence  dont  il  s'agit  dans  cette  cause,  si,  dans  le  cas  actuel, 
l'exercice  de  ce  pouvoir  n'a  pas  été  interdit  aux  notaires  par 
le  statut  qui   ivgit  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec 
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et  llicliinoiul.  13.  Ce  statut,  loin  de  décréter  une  pareille 
interdiction,  contient,  au  contraire,  une  reconnaissance  for- 
melle de  la  faculté  des  notaires  de  recevoir  les  sentences  arbi- 
trales qui  concernent  la  coinpa<^nie.  La  18e  section  du  statut 
de  1850,  cil.  110,  porte  "tous  les  arrangements,  ventes  et 
transports,  et  autres  "  décidions  arbitrales,  comme  su.sdit,  ou 
"  copie  notariée  d'iceux,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  U7i 
"  7!()/a«/Y',  ainsi   que   lesdits  verdicts  et  les  ju(;femcnts  fondés 

■  sur  iceux,  seront  transmis  au  protonotaire  de  la  Cour  Supé- 

■  périeure  dans  le  district  de  Québec,  pour  être  par  lui  fijardés 
"  dans  les  archives  de  ladite  Cour,  à  toutes  fins  et  intentions 
"  (pielconques  ;  et  ils  seront,  ou  une  vraie  copie  d'iceu.x,  pris 
"  connue  preuve  suffisante  dans  toutes  les  Cours.  "  Les  mots  ci- 
de.ssus  rapportés,  "copie  notariée  d'iceux,  lorsqu'ils  auront  été 
faits  par  un  notaire,"  le.-iquels,  comme  on  le  voit,  comprennent 
loiiJes  décision,s  d'arbif  res,  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que 
le  législateur,  dans  .sa  loi  de  18ô0,  a  reconnu  et  confirmé  le 
]iouvoir  des  notaires  en  ce  pays  de  i-ecevoir  les  sentences  arbi- 
trales, et  d'en  délivrer  des  expéditions  ou  copies  notariées, 
c'est-à-dire  authentiques.  14.  C'est  à  peu  près  dans  les  termes 
(jui  précèdent,  que  la  Cour  s'est  exprimée  en  pron()n(;ant  le 
jugement  dans  la  cause  de  Trembla//  citée  plus  haut  ;  et  le 
considérant  de  ce  jugement  qui  fut  rendu  à  l'unanimité,  est, 
"  qu'en  vertu  de  la  loi  du  pays,  et  plus  particulièrement  en 
"  vertu  des  actes  de  la  Législature  Provinciale  qui  régissent 
'■  la  compagnie,  le  notaire  Jobson  avait,  en  sadite  qualité  de 
"  notaire,  pouvoir  de  recevoir  la  sentence  arbitrale  dont  il 
'■  s'agit  en  cette  cause,  et  d'en  garder  la  minute. .  .  dont  ledit 
"  Jobson  avait  qualité  pour  délivrer  des  expéditions  ;  que  l'ex- 
'■  pédition  ou  copie  notariée,  délivrée  par  ledit  Jobson,  (le  ladite 
"sentence  arbitrale,  fait  preuve  légale..."  15.  En  outre,  il 
e.st  à  propos  de  faire  remarquer  que  les  objections  tirées  du 
prétendu  défaut  de  prestation  du  serment,  et  de  la  réception, 
par-devant  notaires,  de  la  sentence  des  arbitres,  sont  des 
objections  qui  ne  .sont  survenues  (pi'après  coup,  et  qui  n'a- 
vaient pas  été  faites  par  la  compagnie  dans  sa  défense  écrite, 
en  Cour  de  première  instance,  c'est-à-dire  dans  ses  exceptions 
pére.viptoires  à  l'action.  Par  le  septième  paragi'aphe  de  cha- 
cune de  ces  exceptions,  la  compagnie  prétendait  que  la  sen- 
tence arbitrale  devait  être  déclai'ée  nulle  pour  les  raisons 
énoncées  dans  les  six  paragraphes  précédents.  Or,  au  nombre 
de  ces  raisons,  on  ne  trouve  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
objections  dont  il  s'agit.  16.  La  question  principale,  et  dans 
le  fait  la  seule  question,  en  apparence  sérieuse,  ijue  pi'ésente 
la  cau.se,  et  sur  laquelle  reposent  les  exceptions  péremptoires 
de  la  compagnie,  est  celle  de  savoir  si  le  compromis  (l'acte  du 
11  mars    1858)  est  valable,  et  s'il    lie  les    parties  au    présent 
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procès.    17.  Si  l'on  fait   pour  le  moment   abstraction  de  l'ac- 
quiescement  que   la  compagnie  a  «lonné  à  la   sentence   des 
arbitres,  acquiescement   dont  il    .sera   bientôt   fait   mention, 
alors  la  solution  de  la  «juestion  devra  d^'pendre  de  la  nature 
et  de    l'étendue  des   stipulations    contenues   dans  le  nontrat, 
intervenu  le  20  octobre  1H52,  entre  la  compa<,'nio  et  Jackson 
et  Cie,  et  de  la   procuration   donnée   par  ces   dt^r  ijers  à  leur 
agent,  Reekie,  en  date  du  4  février  lH5'.i.     IH.   Par  leur  con- 
trat, Jackson  et  ses  associés  s'engagent  envers  la  compagnie  à 
construire  pour  elle  le  chemin  de  fer  en   question,  à  fournir 
tout   ce   qui   est   nécessaire  à  cette   construction  et  à  l'équi- 
pement coiMplet  du  chemin,  et  à  acheter  les   terrains   néces- 
saires, le  tout  à  leurs   propres   frais  et  dépens.    "  And   shall 
"  also,  for  and  in  the  name  and  for  the  use  and  benefit  of  the 
"  Company,  purchase  the  land  necessary  for  the  raiiroad  and 
"  for  the  stations  along  the  same,  and  for  the  tei'minal  points 
"  at  either  end  thereof,  which   may  nol   already  hâve  been 
"  purchased  by  the   company,  at  tlieir,  the   contractors,  own 
"  costs,   charges   and    expenses.     Provided,   hovvever,  that    if 
'•  more  land  is  purchased  than  that  required  for  the  road,  the 
"  excesM   purchased    over   the   land    required,   shall    be   and 
"  remain    the   property  of   the   contractors,  who   shall  be  at 
"  liberty  to  dispose  of  the   same  in  such  way  as  they  may 
"  think  fit.     And    the   contractors   shall    also  at   their  like 
"  costs,  charges  and   expenses,  settle  for,  pay  and   dischnrge 
"  any  daim  or  daims  which  may  be  made   against  the  com- 
"  pany  for  antl  by  reason  of  any  land   damages,  or  any  other 
"  damages  whatsoever  and   however  occasioned  by  the  road 
•'  or  any  of  the  dependencies  or  appurtenances  thereof,  from 
"  which  damaffes  the  contractors  fthaU  and  will  keep  the  com- 
"  pany    free  and   harmles.s."    10.  Tous   les   ouvrages,  ainsi 
entrepris  par  les  entrepreneurs  devaient  être  finis  et  livrés  le 
31  décembre  1855,  et  ce,  sous  une   pénalité  de  £500  sterling 
par  chaque   mois  de    retard.    Le  prix,  qne   les  entrepreneurs 
devaient   recevoir,  était    £0500   sterling   par  mille  ;  et  il  y  a 
stipulation  expresse  :  "  that  the  sum  of  £6500 ....  shall  and 
"  wHl  cover  and  pay,  not  only  the  building  of  the  road,  and 
"  its   rolling   and   working   stock,  dependencies   and   appur- 
"  tenances,  but   shall   and  will   also  cover   and   pay  ail,  each 
"  and  every  the  sum  or  sums  of   monej'  herein   above   men- 
"  tioned,  and  undertaken  to  be  paid  by  the  contractors,  with- 
"  out   any    exception   or   reserve    wliatsoever.  "     Ainsi,  cela 
comprend  les  sommes  qu'il  y  avait  à  payer  pour  les  achats  de 
terrain.  Il  a  été  de  plus  stipulé  :  "  that  the  contractors,  in  the 
"  exécution  of  ail,  each  and  every  the   matters  and  things  to 
"  be   by    them  done   and   executed,  under   and  by  virtue  of 
.,  thèse   présents,  shall   comply  with   ail  the   requirements  of 
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"  tho  net  oF  the  13  luul  14  Victoria,  eliapter  11(5,  and  tlie 
"  »)blif,'ation.s  tliereby  iinposed  upon  the  coiiipany,  in  tho 
"  iiiiiking  of  tho  roitd.  "  20.  La  première  chose  essentielle 
(|u'il  y  avait  à  l'aire,  était  l'achat  des  terrains  nécessaires 
an  chemin  de  fer.  Cet  achat,  (|noi(pie  fait  par  IV'utremise 
des  entrepreneurs,  n'était  cependant  pas  fait  pour  eux,  mais 
liien  pour  la  compai^nie  et  en  son  nom.  C'était  donc  elle  qui, 
jiar  un  tel  achat,  contract«iit  avec  le  vendeur.  Kn  stipulant 
avec  les  entrepreneurs  (jue  ceux-ci  feraient  pour  elle  cet 
achat,  la  compajçnie  leur  déléguait  nécessairement,  pur  cela 
même,  l'autorité  d'agir  en  son  nom,  et  de  faire  etix-mêmes 
tout  ce  qui  pouvait  être  retpiis  pour  accomplir  cette  Hn. 
(."était,  on  le  reconnaît  de  part  et  d'autre,  un  mandat  que  les 
entrepreneurs  recevaient  de  la  compagnie,  et  de  l'exécution 
dut|uel  ils  se  chargeaient.  Ce  mandat  était  lui  mandat  spécial, 
parce  qu'il  n'avait  en  vue  (|u'une  affaire  certaine  et  préci.se  ; 
et  son  exécution  préalable  et  prompte  était  une  cho.se  néees- 
.saire  à  l'accomplissement  de  l'objet  principal  du  contrat  du  20 
octobre  1852,  puisque,  sans  l'exécution  de  ce  mandat,  on  ne 
pouvait  pas  procéder  à  la  confection  du  chennn  de  fer.  Kn 
conférant  ce  mandat,  la  compagnie  a  vtjulu  (ju'il  fût  exécuté 
sans  retard,  puisqu'il  était  de  son  intérêt  (|ue  les  terrains 
fu.ssent  achetés  le  plus  tôt  possible.  Elle  doit  donc  être  censé»; 
par  cela  même  avoir  voulu  donner,  dans  toute  .son  étendue, 
aux  entrepreneurs,  l'autorité  qu'elle  avait  elle-même,  par  sa 
charte,  de  faire  ces  achats.  Les  entrepreneurs  devaient  donc 
en  avoir  le  libre  et  plein  exercice,  pui.sque  cela  était  essentiel 
à  l'exécution  du  mandat  :  telle,  faut-il  dire,  a  dû  être  et  a  vrai- 
ment été  l'intention  des  parties.  Or,  l'autorité  en  question 
s'étendait  jusqu'à  employer  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de 
dé.saccord  sur  le  prix  d'achat,  même  ju.siju'à  demander  l'inter- 
vention d'un  jury,  attendu,  qu'au  be.soin,  c'était  là  des  for- 
malités, des  détails,  qu'il  fallait  préalablement  accomplir,  pour 
parvenir  à  effectuer  l'achat  ;et  parconséciuent,  ces  formalités, 
ces  détails,  pouvant  être  requis  dans  l'exécution  du  mandat 
en  question,  il  faut  dire  que  le  pouvoir  d'y  avoir  recours  a 
nécessairement  ou  virtuellement  été  conféré  par  ce  niandat. 
21.  Il  y  a  mandat  spécial,  suivant  ïroplong,  'iVaité  du  Man- 
dat, n'^  275  :  "lorsque  la  procuration  a  trait  à  une  ou  tleux 
"  affaires  certaines,  précises,  à  conduire  ju.s(ju'au  bout  avec 
"  tous  leurs  détails,  datus  ad  iukuii  litem,  sed  totarn."  Et  au 
n"  319,  l'auteur  dit  :  "Il  reste  à  faire  observer  que  ce  n'est 
"  pas  aller  au  delà  de  la  procuration  que  de  faire  certains 
"  actes  qui,  quoique  non  exprimés,  y  sont  cependant  virtiiel- 
"  lement  compris  comme  conséquents,  antécédents  et  coniplé- 
"  ments.  On  suppose  que  le  mandant  n'a  pas  parlé  de  ces  actes 
'  parce  qu'il  l'a  jugé  inutile,  ou  bien  parce  qu'il  n'y  a  pas 
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"  |)»'nsH  ;c»ir  s'il  y  («fit  pt>ns(',  îl  en  eût  iiiipost''  li>  devoir  un  inim- 
"  iliitiiiiv.  ("ost  ot!  »|n'<'tiscij^nt!  If  pn'sidcMjt  Kiivri;  sin*  la  loi 
"  'M),  I).,  iiiitnd.itti  :"  / iiftlli;fiiiilii r  en  <nnvhi,  qao'  rrcdihile 
sif  ninrrhilnn'iit,  in  iikiiuIoIo  t'.i'prcsHii tn  fnissi',  si  dr  iis  roj/i- 
hisMct.  22.  D'un  antn;  côté,  (|U('  l'iichat  d'un  terrain  f'nttai- 
tonré  de  «litHcnltéH,  ou  ne  le  fût  pas  ;  (pu?  le  venilenr  convint 
<!('  suite  d\i  prix,  ou  rpi'il  rendit  nécessaire  le  recours  à  un 
arl)itnij,'e,  même  à  l'intei'vention  d'un  jury  sous  l'acte  de  l.S.'îO  ; 
(pie  les  entrepreneurs  payassent  beaucoup,  ou  payassent  peu, 
pour  l'achat  du  terrain,  cela  ne  devenait-il  i)aH  indifférent  pour 
la  compat^nie,  puisipie  h;  prix  d'achat  devait  être  payé  parles 
entrepreneurs,  (pu.'l  (jue  fût  ce  prix,  sansipi'il  pussent  exiger 
de  la  coinpayjnii;  plus  (pie  la  somme  convenue  di;  £(!')()()  par 
mille.  La  compa^^nie  n'avait  donc  pas  de  motif  o»i  d'intérêt 
d'exclure  des  pouvoirs  conférc's  par  le  mandat  dont  il  s'a<;it, 
un  pouvoir  (pii  en  était  la  (•(nni)lé}i)t'i)f,cehù  de  remplir,  le  cas 
t'chéant,  \ii  Joriinilife,  le  <léfiiU  d'un  arl»itra<je.  Kn  l'alwence 
de  tout  tel  motif  ou  intérêt,  l'exclusion  eût  dû  être  expres.se, 
et  faire  le  sujt^t  d'une  réserve  précise  de  la  part  de  la  compa- 
{,'nie,  si  vraimiMit  telle  eût  pu  être  l'intention  de  cette  eompa- 
ffuie.  Peut-on  conc(!Voir  pour  (pi'elle  tin  utile  une  pareille 
réserve  aurait  été  stipulée;?  Kn  retenant  à  «;lle  le  droit  de 
consentir  à  un  arl»itra<;e,  de  manière;  (pie  cette  arbitrage  ne 
pût  avoir  lieu  contre  son  ^ré,  elle  retenait  par  cela  même  le 
pouvoir  de  s'y  opposer.  Si  la  compa(;nie,  en  pan;il  cas,  eût 
refusé  d'autoriser  un  arhitraf^e  devenu  nccessaire,  c'eût  été  de 
sa  part  contrevenir  à  .ses  propres  enj^ai^enuiuts,  en  apportant 
ainsi  des  obstacles  à  l'exécution  du  contrat  du  20  octobre  1852, 
peut-êtn;  même  en  arrêtant  cette  exécution  totalement.  C'eût 
été  un  résultat  dont  on  ne  saurait  concevoir  que  les  partie.s 
ont  {)U  avoir  l'idée.  2.'}.  Quant  à  la  procuration  (Usinée  par 
les  entrepr(;n(Mirs  à  Reekie,  je  n'ai  jamais  douté  ipie,  dans  les 
circonstances,  les  premiers  eûs.sent  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
par  leur  a<>ent,  le  mandat  en  question,  dans  toute  son  étendue 
et  dans  tous  ses  détails,  aussi  valablement  que  .s'ils  l'eussent 
eux-mêmes  exécuté  en  personne.  D'abord,  plusieurs  des 
rai.sons  qui  précèdent,  sans  qu'il  soit  néces.saire  de  les  répéter 
ici,  servent  à  justifier  cette  proposition.  Knsuite  l'on  peut 
raisonnablement  dire  que,  pourvu  que  le  mandat  fût  accompli, 
il  était  iodifî'érent  à  la  compafînie(iu'il  le  fût  directement  par 
les  entrepreneurs  eux-mênu\s,  ou  qu'il  le  fût  par  l'entremi.se 
d'un  tiers  qu'ils  se  serait  substitué.  Le  mandat  devant  être 
exécuté  en  Canada,  la  nécessité  d'une  semblable  substitution 
est  de  la  dernière  évidence,  et,  par  conséquent,  a  dû  être  pré- 
vue par  la  compagnie  elle-même.  En  effet,  les  entiepreneurs 
résidaient  en  Anjçleterre  ;  cela  est  déclaré  au  commencement 
de  l'acte  du  20  octobre  1852.     Conférer  en  pareil  cas  le  man- 
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dot  dont  il  s'unit,  à  <lt'M  pcrsoruios  n'sitlentcs  au  dclji  des  mers, 
•  t  pliict't's  ('oimiH'  IV'taitMit  ccllfs  avt'c  lt'S(|iicllt's  lu  roinpairnin 
l'Diitractait,  cotait  «If  la  part  «le  cctt»-  C(»mpa<;ni«'  ri'coniiaîtn' 
|i  ir  cela  inêiiio  (|u'(.'11<î  savait  »'t  (pi't'lK;  avait  prévu  (pu;  ces 
ipcrsoniK'S  .seraient  oMij^ées  d'avoir  l'ecoiirs  à  l'intervention 
(1  un  tiers  pour  l'aire  exécuter  le  mandat,  (.'était,  par  cdiisé- 
i|iient,  donner  d'avanc»;  un  conseiiti'nient,  sinon  exprès,  du 
iiiitius  tacite, à  rer\treinist;  d'un  tiers,  «piel  (pi'il  put  être, .les  en- 
trepi't.'neurs  étant,  de  l'ait,  les  seuls  intt'ressés  dans  le  choix  d'un 
til  sous  iiianilataii'e.  24.  Le  pouvoii-des  entrepreneurs  de  ho. 
Mil  -tituer  Keelvie  pour  exécuter  le  mandat  étant  une  fois 
reconnu,  l'on  peut  se  contenter  de  l'aire  reman|Ufr,  ipiant  k  la 
procuration  du  4  lévrier  IM.^îi,  (|ui  a  éti' donnée  à  c<'t  a^ent, 
i|u'il  suffit  de  lire  cette  procuration  jiour  se  convaincre  de  suite, 
s.ins  l'aide  d'aucun  ar<,Mntu'nt,  (ju'elle  était  plus  ample  même 
i|U  il  ne  fallait,  pour  valaldement  transférera  Keekie,  à  toutes 
tins  (pielcon(|Ues,  toute  l'autorité  dont  les  entrepreneurs  avaient 
été  revêtus  par  le  nuindat  :  et  (pie,  par  conséipient,  en  vertu 
di'  ccîtte  procuration.  Ueekie  pouvoit,  au  liesoin,  emplcjycr  la 
voie  de  l 'a ri li traite  ])our  parvenir  à  l'achat  des  teriviins  (pj'il 
était  spécialement  char(;é  de  faire.  Le  compromis  (pie  Keekie 
il  l'ait  avec  l'intimé  Quinn,  est  donc,  dans  mon  opinion,  bon  et 
valable,  et  par  consé()Uent  la  .sentence  arbitrale  l'est  aussi. 
Ça'  compromis  et  cette  sentence  oblijLçent  la  compaj^nie,  car 
c'est  elle  .s«;ule  (pli  est  censée  avoir,  par  l'entremise  de  ses 
iiiandiitaires,  contracté  avec  Quinn.  lîille  doit  donc  être  tenue 
de  lui  payer  h;  montant  adjujjjé  par  les  arbitres,  sauf  à  elle  à 
exercer  son  l'ecours  contre  les  entrepreneurs,  par  suite  de  l'en- 
ijH^ement  contracté  par  ces  derniers,  d'ac(piitter  eux-mêmes 
le  i)rix  d'achat  des  terrains,  enf^ajjjemeut  am|Uel  Quinn  est 
étranger.  25.  Mais  une  considération  (pii  doit  l'emporter  sur 
toutes  les  autres,  (pii,  k  elle  seule,  justifie  pleinement  la  de- 
iiiunde  formée  par  Quinn,  et  qui  send)le  néanmoins  avoir  été 
passée  sous  silence,  c'est  (ju'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  compa- 
l^nie  du  chemin  de  fer,  ac()uiescement  à  la  .sentence  arbitrale  ; 
(lie  a  ratifié,  confirmé  cette  sentence,  et  pur  consé(pient  tout 
ce  (|ui  a  été  fait  de  la  part  de  .ses  mandataires  pour  y  parvenir. 
La  compagnie  a  donné  cet  ac(iuie.scement, en  prenant  p(jssession 
du  terrain  de  Quinn,  en  continuant  d(?  restei-  en  po.sse.ssion  de 
c(>  terrain,  eii  de  s'en  servir  comme  <le  sa  propriété,  et  n'a  point 
eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre  titre  valable  à  cette  propriété  (;t  à 
cette  possession,  (]ue  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'afjit.  Cet 
îicrjuicscement  ou  ratification  de  la  part  de  la  compagnie,  l'a 
rendu  non  recevable  à  attu(|uer  soit  le  comj)roniis,  soit  la  sen- 
tence, en  supposant  même  (pie  ces  deux  actes  eûs.sent  été  en- 
tuchés  de  quelcpie  vice  ou  défaut  de  forme,  et  qu'en  y  prenant 
part,    isoit    directement    ou     indirectement,  les  man(Jataires 
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eussent  outrepnssé  les  limites  de  leur  mandat.  Troplon^', 
déjà  cité,  dit  au  No.  010  :  "  La  ratification  peut-être  tacite.  . 
"  Tout  fait  quelcon<]ue  d'où  résulte  nécessairement  une  appro- 
"  bation  contient  ratification,  et  vaut  autant  qu'une  déclara- 
"  tion  solennelle."  No.  611  :  "  Ainsi,  si,  après  avoir  connu  ce 
"  qui  a  été  fait  pour  moi  en  dehors  de  mon  mandat,  je  con- 
"  sens  à  en  profiter,  il  est  évident  que  je  donne  une  ratifica- 
"  tion  qui  couvre  toutes  les  irrégularités."  No.  (512:  "Ainsi 
"  encore,  si,  aj'^ant  re(;u  avis  de  ce  qui  a  été  entrepris  pour 
"  moi,  à  mon  insu  ou  en  dehors  de  mes  ordres,  je  j^arde  le 
"  silence,  je  suis  censé  consentir  par  là  à  ce  que  l'aH'aire  se 
"  poursuive.  J'ai  tout  ratifié.  C'est  ce  qu'enseignent  Bartole, 
"  Straccha,  Casaregis,  et  tous  les  auteurs  accrédités."  No.  018  : 
"  Pour  que  la  ratification  expresse  ou  tacite  soit  valable,  le  ra- 
"  tifiant  n'a  pas  besoin  de  connaître  tontes  les  circonstances. 
"  secondaires  ou  accidentelles,  de  l'affaire  :  il  suffit  qu'il  ait 
"  eu  la  science  des  circonstances  substantielles.  Qu'importe, 
"  en  effet,  qu'il  ait  ignoré  certaines  qualités  de  l'agissement, 
"  indifférentes  en  elles-mêmes  et  incapables  <le  porter  préju- 
"  dice  ?  Il  suffit  que  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'acte  ait  été 
"  coimu  et  approuvé."  Au.x  citations  qui  précèdent,  on  peut 
ajouter,  comme  ayant  une  grande  analogie  à  l'espèce  présente, 
celle  (jui  suit,  tirée  du  Dictionnaire  général  de  Jurisprudence, 
par  Armand  Dalloz,  tome  1er,  au  mot  ac(}uiescemetit,  page  28, 
No.  ii6()  :  "  Le  fait,  de  la  part  de  l'administration,  vie  s'être 
"  mise  en  possession  et  d'avoir  changé  l'état  des  lieux  avant 
"  le  paiement  de  l'indemnité  préalable,  peut  être  considéré 
"  connue  un  acquiescement  à  l'estimation  portée  dans  une  ex- 
"  pertise,  et  cela  encore  bien  qu'un  jugement,  attaqué  par 
"  appel,  aurait  porté  cette  estimatior  à  une  somme  infé- 
"  rieure  "  :  un  arrêt  du  3  mai's  182(S  est  cité  à  l'appui.  2(5.  A 
un  autre  point  de  vue,  la  compagnie  doit  encore  être  consi- 
dérée comme  obligée  envers  Quinn.  C'est  la />'<ir»t' /iwi  dans 
laquelle  a  été  ce  dernier  en  traitant  avec  Reekic.  Celui-ci 
agissait  publiquement  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et 
en  son  nom  dans  l'achat  (ju'il  faisait  des  terrains  :  et  il  était 
réputé  être  son  agent  pour  cet  objet.  Troplong,  déjà  cité.  No. 
601  :  "  Si  le  mandant  a  ratifié  expre.ssement  ou  même  tacitu 
"  ment  le  fait  extra-légal  du  mandataire,  son  approbatioii 
"  etl'acc  la  faute  ;  elle  H(|uivaut  à  un  mandat  tant  à  l'égard  des 
"  tiers  qu'à  l'égard  du  mandataire.  ..."  Et  puis.  No.  ()02  :  "Il 
"  y  a  des  mandats  tacites  (]ui  ont  auprès  des  tiers  la  mênif 
"  vertu  (|ue  des  mandats  exprès.  Les  tiers  y  ont  cru,  ils  o  . 
"  été  fondés  à  y  ajouter  foi.  Le  mandant  est  tenu  de  resptcter 
"  ce  qui  a  été  fait  par  ses  mandataires  tacitement  autori.sés 
"  par  lui,  jouissant  de  sa  confiance  et  faisant  ses  affaires  osten- 
"  siblement.     La  bonne  foi  du  public  ne  doit  }mis  être  trow- 
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"  liée.  ..."  27.  L'on  admet  que  réf|uité  parle  hautement  en 
faveur  de  Quinn.dont  la  ruine  semble  devoir  être  le  résultat 
(le  cette  contestation.  Peut-il  en  être  autrement,  lorsqu'on 
\  (/.t  que  le  montant  de  la  sentence  arbiti'ale  n'est  pas  attaqué, 
ilti'on  n'allègue  pas  même  dans  les  exceptions  que  ce  montant 
est  excessif  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  l'être  ;  que  c'est  l'arbitre 
iiiènie  de  la  compagnie,  (jui,  avec  le  tiers-arbitre,  a  adjugé  ce 
montant  ;  que  depuis  longtemps  Quinn  est  exproprié  de  son 
terrain  qui  sert  aujourd'hui  au  chemin  de  fer  de  la  compagnie? 
•2N.  On  a  bien  voulu  faire  une  distinction  entre  "arbitres"  et 
"  amiables  compositeurs."  Cette  di.stinction  est  sans  impor- 
tance dans  la  cause.  Les  entrepreneurs  et,  par  suite,  Reekie. 
leur  substitué,  ayant  le  pouvoir  d'employer  la  voie  de  l'arbi- 
trage, pouvaient  du  consentement  de  la  partie  adverse,  confé- 
rer aux  arbitres  telle  autorité,  comme  tels,  qu'ils  jugeraient  à 
propos,  et  sous  telle  désignation  qu'ils  trouveraient  con- 
venable ;  celle  "  d'arbitre  et  amiables  compositeurs,"  étant 
celle  qui,  de  fait,  est  le  plus  ordinairement  donnée 
en  pareil  cas.  Aucune  disposition  de  l'acte  de  1850  ne 
.s'y  opposait  ;  et  l'arbitrage  dont  il  est  question,  n'est  pas 
autre  chose  que  l'arbitrage  auquel  notre  droit  conunun  permet 
aux  parties  d'avoir  recours,  soit  sous  la  simple  désignation 
i\' arbitres  ou  amiables  compositeurs;  mots  qui,  en  pareille 
occurrence,  sont  presque  toujours,  de  fait,  regardés  comme 
synonymes,.  On  lit  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  de 
(iuyot,  tome  1,  au  mot  Arbitrage,  p.  547:  "Les  arbitres 
'  n'étant  pas  autre  chose  que  des  amiables  compositeurs 
"  choisis  par  les  parties  pour  terminer  une  contestation,  ils  ne 
■  sont  pas  tenus  de  mettre  scrupuleusement  en  pratique 
'  toutes  les  formalités  de  l'instruction  et  de  la  procédure.  " 
'1\).  Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  l'objection  qui  a  été  faite, 
encore  après  coup,  de  ce  qu'il  n'appei't  pas  que  les  trois  ar- 
hitres  aient  été  présents  ou  aient  concouru  à  l'acte  contenant 
la  sentence  arbitrale.  L'arbitre  de  l'intimé  ne  pouvait  guère 
participer  à  un  rapport  qui  accordait  à  ce  dernier  beaucoup 
moins  que  ce  que  probablement  il  voulait  lui-même  accorder. 
Du  reste,  cette  objection  est  tout-à-fait  insoutenable  en  pré- 
sence de  la  clause  du  compromis,  par  laquelle  les  parties 
déclarent  qu'elles  s'en  rapporteront  à  la  décision  même  seu- 
lement d'une  'majorité  des  arbitres,  et  qu'un  rapport  par 
écrit,  siçjiié  de  cette  majorité,  suffira  à  la  validité  de  la  sen- 
tence. 80.  On  ne  saurait  trouver  plus  soutenable  la  dernière 
objection  qu'il  reste  à  mentionner,  et  qui  consiste  à  dire  que 
les  arbitres  n'auraient  pas  dû  adjuger  une  seule  somme  eti 
bloc  pour  la  valeur  du  terrain  et  les  dommages,  mais  qu'ils 
auraient  dû  distinguer  la  somme  adjugée  pour  le  premier  de 
ces   objets,  de   celle   adjugée   pour  le  second.    D'abord,  ni  le 
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droit  commun  ni  le  statut  de  1850,  dans  sa  disposition 
relative  à  l'arljitrai^e,  ni  le  compromis,  n'imposaient  aux 
arl)itres  l'obligation  d'en  agir  ainsi.  Du  reste,  leur  rapport  est 
fait  dans  les  termes  de  ce  compromis,  et  la  somme  adjugée  de 
£8000  est  (K'clarée  couvrir  toutes  les  prétentions  de  l'intimé, 
tant  pour  dommages  (jue  pour  la  valeur  de  son  terrain  ;  cela 
suffit  pour  l'empêcher  de  formuler  à  l'avenir  aucune  autrt; 
réclamation  contre  l'appelante,  fondée  sur  les  mêmes  causes. 
31.  Entin  les  conclusions  de  la  «léclaration  du  demandeur 
intimé,  sont  pleinement  suffisantes  :  et  la  condanmation  pro- 
noncée par  la  Cour  de  première  instance  est  confirmée.  Cette 
condamnation  a  l'effet  de  confirmer  en  justice  la  sentence 
arbitrale,  et,  par  cette  confirmation,  le  titre  de  la  compagnie, 
le  seul  qu'elle  puisse  avoir  à  la  propriété  et  à  la  possession  du 
terrain  en  question,  .se  trouve  par  cela  même  également  con- 
firmé. 

Aylwix,  Justice  :  Jackson,  Peto,  Brassey  and  Betts,  copurt- 
ners,  contracted  witli  the  Québec  and  llichmond  Railway 
Company',  by  deed  befoi-e  Trudelle,  and  anotlier,  publie 
notariés,  dated  at  Québec,  the  20tli  october  18o2,  jointly  and 
soverally  "  to  build  and  construct,  finish  ami  complète,  and 
"  thoroughly  finish  and  equip  with  locom(jtiv(;s  for  passen- 
"  gers  and  goods,  &c.,  and  to  make,  construct,  build  and  erect 
"  the  necessary  wharves  at  the  terminal  point  at  Hadiow 
"  Cove,  engine  bouses,  wood  .sheds  &c.,  re(|uisite  for  the 
"  Québec  and  Hichiiiond  Kailroad  as  de.scribed  in  the  speci- 
"  fications  anne.xed  &c.,  from  tin;  commencement  thereof  at 
"  Hadiow  Cove,  in  the  parish  of  Notre- 1 hime-de-la-V icfoira , 
"  to  the  terminus  of  the  same  at  or  near  the  place  called 
"  Richmond  &c.,  and  for  and  in  the  the  uarne,  and  for  the  use 
"  and  lii'itcfit  of  the  t'oiapdnij,  piirelnise  the  land  veci'KSd.rj/ 
"  for  t/ie  raib'oad  and  ïor  stations  along  the  same,  and  for 
"  the  terminal  points  at  either  .>nt'  thereof,  which  niay  not 
"  already  hâve  been  purchased  by  the  company,  at  fheir,  the 
"  contidctors  ovii  costs,  charf/cs  and  ce  pensas  ;  provided, 
"  however,  that  if  more  land  is  purchased  tlian  that  re(}uired 
"  for  the  road  the  e.xcess  purchased  over  the  land  required, 
"  shall  he  and  renuiin,  the  propertij  of  the  contradors,  who 
"  shall  be  at  liberty  to  dispose  of  the  same,  in  such  way  as 
"  they  may  think  fit  :  the  contractors  also  shall,  at  their  like 
"  costs,  charges  and  expenses,  settle  for,  pay  and  discharge 
"  any  claim  or  claims  which  may  be  made  againat  the  com- 
"  pany  for  and  by  reason  of  any  layid  danuujes,  xvhatsoevcr 
"  and  however,  occasioued  by  the  road  or  any  of  the  depen- 
"  dencies  or  aj^purtenances  thereof,  from  which  damages  the 
"  contractors  shall  and  will  keep  the  covipany  free  and  harm- 
"  less.  "     Jackson    and  his  copartners   further    bound    them- 
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selves  by  the  deed  :  "  that,  if  tho  railroad  should  contaîn 
"  lan/er  or  more  expen.sive  vorks  than  are  described  in  th' 
"  section  hereunto  annexed,  the  contractors  shall  and  will  do, 
"  tnnke  and  porforni  the  saine,  irithoiit  <iny  addition  to  tlie 
"  suni,  priée  or  considération  for  and  on  account  of  which 
"  the  présent  contract  has  been  alul  his  entered  into.  "  That 
"  tlie  contractors  sliall  finish  and  complète  the  railroad  and 
"  Works,  and  the  wharves,  engine  and  otiier  houses,  slieds, 
"  stations,  thanks,  shops  and  other  the  appartenances  and 
"  tlependencies  of  the  railroad,  and  shall  fnrnish  and  provide 
"  and  thoroughly  equip  the  railroad  with  locomotives,  cars, 
"  wagons  and  other  appartenances,  as  aforesaid,  so  as  to  lie 
'  ready  for  trafic,  in  ail  the  branches  of  a  railroad,  and  shall 
"  l)e  delivered  to  the  company  on  or  before  the  .'Uth  december 
"  1855,  in  coiiiplefe  aud  tkorow/li  working  order  in  ail  its 
"  parts."  It  was  also  covenanted  by  the  said  deed  :  "  tiiat 
"  tliey,  the  contractors,  dnly  perforining  ail  things  to  be  by 
'  tliem  performed  and  done  as  herein  above  stated,  the  com- 
"  Jiîiny,  their  snccessors  and  nssigns,  ^hall  atid  will  pay  to  the 
"contractors  their  executors,  À:c.,  «^  ,<(nd  a/fer  ilœ  mtc  oï 
"  XGôOO  sterling  nioney  of  Great  Britain,  by  each  and  eccr;/ 
•'  mile  of  17()0  j'ards  of  the  road,  ami  its  appartenances,  &c. 
"  Further,  it  was  covenanted,  and  declared,  stipalated  and 
■  nnderstood  that  the  suni  of  £0500,  sterling  money  afoi'e- 
"  said.  herein  undertaken  to  be  paid  by  the  conjpany  to  the 
"  to  the  contractors,  for  each  and  every  nùle  of  the  said  road, 
"  shall  and  will  cover  and  pay,  not  oïdi/  the  bailding  of  the 
'  road,  and  its  rolling  and  working  stock,  dependencies  and 
"  appartenances,  bat  shall  and  will  also  eovcr  diid  pay  ail 
"  each  avd  every  the  sum  or  «ums  of  money,  lierevit  ahove 
"  mentioned  and  andertah-Hn  to  t)e  ])aid  l)y  the  contractors, 
"  ivlthont  any  exception  or  reserve  whatsoever.  "  It  was 
also  figroed  and  covenanted  "  that  the  contractors  shall  and 
"  will,  during  the  execntion  and  progress  of  the  works,  and 
"  inilil  the  same  sJadl  he  rompleted  ami  opened  for  traffic  "f^ 
"  aforesaid,  hâve  the  use  of  the  railroad  and  of  the  l'olling 
"  and  working  stock  of  the  same.  "  That  "  if  any  dispnte  oi- 
"  différence  whatever  shall  arise,  npon  or  as  to  tins  contract, 
"  or  the  wording  or  construction  of  any  clause,  niatter  or 
"  thing  therein  contained,  or  as  to  the  plans,  sections,  sche- 
"  dules  and  drawings,  or  any  of  theni,  or  as  to  any  of  the 
"  Works,  matters  and  things  lierebv  contracted  f(jr,  or  nien- 
'  tioned  herein,  or  any  altération  or  variation  in  the  works, 
"  matters  or  things,  or  upon  or  as  to  the  amount  or  value, 
"  state,  quantity,  quality,  priée  or  condition  of  any  such 
"  Works,  matters  or  things,  or  to  any  other  matter  ivhat- 
"  soever,  whether  of  fact,  discrétion  or   opinion,  every  such 
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"  dispute  and  différence  shall  be  left  and  referred  to  the 
'•  ahsolute  détermination  and  aivard  of  one  person  natned 
"  hy  and  on  the  part  of  the  conimissioners  of  the  Public 
"  Works,  another  on  the  part  of  the  contractors,  and  a  third 
"  by  the  two  so  named,  before  entering  on  the  business  of 
"  the  référence,  and  the  décision  of  such  three  persons, 
"  or  any  two  of  them,  shall  be  final  and  conclusive,  and 
"  against  it  thei'e  shall  not  be  in  any  manner,  or  any  account, 
"  any  appeal  whatsoever,  -^nd  tliat  the  submission  hereby 
"  raade,  may,  at  the  option  of  either  of  the  parties  hereto,  be 
"  at  any  time  dealt  witli,  so  as  to  inake  such  award  binding 
"  in  tiie  Coui'ts  of  law  in  Lower  Canada.  "  The  foUovving 
covenants,  contained  in  this  deed,  are  particularly  to  be 
noticed,  as,  upon  their  true  construction,  must  dépend  in 
great  measure  the  proper  décision  of  the  case  now  to  be  dis- 
posée! of.  "  It  is  also  covenanted  and  agreed  between  the 
"  parties  hereto,  that  during  the  exécution  of  the  vvorks,  the 
"  Company  shall  and  will,  when  reqiùred  so  to  do  hy  the  con- 
"  tractor s,  exercise  for  and  on  be/udf  of  the  contractors,  or 
"  permit  the  contractors  to  exercise,  as  the  case  may  be,  any 
"  of  the  powers  vested  in  the  Company,  by  the  sai  1  act  of  the 
"  13  and  14  Victoria,  cap.  116,  as  fully,  amply  and  effectually, 
"  to  ali  intents  and  purposes,  as  if  the  company  itself,  exer- 
"  cise  sac/t  potvers,  and  performed  the  worics,  and  in  the 
"  exercise  of  snch  potvers,  to  use  the  name  of  the  company  if 
"  deevied  necessary.  It  is  also  covenanted  and  agreed  bet- 
"  vv^een  the  parties  hereto,  that  the  contractors,  in  the  exe- 
"  cution  of  ail,  each  and  every  the  matters  and  things  to  be 
"  by  them  done  and  executed,  under  and  by  virtue  of  thèse 
"  présents,  shall  comply  with  ail  the  requirements  of  the  act 
"  of  the  13  and  14  Victoria,  chapter  116,  and  the  obligations 
"  thereby  imposed  upon  the  company,  in  the  making  of  the 
"  road.  "  It  now  becomes  necessar^'^  to  advert  to  the  terms 
of  this  act  of  the  provincial  législature,  in  order  to  ascertain 
the  nature  and  extent  of  the  powers  vested  in  the  company, 
which  "  when  re(iuired  so  to  do  by  the  contractors  ",  it  was 
bound  to  "  exercise  for  and  on  their  behalf  "  or  "  to  permit 
tliem  to  exercise,  "  using  the  name  of  the  company  in  the 
exercise  of  such  powers,  "  if  deemed  necessary.  "  The  act, 
by  the  rirst  section,  incorporâtes  certain  persons,  gives  them 
a  corporate  name  and  powers,  and  authorizes  them,  "  by 
"  themselves,  their  deputies,  agents.  &c.,  to  make  and  com- 
"  plete  a  railroad,  to  be  called  the  Québec  and  Richmond 
"  Railroad,  with  one  or  tuore  sets  of  rails  or  tracks,  and  to  be 
"  worked  by  locomotive  engines,  or  on  tlie  atmospheric  prin- 
"  ciple,  or  in  such  other  mode  as  the  said  company  may 
'*  deem  expédient,  from  some  point  on  the  river  Saint-Law- 
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•'  ronce,  as  nearly  opposite  to  the  city  of  Québec  as  may  be 
"  found  désirable,  to  the  river  Saint-Francis,  in  or  near  the 
'  vilhi^e  of  Richmond,  in  the  tovvnship  of  Sliipton,  in  as 
"  direct  a  line  as  may  be  found  convenient,  there  to  connect 
"  with  the  Saint-Lawrence  and  Atlantic  Railroad,  and  to 
"  erect  wharves,  warehouses,  stores  and  other  buildings  at 
"  either  tennination,  and  at  such  other  place  or  places  on  the 
"  line  of  the  said  railroad,  as  she  may  deem  expédient,  &c.  " 
Section  2  enacts  :  "  that  for  the  purposes  aforesaid,  the  said 
"  Company,  their  deputies,  servants,  agents  and  workmen, 
'■  are  liereby  aiithorized  and  empowered  to  enter  into  and 
"  ii[)on  any  Lands  and  grounds  of  the  Qiieen's  Mont  Excel- 
"  lent  Majesty,  not  hereinafter  excepted,  or  of  any  person  or 
"  persons,  bodies  politic  or  corporate,  or  coUegiate,  or  com- 
"  nmnities,  or  parties  whatever,  and  to  survey  and  take 
'  levels  of  the  same,  or  any  part  thereof,  and  to  set  ont  and 
"  ascertain  such  parts  thereof  as  they  shall  think  necessary 
"  and  proper  for  making  the  said  intended  railroad,  and 
"  other  Works  hereby  authorized,  and  ail  such  works,  mat- 
"  ters  and  conveniencies,  as  they  shall  think  proper  and 
"  necessary  for  making,  effecting,  preserving,  improving, 
"  completing,  inaintaining  and  using  the  said  intended 
"  railroad  and  other  works,  and  also  to  bore,  dig,  eut, 
'■  trench,  get,  remove,  take,  carry  away,  and  lay  earth,  clay, 
'■  stone,  soil,  rubish,  trees,  roots,  beds  of  gravel  or  sand,  or 
"  any  other  matters  or  things  which  may  be  dug  or  got,  in 
"  making  the  said  intendeil  railroad  or  other  works,  on  or 
"  out  of  the  lands  or  ground  of  any  person  oi'  pesons  ad- 
"  Joining  or  lying  convenient  thereto,  and  which  may  be 
"  proper,  requisite  or  necessary  for  making  or  repairing  the 
'  said  intented  railroad,  or  the  works  incidental  or  relative 
"  tliereto,  or  which  may  hinder,  prevent  or  obstruct  the  raa- 
"  king,  using  or  completing,  extending  or  maintaining  the 
"  same  respectively,  according  to  the  intent  and  purpose  of 
"  this  act  ;  and  to  make,  build,  erect,  and  sot  up  in  or  upon 
"  the  said  intended  railroad,  or  upon  the  lands  adjoining  or 
"  near  the  same  respectivel}^  such  and  so  many  houses,  ware- 
"  houses,  toU  houses,  watch  houses,  tolegraphs  or  other 
"  signais,  weighiiig  beams,  crânes,  fire  engines,  steam  engines, 
"  or  other  engines,  either  stationary  or  locomotive,  inclined 
"  planes,  machines,  and  other  works,  ways,  roads  and  conve- 
"  niences,  as  and  when  the  said  company  of  proprietors  shulJ 
"  think  requisite  and  convenient  for  the  purposes  of  the  said 
"  railroad  and  works  ;  and  also,  from  time  to  time,  to  alter, 
"  repair,  divert,  widen,  enlarge  and  extend  the  same,  and  also 
"  to  make,  maintain,  repair  and  alter  any  fonces  or  passages 
"  over,  under  or  through  the  said  intented  railroad  ;  and  to 
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construct,  erect  and  keep  in  repuii*  any  bridges,  arches  and 
other  Works,  upon  or  across  any  river»  qv  brooks,  for  tlie 
making,  using,  inaintaining  und  repairing  the  said  intended 
raih'oad  ;  and  to  turn  any  such  brook,  river  or  water  course, 
and  to  change  its  course  ;  and  to  construct,  erect,  nuike,  and 
do  ail  otliers  matters  and  things  wliicli  they  shall  tliink 
convenient  and  necessary  for  the  niaking,  eH'ecting,  extend- 
ing,  preserving,  irnproving,  couipkiting  and  easy  using  of 
the  said  intended  raih'oad,  and  other  works,  in  pursuance 
of  and  according  to  the  true  intend  and  nietning  of  this 
act,  they,  the  said  coni])any  of  proprietors,  doing  as  little 
damage  as  may  be  in  the  exécution  of  the  several  powers 
to  theni  hereby  granted,  and  niaking  satisfaction  in  nianner 
hereinafter  mentioned,  to  the  owners  or  proprietors  of,  oi* 
the  persons  interested  in  the  Umds,  tenenients  or  lieredita- 
uients,  water,  water  courses,  brooks  or  rivers  respectively, 
which  shall  be  taken,  used,  renioved,  prejudiced,  or  of  which 
the  course  shall  be  altered,  or  for  ail  damages  to  be  by  them 
sustained  in  or  by  the  exécution  of  ail  or  any  of  the  powers 
given  by  this  act  :  and  this  shall  be  sufïiciont  to  indemnity 
the  said  company  and  their  servants,  agents  or  workmen, 
and  ail  other  persons  whatsoever,  for  what  they  or  anj^  of 
them  shdll  do  by  virtue  of  the  powers  herebj'  granted, 
subject  nevertheless  to  such  provisions  and  restrictions  as 
are  liereinafter  mentioned.  "  Section  4  enacts  :  "  that  for 
the  purposes  if  this  act,  the  said  company  shall  and  may, 
by  some  sworn  land  siirveyor  for  Lower  Canada,  and  by  an 
engineer  or  engineers  by  them  to  be  appointée!,  cause  to  be 
taken  and  made  surveys  and  levels  of  the  lands  through 
which  the  said  intended  railroatl  is  to  be  carried,  together 
with  a  map  or  plan  of  such  raili'oad  ami  of  the  course  and 
direction  thereof,  and  of  the  said  lands  through  which  the 
same  is  to  pass,  and  the  lands  intended  to  be  taken  for  the 
several  purposes  authorized  by  this  act,  so  far  as  tlien  as- 
certained,  and  also  a  book  of  référence  for  the  said  raiiroad 
in  which  shall  be  set  forth  a  description  of  tlie  said  several 
lands,  and  tlie  names  of  the  owners,  occupiers  and  proprie- 
tors thereof,  so  far  as  they  can  l)e  ascertained  by  the  said 
corporation,  and  in  which  shall  be  contained  every  thing 
necessaiy  for  the  right  undei'standing  of  such  plan  or  map  : 
which  said  plan  or  map  and  book  of  référence  shall  be  exa- 
mined  and  certified  by  the  person  performing  the  duties 
formerly  assigned  to  the  surveyor  gênerai  or  his  deputies, 
who  shall  deposit  copies  thereof  in  tlie  office  of  the  protho- 
notary  of  the  Superior  Court  for  the  district  of  Québec,  and 
also  in  the  ofHce  of  the  Secretary  of  the  Province,  and  shall 
also  deliver  one  copy  thereof  to  the  said  company  ;  and  ail 
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persons  sball  bave  liberty  to  resort  to  sucb  copies  so  to  be 
deposited  as  aforesaid,  and  to  niake  extracts  or  copies  tbere- 
of  as  occasion  sball  refjuire."  Section  9  enacts  "  tbat  tbe 
said  Company  niay  njake,  carry  or  place  tbeir  said  intended 
railroad  and  works  into,  across  on  npon  tbe  lands  of  any  per- 
son  or  party  wbonisoever  on  the  line  aforesaid,  altbougb  tbe 
iiame  ot  sucb  party  be  not  entered  in  the  said  book  of  réfé- 
rence, through  error,  want  of  sufïicient  information,  or  any 
otber  cause,  or  altbougb  some  otlier  person  or  party  be  er- 
roneously  mentioned  as  tbe  owner  of,  or  party  entitle<l  to 
coiivey,  or  interested  in  sucb  lands.  "  Tbe  15tb  section 
nacts  :  "  tbat  it  sball  be  lawful  for  tbe  said  company  of  pro- 
prietors  to  apply  to  tbe  several  owners  of  tbe  estâtes,  lands 
and  grouniis  tbrougb  whicb  sucb  railroad  is  intended  to  be 
carried,  and  to  agrée  witb  sucb  owners  respectively  toucb- 
ing  tbe  compensation  to  be  paid  to  tbem  by  tbe  said  Com- 
pany of  proprietors  /or  fhc  purc/uise  thereof,  and  for  their 
respective  danuujes  ;  and  in  case  of  disagreement  hdiveen 
tlie  said  company  and  the  said  owners,  or  anij  of  tliem, 
tlien  ail  questions  which  shall  arise  hetween  the  said  com- 
pany,  and,  the  several  proprietors  of,  and  persans  interested 
in  any  estâtes,  lands  or  yrounds  that  shall  or  niay  he  taken, 
ajfected  or  prejudiced  hy  the  exécution  of  any  of  the  powers 
hereby  graated,or  any  indeninification  for  damages  tvhich 
laay  or  shall  he  at  any  time  or  times  sustained  try  any 
bodies  politic  or  corporate,  or  coniniunilies,  or  any  other 
person  or  persons  respectively,  being  owners  of  or  interested 
in  any  estate,  lands  or  grounds,  for  or  by  reason  oi"  the  ma- 
king,  l'epairing  or  maintaining  tbe  said  railroad,  or  otber 
Works  or  machines  incidental  or  relative  theroto,  or  connected 
therewith,  sball  and  niay  be  settled  Ity  agreement  of  the 
parties,  or  by  arhritation,  or  if  either  of  tbe  parties  sball 
not  be  inclined  to  make  an  agreement,  or  to  appcant  asbi- 
trators,  or  by  reason  of  absence  sball  be  prevented  from 
treating,  or  tlu'ougb  disability,  by  nonag(>,  coverture  or 
other  impediment,  cannot  treat  or  make  sucb  agreement,  or 
enter  into  sucb  arbi<;i'ation,  or  sball  not  prodace  a  clear  title 
to  the  preniises,  which  they  claim  an  intei'est  in,  then,  and 
iii  every  sucb  case,  tbe  said  company  of  proprietors  m.ay 
make  application  to  the  Saperior  Court,  stating  tlie  grounxU 
of  siœk  application,  and  such  Courlis  herehy  empowered 
and  required  from  lime  to  time,  npon  snch  application, 
tu  issue  a  warrant,  direct ed  to  the  sherijf  of  tlie  district  for 
the  time  being,  commanding  sucb  sberifl'to  empanel,  sum- 
inon  and  ratarn  a  jury,  qualified  according  to  the  laws  of 
Lower  Canada  to  be  returned  for  trials  of  issues  joined  in 
civil  cases  in  the  said  Court,  to  be  and  appear  before  the 
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said  Court,  at  such  time  und  place  as  in  such  warrant  sliall 
be  appointe»!,  and  îill  parties  concorncMl  inay  liavc  their  law- 
t'ul  chall«Miire  a^ftiinst  any  of  tlie  said  jury  nien,  but  shall 
not  challenge  the  array  ;  and  the  said  Court  is  herehy  em- 
powercd  ta  numvion  iind  rdll  hi'fore  f/icni.  ail  avd  every 
such  persan  or  /)er,so».s  ds  it  shall  be  thoiiffht  neccssarj/  to 
e.xaminp,  as  witnesses  tinichinf/  the  matters  in  guestion,  and 
the  said  Court  niay  atithorlze  and  ordcr  the  said  jar//,  or 
ayiy  six  or  more  of  thevi,to  viei.o  the  place,  or  jMices,  or 
matter  in  controversy,  whieh  jury  upon  t'ieir  oaths  (ail 
wliich  oaths,  as  the  oatlis  to  be  taken  by  any  person  or 
persons  who  shall  bo  called  upon  to  give  évidence,  the  said 
Court  is  hereby  authorised  to  administer),  shall  enquire  of, 
assess,  and  ascertain  tho  distinct  suiii  or  sitms  of  money,  or 
annual  rent  to  he  paid  for  the  purchase  of  such  lancls  or 
f/rounds,  or  the  inderunification  to  he  madefor  the  daiuayes 
that  may  orsludl  he  sastaiiied as  aforesaid,  and  in  so  doing 
the  said  jiuy  shall  take  into  considération  the  damage  or 
inconvenience  which  nuiy  arise  by  means  of  any  bridges, 
roads  or  other  communication  rnade  necessary  by  i-eason 
of  the  said  railroad,  and  niay  assess  separate  damage  for  tlie 
satne  ;  Provided  always,  that  the  said  jury  are  hrrehy  requir- 
ed,  authorized  and  empowered  to  take  into  considération 
the  increascd  value  that  iconld,  he  given  to  any  lands  or 
(jrouvds  throuffh  or  over  irhich  tlie  said  intended  railroad 
shoidd  pass  by  reason  of  the  passaye  of  the  said  railroad. 
through  or  over  the  same,  and  to  set  of  or  compcvsate  the  said 
increased  value  that  would  attach  to  the  said  lands  or  grounds, 
against  the  inconveniences,  loss  or  damage,  that  might 
be  suffered  or  sustained  as  aforesaid,  and  the  said 
jury  shall  distivguish  the  value  set  upon  the  lands, 
and  the  money  assessed  or  adjudged  for  damages  separate 
and,  aj)ari  from  each  other  ;  and  tho  said  Court 
shall  give  judgment  far  such  suui,  );ent  or  indemnitication  so 
to  be  assessed  by  such  juries,  tvhich  said  verdict,  and  the 
judgment  so  thereiipon  j)^"onounced,  sJtall  he  hinding  and 
conclusive  to  ail  intents  and  purposes  against  the  Queeu's 
Majesty,  her  heirs  atid  successors,  and  against  ail  bodies  po- 
litic,  corporate,  or  collegiate,  or  communities,  and  ail  persons 
whomsoever.  "  The  16  section  is  to  the  efïect  :  "  that  in  ail 
cases  where  a  verdict  shall  be  given  for  more  money  as  an 
indemnitication  or  satisfaction,  for  any  lands,  grounds,  or 
liereditaments  or  property,  or  for  any  annual  rents  of  any 
'  lands,  grounds,  liereditaments  or  property,  of  any  person  or 
persons  whomsoever,  than  had  previously  been  otFered  by  oi' 
'  on  behalf  of  tho  said  company,  then  ail  the  expenses  of 
'  summoning  such  jury  and  taking  such   inquest,  shall  be 
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"  settleil  l>y  tlio  Court  îind  derriiyed  \)y  tho  siiid  coiiipany  of 

proprieturs,  Lut  if  any  verdict  .sliall  bc  fjiven    For  tlit.'   siinie 

or  a  iess  suiii  tlian  liad  hi'en  previously   oHercil    liy   and   on 

'  helmlf  on  tl\e  said  conipany,  or  in  cases  no  damages  shall  be 

"  ^iven  liy  tlie  verdict  when  the  dispute    is  For  damages  only, 

'  tlicn  and  in  every  sucli  case,  tiie  costs  and  expenses  shall  be 

'  settled  in  like  mamier  l)y  tlie  Court,  and  be  l)orne  and  paid 

'■  by  tlie  party  or  parties  with  whoni  the  said   conipany   shall 

'  hâve  had  such  controversy  ;  which  said  costs  and  expenses 

'   liaving  been  so  settled,  shall  and  niay  be  so  deducted  ont  of 

'  the  nioney  so  assessed  and  adjudj^ed,  when  the  saine  shall 

'  exceed   such  costs  and   expenses,  as  so  niuch  nioney  advan- 

'  CL'd  to  and  for  the  use  of  such   pci'son    or  jiersons  ;  arui  the 

'  paynient  or  tender  of  the  l'eniainder  of  such  money  shall  l)e 

'  deeuied  and  taken,  to  ail  intents  and  purposes,  to  l)e  a  l^ay- 

'   ment  or  tender  of  the  whole    suins  so  assessed    or  adjudj^ed 

'  as  aforesaid.  "  The  17  section  enacts  :  "  that  upon  payuient 

'  oi'  le^al  tender  of  such  suni   or  sunis  of  money   or  annual 

'  rent,  as  shall  be  coiit viicted  or  (U/reed  for  Indiveeii  (lie parties 

"  or  (leteriiiiiied  by  arbUrdfoi'n  or  assessed    by   such  juries  in 

'■  iiianner  respectively  as  aforesaid    to  the  pi-oprietors  thereof, 

'  or  other  person  or  persons  entitl'Ml  to  receive  the  saine,  or  to 

'  the  j)rincipal  oftieer  or  officers  of  any  such  body  ])olitic,  coi'- 

"  ])orate  or  collegiate,  or  connnunity,  at  any   tiine   after   the 

"  siuiie  shall  hâve  been  so  ajjreed  for,  detennined    or  assessed, 

'  such  lands,  (^rounds,  hereditainents  of  property  respectively, 

iiiay  be  entered   upon   or   taken    possession  of  by  the   said 

■  Company,  and  ajiplied  to  the  purpose  of  niakiniv   and   main- 

'  taiiiing  the   said   road,  and  other   Works  and    conveniences 

'  thereto  apj)ertaininfr.  "     The  powers  vested  in  the  conipany 

bv  tliis  statute  hâve  now    been   ail   enunierated,  and    it  onlv 

remains  t(j  be  said  in  relation  to  it,  that  it   is  a  public  act,  to 

be  judicially  noticed.  On  the  lltli  inarch  LSô.'},  an  iiistruinent 

was  executed,  at  Québec,  in    the  notarial    foriii,  professing   to 

be  lu'tvveen  lieekie,  "  the  a^eiit  aiid  attoriiey  duly  constituted 

'  ol'   Jackson,    Brassey,    Feto  and    IJetts,  contracttirs    for  the 

Works  upon  the  Québec  and    Richinond    railroad,  acting   in 

'   tins  behalf  in  the  nanie  of  the  Queliec    and  Richnioiid    rail- 

"  l'oad  conipany,  nnder  the  aitthorUij  fo  t/mt  efect  contalued 

"  iii  the  contrad  entered  intohetireen  the   eompa/iiji  ami  tlie 

"  l'ontractors,  hy  deed  executed  at  Québec  hefore  Trudelle  and 

"  another,  notariés,  the  :!Oth  Octoher  1<S52,  of  the  one  part,  and 

'  Quinn,  the   respondent   in   tliis   cause,  of  the   other   part. 

After  a  récital  "  that  whereas  the  Québec  and  Riclinioiid  Rail- 

"  road  Conipany  recpiire  and  niust  purchase  for  the   purpose 

of  building   and    running    the    railroad,  a   strip    or    lot    of 

"  ground  ninety  feet  wide,  running  froni  nortli  east  to  south 
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wcst  abolit  ninc  liuiidrcd  luid  sixty  t'(^ot,  tliroti^'li  tlwit 
certain  propcrty  ol'  (.^uinn,  sitnate,  lyint;'  an<l  luMn<(  in  tlu' 
jjarish  .)f  Notn-Daiiie-dc-la  Victoire,  in  tlu'  county  of  Dor- 
clu'Htcr,  in  tlu;  District  of  Qutdx'C,  corninonly  known  as 
Qut'cn's  Cov<',  tlif!  said  covcï  containing  ahout  !)(J()  fcct  in 
l)rt'adtli,  whtTfî  tlie  ci-ntro  Une  of  tlic  railway  jiasses,  boun- 
d(Ml  in  front,  thc  said  cove,  by  tho  river  St-Lawroncc,  in  tb« 
rcar  by  tbe  tii'st  cape  or  risinn  gronnd,  on  the  north  cast  side 
by  ono  Loniieiix,  and  on  the  south  vvost  sido  by  oim  Hf^jfin. 
And  wbereas  Quinn  is  unwillinfT  to  soll  tlie  said  portion  of 
tbe  sai<l  ])rc)p('rty  to  the  cotnpany,  so  reipiired  t'or  the  road, 
lie  re(|uirinf;  it  for  the  purpose  of  carryin^  on  liis  business 
of  a  lutnber  nierchant  whicii  will  lie  injured  by  his  property 
being  so  disinenibered,  as  it  is  said  by  Quinn,  but  as  by  hivv 
he  caii  l)e  coiupelled  so  to  do,  he  is  (h'sirous  of  avoiding  liti- 
f^ation.  And  whereas  a  difierence  of  opinion  as  to  tlic  ild- 
vinrje  siiffered  hy  Quinn  by  the  sale  of  the  sitid  portion  of 
his  'proju'rtji,  and  as  to  the  indue  of  the  propertii  of  Quinn, 
HO  required  to  lu:  jnirchased  for  the  purpose  of  the  raUroad, 
h(dh  arisen  betimcn  the  parties,  it  hein(j  pretemhid  and  aa» 
sertod  by  the  Company  that  the  cove  is  increased  in  vahie 
l)y  the  bnildiny  of  the  road,  and  that  Quinn  will  sufl'er  no 
daniarre  therefroin.  "  Thèse  parties  thei-eupon  ai>;ree  "  to 
refer  ail  disputes  touching  and  concerniiif>'  the  preuiises 
aforesaid,  as  to  such  loss,  if  un n  there  be,  and  as  to  the 
vidue  of  the  propertf,,  due  renard  Ijeing  /nul  to  the  increase 
of  the  retudininfj  portion  of  the  cove,  if  an//  such  inerease 
there  he,  to  the  award,  order  and  arbitranient  of  Peinberton 
and  lionner,  arbitivitor-i  and  niuhddes  compositeurs,  and  in 
case  tliey  ditt'er  in  opinion,  of  such  jierson  as  tlu'  ai'bitra- 
tors  and  aiaiahles  com])ositeurs  shall  indirterently  choose 
for  unipire  in  and  concerninp;  the  pretnises  as  hereinafti'r 
provided,  such  third  party  to  be  such  person  as  the  arbi- 
trators  sliail  consider  in  thoir  opinion  conversant  with  cove 
property  and  the  value  thereof.  "  And  they  further  agrée 
by  the  instrument  aboved  mentioned  "  that  Peinljerton  and 
Bonner  shall  and  will,  before  proceedincr  in  the  premises, 
upon  the  matters  to  them  referred,  name  and  appoint  in 
writing,  such  third  person  as  they  shall  indifi'erently  choose 
for  unipire  iis  aforesaid.  "  That  they,  the  parties  thereto, 
shall  and  will,  respectively,  obey,  observe,  porfonn,  fuIKl  and 
keep  the  avvanl  of  the  arbitrators  and  umpire,  or  the  majo- 
rity  of  them,  of  and  concerning  the  premises,  so  that  the 
same  be  made  in  writing,  and  signed  by  them  or  the  majo- 
rity  of  them,  within  such  reasonable  time  as  the  same  can 
l)e  accomplished.  "  The  instrument  witnesses  further  "  that 
Quinn  proinised  and  undertook,  forthwith    upon  the  report 
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iif  tlie  (U'iiitnitoi's  or  (iramhU'H  r<)iii/)i>sifcarH  hciiij;"  iiiii'lt>  iind 
n'iidcHMl,  t(»  scll.  convoy,  trati.st'cr  luid  iiuikc  over  iinto  tlif 
cninpany,  witli  warninty  froin  iill  iiicuiiil»niiu!('.s,  tin'  litrt'- 
iiil'L'fore  «Itiscriltcd  strip  or  lot  ot'  luml,  so  i'('(|uiri'(l  for  tlic 
lîiilroiul  iiH  iiforcsaid,  wliich  sah;,  transfcr  and  coiivcyaiicc, 
sliall  1)0  so  inadi',  aiid  tlu;  Company  shall  Ijo  Itcuiid  and  oldi- 
ircd  to  uccopt  tilt;  isaino,  for  the  prico  or  suni  whicli  shall  Ijt- 
Hxcil  l)y  sucli  arl)itrators,  tluî  said  pric(!  or  sum  to  Ix'  paid 
upon  tlie  oxocution  of  tho  dt'oil  of  sale,  Quiiin  dociarinj^  lie 
liiifh  a  k)H)ii'leilçje.  of  t/tc  reni rc.  Une  of  f/icrdilnxiil,  tlu;  sauu' 
liavinn'  bocn  rim  and  f/u;  inoi'kfi  upon  tlio  road  b'jin^  ali'ea- 
>\y  in  the  course  of  érection.  "  Listly,  by  tliis  instrument 
llic  juti'l'u'H  ol)lii^e  tliemsulves,  tlie  one  towanls  thc  of/ier,  to 
liold  for  Huai  and  conclusive  in  the  premises  in  dispute 
lietwt^en  them,  the  aforesald  awanl  and  avvards,  report  and 
i'cpoi't; ,  so  to  l)e  Iliade  as  aforesaid,  under  the  sum  or  pe- 
nalty of  XôOOcui'rency,  which  shall  lie  paid  by  the  party  not 
willinfj  to  hold  for  final  and  conclusive  in  the  pi-einises,  the 
aforesaid  award  and  awards,  report  and  reports,  to  the  otlier 
party  willin^r  to  luild  for  final  and  conclusive  in  the  premises, 
the  same,  and  before  appealing  from  or  enterint;  or  defend- 
in<:^any  suit  or  action  instituted  in  conserpience  of  the  said 
reptjrt,  décision  and  award,  and  which  said  penalty  shall 
not  be  comminatory  or  reducible."  It  vvould  appear  that 
m  and  by  a  certain  writing,  act  or  deed,  passed  before 
McPherson  and  tlu;  public  notariés,  at  Québec,  and  dated 
•SOth  april  18ô.'i,  Peml)erton  and  Honner,  before  proceeding 
in  the  premises,  upon  the  aforesaid  matter,  did  indiH'erently 
elioose,  name  and  appoint  for  umpire  Jamieson,  whom  they, 
in  their  opinion,  considered  conversant  with  cove  property 
and  the  value  tliereof."  On  the  12th  may  18Ô.S,  Pemberton 
and  Jamieson  appeared  before  McPherson  and  colleague, 
notariés,  and  made  a  déclaration,  which  was  reduced  to 
writing  and  placed  of  record  in  the  office  of  McPherson,  to 
the  efFect,  "  that  they,  tlie  a;"'.!- rators  and  dui  inJdcs  nniipo- 
■•^iteurs  and  umpire,  after  due  notification  to  the  jiarties, 
proceeded  to  the  aforesaid  valuation,  and  after  liaving 
visited  andcarefully  examined  tluî  aforesaid  cove  of  Quinn, 
and  the  aforesaid  strip  of  land  thereof_  i-eipiired  to  be  pur- 
chased  for  the  raiJi'oail,  and  ail  /o,sw,  (/(unaye.,  avd  iv creuse 
of  value  and  matters  incident  to  t/ie  suie,  and  havini;  lieard 
//'c />ff/'^«e.s  caretuUy,  and  minutely  e";amining  and  inquir- 
itig  into  the  matter  to  them  refiii'l  and  submitted  as 
aforesaiil,  they  Pemberton  and  Jamieson,  after  mature  con- 
sidération and  délibération  on  the  whole,  did  and  do  hereby 
report  and  award  (Bonner  disagreeing  with  them),  that  the 
value  of  the  strip  of  land,  ov property  of  Quinn,  so  required 
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"  h)f  flic  covi'paiiji  for  t/ic  rallrond,  ihu>  refinrd  ln'iii;/  hod 
"  to  <iU  iiKittars  in  the  prt;nùst;s,  is  tlic  sum  ut'  £;{()()(),  ciirront 
"  inontiy  uf  this  proviiict',  and  tliut  tliey,  INMubcrton  atnl  .lii- 
"  init'.son,  did  and  do  lioi'o^y  award  tliesntn  la.st  tu  \n'  paul  /<// 
"  Jackson,  Hranseii,  Peto  and  HcKh  to  Quinn,  in  l'idl,  as  wcll  for 
"  tlie  valut!  ot'  the  said  strip  of  land,  as  t'or  tdl  loss  and  d(t- 
"  viaxje  Hiiffcrcd,  avd  ta  he  saffrrt'd,  hy  Qniiui,  in  the  prenii.st'K, 
"  for  and  hy  reason  of  tlit;  .said  line  of  raiiroail  as  inai'ked  ofî', 
"  according  to  tho  teiior  of  t/ic  arltilration  hond  niul  any 
"  other  dtimaf/c  of  whdsoever  nature,  kind  or  deHcripiion 
"  socrer,  the  saine  mai/  tte  arconllnfi  to  flie  said  liovd.  "  On 
tho  IHth  niay  18ô8,  a  prott  notarial   forni  was  servt'd,  at 

the  instance  of  respondeni,,  .a  the  office  of  the  Québec  and 
Ricliinond  Hailroad  Company,  in  the  nppertovvn  of  th»;  city  of 
Québec,  liuade  îstreet,  upon  'riionias  William  Lloyd,  tlie  secre- 
tary  to  the  said  coinpany.  This  protest  récites  "tliat  whereaa  the 
"  Québec  and  Hichnuind  Kaiiroad  Coinpany  required  and  inust 
"  purchase  for  the  purpose  af  building,'  and  ninninr^  the  rail- 
"  road,  a  strip  or  lotof  ^round,  (M)  feet  vvide,  nninin<f,  &c.,and 
"  whereas  a  diff»'rence  of  opinion  ex isting,  as  t«>the  value,  &c., 
"  Quinn  and  the  Québec  and  Uichnioml  Raiiroad  Coinpany 
"  throuf,di  their  ai/enl  Reekie,  did  subnnt  their  différences  tu 
"  tvvo  arbitrators  and  ami<djles  rooitpositeurs,  &e,  asperdeed 
"  or  bond  of  arbitration  pa.ssed  before  Hunt  and  collea^ue, 
"  notariés,  at  Québec,  on  the  llth  day  of  niareb  now  last  past  : 
"  and  wheieas  FcMuberton  and  .Janiieson  did  i-ender  their 
"  awai'd  in  writinj',  of  wh'  '»  a  notarial  act  was  fjranted  on 
"  the  I2th  day  of    niay  in;  by  McPhersoii  and  colleafjue, 

"  notariés  public,  at  Queb»  jreby    Peniberton  and  Janiie- 

"  son  did  condenin  the  Québec  and  Richniond  Uailroad  Coni- 
"  pany,  to  pay  to  Quinn  the  suni  of  £8000,  current  nioney  of 
"  Canada,  Ikc,  as  the  whole  will  more  fully  appear,  rt.-ference 
"  being  had  to  the  deed  of  award,  an  authentic  copy  tvhereof 
"  \ve  (the  notariés)  liid  e.rhil»it  to  the  campa n;/,  s\)ea.k'\ng  ils 
"  aforesaid  :  and  whereas  the  coinpany  do  refuse  to  pay  to 
"  Quinn  the  said  sum  of  £3000,  an<l  to  take  a  conveyance  of 
"  the  property.  Therefore,  we,  the  said  notariés,  at  the  re- 
"  iiuest  aforesaid,  hâve  protested,  &c.  And  at  the  sauK-  time, 
"  we,  the  said  notariés,  did  tender  and  offer  unto  the  Québec 
"  and  Riclnnond  Raiiroad  Company,  the  annexed  draft  of  a 
"  deed  of  sale,  sif^ned  by  Quinn,  antl  drawn  up  in  acconlance 
"  with  the  true  spirit  and  meaning  of  the  bond  of  arbitration 
"  and  award  aforesaid,  and  we  did  require  the  président,  or 
"  other  proper,  officer,  &c.,  forthwith  to  sign  and  exécute  the 
"  saine  on  behalf  of  the  Québec  and  Richniond  Raiiroad  Com- 
"  pany,  and  to  pay  and  deliver  unto  us  for  Quinn,  the  sum  of 
"  £3000,  &c.,  declaring  unto  the  Québec  and  Richniond  Rail- 
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"  n»!i(l  Coiiipiiuy,"  thiit  on  refusai  "  Qiiinn  will  lioM  the  Com- 
pany lialtli!  t'ortlio  suni  of  C•^()()  cunx'ncy.tlu!  penallv  i^reod 
"  in  and  l»y  tlio  diu^l  oF  arl)itration,  A:c'."  It  is  npoii  tlie  Mib- 
iiiission  and  tlu>  award  above  stat«'il  that  n'spondent  brou^ht 
liis  Huit  a^ainst  tlio  conipany,  Itefoif  tht'  Supcrior  t'oint  at 
(,^)iR'l)L'C.  Tln'  dt!claratit)n  si'ts  ont  tlic  tvvo  instrunu-nts  t>t'  the 
I  Itli  niai'cli  iHii'.i  and  tlio.SOnpril  I.S53,  oniittinj;  tliat  portion 
(pt'tlicawrtrd,  whieh  dirocfcs  tlu'  paynicnt  to  ^e  niadc  "  /*//  Jmk- 
suii,  UraHxeji,  Pcto  (iiid  lictts."  It  tlicn  allc^^tîs  tlu;  notification 
and  protest  of  the  l(Sth  nuiy  1858,  the  tender  of  a  deed  of  huIu 
'  drawn  up  in  accordancf  witii  the  truc  spiritand  nieanin<î  of 
the  liond  of  arl)itration  and  uwfird  aforesaid"  and  the  read- 
iKiSH  of  respondent  to  sign  the  said  deed  of  sjile,  and  in  ail 
things  todcjund  perforni  theohlii^oitions  enter. mI  mto  "ton'urda 
llit'  l'iinijuinii."  Tlie  nnuiihxunu  or  aid  prayer  deniand  the  suin 
of  C.'iOOO,  with  intei-est  silice  the  J2th  dav  of  niav  185;},  and 
CMsts.'  J  icv  are  gênerai  concluslonH  not  spécial.  The  coni- 
pany pleaded  exceptions  teniporary  and  perpétua',  and  a  dé- 
f'i'iisc  aa  fond  en  fait,  on  which  issues  were  taken  liy  respon- 
dent generally.  The  grounds  of  exception  set  up  hy  the  Com- 
pany are  to  the  nund)fi'  of  nine.  lo.  That  they  never  gave 
any  power  or  authority  either  to  Jackson,  Brassey,  l'eto  and 
IJetts,  or  to  Reekie,  to  enter  into  ov  exécute  the  sulirnission 
Ijefore  Hunt  and  colleagueof  tlu;  llth  iiiiïi'ch  ISô.'}.  2().  That 
un  the  llth  niarch  1S.':{,  noue  of  thèse  ))artii-s  had  authority 
to  bind  the  conipany  m  aiiy  arhitration  liond,  or  in  aiiy  other 
iiianiier  whatsoever.  ;}o.  That  the  i]i'i:(\  of  the  2()th  October 
1.S52,  before  Trude-lle  aiul  coileague,  gave  no  power  (jr  autho- 
rity to  Jackson,  lîrassey,  Peto  and  Hetts  to  refer  any  iiiatter 
or  matter.s  vvhatever  to  arbitration.  4o.  That  assuniing  such 
a  power  in  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Hi.'tts,  they  had  not 
authority  to  delegate  such  power  to  Keekif,  or  any  other 
person  or  party  whatsoever.  ôo.  That  supposing  .such  power 
given  to  Jackson  and  the  others,  and  a.ssuniing  the  power  of 
délégation  to  be  al.so  given  to  tlieiii,  they  lu-ver  iiiade  such 
délégation  to  Reekie  so  as  to  bind  the  conipany.  (jo.  That 
the  conipany  never  were.  and  iiever  becanie,  either  l>y  thein- 
selves  or  any  duly  autliorized  agent  or  attorney.  j)arties  totlu; 
deed  of  the  llth  mardi  1858.  7o.  That  the  award  of  the  12tli 
iiiay  1858,  in  .so  far  as  the  conipany  are  concerned,  is  nuU  and 
void,  and  not  binding  upon  them.  8o.  That  assuniing  liabiiity 
on  the  part  of  the  conipany  as  alleged  by  respondent,  "never- 
theless  in  his  déclaration  he  doth  not  pray  and  conclude  that 
upon  payment  of  the  said  suiii  of  C8(>00,  the  judgment  to  be 
rendered  in  the  said  cause  sliall  be  équivalent  toa  titleor  deed 
of  .sale  of  the  said  strip  or  pièce  of  ground,  nor  hath  plaintift' 
any  conclusions  whatsoever  to  that  ettect  :  "  that  supposing  the 
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submission  of  the  llth  mardi  1853,  to  be  binding  on  the 
Company,  "  nevertheless  tiiey  would  not  be  bound  to  piirchase 
and  acqiiii'e  the  said  strip  or  pièce  ot'  ground,  inasinuch  as  by 
the  said  deed,  défendants  are  not  obliged,  and  did  not  promise 
and  undertake  to  accept  the  same  t'or  the  price  or  sum  wliich 
should  betixed  by  the  arbritators,  alleged  to  hâve  been  ntimed 
in  and  by  the  deed."  At  the  enquête,  orenquiry  into  the  tact 
set  up  by  the  parties  in  their  défenses  or  pleadings,  re-<pondent 
examined,  aniong  other  witnesses,  Rcekie,  the  pex'son  who 
signed  the  arbitration  bond  in  (juestion,  who  déposes  that,  in 
so  signing,  he  "  acted  as  the  agent  and  attorney  of  Jackson, 
'  Brassey,  Peto  and  Betts,  the  contractors  for  the  Works  upon 
"  the  Québec  and  Richmond  Raih'oad.  He  had  a  written 
"  power  of  attorney  from  those  parties  and  he  had  n(j  other. 
"  He  bought,  as  agent  for  Jackson,  Peto  and  Company,  a  lot 
'•  or  hmd  for  the  Québec  and  Richmond  Raib'oad.  He  knows 
"  ihe  property  of  plaintitt'  tnentioned  in  the  déclaration.  It 
■'  is  now  in  the  possession  of  the  jontractors  aforesaid,  and 
"  the  railway  is  partly  made  over  it,  but  not  comp'  '•  1.  It 
"  was  by  his  instructions  that  this  action  is  defonded.  Tho 
"  déclaration  was  sent  to  the  contractors'  office  liy  the 
"  Company.  The  company  are  not  in  possession  of  the 
'■  property  in  question  in  this  cause,  or  any  portion  of 
"  the  railroad."  This  witness  produced  his  power  attorney 
which  was  made  évidence  in  the  cause  by  mutual  consent  of 
the  parties.  It  purports  to  be  signed  by  William  Jackson, 
Samuel  Morton  Peto,  Thomas  Brassey  and  Edward  Ladd 
Betts,  and  to  hâve  been  executed  by  them  in  London,  the  4td 
february  1853.  It  commences  by  a  récital  of  tho  contract 
with  the  company  of  the  20th  october  1852,  in  which  it,  is 
mentioned  that,  by  such  contract  we  also  convenanted  "for 
'■  (ind  in  the  nume  of,  and.  for  the  une  and  henefit  of  the  com- 
"  pany,  to  parchane  the  land  necessary  for  the  railroad,  and 
'  for  the  stations  along  the  same,  and  for  the  terminal  points 
'•  at  either  end  thereof.  which  were  not  then  already  purchas- 
"  ed  by  the  company,  or  in  the  possession,  or  at  the  disposai 
'■  of  the  government,  at  our  con* ractors  own  charges  and  ex- 
"  penses,  and  hy  such  contract  ivc,  the  contractors  were  toscttle, 
"  pay  for,  and  disi-hargc  any  ctaini,  or  daims  which  niight 
"  he  mode  ayainst  the  company  for  and  hy  reason  of  any  land 
"  damaycs,  or  any  other  (hiinaç/es  iHadsoever,  occanoned  hy 
'  the.  road,"  after  stating  wbereas,  we,  the  contractors,  having 
"  other  engagements  in  England,  are  désirons  of  deputing  to 
"  James  Reekii;  of  Québec,  our  agent,  full  power  and  autho- 
"  rity  as  our  agent  and  on  our  behalf,  to  construct  the  railway 
'  and  stations,  and  to  buy  the  land  and  make  other  necessary 
"  arrangements,"    the  constituents  proceed  to  say    "  we,  the 
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'  contnictors,  litive,   and  each    and  every  of  us    hatli,  and  l»y 

•  thèse  présents  do,  and  each  and  every  uf  theni,  doth  niake, 
"  (îonstitute,  &c.,  Reekie,  ot"  Qnehec  aforesaid  agent,  our  and 
'  each  ot"  our  true  and  hiwt'ul  attorney,  for  as  and  for  each 
"  and  every  of  iit,  and  in  the  same  place  or  stead  of  ail  of  as, 
"  and  of  each  one  of  lus,  fo  purchase  the  necessary  land  for 
"  tlie  raUroad,   and  for  the  stationn  (dont f  the  same,  and   at 

•  terminal  points  at  eitlier  end  thereot',  which  has  not  aiready 
'  boen  piirchased,  ami  to  enter  into  auy  contract  or  aijree- 
'•  riifvtKfor  the  purrhase  thereof  and  to  selL  and,  dispose  of 
"  any  land  which  may  he  so  parchased  over  and  ahom  the 

'  land  required  for  the  purposes  of  the  railiray  and  vorks. 
"  (ind  to  settle  any  daim  for  land  or  other  doAmufes,  and  to 
"  complète  and  (inish  the  railway  t'roiu  its  conimenceinent  at 
'  H-ullow-Cove,  &c.,"  and  'tïenerallv  tV^r  ns,  and  each  and 
'  every  ot'  ns,  to  do,  exetnite  and  perforai  ail  and  every  such 
"  itctft,deeds.  ma.tters  and,  thiny^  in  raference  to  the  pitrrhase 
'' of  the  la7id'>,  iind  tha  nianHçreinent  and  construction  ot' the 
'  railway,  until  its  completion,  as  t'ully  and  etlectuall}',  to  ail 
•  intents  and  purposes,  as  \ve,  &c.,  and  each  of  us  niight  do,  if 
'  each  and  eveiy  of  us  was  personally  présent  and  did  the 
'  sanie  liiniself,"  &c.  '  And  it  is  herehy  ileclared  that  the  au- 
'  thority  hereby  jçiven  to  Reekie  shall  not  be  affeeted  by  the 
'  death  of  any  or  more  of  us  prior  to  the  completion  ot'  the 
■  railway."  The  fact  that  Reekie  was  and  acted  as  the  agent 
of  Jackson,  Brassey,  Peto  and  Betts  is  broiight  out  fu'ly  in 
évidence  l)y  lespondent  who  alone  examined  witnesses.  on  his 
sidt',  the  Company  producing  none  on  their  behalf.  By  the 
tt'stimony  of  Bowen,  the  notar}»^  employed  by  respondent  to 
notify  the  avvarl  to  the  compan}^  it  appears  that,  on  the 
same  day,  a  similar  notification  was  given  to  Reekie.  A  copy 
of  the  document  is  placed  of  record,  it  states  that  on  the  18th 
may  1853,  at  the  request  of  respondent  "the  undersigned 
'  notiiries  vvent  to  the  office  of  Reekie  of  the  city  of  Québec, 
"  the  ayent  and  attorney  tlidy  constltiUc.d  of  Jackson,  Bras- 
'  w//,  Peto  and  lietts,  contrarfors  for  the  (vork  apon  the 
'  Québec  and   Richmond  Railway,  situate  and  being  in  the 

upper-town  of  Quebpc,  Place-d'Ai'tnes,  and  signified  unto 
'   liim  a  certain  deed  or  instruuientof  protest  madeand  served 

by  the  subscribing  notariés,  tins  «lay,  at  the  i-ecpiest  of 
"  Qainn  against  the  Québec  and  Richmond  Railroad  C'ompany, 
'  and  did  summou  and  recjuire  Reekie,  in  his  capacity  <fa<ient 
"  of  Jackson,  Jirassey,  Peto  and  Betts  to  take  due  notice  o'i  the 
'  instrument  of  protest,  and  to  govern  hiin.self  accordingly." 
The  Superior  C'ourt  at  Québec  i)as  given  judgment  in  favor 
'if  respondent,  and  against  the  conipany  for  the  .sum  of  £3000 
<'urrency,   with   interest   thereon,   i'rom  the   I7th  june   LSôîi, 
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till  paid.and  costs  of  suit.  The  reasons  assigneil  for  this  jud^- 
ment,  by  tlie  Court  belovv,  are  "  that  plaintitf  Ims  adduced 
"  sufficient  légal  évidence  in  support  of  the  allégation  of  his 
"  déclaration;  and  that  the  award,  alleged  in  the  déclaration, 
"  is  légal  and  binding  on  the  parties."  In  reviewing  tliis 
judgtnent,  a  salient  point  présents  itself  at  the  outset,  the 
award  upon  which  it  is  predicated  is  not  that  tlœ  rompany 
shall  pay,  but  "  that  they,  Peuiberton  andJamieson.  do  hereby 
"  award  the  sum  last  at'oresaid,  to  be  paid  by  Jackson,  Bras- 
"  .se?/,  Peto  and  Betts.  "  The  déclaration  omits  the  statement  : 
had  it  t'ound  its  place  there,  would  it  not  hâve  been  fatal  ou 
dernurrei*?  The  award  being  against  the  contractors,  and  not 
against  the  company,  how  can  it  be  enforced  against  the  latter 
by  action  ?  Xothing  is  alleged  to  show  any  liability  on  the 
part  of  the  Company  under  this  award,  but  it  is  assuuied  from 
the  beginning,  that,  notwithstanding  its  express  tenus,  pay- 
nient  is  to  be  niade  by  the  couipany  and  not  by  the  contrac- 
tors. The  protest  of  respondent  of  the  ISth  uiay  1858, 
l'oundly  assets  "  that  Peuiberton  and  Jauiie.son  did  condemv 
"  tlw  Québec  and  Richviovd  Ra'droad  Goiiipawj  to  païf  to 
"  Quinn  the  sutn  of  £8000."  This  is  directly  at  variance 
with  the  fact,  the  déclaration  does  not  go  so  far,  but  the 
sapprcHHio  veri  produces  the  same  resuit.  It  was  incuuibent 
on  respondent  to  allège  and  prove  a  liability  on  tl>e  part  of 
the  company  to  answer  the  condemnation  pronouuced 
against  auother  party  ;  this  has  not  been  doue  :  the  décla- 
ration does  not  set  ont  the  covenant  in  the  deed  bet- 
weeu  the  company  and  the  contractors,  by  which  permis- 
sion is  given  to  the  latter,  to  use  the  corporate  uame  and 
upon  which  the  liability  of  tlie  company  towards  respon- 
dent was  coutended  for  at  the  argument.  That  deed 
was  not  ])r()(luce(l  by  respondent  at  ail,  but  by  the  company, 
in  support  of  their  exceptions.  But,  supposing  that  this 
covenant  had  been  spécial ly  declared  upon,  and  eveu  sup- 
posing that  it  imposed  upon  the  company  the  liability  con- 
tended  for,  the  arbitrators  tind  (miiahles  coMipos'dears  hâve 
decided  the  eontrary,  by  ordering  payment  to  be  madc  by 
the  contractors.  As  respon<lent  relies  upon  the  award  as  the 
foundation  of  his  claim,  lie  must  take  it  such  as  it  is.  It 
cannot  bc  altered  in  its  tenus,  it  can  neithei"  be  moditied  nor 
extended  by  implication.  It  is  a  sentence  arhit.nUc  either 
to  be  taken  as  it  is,  (»■  to  be  rejecteil  'in  the  entire.  But,  if 
the  award  were  liable  to  be  construed,  if  the  intention  of  the 
arbitrators  could  be  sought  for,  aiid  could  be  inferred,  in 
opposition  to  its  ternis,  tlu're  is  nothing  to  warrant  the  pri'- 
tefision  of  respondent,  that  this  award  is  virtnally  against 
tht!   company,  and    niay   be   enforced    against    theiu,  though 
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iiDiiiinally  rendered  against  the  contractors.  The  argument 
of  respondent  is  that  the  condemnation,  against  the  contrac- 
tais, is  in  effect  tliat  ot"  the  company.  But  the  covenant  bet- 
ween  them  is  that  "  the  contractors  shall  purcha.se  the  land 
iiccessary  for  the  raih'oad,  &c.,  at  their  own  costs,  charges 
iuul  expenses  ;"  that  "  if  more  land  is  purchased   than   that 

•  lequired  for  the  road,  th(3  excess  purchased  over  the  land 
'  required,  shall    be  and    i-emain  the  property   of   the  con- 

•  tractors.  "  The  contract  price,  between  the  parties,  is 
DJ500  sterling,  "  by  each  and  every  mile.  "  Whatever  may 
l)e  the  cost  of  the  property  or  the  extent  of  liability  for 
(lainages  on  the  part  of  the  contractors,  the  company  pay 
tliein  £6000,  neithei*  more  nor  less.  Under  the  contract, 
.lackson,  Brassey,  Peto  and  Betts  sta  id  between  the  company 
and  ail  third  parties.  The  purchases  of  land  must  be  made 
liy  rhe  contractors  ;  in  thèse  the  company  hâve  no  pecuniary 
interest,  the  land  is  to  be  purcliased  for  and  in  the  naine  of 
the  company,  but  to  be  paid  for  by  the  contractors.  Thèse 
being  the  terms  of  the  contract,  third  parties,  claiming  under 
it,  must  take  it  as  it  is  :  if  they  contract  with  Jackson, 
Brassey,  Peto  and  Betts,  acknovvledging  the  existence  of  the 
contract,  they  do  so  with  spécial  référence  to  its  terms,  with 
their  eyes  open,  they  must  look  to  that  iirm  and  to  that  alone 
for  pay  ment.  It  is  quite  true  that  deJwrs  the  contract,  the 
company  would  be  directiy  liable  to  respondent  for  the  value 
ijf  any  land  of  his  taken  by  them  or  for  damages,  but  sucli  is 
iiot  the  liability  which  respondent  sets  up.  He  sues  with 
référence  to  the  contract.  The  arbitrators,  then,  more  spe- 
cially  as  mniables  compositeuru,  in  ordering  paj'ment  to  be 
made  by  the  contractors,  must  bave  been  influenced  by  the 
considération  that  it  was  out  of  their  pocket  that  the  price 
was  to  be  paid,  that  the  purchase  was  to  be  made  by  tliem, 
and  that  they  stood  between  the  company  and  the  vendor. 
Tlie  award,  in  this  respect,  is  in  accordance  with  she  contract 
and  places  ail  the  parties  in  their  proper  position.  The  arbi- 
trators intended,  precisely  what  is  expres.sed  in  the  award, 
\  iz  :  that  payment  is  to  be  made  by  Jackson,  Brassey,  Peto 
and  Betts,  and  hence  not  by  the  company.  The  covenaut 
that  "  the  company  shall  and  will,  when  required  so  to  do  by 
"  the  contractors,  exercise  for  and  on  behalf  of  the  contrac- 
"  tors,  or  permit  the  contractors  to  exercise,  as  the  case  mny 
"  be,  any  of  the  powers  vested  in  the  company  by  the 
'  fict  of   the   13th   and    14th  Victoria,  chapter  IIG,  as   fuUy, 

ainpiy,   and   etteclually   to   ail    intents  and    purposes,   as 

if   the   company    itself    exercised    such   powers   and   per- 

formed    the   works,  and   in   the   exercise  of  such   powers 

"  to  use  the   name  of   the  company,  if  deemed   neces.sary  " 
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is  that  upoo  which  tlie 
pany  towards  respontlent 
though,  to  niy  mind,  the 
eni\  to  the  case,  and  are 
sions  of  respondent,  I  atn 
covenant,   and   to   ascertain 


direct  liability  of  the  coni- 
has  been  made  to  rest.  Al- 
terms  of  the  award,  put  an 
conchisive  against  the  preten- 
yet  bound  to  construe  this 
its   true   import   and    meaninii. 


Does  it  iniport  any  liability  on  the  part  of  the  conipany 
towards  third  parties  ?  What  are  the  powers  which  the  coni- 
pany is  bound  to  conmiunicato,  what  is  their  extent,  and  in 
what  rnanner  are  they  to  be  exercised  by  the  contractors. 
The  object,  in  niakinor  tins  stipulation,  clearly  was  to  facili- 
tate  the  contractors  in  the  performance  of  their  obligations, 
such  and  so  much  of  tho  powers  vested  in  the  company  by  its 
act  of  incorporation  as  conduced  to  that  end,  the  contractors 
would  be  entitled  to  exercise.  The  power  to  enter  upon  land 
for  the  purpose  of  taking  levels,  &c.,  would  be  one  of  the 
powers  stipulated  foi',  but  the  power  to  compel  owners  and 
occnpiers  of  land  to  yield  it  to  the  company,  or  power  of  ex- 
propriation forcée,  is  that  most  advantageous  to  the  contrac- 
tors, and  certainly  was  that  which  the  contractors  must  prin- 
cipally  hâve  had  in  contemplation.  Besides  thèse  two  powers, 
there  are  noue  in  the  act  of  incorporation  of  a  nature  to  be- 
nefit  the  contractors.  The  power  of  expropriation  is  that 
which  alone  can  corne  under  considération  in  the  présent  case. 
The  act  prescribes  three  différent  modes  of  acquiring  proper- 
ty  required  for  the  construction  of  the  railr  )ad  ;  lo  volunta- 
ry  agreement  with  the  parties  interested,  or  ordinary  pur- 
chase  :  2o.  purchase,  with  a  référence  to  arbitration  for  the 
settlement  of  the  price  ;  3o.  the  verdict  of  a  jury,  to  déter- 
mine the  value  of  tiie  land  and  the  measure  of  damages,  if 
any  sustained  by  the  party  interested.  The  contractors,  in 
this  instance,  adopte»!  the  second  of  thèse  three  modes.  In 
doing  this,  it  was  compétent  for  them,  under  the  covenant  in 
(\nest\on,  irith  the  jiermission  of  the  company,  and  without 
making  themselves  a  party  to  it,  to  procure  a  submission  to 
arbitrators.  Had  this  course  been  pursuetl,  the  submission 
would  hâve  been  by  the  company,  in  its  own  name  and  under 
the  corporate  seal,  in  tlie  same  form  as  that  of  the  contract 
iiself  :  the  award  under  such  circumsfcances  would  be  directly 
enforced  against  the  company,  subject  to  their  recour.se 
affainst  the  contractors.  It  is  not  to  be  conceived  that  under 
the  covenant  in  question  a  license  gênerai  was  given  to  the 
contractors,  to  bind  the  corporation,  to  any  amount,  by  the 
award  of  arbitrators,  selected  by  others,  and  without  their 
knowledge  and  coasent.  Such  unlimited  power  could  not  be 
conveyed  by  the  corporation,  any  more  than  they  could  hand 
over  their  seal,  and  surrender  its  use,  absolutely,  and  at  will 
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îuid  pleusure.  On  the  othex"  hand,  the  owners  of  land,  recjui- 
rcil  for  the  building  of  the  road,  were  not  bound  to  lecognize 
tlic  contractors  at  ail  or  to  come  under  the  contract.  They  had 
Il  light  to  insist  upon  dealing  with  the  conipany  alone,  and 
upon  looking  directly  to  it  for  payinent,  to  retain  their  land 
uiitil  actual  payinent  of  its  value  was  obtained.  In  the  pré- 
sent instance,  respondent  permitted  the  contractors  to  take 
possession  of  his  land,  and  to  erect  their  Works  upon  it,  before 
sii,niing  the  submission  to  arbitration.  The  nanies  of  the  con- 
tractors are  brought  preminently  forward  in  the  instruuient, 
it  is  Reekie,  their  agent  and  attorney,  who  exécutes  it  ;  ex- 
press référence  is  niade  to  the  deed  before  Trudelle  and  ano- 
tlier.  The  locution,  "  acting  in  this  behalf  in  the  name  of  the 
Québec  and  Richniond  Railroad  Conipany,  under  the  autho- 
rity,  &c.,  "  is  to  be  referred  to  Jackson  &  Co.,  not  to  Reekie, 
their  agent.  If  respondent  desired  to  treat  with  the  Company 
and  to  insist  on  tlirect  responsibility  in  that  quarter,  wh}'^ 
(leal  with  the  agent  and  attorney  of  the  contractors  ?  Why 
contract  with  the  agent  of  absentées,  when  the  office  and  di- 
rection of  the  conipany  were  on  the  spot  i  Why  tnake  terins 
with  the  agent,  when  the  principal  was  présent,  and  when 
that  principal,  being  a  body  corporate.  could  properly  act 
under  seal  alone  ?  The  locution  adopted,  though  singularly 
cluinsy,  clearly  imports,  however,  a  knowledge  on  the  part  of 
respondent,  of  tlie  contents  of  the  deed  of  the  20tli  October 
bsr)2,  and,  therefore,  that  the  purchase  and  payinent  of  the 
priée  of  the  land  re(|uired  were  to  be  inade  by  the  contrac- 
tors, and  not  by  the  conipany.  The  party  to  be  affected  by 
the  award,  for  better  or  worse,  was  Jackson  &  Co.,  the  Com- 
pany had  iiothing  either  to  gain  or  to  lose  by  the  resuit. 
Keekie,  who  executed  the  instrument,  is  proved  to  hâve  been 
t!ie  agent  not  of  the  railroad  conipany,  but  of  Jackson  &  Co., 
the  contractors,  and  the  submission  is  made  by  him,  in  his 
character  of  agent  as  well  as  attorney.  It  is  to  be  noticed, 
that  the  covenant  in  question  binds  the  conipany,  "  when  re- 
(juired  so  to  do  "  by  the  contractors,  to  exercise  for  and  on 
hohalf  of  the  contractors  or  permit  the  contractors  to  exercise, 
fis  the  case  may  be,  any  of  the  power,  &c.  "  If  respondent 
insists  upon  this  covenant,  it  is  for  him  to  shew,  that  the 
conipany  was  required,  in  this  instance,  to  exercise  the  power 
in  (|ueHtion,  or  that  it  was  exercised  by  permission  ;  there  is 
notliing  to  shew  that.  The  first  intimation  of  the  submission 
was  conveyed  to  the  company,  on  the  18th  may  1853,  when 
an  authentic  copy  of  the  award  was  exhibited  to  their  secre- 
tary,  not  left  with  them,  and  when  its  contents  were  niissta- 
tfd  by  the  notariés  eniployed  by  respondent.  If  the  submis- 
sion had  been  made  by  the  company   "  for  and  on   behalf  of 
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the  conti'dctors,  "  as   it  was  compétent  to  do,  would  not  the 
contractors  hâve  had  a  right  to  be  apprised  at  least  of  the 
fact,  and  were  thev  not  entitled  to  be  consulted  as  to  the  se- 
lection  of  arbitrators  ?  In  like  inanner,  to  bind  the  cotnpany, 
knowledge  should  be  brought  liome  to  theni  of  the  choice  of 
arbitrators  and  of  the  subniission.  But  to  sustain  respondent's 
claim,  it  is  necessary  for  hini  to  establish  that,  under  this  co- 
venant,  a  power  of  substitution  and  délégation  of  an  attorney, 
in  their  place,  was  given    to  the  contractors  by  the  company. 
There    is  no   sounder   or    better   rule  in    the  law    than   that 
powers  are  to  be  strictly  construed,    In  the  case  of  indivi- 
duals  where  the   power  of  contracting  is  almost  unlimited, 
there  is  room  for  presuniptions  and  inferences,  in  a  particular 
case.   But  with  refei'ence  to  an  eni<  rationw,  a  corporate  body, 
the  construction   beconies   more   straitened.    Upon  the   most 
careful  considération,  I  cannot  discover  in  the   covenant  in 
question  any  tlnng  to  authorize  such  a  délégation  of  power  to 
an  attorney,  as  to  bind  the  company  for  his  acts.  I  see  nothing 
to  call  for  the  exercise  of  such  a  power,  when   the  company 
had  their  office  and  their  seal  and   officers  on  the   spot,  and 
when    tliey   themselves,  in   their  own   interest,  as  well  a."<   in 
that  of  the  contractors,  were  empowered  to  act  "  for  and  on 
behalf  of  the  contractors  "  and  might  be  pi'oeuratores  in  rem 
suam.     But,  even  upon  the  hypotliesis  that  a  power  of  délé- 
gation was  given   by  the  company  to  Jackson  &  Co.,  it  has 
not  been  extended  to  Reekie,  the  object  of  the  parties  in  gran- 
ting  their  procuration    is   thus  expressed  :  "  whereas  we  the 
"  said  contractoi's,  liaving  other  engagements  in  England,  are 
"  désirons   of  deputing  to  Reekie,  of  Québec,  owr  afjent,  full 
power  and  authority  ;(..s  our  agent,  and  on  oxir  behalf,  to  cons- 
truct  the  railvvay  and  stations,  and  to  hity  the  land  and.  to 
make   ail   other   necessary   o^r rangements.  "    Under   such  a 
power,  where  is  the  warrant  to  Reekie  to  bind  the  company  ? 
No  such  power,  was  contemplated  by  Jackson  &  Co.,  nor  by 
Reekie,  for  in  the  submission  to  arbitration  of  the  llth  mardi 
1853,  Reekie,  as  agent  of  Jackson  &  Co.,  agrées   that  "  the 
"  company  .shall  be  bound  ami  obliged  to  accept  the  same,  for 
"  the  price  or  sum  which  shall   be   tixed   by  such  arbitrators, 
"  the  price  or  sum  to  be  paid  upon  the  exécution  of  the  dec 
"  of  sale.  "  Ou  behalf  of  the  contractors,  their  agent  promises 
what  ?  Acceptance  by  the  company,  but  as  to  the  price  or  sum 
could  he  promise  payment  otherwise  than  "  at  oior  the  con- 
tractors own  charges  and  expenses,  as  by  such  contract,  ive,  tlu 
contractors,  were  to  settle,j>ay  for  and  discharge  any  .daim  or 
cialms  which  might  he  niade  against  the  company,  for  and  hy 
rcason  ofany  land  damages,  or  any  other  damages  whatsoever. 
The  power,  under  which  Reekie  acted,  was  known  to  respon- 
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«lent.    Reekie,  he  vvell  knew  to  be  the  agent  of  Jackson  &  Co., 
liut  he  had  better  nieans  of  knowing  that  the  railroad  Compa- 
ny had  an  existence,  of  itself,  apai't  froni  the  contractors,  and 
that,  although  there   was   no  adverse  interest  between  them, 
the  contract  once  niade,  there  tnight  be  gain   in  the  one  case, 
but  there  could  be  none  in  the  other.    The  appointaient  must 
lie  niade  by  the  party   interested    pecuniarily,   and  the  party 
U)  be  bound  to  pay,   wouhl  be  the  party  appointing.     Again, 
supposing  Reekie  to  hâve  the  delegated  power  insisted  upon 
b}'  respondent,   in   iny  opinion  it  would  hâve  been  exceeded, 
by  tlie  nomination  of  amiables  compositeays.  The  distinction 
bt'tween  arbltreH  and  amiables   cumpositears,  is  well  under- 
stood,  but,  in  the  ])rescnt  instance,  it  becomes  more  important, 
as  the  législature  of  the  country,  in  granting  to  the  party  ap- 
pelant  their  act  of  incorporation,  spécifies  arbifrafors,  as 
tliose  who  are  to  décide  upon    the  value  of  property  required 
by  the  company,  and  land  damages.     Between  man  and  man, 
n'sort  niay  be   had   to  amiables  compositeurs,  but  between  a 
corporation,  ens  rationis,  and  an  individual,  such  compromise 
is  impossible.     Expérience  shews    that  simpathy  is  not  to  be 
cxpccted  for  corporate  bodies  ;  it  is  almost  universally  niani- 
fested  against  them.     In  the  award,  now  before  us,  it  nmy  be 
that  the   amiables  coinipositeurs  may   hâve  gone  to  lengths 
which  an  arbitrator  could  not  go;  even  arbitrium  boni  viri 
lias  its  own  well  detined  limit.  but  I  can  well  understand  hovv 
very  lionest  men,  assuming  that  an  ail  dispensing  power  was 
given  to  them,  might  be  inclined  to  yield  it  against  a  wealthy 
corporation,  and  to  dispense    niitiûjioence,  dcemmg  it  justice. 
J  am  far  from  .saying  that   this  lias  been  done  by  the  gentle- 
men whose  award  is  in  question;  on  the  contrary,  I  must  say 
from  Personal  knowledge,  that  a  better  sélection  of  men  could 
not  bave  been  made.     If  another   référence  were  to  be  niade 
in  this    matter   in  the    ternis  of  the  last,  I  would  expect  tlit; 
saine  resuit,  but  I  would  not  be  prepared  to  say  that  the  real 
value  of  the  property  was  that  reported.  It  bas  been  strongly 
urged  by  respondent   that  actual   occupation  of  bis  property 
lias  been  taken  by  the  company.     Such  is  the  fact,  but  it  was 
in  their  occupation,  at  tiie  very  time  that  the  snbinission  was 
niade,  and  so  respondent  himself  admitted.     But  possession 
was  to  be  given  by  Jackson  &  Co.,  under  their  contract  with 
tlie  company,  and    it  is   that   contract  which  is  to  make  the 
law  between  the  parties.  Xo  doubt  the  company  cannot  retain 
for  their  own    use   respondent's  land,  but  the    remedy   which 
lielongs    to    him    is     immediately    against     the    company, 
not    mediately    through     their   contract    with  Jackson    & 
(yo.      Respondent    thought  fit  to  contract   with   Jackson  & 
Co.,  and  it  is  to  them  he  must  look,  if  he  désire  to  enforce  bis 
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contmct.  In  roviewing  the  judgnient  of  the  Court  below, 
now  sul)initt«îd  t'or  iiiy  considération,  I  niust  not  omit  to 
notice,  tlmt,  in  its  tenus  or  dispositif,  it  is  absolute  and  un- 
conditional,  whereas  the  declax*ation  of  respondent  reco^ni/.ed 
tlie  existence  of  a  concurrent  and  correspondinfj  obligation  on 
his  part.  Tlie  draft  of  conveyance  tendered  to  the  conipany 
was  insufficient,  and  ti)at  of  itself  siiould  dispose  of  respon- 
<lent's  action.  In  stnting  histitle  to  the  ln,nd,  instead  of  prof- 
fering  hi.s  niuniinents,  lie  only  deals  in  thèse  generalities, 
"  Saicl  strip  or  lot  of  ground  and  preniises,  belonging  to  Quinn  : 
"  as  forniing  part  of  a  larger  extent  of  ground  in  the  sanie 
"  locality,  which  he  acquiraâ  from  scveral  persovs,  at  varions 
"  periods,  as  per  fitle  deeds  in  his  possession,  wit/i  which  deeds 
"  he  dolh  promise  to  aid  and  assist  the  Québec  and  R'wJnnond 
"  Kailroad  Company,  in  case  they  should  kereafter  hr 
*' trouhled  in  the  enjoyment  of  the  said  strip  of  ground." 
The  Court  below,  if  it  gavejudgment  in  favor  of  respondent, 
could  only  give  a  inoditicd  judgment,  not  absolutely,  but  con- 
ditioned  upon  tlie  sufRciency  of  a  title  ;  for  thèse  reasons,  I 
ain  of  opinion  that  in  the  judgment  of  the  Court  below,  there 
is  error,  and  calied  upon  to  render  such  judgment,  as  that 
Court  ought  to  hâve  rendered,  I  would  dismiss  the  action  of 
respondent,  with  costs  in  both  Courts. 

Badoley,  Justice  :  The  déclaration  of  respondent,  upon 
which  the  judgment  appealed  from  in  this  cause  bas  been 
rendered,  allèges  the  existence  of  transactions  between  him- 
self  and  appellants,  and  their  liability,  upon  analleged  privity 
of  direct  contract  between  them,  with  i-eference  to  the  strip 
of  land  owned  by  him  and  required  by  them  for  the  railroail. 
Appellants  deny  the  truth  of  tlie  allégations,  and  dispute  the 
liability  cast  upon  them.  The  suit  at  law  between  the  parties 
originated  in  the  circumstances  following.  By  the  prov.  stat. 
13  and  14  Vict,  ch.  116,  appellants  were  incorporated  for  tho 
construction  of  the  railroad,  with  power  to  expropriate  the 
land  necessary  for  the  undertaking,  upon  payment  of  the 
price  that  niight  be  agreed  upon  by  private  contract,  or  upon 
the  unwillingness  of  either  party  to  make  a  voluntary  con- 
tract, of  the  value  to  be  ascertained  by  arbitrators,  or  finally, 
on  failure  of  the  latter  proceeding,  by  the  assessment  of  a 
jury.  The  company,  subsequently,  for  the  considération 
agreed  upon,  transferred  the  construction  and  completion  of 
the  railroad  to  Jack.son,  Brassey,  Peto  and  Betts,  eminent  rail- 
road contractors  and  builders,  résident  in  England,  who  un- 
dertook  to  build  and  complète  the  work,  and,  at  their  owiii 
expense  and  charge,  to  purchase  for  the  use  and  benefit  of  the 
company  the  land  required,  and  to  pay  for  the  same  as  well 
as  for  ail  land  damage  suffered  ;  the   conipany  expressely  co- 1 
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vi'nanting  to  exercise  on  V)elialf  of  the  contractors,  and  upon 
tiieir  réquisition  so  to  do,  their  charter  powers,  or  to  permit 
tlieir  exercise  by  the  contractors,  vvho,  in  such  last  case,  might 
lise  the  name  of  the  company,  if  deenied  expédient.  The 
tiitire  manajTenient  and  control  of  the  road  until  the  period 
ul' its  delivery  over  to  the  company  on  the  31st  december 
1.S.55,  were  in  tlie  contractors  alone,  witliout  interférence  by 
tlio  company  except  to  the  extent  of  the  réservation  of  the 
rliarter  powers  not  expressly  ^ranted  to  the  contractors,  and 
t'iir  the  exercise  of  wliich  the  réquisition  was  recjuired  to  be 
inade  by  the  hxtter.  It  is  stated,  in  the  procuration  of  the 
(Mjntractors  to  Reekie,  tliat,  having  other  engagfements  in  En- 
(fland,  they  intrusted  the  entire  construction  and  management 
of  the  Works,  until  the  completion  of  the  undertaking  tohim, 
find  specially  authorized  him  to  "  Vjuy  and  purchaso  the  land 
for  the  use  of  tlie  company  "  and  "  to  enter  into  any  contract 
or  agreement  for  the  purchase  thereof,  &c."  llespondent 
Ijc.ing  unwilling  to  fiell  his  hmd  by  private  bargain,  lie  and 
Meekie  executed  a  bond  of  arbitration  to  refer  the  ditt'erence 
of  opinion  between  them,  upon  the  value  of  tlie  land  in  ques- 
tion and  upon  the  damage  to  be  suffered  by  him,  to  the  deci- 
«ion  of  arbitrators  and  amicable  compounflers,  (iviAablcfi  compo- 
siteurs ;  Reekie  styling  himaelf  "  the  agent  and  attorney  of 
the  contractor.^,  acting  in  tliat  behalf  in  the  name  of  the 
(^)uebec  and  Richmond  Railroad  Company  under  authority  to 
tliat  eft'ect  contained  in  the  contract,  &c."  The  award  upon 
tliis  référence  was  made  by  two  of  the  persons  appointed,  who 
found  £3,000  cy,  which  they  award  "  to  be  paid  by  Jackson, 
IJrassey,  Peto  and  Betts  to  Qainn,  in  fuU  for  the  value  of  the 
said  strip  of  land,  and  as  and  for  ail  loss  and  (iatnage 
suffered  or  to  be  suffered  by  him  in  the  premises."  The 
action  at  law  in  this  cause  is  directed,  by  respondent 
agfiinst  appellants,  for  the  recovery  of  the  sum  found  by  the 
arbitrators  ;  it  rests  mainly  upon  the  bond  of  arbitration  and 
tlie  award,  without  proof  of  the  value  of  the  land,  except 
wliat  is  to  be  found  in  the  award  itself,  and  without  any 
proof  of  possession  or  act  of  possession  by  tlie  company, 
jilthough  it  is  in  évidence  tliat  the  contractors  had  entered 
upon  the  land  and  occupied  it;  whether  considered  as  an  ac- 
tion ex  contracta  or  ex  vendito,  the  record  carrie-i  no  contract 
or  privity  of  contract  between  the  parties  to  the  suit,  nor  any 
liability  of  appellants  to  respondent.  Such  being  the  nature 
niid  purport  of  the  action,  the  objections  following  ofier  t.bem- 
M'ives  ;  and  first  of  Reekie's  power  to  act  for  appellants.  This 
oan  be  derived  only  from  the  terrns  of  his  procuration  from 
the  contractors,  or  frora  the  contract  between  them  and  the 
company,  from  whom  he  derived  no  direct  authority.     From 
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the  procunition  he  vvas  enabled  "  to  Imn  and  purchase  ihc 
land  t'or  the  use  of  the  coinpany  "  and  "  to  enter  into  con- 
tracts,  and  aj^rcenionts  fur  the  purchase."    Froin  the  contract, 
the  contructors  were  enabled  "  to  purchane  the  Umd"  and 
bound  to  pay  the   price  ot*  it,  or  its  ascertained   value.     The 
tertns  are  spécial   and  express,  ot"  known  ami  ucknowledf^ed 
import  in  cotnnion   and   le^al  use.     The  contract  nioreover 
contains   no  power  of  substitution  or  délégation   by  the  con- 
tractors  to  third  persons,  except  of  course  what  the  law  woulcl 
necessary  iniply  or  supply,  and  in  the  uiatter  of  land  acquisi- 
tions, was  controled   l)y  tho  limitation  of  the  con)pany's  ex- 
ercise  or   permission  to   the    contractors    to  exercise     their 
charter     povvers,     iipon     the     recjuisition     of     the     latter, 
when  the  company's  naine  miffht  be   u.sed.     Thi.s  réservation 
would  be   idle  and    inoperative  for  any  useful  resuit,  except 
in  its  application  to   land   expropriations,  and   the  ascertain- 
nient  of  the  compc^nsation  ;  therefor  it  must  be  considered  of 
the  essence  of  the  contract,  on  the  one  hand  facilitating  the 
contractors  in  the  progress  of  their  Works  and,  on  the  other, 
retaining   to    the    company   and  in  their   interest  a  control, 
throuffh  their  local  board   of  directors  in  some  degree,  over 
extravagant  and  speciilative  clainis   of  compensation   against 
the  contractors,   entire  strangers  in  the  country,  as  vveil  as 
assistance  in  the  sélection  of  titting  arljitrators,  and  in  the 
conduct  of  proceedings  before  juries  ;  neither  of  the  last  two 
modes  of  settling  the  compensation  was  expressly  inentioned 
in  the  contract,  nor  in  the  subséquent  procuration.  The  bond 
indicated  the  contract  as  the  source  from  whence  the  power 
to  refer  was  derived,  and,  at   the  same  time,  indicated  the 
limitation  which   Reekie  could  not  pass,  indications  which 
respondent  lias  admitted  by  adopting  the  award  against  the 
contractors  as  the  ground  of  the  action  against  the  compan*'. 
The  authorities  of  law  support  this  conclusion  ;  Pothier  ob- 
serves in  his  Treatise  of  mandate.     "  Lorsque  le  mandataire 
"  a  fait,  non  par  lui-même   mais  par  une  personne  qu'il  s'est 
"  substituée,  l'affaire  dont  il  s'était  chargé,  (juoiqu'il  n'eût  pas 
"  le  pouvoir  de  substituer  un  autre  pour  la  faire,  il  est  évi- 
"  dent  que   le  mandataire  en  ce  cas   a  excédé  les  bornes  du 
"  mandat,  et  que  c6  qui  a  été  fait  n'oblige  pas  le  mandant,  s'il 
"  ne  juge  pas  à  propos  de  le  ratifier  ;  "  and  Troploug  remarks 
in  his  "Treatise  of  mandate  :   "  Le  mandant  a  eu  ses  raisons 
"  pour  donner  tel  ordre,  il  a  prévu  en  homme  qui  connaît  ses 
"  intérêts,  et   l'opération  et  le  mode  d'exécution  ;  pourquoi  le 
"  mandataire  vient-il  mettre  à  la  place,  d'autres  combinaisons  ?  | 
"  pourquoi  se  croit-il  plus  sage  que  le  mandant,  lui  qui  doit 
"  obéir  au  mandant  et  non  pas  s'en  rendre  juge  ?  Vainement 
"  prétexterait-il  de  ses  bonnes  intentions,  on  n'y  a  pas  égard 
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"  parce  qu'elles   ne   suffisent  pus   pour  exonérer  une   faute." 
Thi'se  uuthorities  of  law,  tu  wliich  nuinerous  others  inijjlit  l»e 
iiil<l(Ml,   dispose   of  the   assurnption    by  Reekie  to  act  foi"  the 
oniiipany,  but  lie  went  beyoncl  that  nssuniption,  lie  undortook 
tu  coiiiproniise  their  right  by  agreeing  to  a  référence  which 
vviis  equally   unjustifled  Ity  law.    Upon  tliis  point   Troplong 
nliserves   in   the  treatise   above  cited  f roni  :  "  Le  pouvoir  de 
'  transiger  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  compromettre.     Le 
"  mandant  qui  a  trouvé  dans  son   mandataire  une  capacité 
■  suffisante  pour  s'en  rapporter  à  lui  sur  une  tran.saction,  n'est 
"  pas  censé  placer  la   même  contiance  «lans   l'arlntre  dont   il 
"  sera  fait  choix,  et  (|u'il  ne  connaît  pas."     Having  agreed  to 
fi  référence,  Reekie  adopted   arbitrators    and  aniicable  com- 
pdiinders,  for  ascertaining  the  compensation  and  settling  the 
(JiHerencu  in  opinion.     Now  the  charter  statute  is  silent  upon 
aniicable  compounders,  but  specially  nanies  arbitrators.     iThe 
législative  sélection  of  the  two  well  knovvn  clauses  of  référées, 
liaving  différent  acknowledged  powers    and  capacities    well 
kiiown  to  the  law,  must  be  presumed  as  made  advisedly,  the 
more  as  in  ail  the   variety  of  législative  railvvay  charters  and 
in  the  gênerai   railvvay  clauses  act,  regulating  theni   ail.  arbi- 
trators alone  are  indicated  for  référées  in  such  matter  as  the 
jiresent,  and  it  is  questionable,  with  such  uniforniity  of  légis- 
lation, how  far  even  the  conipany  themselves,  underthe  max- 
im   qiiilihet  potest  rentinciarc  juri  pro  se  infroducto,  could 
waive  the  express  référence  of  the  statute,   adopted  doubless 
witli  a  view  to  the  public  benetît,  and  as  a  positive  législative 
ordinancc    binding  upon  ail.     In  this  respect   however,    the 
Company  did  not  expressly  or  by   implication  renounce   the 
.statutory  référées,  nor  were  tliey  parties  to  the  bound  by 
wliich  the  statute  in  this  respect  was  ignored.  The  distinction 
hotween  arbitrators  and  amicable  compounders  i.s  well  known 
t(i   our  law.    A  kindred,  indeed  a  sister  law,  to  our  own,  that 
ol'  liouisiana,  and  with  our  own  originating  in  the  Custom  of 
Paris,  provides:    "arbitrators  ought  to  détermine  as  jmiges 
ngreeable  to  the  strictness  of  the  law,  amicable  compounders 
arc  authorized   to  abate  somethinfï  of  the   strictness  of  the 
liiw  in  iavour  of  natural  equity."  The  recognized  légal  autho- 
rities  are  to  the  .same  effect.   FeiTière,  Diction  nuire  de  Droit, 
\  o.  Compromis,  di>tinguishes  :  "  entre  les  arbitres  ordinaires 
'  et  les  amiables  compositeurs."  "  Les  premiers  .sont  tenus  de 
"  garder  dans  leur   instruction  et  jugement  les  formalités  de 
"justice,   et  décider  d'après  les  lois  :  quant   aux   derniers   il 
'  pouvaient  accommoder  les  parties  sans  aucune  formalité,  et 
"  suivre  dans  leurs  décisions   l'équité  plutôt  que  les  règles  de 
"  droit":  and  LaBillenerie  observes  in  bis  Traité  del'Arbi- 
fi'iifje,  Ist  vol.  :  "  Il  est  du  devoir  des  arbitres  comme  de  celui 
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"  (les  ju^v.s  d'iOoi^iier  di'  leur  ««sprit  toutes  considérations 
"  même  d'écjuité  pour  ne  s'attacher  »|Urt  la  disposition  de  la 
"  loi,  dont  le  cas  exige  l'application  :  ces  amiables  cornposi- 
"  teurs,  ces  juges  volontaires,  peuvent  tempérer  la  sévérité  dt; 
"  la  loi,  n'écouter  (jue  leur  conscience,  et  juger  suivant  ré(|uité 
"  miturelle."  Moreover  the  awanl  ot'  arliitrators  is  subject  to 
the  control  and  supervision  of  our  Courts  of  j»istic(5,  and  may 
be  set  aside,  but  the  award  ot"  arbitrators  and  amicaltle  com- 
pound(îrs  cannot  be  interïered  witli.  Hence  not  alone  the 
assumption  ot'  power  l>y  Keekie,  but  his  agreement  to  refer 
to  urbritrators  and  amicable  compounders  are  ail  in  excess  of 
his  proper  power,  an<l  not  oldigatory  upon  the  Company.  A 
third  objection  ariseH  from  the  absence  ot' any  contract  bet- 
Nveen  the  pai'ties  in  tins  suit,  and  tluî  entire  want  of  privity 
between  theni.  The  i-ecord  novvhere  shews  that  tlu;  Com- 
pany vvere  not  informed  of  the;  exécution  or  existence  of 
the  bond  of  arbitration,  (jf  the  non)ination  <tf  url)itrators, 
of  their  proceedings  or  of  tlieir  award,  until  the  respondent's 
denuind  for  the  amount  fouM<l,  and  the  tender  to  tliem  of  a 
conveyance.  The  entire  proceeding,  as  gathered  from  the 
record,  points  to  lleekit;  and  respondont  as  the  sole  actors 
in  the  bond  of  arbitration  :  the  person  nunied  for  the 
Company  was  ap[)oiiited  by  Keekie  alone,  nothing  in  the 
record  shewing  the  action  or  ac(|uiescenee  of  the  company 
in  the  matter.  The  prt;sum])tion  of  the  right  and  due  (ixecu- 
tion  of  ail  thèse  requirements  is  inapplical)le  liere,  the  ré- 
férées were  mère  ])rivate  indiviijuals  in  the  exercise  of  no 
public  duty  or  jurisdicti(jn.  They  were  tlie  ci-eatures  of  the 
individual  parties  to  the  Iiond,  and  to  give  edéct  to  their 
act,  facts  should  be  shewn,  not  presumptions.  In  adtlition  to 
the  above,  the  award  is  inapplicable  to  the  company,  ami 
adjudicates  against  the  contraetors,  expressly,  the  paymentof 
the  sum  fouiid.  The  presumption  inust  be  in  favour  of  the 
company  that  the  adjudication  was  so  niade  advisedly  in  pui'- 
Huance  of  the  covenants  of  the  contract,  wliich  establish  the 
fact  that  neither  at  the  institution  of  this  action,  nor  jet  at 
the  rendering  of  the  judgment,  had  the  company  received 
delivery  of  the  railroad  froni  the  contraetors  who  held  the 
same,  as  well  as  the  strip  of  lan<l  in  (juestion,  a  fact  which 
sets  aside  ail  possible  assum])tion  of  acquiescence  by  the  com- 
pany in  the  bond  of  arbitration  or  the  proceedings  under  it  : 
it  may  be  hère  repeatt.'d    ''lat  laoï  exists,  by  the  record, 

of  any  possession  of  Hv  md  by  the  company,  and  that  the 
judgment  in  (jue  n.st  be  «lete*  Miined  by  the  record  itself, 

not  by  suppositi"  a-  considérât  ts  de/torn  the  same.  The 
foui'th  and  last  oi.,  etion  jiUracting  attention  ari.ses  from  the 
want  of  spécification  between  the  value  of  the  land  and  the 
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ci)iii|>t'ii>(itioii  l'or  tluï  (liiiMiit;»'  sijflt'nMl,  or  tu  lit'  siirft'n'tl,  l»y 
ri^poiidctit.  Kt'.Hpoiuleiit  hiiiisclf  luis  imt  Hpccitinl  iM'twecîJi 
tlii'iii,  iiiid  tli<>  roconi  oontiiiiis  iiotliin;^  to  slu-w  ot'  wluit  tlic 
loss  coiisistofl,  or  wiis  cxpocti-d  to  coiiHist,  fiirtln'r  tlian  thc; 
loss  suH'fnMl  by  tlio  h»iI«;  ot'  tlio  Imid.  Tlu;  .stutiitr  liowevcr 
|»ro\  id((s  for  rompt' iisatioii  t'or  tlir  vfilue  of  ili»;  luiid.  uiid  aiso 
i'or  indt'iiiniticatioii  t'or  tlio  no  calh.'d  laiid  damage,  tlu>s«^  are 
ili^tinct  ari<l  diH't'rt'nt  ohjt'cts  ot'  uoiiipciisatioii,  and  shoiild  not 
li^ivc  In-eii  inasstMl  to(,'ctlit'r  in  thcj^ross  siun  t'oiuul  :  hucIi  pro- 
r.'cdiii^s  iTiidcr  it  ini[)os.sil»le  to  arrive  at  tin*  fair  st>parat(! 
.isscssint'nt  ot  (îitlior.  ntïCfssai'ily  crt'atinfj  confusion  and  un- 
ci-rtainty,  and  proventinj;  tinally  in  tlu-  award.  Soint'  ohjec- 
tiiMis  of  Icss  iinportanco  ur^tMl  at  tlio  ar^fiunt-nt  nt't'<l  not  bi> 
advtîrted  to,  inasinuch  as  tht'V  »ire  sccondary  to  tlioscoxainin- 
ud  lit  l('n<,'tli,  wliich,  in  niy  vii-w,  disjios»;  of  tlic  action  nnf»»- 
Vdialily  to  ri'spomlont  :  ('(juitii's  cannot  bf  adniittuil  in  this 
action  as  aj^ainst  thc  conipany,  howcivor  miich  they  inay  or 
iiiuy  not  bt'  applicable  a^ainst  tlif  contractors.  Kroin  tlio 
t'(ii»'<:ointr  observations  it  is  considcrcd  tbat  tlie  iudi;niont 
fippeak'd  from  cannot  bc  sustaincd,  naniidy  :  b»;caust'  Reekif, 
tlic  servant  of  tlie  contractoi's,  was  not  tlio  aident  of  tlie  coni- 
p.iiiy  ;  Itecause  tlie  contractors  conld  not  delerrute  tbeir  con- 
tr.iet  powers  to  Keekie  and  tbereby  bind  the  coinpany 
\vitli(»ut  or  a^ainst  tlieir  sanction  ;  because  tlie  bond  of  arbi- 
tration  was  not  tlie  act  of  tlie  coin])any  or  oxecuted  by  tlieiii 
nr  witli  tlieir  sanction  :  liecuuse  tlie  sélectif)!!  of  aniicable  coin- 
IHiiiiidois  witli  tlieir  lei^al  powerand  capncity  was  exorbitant 
ni'  tlie  pi'ovisions  of  tlie  statute  cliartei-  :  because  no  speeitica- 
tioii  was  found  of  tlie  value  set  upon  tlie  land  anrl  tlie  assess- 
iiirjit  adjuilj^ed  l'or  damages,  sepai'ate  and  apirt  froiii  tliat 
\iilue,  and  because  tlie  action  beingfor  tlie  enforceiiient of  the 
awiinl  is  not  snstaineil  in  law  or  in  tact  by  any  contract  or 
piivity  betweeii  tlie  parties  to  tlic  suit.  Tlie  jud;^iiient  ap- 
|H  aled  froni  is  attenipted  to  be  supported,  on  tlie  one  liand, 
iiy  an  alleged  ac((uiescence  of  tlie  Company  in  tlie  awanl  by 
nason  of  tlieir  alleged  possession  of  tlie  land  in  (piestion,  and 
un  tliu  otiier  liand,  by  geiK.'ral  principle»  of  equity  ;  tlie  ans- 
wcf  to  tlie  latter  is  tliat  tlie  action  is  ba^^ed  on  a  contract  and 
ei|uities  cannt)t  enter  witliout  the  establishi.'ieiit  of  the  con- 
tract in  the  tirst  place  ;  the  answer  to  the  former  is,  tliat 
ii('(|uiescence  cannot  lie  set  up,  in  principle,  against  the  exei-- 
cise  by  tlu;  conrpany  of  the  power  of  expropriation  and  pos- 
session of  the  land,  under  the  provisions  of  the  statute  charter, 
wliether  vvith  orwithoutthe  consent  of  theowner  of  the  land. 
Tlie  id  section  authorizes  and  empowers  the  coinpany  to  enter 
upon  and  into  any  lands  of  any  persons,  to  mak»;  surveys 
and    to    coni*truct    and     build    there    on  the    raiiway  con- 


56 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


templated  by  tlie  cliarter  :  tlie  lltl»  section  limits 
tli'i  power  of  occupation  in  the  spécial  case  of  way 
stations,  where  alone  the  proprietors,  consent  is  roquired  for 
ai'.y  extra  breadth  or  extent  beyond  the  200  yards  in  length 
Hud  150  yards  in  breadth  set  out  in  the  survey,  and  the  fol- 
lowing  sections,  froin  the  12th  to  the  I7th  both  inclusive, 
expressly  acknowledge  the  power  to  enter  or  occupy,or  in  the 
words  of  the  statute,  to  take  and  use  the  lands,  whilst  they 
l)rovide  for  the  compensation  to  be  paid  for  it,  and  the  mode 
and  nianner  of  ascertaining  it,  otherwise  than  by  voluntary 
iiiçreement.  Tlie  17th  section  provides  that  on  paymer^  . t 
tender  of  the  payinent  of  the  land  required,  the  sanie  niay  .■> 
entered  upon  or  possessed  by  the  company  and  applied  to  the 
purposes  of  the  railway,  but  this  section  does  not  ne{:fative 
absolutely  the  power  to  enter  and  occupy  without  such  pay- 
nient,  either  under  the  gênerai  authority  of  the  2d  section  or 
the  tenus  of  the  12th  and  following  sections  above  referreil 
to,  and  the  occupation  niay  be  a  precarious  title  and  pos- 
session, titre  et  posses.sion  précaire,  but  convertible  into  an 
absolute  title  and  possession  on  payment  or  tender  of  its 
value  legally  established.  Moreover  acquiescenco  is  a  con- 
tract  in  which  the  inter'-'on  and  consent  of  the  party  must 
be  shewn  either  by  acts,  by  deeds  or  expressions,  capable  of 
constituting  such  acquiescf.nce  :  none  exist  in  tliis  cause  on 
the  part  of  the  company,  whilst  they  cannot  be  rendered 
liable  for  an}'  presunied  or  implied  ac()uiescence  of  their 
agents.  Dalloz  says  :  "  On  peut  acquiescer  par  ses  inan- 
'  dataires  et  représentants  légaux  ou  conventionnels,  mais  il 
"  faut  (|ue  le  pouvoir  leur  en  ait  été  expressément  départi.  " 
Hence  the  assunied  acquiescence  is  inapplicable  under  any 
eircinnstîuices  either  as  against  the  company  them.selves  or 
fo'.'  them  by  the  contractors.  The  judgment  therefore  of  the 
Supcrioi-  Court  appears  to  be  erroneous  und  should  be  ser. 
iiside. 

BoviM,,  Q.  C,  and  F.  Lawrence,  for  appellanfcs:  First. 
The  action  was  wrongl^*  brought  against  the  company. 
They  had  no  intcrest  in  the  matter,  and  wer»!  improperly 
made  parties  to  the  action.  The  contractors,  wlio  are  in  pos- 
.scssion  of  tlu'  land  in  question  alone  were  liable.  There  is 
an  absence  of  any  contract  or  privity  betwen  appellants  and 
respondeut.  In  fact,  appellants  knew  nothing  of  the  pro- 
ccedings,  or  of  the  award,  until  respondent's  demand  wat^ 
made  upon  them  for  the  j'.mouiit  found  du»'  to  him  by  the 
award  of  the  aibitrators.  By  tho  law  of  England  such  an 
action  would  not  lie.  In  Reedie  v.  Lo^tlov  (ind  Norlh  Wes- 
tern (hiiipavi/  (l),  that  railway  company  were  empowered,  as 

» 
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in  tliis  case,  to  construct  a  railway,  and  liad  contmcted  with 
crrtain  persons  to  inake  a  portion  of  the  Une,  reservint;  to 
tlii'iiiselves  the  power  of  dismissing  the  contractors'  worknion 
fur  incompétence.  The  vvorknten,  in  niaking  a  Itridge  over 
tlic  public  higliway,  negligontly  caused  the  death  of  a  person 
]i!is«iiig,  and  it  was  held,  in  an  action  against  the  company  by 
tlu'  administration  of  the  deceased,  that  they  vvere  not  liable. 
Si)  îinrain  in  Allen  v.  Haward  (1),  un  action  was  brought 
a^fiin.st  cominissioners  for  improving  a  navigation,  to  recover 
(lainages  for  unskilfully  and  negligently  performing  the 
wiirks.  The  Court  of  Queen'.s  Bench  held  that  the  contractor 
was  not  the  agent  or  servant,  for  whose  misconduct  the  com- 
inissioners vvere  liable,  at  the  suit  of  the  parties  injured  by 
the  négligent  working.  Peachey  v.  Rcnrltivd  (2),  and  Kiilr/ht 
V.  Foj'  (3),  recognize  the  same  principle.  Another  objection 
is,  that  the  award  di.scloses  no  cause  of  action  against  the 
cdinpany.  The  amount  avvarded  by  the  ai'bitrators  is  di- 
ncted  to  be  pai«l  by  the  contractors  :  therefore,  no  action 
(onld  lie  .igainst  appellants  upon  the  award.  The  contractors 
liail  no  authority,  under  their  contract  with  the  company,  to 
liind  or  pledge  their  liability  for  any  purchase  of  land  tliey 
niight  make.  \Ve  admit  they  had  by  that  instrument  au- 
thority to  buy  land  for  the  railway  purposes,  but  the  con- 
tractors, clearly,  were  to  pay  the  purchase-money.  (Sir  Cre  is- 
\\''\\  Ckesswell  :  The  true  construction  of  the  contract  ap- 
]H'ars  to  be  thi.'  :  the  contractors  had  authority  to  make  the 
Company  liable  in  third  parties,  with  whom  they  contiacted 
in  tho  iiame  of  the  company,  although  as  bet\vee:i  the  con- 
tractors and  the  company,  the  former  were  bound  to  supply 
the  noces«-ary  funds). — But  the  ordinary  case  of  a  landowner 
wjio  contracts  with  a  builder  to  build  a  house  at  a  certain 
.smn  :  surely  he  could  not  be  held  liable  to  those  who  sup- 
plied  the  materials  to  the  builder,  or  to  the  workpeople 
engaged.  Such  an  illustration  is  in  point.  But,  secondly, 
iMir  contention  is,  that  th»;  agreement  by  Re(;kie  to  l'efer  the 
niatter  to  arbitration,  was  made  on  l)ehalf  of  the  contractors 
and  not  of  the  company.  N\)  authority,  whatever,  was  given 
b\"  tlîe  comnanv  to  him  to  exécute  such  an  agreement.  He 
had  no  power  emanating  either  from  his  principals,  the  con- 
tractors, or  liom  appellants,  to  refer  the  matter  to  arbi- 
tration. In  order  to  sustain  this  action,  it  is  necessary,  liy 
tlir  law  of  Lower  Canada,  f'n*  re^pondent  to  prove  that  a 
|"i\ver  of  substitution  and  délégation  of  lieekie,  in  the  j)lace 
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of  the  contractors,  was  given  to  thein  by  appellants  which 
bas  not  been  establish.  The  frencli  !i;ît,horities  upon  this 
point  are  to  be  found  in  Pothier,  Traité  du  Mandat,  anil 
Troplong,  Traité  du  Mandat;  and  we  subniit,  that  even  if 
the  contractors  had  any  authority  to  bintl  appellants,  which 
we  deny^  by  referring  the  matter  to  arbitration,  they  had 
not  the  power  to  delegate  sueh  authority  to  Reekie.  But, 
thii'dly,  ass'iming  that  Reekie  had  any  power  or  authority, 
eitiîer  derived  from  appellants  or  the  contractors,  to  exécute 
the  deed  referring  the  matters  in  dispute  between  appellants 
and  respondent,  sucb  arbitration  could  only  be  according  to 
the  t'onn  and  rules  provided  by  the  law  of  Lower  Canada 
applicable  to  such  a  case.  The  référence  to  arbitrators  and 
auiiahles  composite trrf*  was  irnproper  and  illégal,  F'errière's 
Dicf.de  Droit,  verbo  "Compromis."  La  Billenerie,  "  Traité  de 
l'Arbitraffe,"  tome  1;  as  the  arbitration  conteniplated  and 
directed  by  the  canadian  acts,  13th  and  14th  Vict ,  c.  IIG, 
and  14th  &  lôtli  Vict.,  c.  51,  secs  11  and  18,  was  a  référence 
to  arbitrators  sworn  before  a  justice  of  peace,  and  eni- 
powered  to  adininister  an  oath  to  witnesses  ;  whereas  tho 
arbitrators  called  "amialdes  compositeurs"  are  not  sworn, 
nor  hâve  they  any  power  to  adininister  oatlis.  Again,  tho 
award  is  defective,  for  the  arbitrators  acted  inipi'operly  and 
illegally  in  going  before  a  notary  to  deliver  tlieir  award, 
and  takiiig  bis  certiticate.  The  authority  of  a  notary  in 
Canada  df)es  not  extentl  to  such  a  case.  Tliore  was  no  proof 
that  the  award  was  rendereil  and  concurred  in  hy  the  arbi- 
trators. The  niere  certiticate  of  a  notary  of  an  awanl,  sup- 
posai to  bave  been  niade  and  delivered  to  hiin  in  the  absence 
of  the  parties  interested,  is,  according  to  the  law  of  Canadîi, 
no  évidence  «)f  tlie  rendering  of  such  award. 

Roi/r,  Q.  C,  Montagne  Smith,  Q.,  C,  and  Hoinersluun 
Cox,  for  respondent  :  The  technical  ol)jectioiis  jviised  to  the 
fornialities  in  the  proceedings  respecting  the  award,  altbougli 
ingénions,  cannot  be  .sustained,  as  the  proceedings  both  witli 
respect  to  the  award  and  the  action  foundeil  tiiereon,  weri' 
perfectly  regular  accorfling  to  the  law  prevailing  in  Lower 
Canada.  "Traité  îles  droits  des  notaires"  de  La  lillois,  recueil 
des  chartes,  tit.  1,  p.  51  :  Deni.sart,  mot  "Arhilra<ie''  p.  243, 
n^'  (i  ;  Ferrière  "  Scievce  des  I^otai,res,"  tome  2,  p.  42N 
(Eilit.  1771)  ;  Pigeau,  l*r()cédure  (.Uvile,  t.  1,  p.  25  ;  Tremltlai/ 
et  die  des  propriétaires  du,  cliemin  à  lisses  du  Cluiinplain  cl 
Saint- Laurent,  supra  p.  21.  That  being  so,  the  suhmission 
to  arbitration,  the  award  made  there  under,  and  the  ilelivery 
of  the  award  before  a  notary,  must  be  held  binding  cm  appel- 
lants anil  respondent.  It  cannot  be  denied  that  reapondent's 
land  was  taken  possession  of  by  appellants  under  the  powers 
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coiiferred  upon  them  by  the  canadian  act  13th  and  14th 
Vict,  c.  116,  appellants  having  powers  sitnilar  to  those  con- 
tVrred  upon  railway  companies  in  this  country.  Appellants 
wt'i  0  undoubtedly  liable  by  the  law  of  Canada  for  the  price 
ami  damage,  as  the  proceedings  taken  to  ascertain  the  com- 
pensation and  damages,  under  this-^ust  oi'  the  canadian  légis- 
lature, were  in  their  name  and  by  tlieir  authority.  But,  it 
is  urged  by  appellants  that  the  procuration  by  the  contrac- 
t(trs  to  Reekie  cannot  bind  them.  Such  a  position  is  contra- 
rv  to  the  law  in  force  in  Lovver  Canada.  Troplong,  "  Traité 
(hi  Mandat,"  n""  275,  319.  The  contractors  in  the  procura- 
tion .specially  authorize  Reekie  to  buy  and  purchase  land  for 
tlic  use  of  the  Company,  and  to  enter  into  any  agreement  for 
tlio  purchase  thereof,  and  when  the  respondent'.s  terms  were 
not  accepted  and  Reekie  referred  the  question  of  damage  to 
"  (iiiiiables  conijjusitears,"  he  expressly  represented  himself, 
in  the  deed  of  référence,  as  "  the  agent  and  attorney  of  the 
contractors  acting  in  that  behalf  in  the  name  of  the  Québec 
and  Richmond  Railroad  Company,  under  authority  to  that 
oHi'ct  contained  in  the  contract."  The  liability  of  the  Com- 
pany is,  therefore,  clearly  identified.  It  was  no  defence  to 
tlic  action  for  the  company  to  avoid  payment  by  pleading 
tliat  the  sum  awarded  ought  to  be  paid  by  the  contractors. 
Tlio  company  rendered  themselves  personally  liable  to  pay 
tliL'  money.  In  fuct  the  contractors  wero  defending  the  com- 
pany. Neither  can  the  objection  to  the  référence  to  the 
"  tiinvihles  compositeiirn,"  be  sustained.  Gnyot,  " Réj^ertoire 
(le  jiirisprvdenre,"  tome  1,  juot  "Arhitra(/e,"  expressly  re- 
conimencls  that  course.  They  knew  that  Reekie  as  their  agent 
was  negotiating  with  respondent,  and  having  recognized  him, 
liis  acts  were  binding  on  them.  It  cannot  be  successfully 
uiiivd  that  Reekie  ought  not  to  hâve  referred  the  uiatter  to 
arhjtnition,  as  it  is  a  principle  of  law  of  universal  application, 
that  were  an  agent  had  acted  in  good  faith,  and  within  the 
supposod  l'uiitsof  his  authority,  the  pi'incipal  is  hoiind.  Story 
On  Agenc\ ."  .sec.  74.  Neither  can  appellants  avoid  the  con- 
stM|nonces  of  the  référence  to  arbitrution,  even  if  Reekie  was 
niit  of  the  case,  by  treating  it  as  the  act  of  the  contractors. 
>'«  III /de  Y.  The  London  «C-  Jiirmhiy/nuii  Cvnipan  t/  (1  )  is  an  au- 
thority that  a  contractor  l'or  the  exécution  of  railway  Works 
i*-  thf  agent  of  the  company.  It  follows  as  a  neces-sary  conse- 
'|ii«'nee,  therefore,  that  the  award    must  be  binding  upon  the 

1  Company.  Appellants  could  hâve  conipelled  respondent  to 
havc  porformed  the  award,  and,  therefore,  they  mu-it  he  reci- 
piocally  bound  by  it  ;  and  mu«t  carry  out  the   agreement  en- 

[trnd  into  by  ReeKie  on  their  behalf  with  respondent,  on  the 

(1)1  Railw.  Cases,  480. 
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faitli  of  which  he  gave  up  possession  of  the  land  for  the  use 
of  the  railway.  Moreover,  appellants  acquiesced  in  the  award, 
for  they  took  possession  of  tlie  land  after  they  had  notice  of 
the  exécution  of  the  arbitration  bond,  and  thereby  ratitied  and 
adopted  the  acts  of  Reekie,  and  assumed  to  themselves  its 
obligations  ;  which  are  binding  on  them.  Troplong,  du  Man- 
dat, n"**  001,  2,  and  n"**  610,  11,  12,  13  ;  Dalloz  "  Dir.tionai- 
re  Général  de  Jurisprudence,"  mot  "Acquiescement,"  tome  1, 
n^  366,  p.  28. 

Their  lordships'  Judgment  was  delivered  by  the  right  Hon. 
T.  Pemberton  Le'GH  :  Appellants,  in  this  case,  are 
are  a  railway  company,  who  hâve  been  ordcred  to  pay  to  the 
respondent  a  sum  of  £3000  currency,  as  the  value  of  certain 
land  belonging  to  him,  which  lias  iDeen  appropriated  to  the 
use  of  the  railway.  Appellants  deny  their  liability  to  the 
p  tyment  of  any  part  of  this  sum,  insisting  that  the  contract 
for  the  purehase  of  this  land  was  not  intended  to  subject 
them  to  any  liabilit3^  and  that  if  such  was  the  intention,  the 
pcM'sons  who  assumed  to  act  on  their  behalf  had  no  authority 
to  bind  them.  It  becomes  necessary  to  examine  the  facts  of 
tiie  case  with  some  minuteness,  in  order  to  ascertain  what  are 
the  rights  and  obligations  of  the  parties.  In  the  year  1850, 
by  an  act  of  the  canadian  législature,  appellants  were  incor- 
porated  into  a  company,  for  the  purposeof  making  a  railway 
from  Québec  to  Richmond,  and  were  armed  with  powers  of 
purchasing  land  similar  to  those  which  are  contained  in  the 
railway  acts  in  England.  By  means  of  thèse  powers,  the 
company  were  enabled  to  take  the  lands  rrquired  for  the 
railway,  either  by  agreeing  with  the  owners  of  the  land,  as 
to  the  price  and  compensation  to  be  paiJ,  or,  if  the  matter 
could  not  be  settled  by  agreemeut,  by  referring  it  to  arbitra- 
tion. If,  by  the  refusai  or  disability  of  any  of  the  parties 
interested,  neither  of  thèse  modes  of  arrangement  could  be 
adopted,  then  the  price  and  compensation  were  to  be  settled 
by  a  jury,  to  be  empanelled  l)y  the  sheriff,  and  upon  payment 
or  légal  tender  of  the  price  and  compensation  so  ascertained, 
the  company  were  to  be  at  liberty  to  enter  upon  the  lands  so 
re(]uired.  Under  the  provisions  of  this  act,  appellants  pur- 
chased  certain  lands,  and  took  po.ssession  of  them,  and  entered 
into  contracts  for  performance  of  part  of  the  works.  Res- 
pondent was  the  owner  of  a  plot  of  land  lying  in  the  line  of 
the  l'ailway,  and  which  it  is  proved,  was  absolutely  necessary 
tluit  the  company  should  take  for  the  purposes  of  their  works. 
They  employée!  a  gentleman  of  the  name  of  Patton,  as  their 
agent,  in  making  the  neces.sary  purchases  from  the  land-ow- 
ners,  and  in  the  year  1852,  Patton,  on  behalf  of  the  company, 
endeavoured  to  agrée  with  respondent  as  to  the  price  to  be 
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paid  for  his  land,  but  was  unable  to  come  to  any  seulement 
of  the  terms,  though  the  company  had  already,  as  it  appears, 
Imom  permitted  to  take,  and  had  taken  possession  ot'  the  land. 
In  the  month  ot'  october  1852,  appellants  entered  into  an 
!i<froeinent  with  four  english  gentlemen,  Messrs  Jackson, 
Bnissey,  Peto  &  Betts,  railway  contractors,  that  they  should 
niidertake  to  make  the  railway,  and  payable  the  ex- 
jicnses  of  every  kind,  including  the  purchase  of  lands, 
ont  of  their  own  moneys,  and  should  be  paid  by  the  company 
ut  the  rate  of  £6500  per  mile,  for  the  whole  length  of  the 
r.'iilway.  It  is  obvions,  that,  unless  the  contractors  were  in- 
vcstt'd  with  ail  the  rights  of  taking  land  which  the  railway 
Company  possessed,  it  was  utterly  impossible  for  them  to 
proceed  with  the  undertaking  ;  for  any  single  land  owner 
iiii<;ht  hâve  obstructed  the  work,  by  refusing  his  consent  to 
si'll.  But  the  company  had  no  power  of  transferring  their 
rights  to  the  contractors  :  the  législature  had  not  given  them 
tlie  power  of  relieving  themselves  from  the  responsibility 
which  attached  to  the  exercise  of  their  powers.  They  could 
not  compel  a  sale,  nor  permit  their  compulsory  powers  to  be 
exerted  c..  held  out  to  intimidate  owners  into  a  sale,  except 
iipoii  the  terms  of  incurring  ail  the  liabilities  which  belonged 
1,o  the  character  of  purchasers  :  they  could,  indeed,  authori/e 
tlic  contractors,  on  their  behalf  and  in  their  name,  to  exercise 
thèse  powers,  but  in  such  case  the  the  contractors  becanie 
their  agents,  with  a  necessary  authority  to  bind  the  company 
to  the  performance  of  any  engagement  entered  into  on  their 
bohrtlf.  The  contract  in  question,  which  was  made  on  the 
20th  of  october  1852,  at  Québec,  by  Jackson  on  behalf  of 
hiiiiself  and  his  co-contractors,  is  based  upon  thèse  principles  ; 
-  It  provides  that  the  contractors  shall  make  the  railway  en- 
tirely  at  their  own  expense,  and  supply  the  necessary  funds 
for  that  purpose,  and  shail  also,  for  and  in  the  name,  and  for 
the  use  and  benefit  of  the  coujpany,  purchase  the  land  neces- 
sary for  the  railway,  &c.,  which  mtiy  not  already  hâve  been 
pui'chased  by  the  company,  at  their,  the  contractors'  own 
costs,  charges  and  expenses  ;  and  shall  pay,  at  their  own  costs 
aiul  charges,  any  claim  which  may  be  made  against  the  com- 
pany for  damages,  and  shall  indenmify  the  company  against 
the  same.  The  contract  also  contains  this  clause  :  "  It  is  also 
covenanted  and  agreed  between  the  parties  hereto,  thatduring 
the  exécution  of  the  said  works  the  company  shall  and  will, 
when  required  so  to  do  by  the  contractors,  exercise  for  and 
on  behalf  of  the  said  contractors,  or  permit  the  said  contrac- 
tors to  exercise,  as  the  case  may  bd,  any  of  the  powers  vested 
in  the  company  by  the  act  of  the  13th  and  14th  Vict,  c.  116, 
as  fuUy,  amply,  and  effectually,  to  ail  intents  and  purposes,  as 
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if  the  Company  itself  exercised  such  powers  and  perfonned 
the  said  work  ;  and  in  the  exercise  of  such  powers  to  use  the 
naine  of  the  company  if  dcemed  necessary.  "  It  sunis  very 
difficult  to  raise  a  question  as  to  the  ettect  of  this  contract.  It 
in  no  degree  whatever  altered  the  position  of  the  corapany 
towards  third  persons.  Such  persons  niight,  indeed,  if  they 
were  so  advised,  deal  with  the  contractors  personallj^  and 
content  themseives  '.vith  their  hability  ;  the  liability  of  per- 
sons résident  in  a  distant  country,  of  whoni  the  canadians 
would  probably  know  nothing.  In  that  case  they  would  hâve 
no  deniand  against  the  company.  But,  on  the  other  hand, 
they  had  a  clear  right  to  deal  only  with  the  company,  and 
insist  on  the  Hability  of  the  company,  and  this  liability  the 
contractors  had  a  right  to  pledge  by  the  authority  expressly 
given  to  them  by  the  contract  to  buy  in  the  name  and  on 
behalf  of  the  company,  and  to  use  and  exercise  the  powers 
vested  in  the  company  by  the  act,  13th  and  14th  Vict.,  c.  116,  | 
in  the  name  of  the  company.  The  contractors,  who  were  ail 
résident  in  England,  had  no  intention  of  personally  acting  in 
the  performance  of  their  engagements,  and  on  the  4th  of  | 
february  lcS53,  they  executed  a  power  of  attorney  in  London,  ! 
by  which,  after  reciting  the  contract  with  appellants,  and  re- 
citing  that  they,  the  contractors,  having  other  engjigements 
in  England,  were  desirous  of  deputing  to  Reekie  of  Québec, 
their  agent,  fuU  power  and  authority  as  their  agent  and  on 
their  behalf,  to  construct  the  railway  and  stations,  and  to  buy 
the  land,  and  to  make  ail  necessary  arrangements,  they  appoin- 
ted  Reekie  to  be  their  attorney,  to  purchase  the  necessary  land  1 
for  the  railway  and  stations,  and  to  enter  into  any  contracts  and 
agreeuients  for  the  purchase  thereof ,  and  to  do  ail  that  might 
be  necessary  for  the  performance  of  the  engagements  of  the 
contractors  with  the  company.  It  is  obvious  that  it  was  the 
intention  of  the  parties  to  this  instrument  that  Reekie  should 
possess  the  same  power  of  acting,  in  the  name  or  on  behalf  of 
the  companj',  which  the  contractors  had.  Reekie  being  thus 
authorized  by  the  contractors  to  perform  their  engagements, 
endeavoured,  with  the  assistance  of  Patton,  to  conclude  thel 
négociations  for  the  purchase  of  respondent's  land,  which 
Patton  had  commenced.  They  were  unable,  however,  to 
agrew  upon  terms,  and  it  was  resolved  to  hâve  the  value  of 
tlie  property  required  settled  by  arbitration.  It  appears  that 
respondent  was  not  disposed  to  sell  the  land  which  the  com- 
pany required,  and  consented  to  do  so  only  because,  if  he  did 
not  consent,  the  company  had  the  power  under  their  act,  of 
compelling  him  to  do  so.  This  appears  by  the  évidence  of 
Stuart,  who  at  the  date  of  the  transaction  in  question,  was 
vice-président  and  one  of  the  directors  of  the  company,  and 
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liy  the  instrument  which  vve  are  now  about  to  state.  In  this 
condition  of  aflairs  the  agreement  was  made  upon  which  the 
aricumcnt  in  the  case  has  principally  turned.  It  is  dated  the 
llth  of  march  1853,  and  is  made  between  Reekie  and  rcs- 
pondent.  Reekie  is  deacribed  as  "  agent  and  attorney  of  Jack- 
son, Brassey,  Peto  and  Betts,  contractors  for  the  works  upon 
the  Québec  and  Richmond  Railroad,  acting  on  their  belialf, 
in  the  name  of  the  Québec  and  Richmond  Railroad  Company, 
under  the  authority  to  that  etiect  contained  in  the  contract 
cntered  into  between  tlie  company  and  the  contractors  by 
doed  executed  at  Québec,  the  20th  of  october  1852."  It  is 
plain,  therefore,  that,either  with  or  without  authority,  Reekie 
artected  to  enter  into  the  agreement  in  the  name  of  the  com- 
pany. The  agreement  recites  that  tlie  company  require  and 
must  purchase,  for  the  purposes  of  the  railway,  a  strip  of 
land  (describing  it),  the  property  of  respondent  ;  that  he  is 
unwiiling  to  .sell  that  portion  of  his  property,  he  requiring  it 
for  the  purpose  of  carrying  on  his  business  of  a  lumber-mer- 
chant  ;  but,  as  by  law,  lie  can  be  compelled  to  do  so,  he  is 
désirons  of  avoiding  litigation  ;  that  a  différence  of  opinion 
as  to  the  damage  suffered  by  respondent,  and  the  value  of  his 
property,  has  arisen  between  the  parties,  it  being  pretended 
and  asserted  by  the  company  that  the  cove  is  increased  in 
value  by  the  railroad,  and  that  respondent  will  suffer  no 
damage  therefrom  :  that  it  has  been  agreed  between  the 
parties  to  refer  to  the  award  of  two  gentlemen,  as  amiables 
rompositeurs,  to  détermine  concerning  the  aforesaid  loss  and 
value  of  land.  It  is  then  agreed  between  the  parties  to  refer 
ail  disputes  touching  the  promises,  and  the  loss  and  value 
aforesaid,  to  the  arbitration  of  the  two  gentlemen  named, 
and  any  umpirc  whom  they  may  appoint.  The  parties  then 
engage  to  abide  by  the  award  of  the  arbitrators,  or  their  um- 
pire.  Then  there  is  an  engagement  by  respondent  "  forth- 
with,  on  the  report  of  the  arbitrators  being  made,  to  sell  and 
convey  to  the  said  company,  with  warranty  from  ail  incum- 
hrances,  the  before  mentioned  pièce  of  land,  which  sale,  trans- 
ftT,  or  conveyance  shall  be  so  made,  and  the  said  company 
shall  be  bound  and  obliged  to  accept  the  same  for  the  price 
or  sum  which  shall  be  so  tixed  by  the  said  arbitrators,  the 
said  price  or  sum  to  be  paid  upon  the  exécution  of  the  said 
(leed  of  sale  ;  the  said  Edward  Quinn  declaring  that  he  hath 
a  knowledge  of  the  said  centre  line  of  the  railroad 
the  same  liaving  been  set  out,  and  the  worka  upon 
the  said  road,  being  already  in  the  course  of  exé- 
cution." Whether  Reekie  had  authority  to  enter  into 
tliis  agreement  on  behalf  of  the  company,  we  will  pre- 
sently  consider.    But  the  meaning  and  intention  of  the  agrée- 
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ment,  and  the  parties  between  whotn  it  professes  to  be  niade 
are  matters  which  eau  admit  of  no  doubt.  It  is  an  agreo- 
ment  whicli  purports  to  be  made  in  the  name  of  the  Com- 
pany, whicli  shows  that  respondent  had  only  consented  to  sell, 
beeause  by  reason  of  the  powers  possessed  by  the  company, 
to  them  he  could  be  compelled  to  sell  ;  that  the  sale  was  to 
the  Company,  and  to  nnbody  else  ;  that  the  conveyance  was 
to  be  made  to  the  company  and  to  nobody  else  ;  and  that  the 
price  was  to  be  paid  by  the  company,  and  nobody  else.  Under 
this  agreenient,  respondent  had  not  the  least  right  to  look  to 
the  contractors.  His  demand  was  against  the  company  only. 
The  company  in  deed  had  a  clear  right,  as  between  themsel- 
ves  and  the  contractors,  to  require  the  contractors  to  pay  the 
price.  But  the  conti'actors  had  entered  into  no  obligation 
Personal ly  to  respondent,  and  their  engagement  with  the 
company  was  res  inter  alios  acta,  with  which  the  respondent 
had  nothing  to  do,  and  of  which  he  could,  under  no  circums- 
tances,  hâve  availed  himself.  ïhe  arbitrators  having  accept- 
ed  the  référence,  appointed  an  unipire.  The  umpire  so  ap- 
pointed,  and  the  arbitrator  who  had  been  named  on  behalf  of 
the  company  agreed  in  fixing  the  amount  to  be  paid  to  res- 
pondent, at  the  sum  of  £3000  currency  ;  the  arbiti'ator  who 
had  been  named  by  respondent  was  so  dissatistied  with  what 
be  considered  the  inadequacy  of  this  sum,  that  he  refused  to 
join  in  the  avvard  ;  but  it  is  not  pretended  that  this  circums- 
tanco  at  ail  affects  it  validity.  On  the  12th  of  may  liS53,  an 
awnrd  was  made,  by  which  the  two  gentlemen  who  signed  it, 
l'eported  the  value  of  the  land  required  by  the  company  for 
railroad,  due  regard  being  had  to  ail  matters  in  the  premises, 
to  be  the  sum  of  £3000  currency,  and  they  proceeded  to 
award  that  sum  to  be  paid  by  the  contractors,  Jackson,  Bras- 
sey,  Peto  and  Betts.  Within  a  few  days  after  this  award  was 
made,  the  respondent  called  upon  the  company  to  pay  the 
sum  thus  awarded,  and  tendered  to  them  a  conveyance  of  the 
land.  The  company  referred  him  to  the  contractors  ;  the 
contractors  did  not  pay,  and  the  company  would  not  pay, 
and,  under  thèse  circumstances,  respondent  was  driven  to  ins- 
titute  the  action,  out  of  which  the  présent  appeal  arises.  He 
tiled  his  plaint  on  the  Ist  of  July,  1853,  stating  the  facts 
which  we  hâve  detailed,  alleging  that  he  had  ever  been,  and 
still  was,  ready  and  willing  tosign  the  deed  of  sale,  and  in  ail 
things  to  do  and  perform  the  obligations  entered  into  towards 
the  company,  but  that  the  company  refused  and  neglected  to 
sign  the  bill  of  sale,  or  to  pay  the  sum  of  £3000,  and  the, 
therefore,  prayed  that  the  company  might  be  compelled 
to  pay  the  sum  of  £3000,  with  interest,  from  the  12th 
of  may   then  last.     It  is    not    easy   to  see   what    interest  | 
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the  railway  company  had  in  defending  tlie  suit. 
It  iH  not  pretended  that  re'^pondent  is  not  entitled,  both 
Ififally  and  luorally,  to  receive  the  value  of  his  land  which 
lias  heen  taken  from  him  ;  it  is  not  pretended  that  the  priée 
which  has  been  tixed  is  excessive.  As  between  the  company 
aiul  Jackson,  Brassey,  Peto  &  Betts,  the  hitter  were  l)eyond 
ail  doubt  liable,  and  if  they  were  solvent  (of  which  no  ques- 
tion has  been  raised)  the  company,  on  makin^  the  payment, 
vvould  be  entitled  to  crédit  for  it  in  their  accounts  with 
the  contractors.  The  railway  had  not  been  made  at 
tins  time,  as  appears  by  the  évidence  ;  whether  it 
has  t'ver  been  completed,  does  not  appear.  On  the  other 
hand,  as  the  contractors  were  clearly  subject  to  this  liability, 
though  not  directly  to  respondent,  yet  iudirectiy  through  the 
company,  it  is  equally  difficult  to  understand  upon  what 
grounds,  consistent  with  reason  or  with  justice,  they  could 
rosist  a  demand  which  ultimately  they  were  bound  tosatisfy. 
It  la  alleged  by  respondent  that  thèse  gentlemen  are  really 
(lefending  the  suit  in  the  name  of  the  company,  as  they  hâve 
acted  throughout  in  their  name,  and  there  seems  much  reason 
to  believe  tliat  such  is  the  case.  It  appears  from  the  évidence 
that  when  the  demand  was  made  on  the  company,  it  was 
sont  to  the  office  of  the  contractors  by  the  company  ;  that 
when  the  plaint  in  this  suit  was  filed,  it  was  sent  to  the  office 
of  the  contractors  by  the  company  ;  and  that  this  suit  is  now 
(lefended  by  the  instructions  of  Reekie,  the  agent  of  the  con- 
tractors. However  this  may  be,  a  defence  was  put  into  this 
action  by  appellants,  or  at  ail  eveuts  in  their  name,  relying 
upon  varions  objections,  which  ail  resulted  in  this  conclusion  : 
that  the  company  were  not  bound  by  anything  which  had 
beon  done  in  their  name  ;  that  the  contractors  had  no  autho- 
rity  to  pledge  the  liability  of  the  company  ;  that  they  had  no 
authority  to  enter  intoany  arbitration  ;  and  that,  at  ail  events 
they  had  no  authority  to  enter  into  such  an  arbitration  a-i 
was  actually  agreed  upon  ;  that  if  the  contractors  had  any 
such  authority,  Reekie  had  no  such  authority.  Several  other 
objections  were  raised,  of  a  nature  too  frivolous  to  be  insisted 
on  at  our  bar.  Respondent  went  into  évidence  in  support  of 
his  case  ;  he  proved  the  several  facts  and  documents  which 
wo  hâve  mentioned,  and  he  wasobliged  tocall,  or  at  ail  events 
(lid  call,  Reekie,  the  person  who  had  signet!  the  agreement  of 
the  llth  of  march  1853.  This  witness  swore  that  he  bought 
the  land  in  question  as  agent  for  Jackson,  Peto  &  Co.  ;  he 
stated  that  the  land  was  now  in  the  possession  of  the  contrac- 
tors, and  the  railway  party  made  over  it,  but  not  completed  ; 
that  the  contractors  had  been  in  possession  about  six  months, 
but  he  was  not  aware  whether  they  had  been  in  possession 
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of  a  portion  of  it  before  the  dccd  of  arbitration.  He  was 
tbein  «aked  whether  lie  had  any  convorHution  or  corrospon- 
(lence  with  Jackson  &  Co.,or  any  of  them,  on  the  subject  of 
tliH  daim  and  arbitration,  and  whether  lie  had  any  written 
correspondence  with  tliose  f^entlemen  on  the  subject  of  tho 
arbitration  ;  but  to  thèse  questions  objections  were  taken.  and 
allowed  by  the  court.  He  then  stated  tlie  facts  to  which  we 
hâve  referred,  that  the  action  was  defended  by  his  instructions 
and  that  the  déclaration  was  sent  to  th»'  contractors'office  by 
the  Company  ;  and  he  swore  that  the  company  wus  not  in 
possession  of  the  land  in  question,  or  of  any  portion  of  the 
railway.  No  évidence  was  produced  on  the  part  of  appel- 
lants,  and  the  cause  came  on  for  hearing  before  the  Superior 
Court,  on  the  ()th  of  niay  1854,  when  judgment  was  pronoun- 
ced  in  favourof  respoiident,  one  judge  (Meredith)  dissenting, 
for  the  &um  of  £8000  currency,  with  interest  and  costs.  On  a 
review  of  this  judgment  by  the  Court  of  Appeals,  on  the  7th 
of  july  IHôO,  the  judges  wereequally  divided,  and  in  confor- 
mity,  therefore,  with  the  custom  in  such  cases,  the  judgment 
was  affirmed,  and  from  this  last  judgment  the  présent 
appeal  is  brought.  The  main  points  argued  at  the  bar  on 
Viehalf  of  appellants  were,  that  the  contractors  had  no  au- 
thority  untler  their  contract  with  the  company  to  bind  the 
company,  or  pledge  their  liability  for  any  purchase  which  they 
raight  make  ;  that  they  had  authority,  indeed,  to  buy  land,  but 
were  to  provide  for  the  payaient  ont  of  their  own  pockets. 
ïheir  lordships  hâve  alroady  expressed  their  opinion,  in 
commenting  upon  the  document  in  question,  that  the  con- 
tractors had  a  clear  authority,  both  by  the  express  language 
and  necessary  effect  of  their  contract  with  the  company,  to 
bind  the  company,  and  make  them  liable  to  third  persons 
with  whom  they  contracted  in  the  name  of  the  company,  al- 
though,  as  between  the  contractors  and  the  company,  the 
former  were  bound  to  supply  ail  the  necessary  funds.  In  the 
argument,  the  case  was  assimilated  to  those  in  which  it  has 
been  held  that,  when  a  land-owner  contracts  with  a  builder 
to  build  him  a  house  at  a  fixed  price,  he  is  not  liable  to  the 
tradesmen  who  hâve  supplied  gooda,  or  the  artisans  who  hâve 
performed  work  for  the  builder.  But  those  cases  proceed  on 
this  principle,  namely,  that  the  person  who  has  contracted 
with  the  tradesmen  and  artisans  is  alone  answerable  to  them 
for  their  demanda.  Hère,  if  respondent  has  made  his  agree- 
ment  with  the  contractors,  and  trusted  to  their  responaibility, 
he  must  look  to  them,  and  can  hâve  no  remedy  against  the 
company.  If,  on  the  other  hand,  he  has  agreed  with  the  com- 
pany, and  trusted  to  their  responsibility,  he  is  entitled  to  sue 
them,  and  haa  no  demand  against  the  contractors  under  the 
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ni,M'oeinent.  And,  tins  hring  ua  to  tho  second  point  urged, 
iminely,  tliat  tlu-  «ip^reement  of  the  llth  of  march  1853,  was 
i<;illy  niade  hy  Reekie  on  behalf  of  the  contractors,  and  not 
<<ï  the  Company,  and  was  known  to  be  so  by  respondent.  We 
lifivt'  ah'cady  stated  our  opinion  of  the  eftect  of  tins  agree- 
MH'nt  ;  that  not  only  its  terms,  but  its  intention,  was  to  bind 
tlio  Company.  It  was  aaid  that  respondent  must  be  held  to 
liiive  had  notice  of  the  agreement  between  the  contractors  and 
tlic  Company.  No  doubt  he  must  ;  but  of  what  had  he  notice  ? 
Ht!  had  notice  that,  as  between  the  contractors  and  the  com- 
IDiny,  the  former  where  to  pay  the  price,  but  that  the  con- 
tractors had  full  authority  to  engage  in  the  name  of  tlie  Com- 
pany, and  to  pledge  their  liability,  in  other  words,  to  do 
what  the  agreement  professed  to  do.  It  was  then  contended, 
that  tlie  contractors  had  no  power  to  enter  into  any  arbitra- 
tion  on  behalf  of  the  conipany,  or,  at  ail  events,  not  into  such 
iin  arbitration  as  they  actually  did  enter  into.  But  the 
ntiswer  to  this  is,  that  the  company  had  substituted 
the  contractors  in  their  place,  trusting  them  with  ali  the 
])()wei'8  of  the  company,  and  had  left  them  to  purchase  on 
tlie  best  terms  they  could,  the  company  having  no  interest 
w'hatever  in  the  matter.  The  contractors  had  a  right  to  settle 
tlu;  price  in  any  manner  which  they  might  think  most  ad- 
visable,  indemnifying  the  company  against  ail  conséquences, 
'i'o  this  indemnity  the  company  thought  fit  to  trust  ;  and 
they  incurred  no  gieat  risk  in  doing  so.  Tlie  contractors 
who,  as  long  as  they  were  sol  vent,  were  alone  interested  in 
the  matter,  were  sure,  with  a  view  to  that  interest,  to  make 
the  best  bargain  whicli  th  3y  could,  and  the  company  had  the 
loiiiedy  in  their  own  hands,  inasmuch  as  they  had  always 
tlie  power  over  the  funds  which  were  ultimately  to  be  paid 
tv)  the  contractors,  and  out  of  which  they  could  secure  their 
indemnity.  It  is  then  said  that,  if  the  contractors  had  such 
authority,  they  could  not  delegate  it  to  Reekie  ;  but  the 
aiiswer  to  this  objection  is  given  b}'  what  has  already  been 
said.  No  doubt  we  must  not  permit  ourselves  to  be  inHuen- 
ced  by  the  character  of  such  a  defence  on  the  part  of  those 
by  whom  this  action  is  defended.  The  company  must  be 
treated  as  the  real  défendants,  but  is  the  objection  available 
on  their  part  ?  The  objection  is  that  the  contractors  were 
agents  of  the  company,  and  that  an  agent  cannot  delegate  his 
authority.  Their  lordships  are  of  opinion  that,  under  the 
circumstances  of  this  case,  the  objection  is  wholly  untenable 
in  point  of  law,  by  the  company.  They  gave  their  powers  to 
individuals  who  they  knew  would  exercise  them  only  by 
ileputy  ;  they  knew  that  Reekie  in  this  very  matter  was 
acting  and  negotiating  with  resipondent  by  the  authority  of 
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the  contractors,  l»nt  in  tlio  n»une  of  tlio  coinpany.  VVhon  thc 
power  ^iven  by  a  persoii  is  of  hucI»  a  nature  as  to  require  its 
exécution  l»y  a  <leputy,  tlio  attorney  iiiay  appoint  sucli  «le- 
puty  acconling  to  the  lavv  in  force  in  Lower  Canada.  The 
authorities  ref'erretl  to  in  the  arj,Mjnient,  at  the  bar,  are  con- 
cUisive  upon  this  point.  It  was  theii  .said,  tliat  no  action 
could  be  inaintained  on  tlie  award,  becau.se  it  direcLs  the 
inoney  to  be  paid  by  tlie  contractors  and  not  by  the  conipany. 
But  it  is  a  total  niisapprehension  of  the  case  to  regard 
respondent's  rij,dit  to  this  nmney  as  founded  on  the  order  to 
pay  contai ned  in  the  award.  The  case  is  otie  of  a  contract 
for  sale  between  respondent  and  appelhmts,  in  which  appel - 
hmts  luid  taken  possession  of  the  property,  and  in  which 
nothinj^  reinained  to  be  fixed  but  the  price.  Tiuit  jirice  bas 
been  fixed  in  a  numner  agreed  Upon  by  fhose  who  had  au- 
thority  to  tîx  it  in  any  inanner  they  nu<,dit  think  fit.  'l'hat 
the  arbitrators  by  tlie  award,  after  fixin<if  the  price,  hâve 
directed  that  it  shall  be  paid  by  the  contractors, 
does  not  invalidate  their  report  of  the  sum  to  be  paid. 
By  whom  the  payinent  is  to  be  niade  is  a  inatter  not 
referred  to  theni,  and  with  respect  to  which  they  had 
no  authority.  But  in  truth,  ail  thèse  objections  are  really 
wide  of  the  nierits  of  the  case.  One  thino-  is  perfectly 
clear,  that  it  is  only  under  this  a{;reement,  and  on  the  terms 
of  paying  the  purchase- inoney,  that  the  coinpany  bave  any 
shadow  of  right  to  retain  posse.ssion  of  this  land.  If  they 
had  objected  to  the  mode  in  which  the  price  had  been  fixed, 
and  were  entitlod  to  niake  any  such  objection,  they  should 
bave  objected  on  that  ground.  But  tins  would  not  bave 
suited  their  purpose,  for  it  is  not  pretented  that  the  price  is 
excessive  ;  it  is  not  that  they  object  to  pay  this  sun»,  but  they 
object  to  pay  anything.  If  they  repudiated  the  contract,  and 
were  entitled  to  repudiate  it,  they  shouUl  bave  given  up  the 
land.  This,  of  course,  they  could  not  do,  for  its  possession  is 
essential  to  their  works.  It  is  idle  to  say  that  appellants  are 
not  in  possession  ofthe  land,  but  that  the  contractors  are: 
the  possession  of  the  contractors  is  their  possession  ;  for  this 
purpose  the  conipany  and  the  contractors  are  identified  ;  and 
what  is  really  contended  by  this  appeal  is,  that  they  are  to 
keep  the  land,  and  tliat  neither  the  company  nor  the  contrac- 
tors are  to  pay  one  t'arthing  of  the  purchase- nioney.  It  is 
impossible  to  view  without  feelings  of  pain  and  regret  the 
proceedings  which  hâve  taken  place  in  this  case,  and  the  in- 
justice to  which,  under  colour  of  law,  respondent  has,  for  so 
many  years,  been  exposed.  Upon  whom  the  blâme  ought  to 
fall,  it  is  not  their  lordships'  province  to  décide.  They  must 
deal  with  the  parties  on  the  record.    Ali  that  they  can  do  is 


DK    LA    IMIOVIXCE    DE   QUÉHEC. 


69 


tn  iiffonl  to  rcHpoiiiK'iit  such  rt'liuf  as  it  îh  in  thcii*  power  to 
<i\\t;  by  advisin^  lier  Majosty,  as  tliey  will  <lo,  to  aHirin  the 
jiKli^'iiitint  coniplaiiieil  oi',  witli  ail  the  co>«ts  incurrcd  by  bim 
in  tliw  courts  Itelow  ami  unon  tliis  appeal.  (6  D.  T.  B.  C,  129 
.r  ;{")0:  12  .Moori's  P.  C.  K.,  2;}2). 

P>()ViLL,  Q.  ().,  aiid  F.  Lawhenck,  for  appellants. 

Rol/r,  Q.  C,  Montaj^iU!  Smitm  and  Hoiiiersbani  Cox,  for 
n^pondeut. 


QUO  WARR&NTO.-ELEOnON  MUHIOIPALE -EUOIBILITE. 

Cour  Sui'Iîuieuue,  Trois  Rivières,  9  septembre  1873. 

Présent:  L -V.  Sico'iTE,  J. 

J.-X.  BuREAi;,  requérant,  vu  T.-E.  Normand,  défendeur,  et 
(JeoR(}E-A.  (iOUIN  et  al.,  intervenants. 


Jiiiif  :  1.  Qu'une  roqnôto  (tour  V"»  Warravto  n'est  jms  nulle  parce 
qn'iiucuii  liml)re  n'y  a  ^t^i  apposa"',  ot  que  le  juge  jieut  permettre  d'y 
aii|i<>8er  les  timbres  voulus  par  la  loi  ; 

'J.  Qu'il  n'est  i>a8  nécessaire  que  l'ordre  du  juf{e  ordonne  de  compa- 
railie  au  lieu  indiqua*  dans  la  requête  ; 

.">.  Que  la  requête  tient  lieu  de  la  déclaration  dont  parle  l'article  50 
V.l'.V  (1); 

4.  Que  le  délai  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  1000  C.  P.  C.  (2) 
•  SI  sutlisant  pour  assignation  sur  Qrio  lyairauto  «lans  l'espèce  ; 

■').  Qu'une  requête  adressée  au  Jutte  Polelte,  jufîe  de  la  Cour  8u|)é- 
riciire,  ayant  et  exerçant  juridiction  dans  le  district  des  TroLs-Riviôres, 
<>!  une  indication  parfaite  du  tribunal  et  du  jn^ie  et  vaut  le  titre  dont 
Itarlont  les  auteurs  anglais  ; 

(i.  tiu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  un  numéro  sur  la  requête,  le 
bref  portant  un  numéro  ; 

7.  Que,  lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que,  si  l'un  des  candidats  n'est 
pas  qualifié  «'t  est  exclu  de  la  cliarge  pour  cette  raison,  l'autre  candidat, 
(IMoiqu'ii  n'ait  pas  obtenu  la  majorité  «les  votes,  doit  être  proclamé  élu, 
l'.injrone  peut  l'ordonner,  et  qu'en  ce  cas,  il  faut  une  nouvelle  élec- 
tion ; 

5.  Que  les  fautes  des  oflîciers,  (jui  n'ont  on  aucune  fa<;on  le  droit  et 
l'exercice  du  vote,  n'emportent  nullité  que  si  la  loi  le  déclare,  et  que 
r<in  tient  jtfnir  règle  que  toute  omission  qui  n'a  pu  préjudicier  au  lii)re 
ti  entier  exercice  du   droit  de  vote  ne  j)eut   invalider  une  élection  ; 

".  Que  la  loi  no  requiert  pas  et  ne  ^>ourrait  rationnellement  re<piérir, 
sniis  |)eine  de  rendre  inliabile,  la  présence  des  candidats,  lors  de  l'élec- 
tion, pour  examen  quant  il  leur  liabilité. 

I'k»  CuRiAM  :  D'abord,  il  faut  adjuger  sur  la  motion  du 
ri(|nérant  demandant  qu'il  lui  soit  permis  d'apposer  des  tim- 
liit's  sur  sa  reiiuête  libellée.    Cette  loi  sur  les  timbres  comme 

I  )  Art.  12.1  C.  V.  C.  de  1897. 
1  Art.  983  G.  P.  C.  de  1897. 
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toutes  les  lois  fiscales,  est  pleine  de  nullités,  mais  à  côté  de 
ces  nuJlités,  il  y  n  un  tribunal,  reconnu  indépendant,  institué 
pour  y  remédier.  Pourvu  (|ue  les  exigences  du  fisc  soient 
satisfaites,  la  loi  aura  accompli  sa  fin,  atteint  son  exécution. 
Au  début  de  l'opération  de  cette  loi,  on  a  vu  quelques  juge- 
ments très  sévères.  Les  billets  sont  frappés  de  nullité  faute 
de  timbres,  et  un  billet  a  été  déclaré  nul.  purce  qu'il  n'était 
pas  tiujbré.  Mais  c'e.st  le  seul  jugement  qui  j'ai  vu  en  ce  sens. 
J'ai  vu  très  .souvent  des  avocats  .se  plaindre,  par  des  excep- 
tions dilatoires,  de  l'omission  des  timbres,  afin  d'avoir  le 
paiement  des  frais.  Dans  la  présente  cause,  le  bref,  fait  essen- 
tiel de  l'assignation,  est  tiqibré.  La  requête  libellée  ne  l'est 
pas.  La  pratitjue  n'est  pas  la  même,  n'est  pas  aussi  rigou- 
reuse sur  ce  point,  dans  toutes  ces  procédures  (|ui  demandent 
l'autori.sation  préalable  du  juge.  L'adnn"ni.stration  de  la  justice 
est  au-dessus  de  toutes  les  lois  fiscales,  et  c'e.st  bien  ainsi 
d'ailleurs  que  le  veut  la  loi,  pnis(|u'elle  punit  la  fraude  et 
permet  cependant  (|u'on  puisse  appo.ser  «les  timbre.s.  Le  juge 
doit  permettre  qu'on  puii.sse  arriver  ju.s{|u'à  lui,  pour  lui 
exposer  sa  demande.  S'il  refuse,  la  procédure  n'aura  pas 
besoin  de  timbres.  S'il  l'accorde,  elle  recevra  .sa  régularité  sur 
ce  point,  par  les  officiers  (|ui  repré.sentent  le  fisc.  C'est  à  eux 
surtout  que  la  loi  enjoint  de  voir  j\  l'apposition  des  timbre.s. 
Les  parties,  dans  la  présente  instance,  ont  pn^cédé  jusqu'au- 
jourd'hui, sans  présenter  aucuiu;  fin  de  non-reocvoir  contre  lu 
'cquête.  .le  crois  donc  devoir  accorder  la  permission  d'aj)- 
poser  des  timl  res,  en  payant  doubles  timbres.  Le  demandeur 
se  ])laint,  par  la  voie  d'un  bref  de  prérogative,  que  le  défen- 
deur a  usurpé,  tient  et  exerce  illégal  'inent  la  charge  de  maire. 
Il  prétend  que  le  défendeur  n'était  pas  éligilde,  vu  (|u'il 
n'avait  pas  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  les  limites  de  la 
cité  «les  Trois- HiviOre-^  pendant  une  année  avant  l'élection  : 
«pie  le  défen«leur  a  été  appelé  par  le  prési«lent  «le  l'élection 
(]ui  avait  été  i-equis  il'examimT  le  défendi-ur  Xoniiand  sur 
son  babilité  et  le  l'ait  «le  sa  résidence,  mais  <|Uf  ce  dernier 
ne  s'est  ]>as  présenté  et  n'était  pas  pré.sent  ;  «pie  cette  ab- 
i'ence  fait  «pi'il  n'était  j»as  eandi«lat.  Le  demaiuleur  conclut 
à  ce  que  le  iléfen«leur  soit  «lép«)ssé«lé  «le  la  charge  de  main', 
et  »i  ce  <|Ue  lui-même  s«)it  déclaré  avoir  droit  à  la  charge. 
On  a  contesté  cette  deman<le  par  une  exception  à  la  forme 
et  par  uni'  exception  péremptoire  en  droit  perpétuelle.  L'ex- 
ception à  la  fornî«'  inv«>que  iO  nullités  «pii  vont  être  inditjuées 
dans  la  «lécisiim  «lonnée  sur  chacune  :  I"  L'ordre  du  juge, 
ainsi  «pie  le  bref  d'as.signaticm,  ord«)nne  île  comparaître  «lans 
la  salle  d'au«lience  «les  sessions  de  la  ])aix  et  non  pas  dans 
la  chambre  du  juge,  tel  qu'il  était  demandé  par  la  requête. 
Le  juge  n'était  pas  lié  par  cett«^  «lemande  et  .son  or«lre  et  le 
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Imt"  sont  conformes  à  la  loi.  2"^  Le  bref  fait  mention  d'une 
iltcluration,  et,  <le  fait,  la  requête  anne.xée  au  bref  est  la  dé- 
claration <lont  parle  l'article  50.  îi^  Il  y  a  eu  délai  de  trois 
imiis  sur  l'assignation  ;  c'est  le  délai  prescrit  par  l'article 
lOOO  pour  l'espèce.  4*^  La  requête  est  adressée  au  juge*  Po- 
kttt'.juge  de  la  Cour  Supérieure,  ayant  et  e.\er(;ant  juri- 
ilietion  dans  le  district  des  Trois-Rivières  ;  cela  était  une 
iiulication  parfaite  du  tribunal  et  du  juge,  et  vaut  le  titre 
ilniit  parlent  les  auteurs  anglai.s.  5^'  Il  n'était  pas  nécessaire 
(le  mettre  un  n"  sur  la  retjuête.  Le  bref  portait  le  n^  ;  la  re- 
(|U>"''tf  onnexée  est  un  acce.ssoire  du  procédé  d'assignation.  C^, 
T*-',  N*"'.  Nulle  preuve  que  les  affidavits  sont  faux.  Ils  ne  sont 
|ias  coi.tradictoires.  L'attidavit  de  Bureau  e.vplique  tous  les 
ifiits  pour  constater  l'inéligiliilité  du  défendeur.  Les  autres 
iitlidavits  corroborent  cette  atHrmation.  Il  n'y  avait  pas  il'au- 
tif  cliose  à  dire.  Le  juge  a  trouvé  cela  suffisant  pour  -lutoriser 
l'i'iui.ssion  du  Vn-ef.  9*^  Le  bref  d'assignation  ordonne  au  dé- 
fciiileur  de  comparaître  en  la  citt'  des  Trois-Kivières,  district 
lies  Trois-Rivières;  le  district  est  donc  bien  indi;;ué.  lO*^' 
Nulle  preuve  que  les  copies  lai.ssées  au  défemleur  ne  sont 
|iiis  cctnformes  au.v  originaux.  Il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
r  xception  à  la  forme.  Dans  la  défense  au  fond,  appelée  ex- 
ccjition  péremptoire  en  droit,  on  indi(]Ue  un  moyen  qui  est 
|ilutùt  un  «léclinatoire,  car  il  est  prétendu  i;ue  le  .seul  remède 
i|ii('  pouvait  <'\ercer  le  défciuhun*  était  par  la  contestation 
|iiiscrite  par  la  '20  Vict,  chaj).  129,  (pli  a  créé  la  corpi>ration 
(les  Trois-Rivières,  lor.s(jU(i  l'on  conteste  une  élection  :  cette 
contestation  doit  être,  aux  termes  de  ce  statut,  jiortée  devant  la 
Cour  de  Circuit.  Ou  ne  peut,  strictement,  soulever  la  (|Uesti<)ii 
lie  juridiction  et  de  compétence  du  tribunal  par  le  mode  em- 
]iloy<''.  Mais,  si  la  demande  est  nianiftsstement  liors  de  la  com- 
pétence du  tribunal,  les  parties  doivent  toutefois  être  ren- 
voyées, lors  uiême  (|Ue  l'exception  déclinatoirt!  n'a  ])as  été 
]iliii(lée.  L'action  par  le  bref  de  prérogativt.'  est  toujours 
ouverte,  (y'cst  la  prérogative  de  teliti  action  contre  toute 
ii^inpatioii  et  détention  illégale  des  eliai'ges  publi(|ues.  Klle 
III'  peut  être  refusée  que  si  la  prérctgative  a  été  limitée  pai- 
une  léi^islation  spéciale  et  positive.  Klle  n'est  pas  de  droit 
s|iécial,  comme  le  mode  permis  par  la  20  Vict.  D'ailleurs,  la 
procédure  par  Qiio  Warvdnto  est  toute  ditl'érente,  elle  n'e^t 
jiiis  connue  !a  contestation  d'élection  ])roprement  dite,  li- 
mitée à  une  période  fixe  pour  son  ex«'rcice  :  cette  voie  est 
ouverte,  clnupie  fois  que  la  détention  d»;  la  (charge  devient 
iilinale.  Klle  a  ])our  but  non  seulement  la  déchéance,  mais  de 
plus  la  condamnation  à  une  pénalité  considérable».  La  20 
\  it't.  n'a  ))as  créé  un  autre  mode  de  procéder  lorsqu'on  voudra 
M-  plaindr»  de  l'usurpation  d'une  charité  publicpie  et  récla>ner 
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Irt  péimlité  contre  l'usurpateur.  II  reste  inaintenuiit  à  exii- 
iiiiner  les  deux  points  découlant  de  l'instruction  :  l"  Li- 
défendeur  Normand  était-il  éligible  ?  2**  Le  demandeur  a-t-il 
drt)it  à  la  charge  ?  Pour  être  éli^ible  à  la  charge  do  maire,  il 
Faut  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  durant  <lou/,o  mois  précé- 
dant l'élection.  11  est  hors  de  doute  que  Normand  a  résidé 
plusieurs  années  avant  l'élection  dans  la  paroisse  du  Cap-de- 
la-Magdeleine.  Sa  femme,  sa  famille,  habitaient  sa  maison  du 
Cap.  Normand  retournait  à  cette  maison  après  sa  journée 
d'atiaires  dans  la  ville,  pour  être  là,  avec  .sa  famille  et  dans  sa 
famille.  Là  seulement  était  son  chez  soi  ;  là  seulement,  il  tenait 
feu  et  lieu.  Il  atteste  ce  fait  d.-ms  son  témoignages  ".l'étais 
dans  l'habitude  généralement  de  déjeuner,  de  .souper  et  de 
coucher  avec  ma  fenune,  à  ma  résidence;  du  Cap,  parois.se  du 
(.'ap-(le-la-Magdeleine,  jus(|u'à  l'époqu»  !\  je  .suis  venu  de- 
meurer dans  la  maison  de  Moïse  La!  rauche,  en  la  cité  des 
Trois-Rivières.  Le  curé  de  la  cité  iics  Trois-Ri\ières  déclare 
(|Ue  Normand  était  de  la  parois.se  de  Sainte-Marie-Mag- 
(ieleineclu-Cap,  et  non  de  la  juiroisse  de  la  cité,  tellement  (|Ue 
ce  n'était  que  par  permission  de  révê(|He  (pi  il  lit  admis  à 
faire  ses  devoirs  pascals  dans  l'égli.se  de  la  parois.se  de  la  cite. 
Cette  résidence  au  Cap  était  tellement  notoire  qu'aux  élec- 
tions de  1872,  .ses  amis,  après  s'être  occupés  de  le  mettre  en 
avant  comme  candidat  pour  la  mairie.  -•  'i<  ùstèrent  parce 
<|Ue  l'habilité  recpiise  cpiant  à  la  résiden -e  ni  i,n(|uait.  Le  .se- 
crétaire de  la  corporation  constate  i|Ue  la  propriété  de  M. 
Normaïul  au  Cap  n'a  jamais  été  jiortée  sur  les  rôles  d'éva- 
luation. Mais  l'on  prétend  que  sa  résidence  au  Cap  était  dans 
les  limites  de  la  cité.  La  rive  est  du  Saint-Maurice  est  la 
ligne  délimitative  du  territoire  de  la  ville  du  côté  est.  Les 
eaux  hautes  du  printemps  déversent  très  .souvent  jus<jue-liï 
pour  (|Uel(pii>s  jours.  J)'apivs  la  défen.se,  ce  fait  enclave  dans 
les  limites  de  la  cité  tout  le  terrain  ainsi  couvert  par  les  eaux. 
Il  est  prouvé  (ju'aux  eaux  ordinaires  il  y  a  une  grève  de 
plusieurs  pieds,  puis  un  écore  (jui  a  10  à  12  pieds,  piiisjns(|u'à 
la  maison  un  terrain  de  (iO  à  <S()  pieds  qui  est  cultivable  et 
exploité  tous  les  an.s.  II  s'agit  donc  de  dt''terminer  ce  (pie  l'on 
doit  entendre  dans  l'espèce,  par  la  rive.  La  rive  est  la  jiartic 
de  terre  (pii  borde  l'eau  dans  son  cours  ordinaire  et  naturel 
"  Hank  is  tlie  ground  rising  on  eiicli  si(l«>  of  the  water.  "  La 
maison  (ht  Normand  est  bien  au  delà  du  cours  d'eau  et  de  '^oii 
lit  ordinaire  et  à  une  distance  considérable  de  la  rive.  Kllc 
ne  fait  pas  partie  de  la  rive  et  n'est  d(jnc  pas  dans  les  limites 
de  la  cite.  (^)uand  Normand  a-t-il  cessé  de  rt'sider  an  cap  ' 
et  (juand  a-t-il  commencé  .sa  résidence  dans  la  n:  lison  de  La- 
branche,  où  il  est  venu  résider  après  avoir  laissé  celle  du  Cap  ? 
Il  avait  loué  cette  maison,  dès  janvier   ou   février  1872,  pour 
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locrupor  le  1er  mai  suivant,  mais  il  est.  constant  qu'il  ne  l'a 
pa-;  occupée  dès  cette;  épo(|UL'.  Liil)ranche  dit  (|u'il  est  venu 
.|.  ini'urer  dans  su  maison  avec  sa  famille  vers  le  10  ou  12 
ii'uit  1S72.  Saint-Arnault  dit  qu'il  a  travaillé  à  Cftte  maison 
(lu  1*^  iiu  16  juillft  1872  et  qu'alors  le  défendeur  n'y  résiliait 
|)  is.  Arcaïui  dit  (pie  le  défendeur  a  occupé  sa  maison  du  cap 
tout  le  mois  de  juillet.  E.-M.  Hart.  dans  son  témoij^nage, 
lUiinne  (ju'au  commcnci'ment  d'août  IS72,  le  défendeur  de- 
iii>'Uiait  nu  Cap-de-la- Maf;deleine  avec  sa  famille.  Il  estcons- 
tiUé  (]Ue  Normand  a  voté  en  1872  A,  l'élection  du  comté  de 
Chiiinplain  qui  a  eu  lieu  le  ô  août  1872  et  qu'il  est  inscrit  sur 
les  livres  du  poil  comme  résidant  au  Cap.  Lanctot  dit  (pie,  le 
IJ  août  1872,  1(;  défendeur  ne  résidait  pas  encore  dans  la 
maison  de  Lahranclie.  L'i  défense  a  repré.'^enté  ce  dernier 
tfiiioin  comme  peu  croyaMe,  mais  n'a  fait  aucune  preuv(!  sur 
I.'  fait  mênie  de  l'occupation  de  cette  maison  par  Normand. 
Mlle  s'est  contenté  de  faire  pn^ive  (pie  le  défendeur  tenait. son 
iaireau  d'att'aires  dans  la  ville,  qu'il  prenait depuisdesannées, 
[nul  au.x  atlaires  municipahîs  et  était  considéré  comme  citoyen 
des  Trois-liivières.  Wjici  comme  Normand  a  répimdu  à  la 
(|iit'stion  (pli  lui  a  été  faite  (piant  à  sa  résidence  dans  la  ville 
et  son  occupation  de  la  mai.son  de  Laliranche  •  '  Durant  la  tin 
iiii  mois  de  Juin  et  Ut  commencement  de  juillet  1872, j'ai  trans- 
porté mes  meubles  dans  la  maison  de  Laliranche.  J)urant  c 
iciiips,  ma  femme  et  moi,  nous  fai.sions  préparé  cette  maison, 
<L  le  terrain  autour.  Nous  avions  des  cmploye's  dans  c(;tte 
maison,  et  je  ne  puis  préciser  le  jour  où  j'y  .suis  venu  me  cou- 
clicr  avec  ma  fannlle.  "  Nornumd  ne  peut  dire  (piand  il  a 
CDiimieneé  sa  résidence  et  son  occupation  dansée  lieu  et  (piand 
il  a  cessé  .sa  ivsidence  au  (,'ap.  il  est  instruit,  homme  de  pro- 
fession, et,  par  conséfpient,  a  jdus  de  moyens  de  constater  par 
(les  écrits  de  (liHërentes  tspt'tu's  les  faits  et  «restes  de  .sa  vie 
ordinaire.  Son  incapacité  d'atlirmer  s'il  y  avait  douze  mois 
il'  7  juillet  1872  (pi'il  l'ésidait  au  Trois-Rivières  ne  peut  tour- 
ner à  son  profit.  C'était  un  fait  (pi'il  devait  connaître  non 
siiili-nient  mieux  (pK;  tout  autre,  mais  d'uni'  nianitTc  certaine. 
Il  s'i'st  mis  dans  la  position  de  tout»;  partie  réclamant  un 
'\vn\i  ^'t  (pli,  mise  en  demeure  par  son  adversaire  d'atlirmer  son 
'il  >il  par  .serment,  répond  (pi  (die  peut  le  faii-e.  La  preuve  est 
l'ulaite  pour  constater  (pie  le  7  juilh  t  |(S72  et  a.ssc/,  loii}^- 
li  inps  apn'-s,  la  résiil(Mice  (lu  défendeur  était  au  Cap  et  non 
ilaiis  la  cité  des  Trois- liivit'res.  Le  7  juillet  I87:i,  lors  de 
1  '  i  etion  dont  il  s'agit,  le  défendeur  ne  résidait  pas  et  ne 
t'  liait  pas  feu  et  lieu  depuis  12  mois  dans  la  cité  des  'i'rois- 
lîivieres  ;  il  n'était  donc  pas  éli<^i)»le  {i'n/uihh'  i>f  hci  d;/  l'Ii-rtcd) 
et  la  eonsétpiunc"  (le  cette  incapacité  est  (pi'il  dt''ti('nt  et  "xercc 
ill  •Lralement   la  cliari»e  de  maire.     Attendu   cette  (léch(''an(!e 
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le  demamlcur  a-t-il  droit  à  la  chiirfje  ?  Il  faut  recourir  à  l'acU' 
d'incorporation  pour  connaître  les  droits  des  candidats  et  des 
électeurs  dans  une  telle  éventualité.  Par  cet  acte  le  président 
de  l'élection  sur  la  demande  d'un  électeur  est  re(|uis  d'exami- 
ner, sous  serment,  tout  candidat  à  la  charj.;e  de  menibre  du 
conseil  touchant  son  haViilité.  Le  statut  n'inHige  aucune  pu- 
nition, aucune  inhabilité  contre  les  candidats  (|ui  ne  seront 
pas  présents  ou  (jui  ne  se  présenteront  pas  pour  subir  tel  in- 
terrofijatoire,  et  n'oblijre  pas  les  candidats  de  Foui'nir  en  aucun 
temps  une  déclaration  quant  à  leur  habilité.  L'éligibilité  ou 
l'inégibilité  est  une  chose  ab.solue,  déclarée  par  le  parlement 
et  non  par  les  tribunaux.  Quanti  la  loi  ne  prononce  pas  d'in- 
capacité, les  cours  ne  peuvent  la  prononcer  par  inférence  <ju 
par  interprétation  judiciaire.  Dans  ces  matières  tout  est  écrit 
ou  doit  être  écrit  ilans  la  loi.  Le  silence  de  la  loi  doit  être  le 
silence  et  l'ordre  pour  le  Juffe,  qui  ne  peut  ajouter  à  la  loi.  Les 
statuts,  ni  aucune  autre  loi  n'ont  {\e^  dispositions  déclarant 
que  si  l'un  des  candidats  n'a  ])as  les  (|Ualités  requises  et  est 
exclu  (U'  la  charge  pour  cette  rai.son,  l'autre  candidat,  (|U()i- 
(|u'il  n'ait  jias  obtenu  la  majorité  des  votes,  doit  être  proelaiiif 
élu,  ou  aura  droit  à  la  chaj'ge.  Si  la  loi  doit  recevoir  telle  in- 
terprétati(yn,  le  nombre  de  voix  doimées  de  part  et  d'autres  iic 
doit  nullement  inHuencer  la  déc'sion  ;  ainsi  le  candidat  (pii 
n'aura  reeu  (|Ue  10  votes  c(»ntre  mille  aura  <lroit  à  la  char^if. 
Le  principe  électif  repose  sur  la  majorité.  L'élection  finie,  la 
minorité  se  confond,  s'absorbe  dans  la  majorité,  ce  n'est  j)lus 
que  le  même  peuple  représenté  par  l'élu  de  la  majorité.  I  >rs 
iucapar'tés  personnelles  au\-  candidats  ne  peuvent  atteindre 
les  électeurs  dans  leurs  dn  its  et  constituer  les  déeliéances  jui 
profit  de  la  minorité  ^^.^  majorités  sont,  de  fait,  léwalemt  lit 
le  corps  électoral.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  par  et  pour  lu 
majorité,  il  faut  ordonner  (|u'il  se  fasse  une  élection  par  et 
pour  cette  majorité.  Tout  autre  arrangement  favoriserait  les 
intrigues,  mettrait  les  majorités  de  telles  parties  du  territoire 
à  la  merci  d'intérêts  antagonistes,  et  de  subtilités  aussi  va- 
riables (|Ue  les  exigences  des  forts  et  des  puissants  du  temps. 
Cv'ar  il  y  a  des  majorités  en  différents  endroits  avec  leurs  ten- 
dances spéciales  :  de  ces  majorités  sur  diflérents  j)oints,  surgit 
un  C(a'[)s  spécial  avec  sa  majorité  spécifi(iue  (|ui,  par  .son  ca- 
ractère inhérent  à  toute  concentration  d'hommes,  pousse  à  1h 
domination  et  à  l'aljsorption  des  dissidences,  en  augmentant 
sa  majorité,  souvent  sans  trop  <le  scrupules  sur  les  moyen-. 
Quand  la  loi  jire.scrit  certaines  formalités  dans  les  matiènî. 
électorales,  il  faut  distinguer  entre  celles  (|u'elle  inqiose  aux 
ofliciers  cliargé.s  de  l'exécution  et  celles  (jui  stjiit  pour  em{ 
cher  les  fraudes  contre  les  électeurs;  entre  celles  qui  sont  il 
simple  direction  pour  l'otiicier  et  celles  (pli  afi'ectent  les  droit 
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(les  ('-Ipcteurs.  Les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  en  aucu- 
ne t'aron  le  droit  et  l'exercice  du  vote  n'emportent  nullité  que  si 
lu  Ini  le  déclare  ;  on  tient  pour  règle  que  toute  omission  qui 
n  a  |)U  préjudicier  au  libre  et  entier  exercice  du  droit  de  vote 
lit"  )MUt  invalider  une  élection.  Autrement  l'officier  chargé 
(le  présider  à  l'élection,  par  ignorance  ou  par  frau<le,  ferait 
annuler  l'élection  la  plus  franche.  La  loi  ne  requiert  pas  et 
ne  pourrait  rationnellement  rer|uérir,  sous  peine  d'inhahilité, 
la  piésence  des  candidats  lors  de  l'élection.  Mais  par  l'injonc- 
tion (|u'elle  fait  à  l'officier  président  d'examiner  les  candidats, 
elle  donne  pouvoir  à  cette  officier  de  faire  tel  examen,  et  il 
est  (le  son  devoir  de  chercher  à  le  faire  ;  il  peut  cependant  se 
présenter  bien  des  circonstances  où  cet  examen  sera  impossi- 
ble. On  pourrait  requérir  tel  examen  après  avoir  pris  les 
moyens  d'empêcher  le  candidat  de  pouvoir  être  présent  et 
e.\aniiné.  A<lmettre  conurie  cause  d'inhabilité  l'absence  du 
Cîuulidat  lors  de  l'élection  et  sur  l'appel  ou  la  recherche  du 
président  pour  l'examiner,  .serait  une  enchère  à  la  violence  et 
an\  fraudes.  L'omission  d'un  candidat  de  se  présenter  ou  de 
sulàr  l'examen  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  une  rai.son  pour 
1  otlici«'r,  de  ne  ]ins  pas.ser  outre  à  la  votation.  On  a  voulu 
assimiler  le  candidat  aux  votants,  mais  il  y  a  toute  la  ditië- 
renci'  (lu  monde,  La  loi  dit  :  on  ne  voti-ra  qu(!  si  on  a  payé 
ses  taxes  et  l'officier  ne  doit  pas  enregi-^trer  le  vote,  s'il  n'est 
pus  fait  preuve  du  payenu-nt,  par  le  reru  mènu'  du  .secrétaire- 
trésorier.  Il  n  y  a  pas  de  candidat  à  la  charge  de  votant, 
point  de  pénalité  si  on  ne  vote  pas.  Ce  sont  des  droits  dont 
I  exercice  ])ri)cèd(;  <le  votre  seule  volonté.  Les  mend)t;es  du 
conseil  sont  nommés  nudgré  eux.  sans  (pion  soit  teini  de  leur 
taire  connaître  leur  mise  en  nomination,  c'est  obligatoire, 
ilevoir  inq)osé  par  la  loi,  et  le  j-efus  conq)ui'te  même  punition. 
Les  électeurs  n'ont  eucouru  auciuie  (léchéance.  Ils  ont  agi  de 
lionne  foi,  dans  le  but  juste  et  légal  de  .se  faire  représenter  par 
une  personne  de  leur  choix.  Il  serait  contre  toute  justice  de 
l'uiitruindre  la  majorité,  (|ui  est  légalement  N' eorps  l'iectoral,  à 
etic  représentée  par  Ihomme  <|u\'lle  a  repoussé,  un  tel  .systè- 
Mif  serait  l'élection  à  l'envers.  Le  scrutin  lui  a  été  défavo- 
ralije  ;  lui  accorder  la  ]ialme  sans  une  nouvelle  lutte,  serait  lui 
lionner  gain  de  cause  contrairt;ment  au  verdict  «lu  jury  nuil 
avait  choisi.  Tout  v-e  qu'il  peut  raisonnablement  demaudi-r, 
e^t  tni  nouveau  ])roc«  .s. 

.llfiKMEX'l' :  "  L  i  cou/,  considérant  (pie  le  bref  u  été  legiile- 
intnt  émis  et  que  l'assignation  a  été  faite  conl'ornii'meiit,  n  lu 
loi.  déclare  l'exception  à  la  forme  plaidée  par  le  défendeur, 
ma!  fondée  et  l'en  debout»!  avecilépens  ;  sur  le  fond,  considé- 
laul  (|ue  le  re(piérant  avait  droit  de  se  plaimlro  et  de  proct-<ler. 
Connue  il  l'a  fait,  par  la  voie  pourvue  pour  ks  cas  de  détention 
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et  d'exercice  illégal  de  chnrffes  publiques  ;  conaidérant  qu'il  est 
constaté  que  lors  des  »Mectious  municipales  pour  la  citédesTrois- 
Rivières,  le  7  juillet  1873,1e  défendeur  n'avait  pas  réaidé  ut 
tenu  feu  et  lieu  dans  la  cité  des  Trois-Rivières,  durant  les  douze 
mois  précédant  l'élection  ;  considérant  (|ue,  faute  d'avoir  résidé 
et  tenu  feu  et  lieu  durant  les  douze  nmis  précédant  l'électicn, 
le  défendeur  Normand  était  inéligible  et  ne  pouvait  être  élu 
maire  pour  la  cité  des  Trois-Rivières,  déclare  le  re(|uérant 
bien  fondé  dans  sa  réquête  et  deniande  quant  au  fait  de  dé- 
tention et  exercice  illéf^al  de  la  char^je  de  maire  par  le  <léfen- 
(leur,  mais  que  le  requérant  n'a  pas  droit  à  telle  charge  ;  or- 
d(mne  que  le  défendeur  Thélesphore-EusèVje  Normand  soit  dé- 
possédé et  exclu  de  la  charge  de  man-e  de  la  Cité  des  Trois- 
Rivières  et  le  condanuie  aux  dépens  en  faveur  du  poursui- 
vant ;  adjugeant  sur  l'intervention,  déclare  les  intervenants 
recovables  à  intervenir  pour  surveiller  l'instance  en  tant  que 
leurs  droits  comme  électeurs  pouvaient  être  affectés  par  l'ins- 
tance ;  ordonne  »|Ue  les  frais  sur  l'intervention  seront  à  la 
charge  des  intervenants."    (5  R.  L.,  40). 

Hoi'Li)  &  Haht,  avocats  du  demandeur. 
MacDouuall  &  (JÉRIN,  avocats  du  défendeur. 


PROCEDORC-PLAIDOTER. 

Cour  de  Circuit,  Sorel,  29  septembre  1873. 

Présent  :  L()RAN(iER,  .T. 

Octave  Boucher,  demandeur,  vs  (JEORciE.s-IsiDORE  Bartiik, 
défendeur. 

Jngê  : — Que  les  plaidoyers  au  mt'rife  produits  par  le  défendeur,  après 
la  production  d'une  o.\i«|)tioM  i\  lu  forme  et  avant  la  demande  de  tels 
plaidoyers,  par  le  dcMiiandeur,  conlormément  à  l'artielo  ISl  <lu  Code  «le 
P.  (/.  (l  j,  seront  rejeté»  du  dossier  sur  motion  du  deniandeUi-  à  cet  etfet. 
(■)  H,  L.,  50) 

Mathieu  &  (îAciNox.  pour  le  demandeur. 
Barphe  &  Brassard,  pour  h;  (h'fendeur. 


(Il  Art.  107  C.  U.de  isy7. 
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DOHICILE.-PROCEDURE.-AMENDEMEIfT. 

('(K'R  DE  ClUcuiT,  Richeliou,  Sorel,  2[)  septembre  lS7:i. 

Présent  :  Lorangeu,  J. 

FitA.N'rois  (iuwkRK,  demiimleur,   vs  Olivieii   Beaupaiw-axt 
et  ai,  défendeurs. 

Jii'ji  :  Qu'une  motion  f)oiir  anitaider  h'  bref  et  y  instTor  le  vrai  donii- 
('il(>  lin  (ItMiiiindeur  (jui,  danH  le  bref,  était  dt'signé  oonuno  résidant  dans 
iiiif  iiiitro  paroisse  (jue  (»llo  où  il  ri'Hidait,  sera  aciiordéc  en  parle  de- 
iiiaiiiU'iir  payant  les  frais  de  l'exception  à  la  fonne. 

L(;  bref  désignait  le  denmndeiir  cuuniie  étant  de  la  paroisse 
(le  Siiint-Michel-d'Yaniaska,  tandis  qu'il  résidait  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Kobert.  Les  défendeurs  prciduisirent  une  ex- 
ception à  la  forme  demandant  {|ue  le  bref  fut  déclaré  ind,  vu 
(pli!  ne  contenait  pas  le  domicile  du  «lemandeur.  Le  deman- 
dciu',  après  l'exception  à  la  forme,  fit  une  motion  pour  amen- 
(l(.'iii('iit,  à  laquelle  les  défiMideurs  s'oltjectèrent,  prétendant 
que  cette  erreur  était  une  cause  de  nullité  et  que  l'amende- 
iiitiifc  ne  devait  pus  être  permis.  L'article  49  du  Co<le  de  Pro- 
cédiu'e  Civile  (1)  dit  :  "  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupa- 
"  tion  ou  (|ualité,  et  domicile  du  demandeur."  Kt  l'article  ')1 
"  (lu  même  code  dit  :  "  Les  formalités  contenues  au.K  articles 
"  4(),  4S,  49 et  50,  sonte.\i{(ées  à  pi'lnp  île  niUlité."  (2)  13e  son 
côté  lo  demandeiir  citait  l'article  i  17  (.'})  : 

"  Après  l'exception  à  Iti  forme,  de  même  qu'en  tout  autre 
temps  avant  jugemetit,  le  demandeur  peut,  avec  la  permis- 
sion du  tribunal,  amender  tant  le  bref  d'assignation  (pie  la 
dtiiiande  en  payant  les  frais  Hxés  par  le  tribunal." 

La  Cour  permit  l'amendt-ment  en  payant  les  frais  de  l'ex- 
ciptioti  à  la  forme.     (5  H.  L.,  ôl.) 

i).-Z.  (iAL'TMlEll,  pour  le  demandeur. 

.Mai'IIIEU  &  CîACJXoX,  pour  les  défendeurs. 

(1)  Art-  122  C.  P.  (.;.  de  ISttT. 

(2)  Art.  118,  121,  122  et  123  V.  V.  (\  de  1897. 
I3)  Art.  516  C.  P.C.  de  1807. 
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IRSORIPTIOlf  DE  FAUZ.-BIUBT  A  ORDRE. 

Cour  Supérieure,  Trois-Rivières,  20  octobre  1873. 

Présent  :  P(  )LETTE,  J. 

Petrus-Odii-on  Desilets,  demainleur,  vft  Narcisse  Trahax, 
défendeur. 


JiKjê:  Qu'un  défendeur  nepeiits'inscriroeii  r)Ui.\  deux  inoiH  aprÙH  l'on- 

3nè\vt  termiiu''o,   lorsqu'il   a    acquis    ]a  (îouuaissauco    des  faits   qu'il 
ésire  arguer  dn  faux   dès   avant  lo  temps  qu'il  a  |>laid<'>  à  la  doinun» 
du,    vu  (pi'eii   ce  cas   il  n'avait  que  ju.squ'à   la  clôture  «le  renfjui'te  j 
pour  s'inscrire  eu  faux. 

2.  Que,  pour  être  admis  à  prouver  que  les  timbre.s  apposés  sur  un  billet 
n'y  ont  pas  M  ap|K).s»''s  le  jour  de  la  date  du  billet,  il  faut  (^ue  le 
(K'fc'ndeur  produise,  avec  sa  «K'fi'nse  contenant  ce  moyen,  l'iilhdavit  | 
ou  déclaration  sous  serment  exigé  par  l'article  145  du  C.  P.  ('.  (I  ). 

JuiJEMEXT:  La  cour,  considérant  sur  la  re(]uête  des  défen- 
deurs:   lo  Qu'il  y  avait  au  delà  de  deu.\  mois  que   l'enquéti 
était  terminée,  lorsque  les  défendeurs  ont  pré.senté  leur  requête 
en  inscription  de  faux  :  2o  qu'ils  avaient  acquis  la  connaissan- 
ce des  faits  qu'ils  désirent  arj^uer  <le  faux  (lès  avant  le  temps 
qu'ils  ont   plaidé  à  la  demande,  pui.squ'ils  en  font  un   moyen  j 
de  défense,  et  qu'alors  ils  n'avaient  que  jusqu'à  la  clôture  de 
l'enquête  pour  s'inscrire  en  faux,  et  non  après,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  1()4  du  Code  de  Procédure  Civile  (2);  80  quel 
d'ailleurs  les  faits  énoncés  en  la  requête  peuvent  être  prouvés 
ensuivant  la  formalité  ci-après  mentionnée,  sans  (pi'il  soit 
besoin  de  s'inscrire  en   faux   pour  les  faire  valoir;    qu'ainsi 
cette  requête  ne  peut  pas  être  re(;ue  ;    considérant  au  mérite 
de  la  demande  :  lo  Que  suivant  les  lois  de  la  législature  de  la 
Puissance  du  Canada,  .'il  Vict,  chap.  9,  et  33  Vict.,  cliap.  13. 
tout  billet  à  ordre  pour  $25  et  plus,  est  frappé  de  nullité  etl 
n'a  aucun  etl'et  en  <lroit  ou  en  équité,  si,  avant  <l'être  fait  ou 
signé,  le  droit,  impo.sé  par  la  première  de  ces  lo.à,  n'a  pas  été 
payé  en  y  apposant  le  ou  les  timbres  voulus  ;  2o  que  d'après 
ces  dispositions,  un  billet  est  incomplet,  sans  existence  légale. 
ni  valeur  (pielconque.  s'il  n'est  pas  revêtu  d'un  timbre  ou  plus! 
pour  le  montant  du  droit  imposé  par  la  loi,  de  .sorte  que  le  oui 
les  timbres  qui  y  sont  apposés  forment  une  partie  intégrante] 
et  e.s.s6ntielle  d'un   tel  billet;  3o  (|ue   loe  deux  billets  à  ordre 
sur  lesquels  l'action  du  demandeur  est  fondée,  sont  revêtus! 
chacun   d'un   timbre  pour    le  montant  du  droit   exigé   par  lai 

1^1)  Art.  208  C.  P.  C.  de  1897. 
(2)  Art.  2-28  C.  P.  C.  de  1897. 
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pitiiiière  des  lois  suH-iULMitionnés,  les juuls  timbres  portent  les 
iiitiiit's  dates  t|ue  les  l)illets  sur  les(|uels  ils  sont  apposés,  de 
sinrtc  qu'à  leur  face  ils  sont  valables  :  4o  que  les  défendeurs  ne 
|iriivfnt  pas  soutenir,  ni  tirer  aucun  avantage  de  ce  lyoyen 
(|U  ils  ont  plaidé,  à  savoir  que  lesdits  billets  ne  portaient  pas, 
à  li'ur  tlrtte  respective,  les  titnVires  voulus  par  la  loi,  et  que  la 
|)iiiive  qu'ils  en  ont  faite  et  à  laqui-lle  le  demandeur  a  objecté 
.•^t  illé<,'ale,  attendu  (|u'il3  n'ont  pas  produit,  avec  leur  défense 
contenant  ce  moyen,  l'attidavit  ou  déclaration  sous  serment 
txiué  par  le  Code  de  Procédure  (Jivile,  article  14ô,  et  les  Statuts 
K(  tondus  par  le  Bas-Canada,  cliaj).  H'.i,  art.  'Mi,  'j^  2  ;  (]Uo  les 
hijltts  en  (|uest;t)n  ne  portaient  à  leur  date  respective  de  tels 
tiinl)res;  (ju'ainsi,  en  l'absence  d'un  tel  aflidavit  ou  déclara- 
tion sous  serinent,  les  timbres  sont  présumés  avoir  été  appo- 
sés aux  dates  qu'ils  portent  et  qui  sont  celles  des  V)illets,  no- 
nobstant toute  preuve  contraire  ;  considérant  que  le  deman- 
(li  iir  a  prouvé  les  allégations  c  ssentielles  de  sa  déclaration  ; 
pjir  ces  njotifs:  lo  rejette  la  requêti?  des  défendeurs,  préson- 
t(!'o  le  4  avril  dernier  et  les  condamne  aux  dépens  d'icelle 
envers  le  demandeur  ;  2o  maintient  les  objections  faites  par 
il'  demandeur  aux  (]uestions  posées  par  les  défendeurs  à  leu 
témoins,  et  rejette  ces  questions  ainsi  que  les  réponses  faites 
il  icelles,  et  îîo  condamne  les  défendeurs  solidairement  à  payer 
iiu  demandeur  la  sonnne  de  8221.83,  savoir  .8219.ÎS2,  montant 
de  deux  billets  à  ordre  .souscrits  et  signés  par  Narcisse  Trahan, 
l'un  des  défendeurs,  en  faveur  de  Charles  liobitaille,  l'autre 
défendeur,  aux  Trois-Rivières,  et  endossés  par  ce  dernier  au 
"ieniandeur,  etc.,  et  avec  dépens.     (5  11.  L.,  52) 

li.-N.  Dexoxcouu,  pour  le  demande». r. 

lIoXAX,  pour  les  défendeurs. 


CORPORàTION  MUNICIPALE. -AMCirOE.-CHEMIN. 

Coi  R  UE  Magistrat  de  District,  Jolictte,  4  septembre  1873. 
.   Présent  :  Fontaine,  J.  . 


Li^.oN  Préville    vs  La  Corporatiox    de    la  paroisse  de 
Saint-Alphonse. 

■luijê  :  Que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de  l'amende  de 
$20  imposée  par  l'article  79;î  C.  M.,  même  en  l'abdence  d'un  règle- 
MUMit  sous  l'article  535  du  même  Code. 

L'action  est  portée  pour  S20,  amende  imposée  aux  corpora- 
tions à  défaut  d'entretien  des  chemins  (art.  793  Code  Mun.). 
L;i  défenderesse  prétend  ne  pa*  être  tenue  à   l'entretien  des 
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clioiiiin.o,  tant  qu'un  rèf^Uîinent,  suivant  l'art.  585  C.  M.,  n'a  pus 
été  adoptô  ot,  dans  c»;  cas  actuel,  il  n'y  a  aucun  tfl  rèj^hiuient. 
FoNTAlNK,  il.  :  La  question  soulovéepar  la  dét'endere.s.se  tMi 
cette  cause  e.st  très  importante  ;  elle  a  déjà  été  a<;itée  devant 
les  triliunaux  ;  niais  les  Jugements  rendm  n'ayant  pas  étt- 
tinifoniies,  la  Jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  la  nni- 
tière.  Pour  décider  (pie  les  corporations  municipales  ne  sont 
respon.sables  du  mauvais  état  des»  chemins  et  sujettes,  dans  tons 
les  cas,  à  être  poursuivies  et  comlamnées,  il  faut  n>ettre  dt- 
côté  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  dites  municipales,  antérieurt's 
au  Code  Municipal.  Car,  par  différentes  dispositions  du  cliap. 
24  S.  H.  B.-C,  mais  stn'tout  par  le  2e  para<(raphe  de  l'art  <i4', 
les  corporations  municipales  "  sont  sujettes  à  être  poursuivies 
pour  tout  défaut  de  faire  et  entretenir  tout  chemin,  sauf  tout 
recours  légal  contre  les  officiers."  ('es  dispositions  de  nos  an- 
ciennes lois  municipales  ont-elles  été  reproduites  dans  le  Code 
Municipal  ^  Kien  n'indique  que  l'art  (54  duchap.  24  S.  H.  H.-C 
ne  .soit  plus  en  vigueur.  Mais,  en  supposant  (|ue  l'art.  04  <lu 
statut  précité  ne  ,soit  plus  en  vigueur,  il  a  été  remplacé  dans 
le  Code  Municipal,  dit-on,  par  l'art  10!)  qui  porte  expressé- 
ment que  les  corporations  sont  respectables  des  actes  de  leurs 
officiers,  .sauf  leur  recours  contre  eux.  On  objecte  que  l'art. 
779  semble  n'obliger  les  corporations  à  la  con.struction  et  à 
l'entretien  des  chemins  que  lorsqu'elles  s'y  sont  obligées  par 
un  règlement  à  cette  fin  en  vertu  île  l'art  b'Mi.  Far  le  chap. 
24  S.  R.  B.-C,  de  même  (pie,  par  le  Code  Municipal,  les  con- 
seils avaient  le  droit  de  se  charger  de  la  construction  et  <li' 
l'entretien  des  travaux  publics,  tels  (pie  chemins,  &c.  Voir 
art.  58,  parag.  2.  lie  Code  Municipal  n'a  donc  apporté  aucun 
changement  à  la  loi  municipale  sous  ce  rapport.     Les  con.seil» 

fieuvent  faire  faire  les  travaux  publics  de  chaque  municipa- 
ité  par  les  contribuables  de  telle  municipalité  ou  en  charger 
la  corpoi'ation  de  cette  même  municipalité.  Le  Code  Muni- 
cipal, de  même  (pie  les  lois  antérieures  à  .son  entrée  en  vigueur, 
font  une  grande  différence  entre  la  municipalité  et  la  corpo- 
ration de  cette  municipalité.  "  Les  habitants  et  les  contribua- 
bles de  chaque  municipalité,  dit  ii'art.  8  C.  M.,  forment  une 
corporation  ou  corps  politique"  L'art.  19  C.  M.,  parag.  1,  dit 
que  le  mot  "  municipalité  "  désigne  simplement  le  territoire 
érigé  pour  les  fins  d'administration  municipale.  Si,  par  con- 
séquent, il  répugne  de  supposer  que  la  municipalité  circons- 
cription territoriale  jsoit  chargée  de  travaux  publics,  rien 
n'empêche  d'admettre  que  ces  mêmes  travaux  soient  faits  par 
la  corporation  municipale  composée  d'habitants  et  de  contri- 
buables. On  dit  encore  que  chaque  telle  corporation  a  si-s 
officiers  qui  seuls  sont  responsables.  Mais  tel  ne  saurait  être 
le  cas.   Car  ces  officiers  ne  sont  que  ses  serviteurs  à  différents 
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titri'H,  (|u'«lle  noiuino  et  destitue  n  volonté.  C.  M.,  art.  186, 
im».  Les  corporations  municipales,  de  même  (pie  les  autre.s 
cinporations,  ont  des  pouvoirs  très  étendus  ;  elle  peuvent 
pdiirsuivre  et  être  poursuivies;  elles  délèf^uent  une  partie  de 
Itiir  autorité  à  certaines  pensionnes.  Mais  on  ne  voit  nulle 
part  (pie  Uîs  corporations  puissent  rejeter  sur  leurs  officiers 
les  devoirs  (jui  leur  sont  propr(îs.  Le  C(jde  Civil  semble  l'éta- 
blir en  toutes  lettres  au  titre  dos  corporations,  Kien  de  plus 
imturel  ;  des  pouvoirs  exorbitants  suppo.sent  des  devoirs  et 
(les  oblipitions  analogues.  Aussi  les  corporations  municipal(!s 
(j\ii  peuvent  impo.ser  des  amendes  et  des  pénalités,  (pii  peu- 
vent faire  mettre  les  citoyens  en  prison  dans  certoins  cas, 
Hotit  sujettes  à  être  mises  en  accu.sation  {indlded)  devant  la 
(  \iur  (lu  Banc  de  la  Reine.  Kt  je  ne  fais  ,ias  ici  de  vaines 
spéculations.  Ma  conviction  est  (|Ue  l'espr.  t  et  même  la  lettre 
clo  la  loi  oblif^ent  les  corporations  municipu-les  h  la  confection 
et  à  l'entretien  des  chemins  situés  dans  leurs  municipalités, 
l'-sTcnd  passibles  d'amendes,  sauf  toutefois  leur  recours  contre 
(jiii  de  droit.  Il  n'est  pas  probable  que  la  législature  ait 
laissé  au  caprice  d'un  conseil  municipal  la  faculté  de  .se  sous- 
traire à  l'opération  d'une  loi  (pii  intén^sse  tout  le  |)ublic. 
btt  responsabilité  des  corporations  numicipales  est  la  ;,'arantie 
du  public  et  la  .sauvegarde  des  intérêts  des  particuliers. 
Cette  responsabilité  est  favorable  à  tous.  Le  voyageur, 
l'étranger  f|ui  ont  à  soufl'rir  du  mauvais  état  des  chemins 
ne  sont  pas  obligés  de  chercher  le  propriétaire  ab.sent 
de  telle  ou  telle  municipalité  ;  il  n'ont  pius  k  s'enquérir  du  nom 
(le  l'inspecteur  de  voirie  de  tel  arrondissement  ;  ils  ne  .sont  pas 
tenus  de  parcourir  les  registres  d'un  conseil  pour  savoir  si  un 
rt'jflement  conformément  »i  l'art.  /)85  a  été  passé  ;  ils  s'adre.s.sent 
directement  à  la  Corporation  municipale  (pi'il  appartient  pour 
le  redressement  de  leurs  griefs.  Dans  mon  humble  opinion, 
pour  que  cha(iue  corporation  municipale  ne  fut  pas  respon- 
sable dans  tous  les  cas,  il  faudrait  une  disposition  e.xprcs.se  de 
la  loi  à  cet  égard.  Cette  disposition  n'e.xistant  pas,  la  défense 
on  droit  est  renvoyée.     (5  R.  L.,  54) 
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DONATION.  -  DEFENSE  D'ALIENER. 

Cour  Supérieure,  Joliette,  5  septembre  1873 
Présent  :  LoRANGER,  J. 
Peltier  ?;,s  Dehusat,  et  Dehusat,  opposant. 

Jugé:  (iiie  la  proliiliition  d'aliéner,  portt'e  dans  un  acte  de  <lonati(iii 
à  la  (;liar;;t'  d'une  rente  via<^ère,  n'est  valide  (jiie  pour  la  partie  constabni 
par  experts  être  ù  titre  gratuit  et  rpi'uiie  expertise  sera  ordonnée  pour 
établir  la  partie  gratuite  et  la  partie  onéreuse  do  la  donation  W). 
(5K.  J..,57j. 


RESPONSABILITE. 

Cour  de  MAcasTitAT,  Bc-rthier,  27  septembre  1873. 

Présent  :  Fontaine,  Mn^rihtnxt. 

Charles  Tellier,  demMudeitr,  vs  A.maule  Pef-LAXI),  défen- 
deur. 

J((f/é  .•' Que  le  propriétaire  (le  rnches  est   responsable  de.-*   dommages 
causés  à  autrui  par  ses  abeilles. 

FoXTAiXE,  J.  :  Le  demandeur  réclame  du  défendeur  la 
.somme  de  i?40,  prix  et  valeur  d'un  cheval,  mort  des  suites  de 
pitlûres  d'abeilles  appartenant  au  défendeur.  Le  défendeur  a 
plaidé  en  droit  et  en  fait.  En  droit  il  prétend  que  la  loi  qui 
statue  sur  les  abeilles  rend  le  propriétaire  irresponsable  d 
dommages  qu'elles  peuvent  causer  a  autrui  :  qu'aucune  loi  n 
le  rend  passible  de  dommages,  lorsque  ses  abeilles  font  de 
pi(|ûresaux  hommes  ou  aux  animaux  :  (]Ue  les  accidents  qui 
arrivent  dans  de  tels  cas  sont  dûs  à  une  force  majeure  dont 
personne  n'est  responsable  :  que,  d'ailleurs,  il  est  impassible 
pour  un  propriétaire  d'abeilles  de  surveiller  ses  abeilles  au 
point  de  les  empêcher  de  faire  tort  à  autrui.  .Puis  vient  une 
défense  en  fait,  oî;  il  'prétend  qu'il  e.st  impossible  que  les 
piqûres  d'abeilles  puissent  causer  la  mort  d'un  cheval  ;  que, 
dans  le  cas  actuel,  si  le  cheval  a  été  pi(]ué  par  les  abeilles,  ce 
n'est  pas  la  faute  du  défendeur;  quec'est  par  la  faute  du  deman- 
deur, si  son  cheval  u  été  piqué  par  les  abeilles  du   défendeur  ; 

(I).  Art.  970  C.  C 
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que  le  clieval  du  ileinandeui',  qui  n'aurait  point  de  valeur  ap- 
préciable, n'est  pas  mort  des  suites  des  piqûres  qu'il  peut  avoir 
réelles  par  les  abeilles  du  détendeur.  La  preuve  fait  voir  que 
le  défendeur  est  propriétaire  d'un  rucher  composé  de  112 
ruelles  d'abeilles  qui  se  trouvent  à  deux  ou  trois  pieds  de  la 
li<,nie  (|ui  sépare  sa  propriété  de  celle  du  demandeur  ;  (jue, 
(liuis  le  cours  de  l'été  courant,  le  demandeur  étant  avec  un 
cheval  attelé  à  une  voiture  à  foin,  occupé  à  charriei  du  foin, 
les  abeilles  du  défendeur  se  seraient  ruées  sur  le  demandeur 
et  une  autve  personne,  mais  surtout  sur  le  cheval,  en  grande 
(|Uiintité,  ce  (pli  aurait  occasionné  ce  cheval  à  s'enfuir  en  se 
ilirii:;eant  du  côté  des  ruches.  Que  là  le  nond)re  des  abeilles 
iui^niieiitant,  le  cheval  serait  resté  immobile,  exposé  à  la 
fureur  des  abeilles  ([u'il  aurait  encore  irritées  en  ébranlant 
une  clôture  située  près  desdites  ruches  :  qu'il  a  été  très  difti- 
cile  (le  faire  partir  le  cheval  de  cet  endroit  :  (|ue  le  défendeui' 
et  sa  fennne.  ayant  appris  ce  qui  se  passait  près  de  leur 
rucher,  allèrent  au  secours  du  cheval  (pi'il  finirent  par  débar- 
rasser des  abeilles  en  lui  jetant  sui-  le  corps  de  l'eau  et  du  lait 
et  en  employant  tous  les  moyens  pour  chasser  les  abeilles  ; 
(|Ue  le  cheval  s'est  jeté  par  terre  plusieurs  fois  :  qu'il  avait  la 
tt'te  enflée  et  qu'ayant  été  conduit  chez  un  habitant  du  voi- 
sinage, il  y  serait  mort  entre  six  et  sept  heures  du  soir,  ayant 
Ij'  t("'te  enflée,  ne  paraissant  pas  voir  clair  et  se  jetant  fré- 
(|Ueiimient  par  terre,  et  ce  depuis  deu.x  heures  de  l'après-midi 
jas(|u  à  l'heure  de  sa  mort,  lin  médecin  vétérinaire,  entendu 
comme  témoin,  protend  que,  dans  son  opinion,  le  cheval  n'est 
pas  mort  des  suites  des  piqûres  d'abeilles.  Deux  médecins 
entendus  comme  témoins,  croient  que  les  pi(p'ires  d'abeilles 
sont  suffisantes  pour  faire  mourir  un  cheval.  Kn  fait,  ce  sont 
les  abeilles  du  (Jéfendeur  qui  ont  pitpié  le  cheval  du  deman- 
deui'.  Mais  le  (léfendeur  est-il  responsable  ^  La  loi  (|ui 
permet  d'avoir  des  abeilles,  défjaj;'e-t-elle  le  propriétaires  de 
ces  abeilles  de  toute  responsal)ilité  ?  En  d'autres  termes, 
dans  l'espèce,  le  défendeur  est-il  respon.sable  des  dommages  que 
le  ili'mandeur  a  soufferts  par  la  mort  de  son  cheval,  en  sup- 
posant que  cet  mort  soit  survenue  par  suite  des  pi(p'ires 
re«;iies  des  abedles  du  défendeur  î'  "  Toute  personne  capable 
lie  discerner  le  bien  du  mal  est  respon.sable  du  dommage  causé 
"  ])ar  sa  faute  à  autrui  soit  par  son  fait,  soit  par  son  impru- 
dence, négligence  ou  inhabileté, "dit  notre  Code  Civil(art.  1053). 
Elle  est  responsable  du  dommage  causé  par  les  choses  qu'elle 
a  s(,i(n  sa  (jarde,  ajoute  l'article  lOS-t.  Même  responsabilité 
pour  le  propriétaire  d'un  animal,  dit  l'article  1055.  Et  le 
cliap.  8  de  la  28ième  Victoria,  qui  8'(iccupe  des  abeilles,  ne  dit 
nullement  que  le  propriétaire  d'abeilles  domestiques  ne  sera 
pas  responsable  du  dommage  qu'elle  pourront  causer  à  autrui. 
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11  en  serait  autrement  pour  des  abeilles  sauvages,  on  suppo- 
sant même  qu'elles  serait  sur  une  propriété  possédée  par  une 
personne.  Par  exemple  :  Un  essaim  d'abeilles  réfugiées  dans 
un  antre  est  en  dehors  de  tout  conti'ôle  d'une  personne.  Je 
ne  crois  pas  que  la  loi  i'as.se  de  distinction  entre  les  animaux 
dits  domestiques  quant  aux  dommages  qu'ils  peuvent  causer. 
Il  en  est  pour  les  abeilles,  comme  il  en  e.st  des  chiens,  des  tau- 
reaux, des  chevaux,  etc.  Il  e.st  pourtant  permis  d'avoir  et  de 
garder  des  chiens,  des  taureaux,  etc.  Il  est  facile,  du  reste, 
de  placer  ses  ruchers  de  u<anière  à  ne  causer  aucun  donmiage 
à  autrui. — Celui  donc  qui  place  un  rucher  près  d'une  voie  pa.s- 
sante,  expo.se  volontairement  ceux  qui  circulent  près  de  tel.s 
ruchers,  à  être  piqués  et  à  en  éprouver  du  dommage.  Et  l'on 
sait  que  les  abeilles  ne  sont  dangereuses  que  lorsqu'elles  sont 
très  près  de  leurs  demeures.  Et,  si  l'on  allègue  que  chacun 
est  maître  chez  soi,  il  faut  toujours  l'entendre  de  manière  à 
ne  pas  gêner  la  liberté  des  autres,  et  .'<ans  causer  aucun  dom- 
mage à  qui  que  ce  soit.  "La  propriété,  dit  notre  Cofle  Civil, 
"art.  40G,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
"  manière  la  plus  al)Solue,  pourvu  qu'on  n'en  fa.s,se  pas  un 
'  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements."  Mais  ce  droit 
de  propriété  absolue  ne  doit  être  exercé  au  détriment  de  qui 
que  ce  soit.  Autrement,  il  serait  impossible  de  vivre  en  so- 
ciété. Pour  toutes  ces  raisons,  je  suis  d'opinion  que  l'action 
du  demandeur  est  bien  fondée  eu  droit  ;  c'est  pourquoi  je 
déboute  le  défendeur  de  sa  défense  en  droit.  La  question  de 
fait  est  très  difficile  à  résoudre.  Mais  cependant  j'en  suis 
venu  à  la  conclusion  que  ce  sont  les  abeilles  du  défendeur  qui 
ont  piqué  le  cheval  du  demandeur.  Et  ce  n'est  pas  par  l'un 
de  ces  accidents  causés  par  force  majeure,  mais  par  l'impru- 
dence et  la  faute  du  défendeur  qui  a  placé  ses  ruches  d'abeille 
de  manière  à  nuire  au  demandeur,  l'un  de  ses  voisins.  Mais 
le  cheval  du  demandeur  est-il  mort  des  .suites  de  piqûres  qu'il 
a  reçues  des  abeilles  du  défendeur?  Pour  décider  cette  im- 
portante question,  j'ai  consulté  des  auteurs  qui  se  sont  occupés 
d'apiculture,  ainsi  que  ceux  qui  traitent  sur  la  toxicologie. 
L'abeille  est  munie  d'un  aiguillon,  arme  redoutable  dont  une 
seule  piqûre  donne  la  mort  aux  être  faibles,  et  cause  même 
généralement,  une  douleur  poignante  aux  animaux  les  plus 
gros.  "  Cet  aiguillon  malgré  sa  ténuité,  dit  le  savant  Réau- 
mur,  auquel  nous  empruntons  ces  remarques,  "est  creux  jus- 
"  qu'au  bout  de  sa  pointe.  Et  quand  une  abeille  darde,  une 
"  goutelette  d'une  liqueur  extrêmement  transparente  paraît 
"  posée  sur  le  bout  même  de  cette  pointe.  Cette  liqueur  si 
"  claire  est  destinée  à  un  fatal  usage.  C'est  un  poison  qui 
"  doit  être  porté  dans  la  plaie  faite  avec  l'aiguillon."  Réaumur 
ajoute  qu'il  sait  par  sa  propre  expérience  que  la  liqueur  cjue 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


1^5 


l'iiheille  lance  en  jet  au  delà  de  l'aiguillon  est  vénéntmse  :  "Je 
"  iiif  suis  piqué,  dit-il,  avec  une  épingle,  puis  j'ai  mis  dans  ma 
"  jilfiie  un  peu  de  cette  liqueur  prise  en  très  petite  quantité 
"  au  bout  (le  l'aiguillon  d'une  abeille  ;  après  quelques  instants 
"je  ressentis  les  niéuies  douleurs  que  si  j'eusse  été  dardé  par 
"  une  al)eille.  Ce  venin  provoque  encorci  un  effet  analogue 
"  (juand  on  s'en  met  sur  la  langue."  Enfin  Réaumur  parle 
(les  enflures  causées  par  les  piqiires  des  abeilles,  et  il  dit  (ju'il 
il  entendu  dire  qu'un  âne  était  mort  par  suite  des  piqûres  de 
plusieurs  milliers  d'abeilles  dont  il  avait  renversé  les  ruches. 
Le  nombre  des  abeilles  contenues  dans  une  rucbe  (^st  d'environ 
(U;  20,000.  "Lapi(jûre  de  l'abeille,  dit  (irisolle  (Pathologie  in- 
"  terne,  vol.  2,  page  91),  en  parlant  des  poisons  des  reptiles, 
"  occasionne  conununéinent  une  douleur  cuisante,  suivie  d'une 

"  tuméfaction   redémateu.se  considéraV)le Généralement 

"  ces  piqûres  n'ont  pas  de  suites  fâcheuses,  cependant  on  cite 
"  (les  cas  où  la  pi(|ûre  d'une  seule  abeille  a  pu  déterminer  la 
"  mort."  "  Un  malade,  ajoute-il,  mcmrut  suflb(|ué  en  (|Uelques 
"  heures,  pour  avoir  été  })i{|ué  au  voile  du  palais,  dont  la  tu- 
"  niéfaction  mit  obstacle  à  l'entrée  de  l'air.  Cependant  règle 
'■  générale,  la  terminaison  funeste  n'a  guère  lieu  que  dans  les 
"  cas  où  il  y  a  beaucoup  de  piqûres  à  la  Fois  ;  il  existe  un 
"  grand  nombre  d'individus  qui,  ayant  été  attaipiés  par  un 
"  essaim  d'abeilles,  sont  morts  sur  place."  Tous  les  auteurs 
(|ue  j'ai  consultés,  parlent  à  "oeu  près  dans  les  u)êmes  termes  ; 
c'i-'st  aussi  l'opinion  de  tous  les  médecins  que  j'ai  vus  à  ce  sujet, 
de  même  que  c'est  l'opinion  des  témoins  entendus  en  cette  cause, 
e.xcepté  le  témoin  Levêque.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  un 
cheval  a  été  pi((ué  par  une  multitude  d'abeilles  :  au  moins  un 
essaim  s'est  rué  sur  lui  p  ;ar  le  darder,  disent  les  témoins.  Or 
nons  avons  vu  qu'il  j  a  jus(|u'à  20,000  mouches  à  miel  par 
essaim.  Mais  la  piqûre  de  plusieurs  abeilles  est  fréquemment 
(liiiigereuse,  et  quel(|Uefois  funeste.  Alors  il  n'est  pas  éton- 
iiaut  (|Ue  les  pi(|ûres  qu'a  re(,'ues  le  cheval  du  demandeur  aient 
eu  une  i<sue  fatale,  car  il  a  pu,  et  uKÎme  il  a  dû  recevoir 
plusieurs  millions  de  piqûres,  Aussi  dès  les  premières  attîMjues 
des  mouches  à  miel,  il  a  paru  ressentir  les  douleurs  les  plus 
vives,  .se  jetant  par  terre  à  différentes  reprises.  La  tête  lui 
enfle,  il  paraît  ne  pas  voir  clair  et  après  5  ou  G  heures  il 
tombe  mort.  Certes,  il  n'est  pas  absolument  impossible  que 
la  mort  de  cet  animal  ait  pu  être  déterminée  par  une  autre 
cause  ;  mais  cependant  le  concours  de  faits  et  de  circonstances 
i|ui  ont  accompagné  cette  mort  sont  suffisantes  pour  faire 
croire  et  pour  décider  que  ce  cheval  est  mort  des  suites  des 
pii|ûi'es  d'abeilles.  Et,  coimne  ces  abeilles  .sont  celles  du  défen- 
'!iiu-,  ce  dernier  est  responsable  et  doit   payer  au  demandeur 
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la  somme  de  $80,  prix  ot  valeur  du  cheval  du  demandeur,  le 
tout  avec  dépens  <listraits  à  l'avocat  du  demandeur.  (5  K. 
h.,  (il) 

A.  Demehs,  avocat  du  demandeur. 

A. -A.  Lakeriîikue,  avocat  du  défendeur. 


VENTE.-HTPCTHEQUE.-PROCEDnRE. 

Cour  de  Circuit,  Drummondville,  li)  juin  1873. 

Présent  :   Saxhorn,  J. 

FRAX(,'ois-HYAt;iXTHE    Grammoxt,   demandeur,   vs  Joseimi- 
Adjutor  Lemire,  défendeur. 

Jugé  :  Qu'un  dcfendour,  poursuivi  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble, ne  peut  plaider  que  cet  immeuble  est  grevé  d'hypothèques  et  de- 
mander A  en  retenir  le  prix  .iiinqu'à  ce  qu'il  soit  purge,  par  une  excep- 
tion péremptoire,  mais  qu'il  doit  le  faire  par  une  exception  dilatoire. 

Le  défendeur  allègue  :  (|ue  les  trois  versements  échus  avant 
et  au  30  novembre  dernier,  avec  les  intérêts  calculés  d'après 
l'acte  de  vente  du  8  octobre  1869,  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur, devant  Paré,  notaire,  forment  UJie  somme  de  $143.90, 
sur  laquelle  sonnne  le  défendeur  a  payé,  aux  différentes  épo- 
(jues  desdits  versements,  les  montants  suivants  :  au  deman- 
deur, $200  ;  à  Joseph  Du(;uay.  sur  saisie-arrêt  et  jugement 
contre  le  demandeur,  S31.87  ;  à  la  société  de  construction 
permanente  de  Montréal  qui  a  hypothèque  sur  la  terre 
vendue,  $99.70  ;  au  bureau  de  poste,  pour  frais  de  port  sur 
envois  d'argent  à  ladite  société  de  construction,  $2.40  ;  for- 
mant $333.97  :  mais  le  défendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  de  vente  un  montant  suffisant  pour  éteindre  et  faire 
radier  l'hypothèque  qui  grève  la  propriété  (ju'il  a  achetée  du 
demandeur,  en  faveur  de  la  société  de  construction  perma- 
nente de  Montréal,  sur  laquelle  créance  hypothécaire  il  est  dû 
$51,  ce  qui  réduit  la  réclamation  du  demandeur  à  $58.93,  pour 
laquelle  somme  le  demandeur  ne  doit  pas  avoir  jugement, 
attendu  que  la  terre  vendue  par  le  demandeur  au  défendeui- 
était  un  bien  de  la  connnunauté  qui  a  existé  entre  le  deman- 
deur et  feu  Louise  Démanche,  son  épouse,  ayant  été  acquise 
par  eux  à  titre  onéreux  pendant  la  durée  de  leurdite  commu- 
nauté ;  que  du  mariage  du  demandeur  avec  Louise  Démanche, 
sont  nés  huit  enfants,  savoir  :  Edouard,  Marie,  William, 
Célina,  Clarice,  Pierre,  Elizabeth  et  Marie-Anne  Grammont, 
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«luiit  les  trois  derniers  sont  encore  mineurs;  que  la  coni- 
iiniii.iuté  a  été  dissoute  à  la  mort  de  Louise  Démanche,  et  que, 
vu  l'inventaire  dressé  par  Manseau,  notaire,  des  biens  qui  la 
0(  nu  posait,  le  Hi  janvier  ^H^^i,  elle  n'a  pas  été  continuée  entre 
le  ili'Miandeur  et  ses  enfants  ;  (jue  les  enfants  du  demandeur, 
pi'iivi'nant  de  son  mariage  avec  Louise  Denianche,  sont  pro- 
juiétaires  de  la  moitié  indivise  de  l'innneuble  vendu  par  le 
deiuandeur  au  défendeur,  en  sorte  que  le  défendeur  ne  peut 
être  condamné  à  payer  au  demandeur  aucune  somme  de 
<leniers,  vu  qu'il  lui  en  a  déjà  trop  payé,  le  défendeur  ayant 
liiison  de  craindre  d'être  troublé  dans  son  acquisition,  et  le 
(iLiuandeur  ne  lui  ayant  pas  donné  de  titre  valable  à  la  terre 
vendue  ;  qu'en  supposant  (pie  le  demandeur  eût  droit  d'avoir 
lu  iléfendeur  la  noitié  du  prix  de  la  terre  vendue,  il  ne  doit 
])(is  obtenir  jugjment,  attendu  qu'il  a  déjà  reçu  plus  que  la 
moitié  du  prix  de  vente  ;  pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce 
que  l'action  du  demandeur  soit  rejetée  avec  dépens.  Le  de- 
iuandeur répondit  comme  suit  :  And  the  plaintift"  saith  that 
<lef{,'ndant,  at  the  time  lie  purchased  said  property,  was  well 
aware  of  its  condition  and  of  the  inorts:aire  ajjainst  the  same  : 
tluit  there  still  remains  due  to  plaintitî"  by  défendant  over 
and  above  the  amount  claimed  by  the  présent  action,  the  sum 
of  !?175,  which  is  more  than  sufficient  to  clear  said  property  ; 
thfit  live  of  plaintiff's  children,  to  wit  :  Marie,  Edward,  Wil- 
lifuu,  Clarice  aud  Celina  hâve  given  full  quittance  and  dis- 
cliîuge  to  plaintiff  for  their  claim  in  the  succession  of  their 
late  niother  ;  that  the  three  remaining  children  of  plaintiff 
are  still  minors  ;  that  plaintiff"  is  willing  to  give  and  hereby 
(itl'ers  security  to  défendant,  that  he  never  vvill  be  troubled  for 
any  money  he  may  pay  plaintiff". 

Jugement:  "The  court,  considering  that  plaintiff"  lias 
pnned  that  there  was  due,  upon  the  deed  of  sale,  passed 
before  Paré,  public  notary,  8th  october  18G9,  from  plaintiff"  to 
défendant,  and  declared  upon  by  plaintiff",  on  the  30th  day  of 
uovoniber  1871,  the  sum  of  $122.15,  balance  of  instalments 
accrued  on  said  deed,  and  considering  that  défendant  was 
aware,  when  he  accepted  said  deed  of  plaintiff",  of  the  charges 
upoîî  said  land,  and  considering  that  défendant  hath  not 
proved  that  any  other  children  of  plaintift",  issue  of  liis  mar- 
iante with  his  late  wife,  exist,  having  claim  to  the  land  men- 
tiniiod  in  said  deed,  as  heirs  of  their  mother,  than  sucli  as 
liave  granted  discharge  thereof  ;  and  considering  that  défen- 
dant hath  not,  by  exception  dilatoire,  demanded  security 
t'ioin  disturbances,  by  reason  of  liaving  reasonable  ground  to 
tVar  the  same  and  hath  not  alleged  or  proved  actual  trouble 
in  tlio  possession  of  said  land  ;  doth  adjudge  and   condemn 
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défendant  to  pay  plaintifF  said  sum  ot'  S122.15,  with  legfil 
interest  thereon,  i'rom  30th  day  of  noveniber  1S71,  and  co«ts. 
(5  R.  L,  67) 

W.-I.  Watts,  pour  le  demandeur. 

C.  GiLL,  pour  le  défendeur. 


SAISIG-REV£NDICATION.  -SIGNIFICATION. 

Cour  Supérieure,  Sorel,  9  octobre  1S78. 

Présent:  Lorangeh,  J. 

AuGUSTE-EvARisTE  BiiAssARD,  demandeur,  vs  HENni-Rocu 
TuR(JEON,  défendeur. 

Juijé:  1.  Qu'un  bref  (le  saisie-revendieation  adressé  ()  muun  ih:' 
huissiers  de  notre  Cour  Supérieure,  dans  le  district  de  Richelieu,  doit 
être  ex<5cuté  par  le  môme  huissier,  et  que  le  bref  ne  peut  être  signi- 
fié par  un  huissier,  et  la  déclaration  par  le  Shérif. 

2o.  Que  les  formes  <le  la  saisie-revendication,  comme  celles  de  la  sai- 
sie-exécution sont  rigoureui-eH  et  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité. 

Le  bref  de  saisie-revondication  émané  en  cette  cause  était 
rédigé  en  ces  termes  :  "  Canada,  province  de  Québec,  district 
de  Richelieu.  Cour  Supérieure.  Victoria,  par  la  grâce  de 
Dieu,  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ii-- 
lande,  défenseur  de  la  foi.  A  aucun  des  huissiers  de  notre 
Cour  Supérieure  dans  le  district  de  Richelieu,  dans  notre  pro- 
vince de  Québec,  Salut  :  Nous  vous  ordonnons  d'arrêter,  saisir- 
revendiquer,  un  certain  piano,  en  boi.s  de  rose,  avec  un  tapis 
et  un  stool,  entre  les  mains  de  Henri-Roch  Turgeon,  commer- 
çant de  la  ville  de  Sorel,  dans  le  district  de  Richelieu,  appar- 
tenant à  Auguste-Evariste  Brassard,  avocat,  du  même  lieu, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  la  déclaration  à  être  signifiée 
duquel  dit  piano  il  vous  est  enjoint  de  ne  pas  vous  dépossé- 
der, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordtmné  par  notre  Cour  Supé- 
rieure. Nous  vous  ordonnons,  aussi,  de  sommer  et  assigner 
ledit  Henri  Roch  Tui'geon,  de  comparaître  en  personne  ou 
par  procureur,  par  devant  notredite  Cour,  au  palais  de  justice. 
en  la  ville  de  Sorel,  dans  ledit  district,  le  quinzième  jour  «le 
septembre  courant,  pour  voir,  dire  et  déclarer  ladite  saisie 
bonne  et  valable,  et  être  ordonné  ce  que  de  droit,  et  vous  rap- 
porterez alors  ce  bref.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  appo- 
ser aux  présentes,  le  .sceau  de  notredite  Cour,  à  Sorel,  le  deu- 
xième jour  de  septembre,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 
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liiiit  coiit  soixante -treize,  dans  la  trente-septième  année  de 
iintro  Règne.     A.-N.  Gouin,  protonotaire  de  ladite  Cour." 

Le   procès-verbal  de  saisie  était  en  ces  termes  :  "  Canada, 
pnivince  de  Québec,  district  de  Richelieu.  Cour  Supérieure. 
Aii(,Miste-Evariste  Brassard,  avocat,  de  la  ville  de  Sorel,  district 
(le   Kichelieu,  demandeur,  vs  Henri-Roch   Turgeon,  conimer- 
(;aiit,  du  même  lieu,  défendeur.     Je,  Pierre  Eeaulac,  demeu- 
rant en  la  ville  de   Sorel,  l'un  des  huissiers  jurés  de   la  Cour 
Supérieure  pour  la  province  de  Québec,  immatriculé  et  exer- 
raiit   dans  et  pour  le  <listrict  de  Riclielieu,  fai-ant  élection  de 
(ioiiiicile  en  la  ville  de  Sorel,  rue  Charlotte,   et  mon  domicile 
ordinaire  dit  district  de   Richelieu,  certiHe,  sous  mon  .serment 
durtice,  (|u'en  vertu   d'un  bref  de   saisie-revendication  à  moi 
adressé,  daté  à  Sorel  le  deuxième  jour  du  mois  de  septembre 
mil  huit  cent  soixante-treize,  émis  par  ladite  Cour  Supérieure 
à  la  poursuite  dudit  demandeur,  contre  les  biens-meubles  du- 
dit  défendeur,  à  moi  livré  le  deuxième  jour  du   mois  de  sep- 
tend)re  mil  huit  cent  soixante-trei/e,  m'ordoimant  de  .saisir  un 
certain  piano  en  bois  de  ro.se,  dont  les  (juatre  coins  son*;  ronds, 
et  un  tapis  et  un  stooL     Je  me  suis,  le  deuxième  jour  du  mois 
(le  septembre  mil  huit  cent  soixante-treize,  à  cinq   heures  de 
l'après-midi,  exprès  transporté  au  domicile  dudit  défendeur, 
L'n  la  ville  de  Sorel,  dans  le  district  de  Richelieu,  et  parlant 
audit  détendeur  lui-même,  je   l'aurais  sommé   de   me  payer 
iniiuédiatement  les  diver.ses  sommes  .susmentionnées  :  ce  que 
ledit   défendeur  ayant  refusé  de  payer,  j'ai  .saisi  et  pris  en  ex- 
écution, par  voie  dudit    bref,   comme  appartenant  audit  de- 
mandeur,  les  biens   meubles  et   effets   dudit  défendeur    ci- 
npiès  mentionnés,  savoir  :  un  certain  piano  en  bois  de  rose, 
avec  un  tapis  et  un  stool.     Lesquels  dits  biens-meubles,  effets 
et  autves,  par  moi  ainsi  saisis,  j'ai  mis  sous  les  soins  et  sauve- 
garde de  Charles  Dorion,  magistrat  de  district,  résidant  en  la 
vilki  de  Sorel  spécialement  nommé  par  le  défendeur,  à  qui  j'ai 
enjoint,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'en  prendre  tous  les  soins  pos- 
sibles pendant  qu'ils  resteront  .sous  saisie,  sous  les  peines  de 
droit  ;  ce  (jue    ledit  gardien  a  promis  de   faire,  et  s'y  est  obli- 
i^é  :  et  affn  que   ledit  défendeur  et    ledit  gardien  n'en  pui.ssent 
prétendre    cause  d'ignorance,  j'ai   remis  audit  défendeur  et 
audit  gardien,  à  chacun,  un    triplicata  du  présent  procès-ver- 
lial,  en  parlant  comme  dit  est  plus  haut.     Fait  et   exécuté  en 
triplicata,  au   doiuicile  du  défendeur,  en  la  ville  de  Sorel,  le 
deuxième  jour  du  mois  de  septembre   1873,  à  cinq    heures  de 
l'après-nndi  ;  et  à   la  chUure   dudit  procès- verbal,  j'ai   inter- 
pellé   le  défendeur  de  le   signer,  ce    (|u'il  a   fait;  le   gardien 
ayant  aussi,  là  et  alors,  été  requis  de  signer  ce  présent  procès- 
verbal,   et  j'ai   signé.     P.  Beaulac,  Huissier   de   ladite  Cour 
Supérieure,  H.  R.  Turgeon,  Charles  Dorion." 
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Leclt'feiidour  plaida,  par  exception  à  hx  forme,  que  l'aHsii^'iin- 
tioii  en  cette  cause  (ist  iriv^ulière  et  iitilic!  et  que  la  pi'éseiitc 
notion  ne  peut  être  maintenue  quant  à  présent  et  doit  être 
dél)outée  pour  les  infonnalités  suivantes:  lo  Parce  (pie  la  dé- 
claration n'a  pas  été  UWaleuient  sijjniHée  au  défendeur,  tel 
que  requis  par  les  articles  (S50  et  MON  du  Code  de  l'rocédurc 
civile  (1);  2()pircequo  la  déclaration  n'a  pis  été  produite  avec 
un  cei'tificat  léfjal  de  la  sijjniHcation  d'icelle,  cont'onnéinent 
Hux  articles  (S4()  (ît  80H  du  Code  de  Procédure  Civile  ;  lia  par- 
ce que  Pieri'e  Ouévreniont,  shérif  du  district  de  Richelieu,  (jui 
prétend  avoir  si<^nitié  la  déclaration,  n'avait  pas  le  droit  de  le 
faire  ;  4o  parce  (|ue  l'huissier  chargé  de  l'exécution  du  bref 
de  saisie-revendication  émis  en  cette  cause,  n'a  pas  exécuté  le 
bref  comme  il  lui  était  ordonné  de  le  faire,  mais  a  sommé  le 
défendeur  de  lui  payer  la  sonnne  de  i^HOO,  et,  sur  refus  de  qc 
paiement,  a  pris  en  exécution  les  biens-meubles  et  effets  du 
défendeur  mentionnés  au  procès-verbal  de  saisie,  ce  (pu- 
l'huissier  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  vu  qu'il  ne  lui  était  or- 
donné que  de  revendiquer  certains  effets  mentionnés  au  bref. 
Pourquoi  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  présente  assifjna- 
tion  soit  déclarée  irrégulière,  illéfifah,  nulle  et  de  nul  effet  et 
à  ce  que  la  présente  action  soit  renvoyée,  sauf  au  demandeur 
à  se  pourvoir,  etc  Le  défendeur  disait:  Le  bref  et  la  décla- 
ration sont  datés  du  2  septembre  1873.  Le  bref  était  adressé 
à  aucun  dcft  /mifisiers  delà  Cour  Supérieure,  dans  le  dix- 
fricf  de  Richelieu,  dans  la  province  de  Québec,  et  il  fut  signi- 
fié par  un  huissier  de  la  Cour,  qui  saisit  en  même  temps  le 
piano  et  autres  ai'ticles,  le  2  septembre  1873.  La  déclaration 
l'ut  .signifiée  le  5  septembre  1873,  par  Pierre  Guévremont, 
shérif  du  district  de  Richelieu,  ainsi  ([ue  le  tout  appert  au 
rapport  du  shérif  et  à  celui  de  l'huissier  Beaulac.  Le  bref 
était  rapportable  et  fut,  de  fait,  rapporté  le  15  septembre 
1873.  Le  19  septembre  1873,  le  défendeur  produisit  une  ex- 
ception à  la  forme,  avec  le  dépôt  requis  par  la  loi  ?  Deux 
questions  de  droit  sont  soulevées  par  cotte  exception,  lo 
L'officier  (|ui  signifie  le  bref,  doit-il  aussi  signifier  la  déclara- 
tion, pour  {jue  1  a.ssignation  soit  légale  ?  L'article  850  C.  P.  C. 
dit:  "Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être  laissée  au  défendeur 
"  ainsi  qu'un  double  du  procès-verbal  de  la  saisie  aussitôt 
"  qu'elle  est  parfaite.  Quand  à  la  déclaration,  elle  peut  être 
"  signifiée  en  même  temps  que  le  bref  ou  dans  les  (trois  jours 
"  (jui  suivent  la  saisie),  en  laissant  copie  soit  au  défendeur,  ou 
"  au  greffe."  Art.  868  C.  P.  C.  :  "  Les  formalités  prescrites 
"  dans  les  articles  800,  836,  838,  847,  848,  849,  850,  851,  sont 
'•  observées  également  dans  1 1  saisie-revendication  en  autant 
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'  iiu'elU'S  pouvonts'y  »ipplit|m'r."  Art.  iSin  (1  !'.(/.  :  "  Le  l>ref 
"  iliUTêt  doit  ôtro  raj)poi'té   avoc  lo  procî's-verlml   île  saisie  et 

le  II  si|L>'iiiHcjiti()ii,  tant  du  Itrcf  tpic  de  la  déclai-atioii,  de 
'  la  iiiêine  iiiaiiière  (pie  sur  l(!  href  de  caj)ias."  Art.  50  du 
'  CiMle  de  l'i'oeédure:  "  Vu  expo.sé  des  catiscs  de  la  demande 
'  ildit  être  contenu  dans  le  hreF  même  ou  dans  une  déelara- 
•  riini  (pli  y  est  joint(!."     L'assi<(nation  est  «lonc  nulle   sans  la 

ili'claration.  Ait.  77  C.  I*.  C'.  "Le  Itrel'  doit  être  accompa- 
'  Lille  d'un  rajiport  ou  ])rocès-verbal  de  la  simplification."  (  I  ) 
Ainsi,  il  doit  y  avoir  un  rupport  ou  procès-verbal  de  sifrulH- 
(îition,  l((  rapport  ou  jirocès-verbal  ne  peut  être  fait  (pie  par 
un  seul  officier.  Le  bref  était  adressé  à  un  buissier  à  (jui  il  était 
t'iijoint  de  .s7>/(n>*f r  ^/  (iuKu/nerlcdi  Ilciii'i-Rorh  'J'n  ffjcdn^or  il 
lie  l'a  pas  assigné, pui,s(pi'il  lU!  lui  a  pas  signitié  la  déclaration, et 
(|Ui'  l'assignation  n'est  parfaite  cpie  par  la  déclaration  et  le 
lin  f.  Le  rapport  sur  le  bref  n'est  pas  un  rapport  régulier  et 
léifal.  Voir  Figeau,  par  Crivelli,  édition  de  1837,  livre  3, 
p;ig(^  050.  Procès- verbal  de  saisie-revendication  :  Ai  laisse 
coiiif  tii.nt  (les  requêtes  et  ordonnance  que  du  présent.  T/art. 
NOÎ)  C.  V.  c.  dit  que  le  bref  est  adressé  au  sliérif,  l'art.  H'Mi 
(lit  la  même  cbo.se,  et  ajoute  :  et  assigner  ce  dernier  (2).  L'art. 
1  (lu  cliap.  17  des  Statuts  de  Québec  de  1870,  dit  :"  Le  bref  de 
siiisie-revendiration  'pourra  être  adressé  an  shérif  ou  à  tout 
l(tii>'si"r  et  par  eux  exécuté,  "  c'est-à-dire  exécuté  par  celui  à 
(lui  il  est  adressé.  Or,  ce  bref  ne  peut  être  exécuté  (]ue  lors- 
(jUi'  le  défendeur  est  a.ssigné,  et  il  n'est  assigné  que  par  la  si- 
;,fiiitication  (Lj  la  déclaration  et  du  bref.  Le  sliérif  était  sans 
autorité  pour  agir  en  cette  cau.se.  2o.  L'Iiuis.sier  (pli  a  fait 
lu  saisie-revendication,  l'a-t-il  exécutée  légalement  ?  Il  a  fait 
coiumandement  de  payer,  et  a  pris  les  biens  meubles  en  exé- 
cution. Les  formalités  de  la  saisieivvendication  sont  rigou- 
reuses, et  doivent  être  ob.servées  à  peine  de  nullité. 

Le  demandeur  .soutenait  de  son  C(Ué  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire (|ue  le  bref  et  la  déclaration  fussent  signifiés  par  le 
iiK'i!!!!  otîicier,  et  (pie  le  shérif  est  un  huissier.  Quant  au 
jMocès-verbal  de  saisie,  il  soutenait  que  le  commandement  de 
paiement  n'était  qu'une  erreur  cléricale  et  que  la  saisie  était 
('gaiement  faite. 

1'i:r  CintlAM  :  Cette  siisie  ne  peut  être  maintenue.  Elle 
est  défectueuse  par  plusieurs  points.  Le  bref  est  adres^stî  à 
un  huissier,  et  pour  que  la  saisie  .soit  valide,  il  faut  (ju'elle 
soit  accompagnée  d'un  ajournement  ou  signification  tant  du 
Invf  (pie  de  la  déclaration  ou  saisie.  La  signification  de  la 
(icelaration  .peut  être  postérieure  au    bref,  mais  .sa   néces.sité 


(I)  Voy.  ait    1-2.S,  l.')^,  <t.36  et  948  C.  P.  C.  de  18!)7. 
(•-')  Art.  905  et  932  C.  P.  C.   de  1897. 
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n'en  est  pas  moins  évidente.  ['i\  liuissitT  saisit,  et  plus  taiil 
l(î  shérif  si^iiitie  la  «léciaration.  .Je  tiens  l'ajonmenient  irr«- 
gulier.  Ici,  <railleurs,  le  Itret'  était  adressé  à  un  liuiss'or  et  il 
a  été  partiellement  exécuté  par  le  shérif.  Le  shérif  peut  avdir 
les  pouvoirs  d'un  huissier,  mais  il  n'en  est  pas  moins  un  oHi- 
cier  distinct,  et  "  v  avoir  dtts  pouvoirs  communs  avec  l'huis- 
aier  dan»  les  termes  du  Droit  et  de  la  procédure,  il  ne  doit 
pas  plus  être  confondu  avec  lui.  L'huissier  a  en  outre  saisi 
par  voie  d'exécution  au  lieu  de  revendication.  Ta  n'est  pas 
uno  erreur  cléricale,  comme  l'a  préttîudu  le  demandeur,  mais 
bien  un  défaut  substantiel  (|ui  vicie  la  .saisie.  Si  l'on  peut 
prati(iuer  un  saisie-revendication  [)ar  voi*;  d'exécution,  on 
peut  pratinuer  une  saisie-exécution  par  voie  de  revendication, 
et  une  fois  établi  sur  la  pente  fie  ces  irrégularités,  où  s'arré- 
tera-t-on  i  De  fait,  il  v  a  une  distinction  fondamentale  entre 
les  entiercements  ou  .saisies-revendications  et  les  saisies-exécu- 
tions, et  cette  différence  dans  la  nature  des  brefs  doit  être 
conservée  dans  leur  exécution.  Je  maintiens  l'exception  à  la 
forme  et  rejette  lu  paisie-revendication 

Jugement:  "  La  Cour,  considérant  (|ue  l'huissiei*  .saisissant 
Beaulac,  chni-^é  du  bref  de  sai.sie-revendication  émis  en  cette 
cause,  et  qui  a  exécuté  le  bref,  était  le  seul  officier  rr>vêtu  du 
droit  de  signifier  la  déclaration,  aux  termes  des  articles  HôO 
et  80(S  du  Code  de  Procédure  Civile  combinés  et(|ui  pouvait 
le  faire  valablement  ;  (pie  Pierre  (înévremont,  shérif  de  ce 
district,  (jui  a  fait  la  sif^nilication  n'avait  pas  le  <lroit  de  le 
faire  avec  efficacité  ;  (,ue  la  sijrnification  faite  par  le  shérif  est 
nulle  et  que,  parfant,  le  défendeur  n'a  pas  été  assicrné  légale- 
ment, que,  depuis,  l'huissier  saisissant,  (|ui  a  saisi  par  voie 
d'exécution,  n'a  pas  exécuté  rérjulièrement  le  bref  de  .saisie- 
revemlication,  a  maintenu  et  maintient  l'exception  à  la  forme 
du  défendeur,  et  lui  doinie  mainlevée  de  la  saisie-revendica- 
tion avec  dépens  ?  "     (5  R.  L.,  123) 


PROCUREUR  AD  LITEH.— FRAIS  D'IMPRESSIONS. 


Cour  de  Circuit,  Sorel,  If)  mai  1878. 

Présent  :  LoRANfiER,  J. 

Dame  Marie  Vandalle,  demanderesse,  us  Derii'a\talma-Z. 
Gauthier,  défen  eur. 

Jugé:  Qu'un  Jivocat  et  procunMir  en  loi  a  le  droit  de  réclamer  de 
son  client  le  coût  de  copie  d'un  factuin  t'ait  dans  .son  intérêt  et  soiunis 
an  .juge  en  première  instance,  item  non  prévu  par  le  tarif,  mais  qu'il 
n'a  pas  droit  d'être  payé  pour  la  confection  de  ce  fuctuni. 


I)K    I-.\    l'KOVINcK    l)K   glJh'lHKC 


m 


I.ii  (l(Miiainl(!n;sHt'  poursuivait  le  iJ(''f<'ii<l(!ur  pour  la  soniine 
(le  S2-I-.  Ll'  (lt''t"t'ii(l<'Ur  plaida  (|Uu  la  «hMiiandoress»^  lui  «hfviit: 
1(1.  Pour  avoir  t'ait  \in  i'actuni,  appuyé d'autorit/'S  pour  la  de- 
iiifiiiilcressi',  ot  pour  hou  profit  dans  uim;  cause  où  «lilo  était 
(Iciiianth'n'ssi!  et  Louis  Vaiidallc,  déFtfndfUr,  3').0()  ;  2o.  pour 
lavoir  t'ait  copii'r  !?*2.0()  ;  Mo.  pour  l'avoir  fait  si^'uitiur  O.-O. 
La  dt'inaudorossc!  ol)tiiit  ju;^eun!Ut  pour  U'  niuntaut  réclauiô 
iiioius  les  derni«-'ra  itoius  n'clainés  par  lo  deuiandtMir  $2.20, 
jMiur  copi<;  tit  si^'uilicatioii  du  factuiu.  Voir  Ju^'cuiout  delà 
('(au-  d'appel  de  Xaucy,  (cli.  tenip.),  du  2(!  aoflt  1S7.'1  rapporté 
à  la  page  104,  5e  vol.  de  la  Rév.  Légale.    v5  H.  L,  11^2) 


ASSOCIATION  OUVRIERE.- CONSPIRàTION. -DOMMAGES . 

,       COUR  .sui'ÉiUEURE,  Montréal,  .*}!  octol)re  1873. 
Présent  :   Mackay,  J. 
l'EiiUAULT  et  al.  V8  Behtuani»  c(  (il. 


Jiujé  :  Qiio,  liien  (m'en  >;t'nériil  un  hoiniiK;  iiit  io  droit  di' rcfiisor  do 
iraiiMjrer  avec;  un  au'i  on  avec  une  ciasso  particulière  d'iioinniea,  et 
(|irin<,'t''iu'ral  un  nombre  d'iioinmes  pu'xsi'iit  .'('obliger  ensemble  do  no  pas 
travuillei'  pour  une  |)ersonne  en  particnlier,  ou  pour  une  certaine  classe 
illiommes  ou  suivant  un  certain  prix,  il  n'est  pas  permis  que  ce.'?  coml>i- 
nai.suns  ou  arrangements  aillent  juariu'û  troubler  aucune  personne  ou 
(  hus'o  de  personnes  dans  ses  allaires  ;  et  il  est  expre.S8cment  défondu 
(le  menacer  d'amendes  on  antres  punitions  quiconque  refuserait  de  se 
plier  au.x  exigences  de  ces  combinaisons. 

Qu'une  organisation  de  i)orsonnes  dirigée  contre  un  homme  pour 
obtenir  de  lui  de  l'argent,  sons  forme  d'amendes  on  entrées,  ce  qu'il  n'o.st 
pas  obligé  en  loi  de  payer,  ou  ponr  induire  ses  ouvriers  à  le  laisser,  on 
[wur  empêcher  les  commerçants  de  transiger  avec  lui,  est  illégale;  et  si 
les  aflaires  de  cet  homme  souffrent  par  cette  organisation,  il  doit  en  être 
milemnisé. 

Que  les  défendeurs,  formant  partie  de  ceux  qui  contrtMaient  les  socié- 
t(',s  en  question,  sont  par  là  responsables  des  dommage.s  qu'ont  soufferts 
les  demandeurs. 

Qu'il  n'était  pas  fatal  à  l'action  des  demandeurs  qu'ils  aient  eux-naê- 
iiies  fait  partie  desdites  associations,  les  pouvoirs  d'icelles  ayant  été 
(iiilrepassés  par  la  résolution  en  question. 

Qii'une  lettre  adressée  par  le  secrétaire  de  la  Société  des  entrepre- 
neurs-maçons aux  tailleurs  de  pierre,  les  avertissant  que  ceux  qui  con- 
tinueraient de  travailler  pour  les  demandeurs  seraient  mis  au  ban  de  la 
société,e8t  une  violation  des  principes  ci-haut,lesquels  doivent  favoriser 
la  liberté  du  commerce,  et  garantir  les  gens  contre  toute  tentative  illé- 
gale de  les  empêcher  d'exercer  leur  vocation  légitime. 

Qu'une  résolution  subséquente,  en  ces  termes  :  "  que  toutes  les  résoln- 
"  tions  précédentes,  imposant  des  amendes  ou  entrées,  soient  annulées, 
"  attonau  que  la  Société  n'avait  aucun  droit  d'imposer  des  amendes, 
"  n'étant  pas  incorporée",  n'est  pas  et  ne  peut  pasêtre  reconnue  comme 
une  suUisante  réparation. 
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Fer  Caruim  :  Les  demandeurs  sont  entrepreneurs-nia(;oiis 
et  réclament  des  défendeurs  !?20,000  de  dommages  pour  avoir 
conspiré  à  nuire  \  leurs  entreprises.  Les  demandeurs  ont 
construit  plusieurs  Imtisses  publi(|ues,  et  privées  ;  les  défen- 
deurs sont  aussi  des  entrepreneurs-ma(;ons.  La  déclaration 
allègue  qu'en  mars  et  avril  1872,  les  défendeurs  ont  conspiré 
pour  nuire,  par  tons  les  moyens,  aux  affaires  de  ■  demandeurs, 
principalement  <lans  la  constructitm  des  travau.K  alors  en  voie 
de  pn)grès  ;  qu'ils  ont  formé  une  a.ssociation  illégale  avec  le.s 
carriers  de  Montréal,  dans  le  but  de  refuser  de  la  pierre  auv 
demandeurs  :  (px'ils  ont  aussi  conspiré  pour  induire  les  tail- 
leurs du  pierre  à  ne  j)as  travailler  pour  le.s  demandeurs  ; 
qu'ils  ont  aussi  conspiré  à  pous.ser  les  chaufourniers  à  ne  pus 
vendre  de  chaux  aux  demandeurs:  qu'ils  ont  aussi  conspiré  à 
induire  les  charretiers  de,  Montréal  à  ne  pas  charroyer  de 
pierre  pour  les  demandeurs,  si  ces  derniers  trouvaient  moyen 
de  s'en  procurer  ;  (pie,  le  tiO  avril,  les  défendeurs  organi.sèrent 
avec  les  carriei's  et  les  tailleurs  de  pierre  un  système  d'espion 
nage  pour  surveiller  les  demandeurs  et  leurs  travau^',  lu 
envoyant  (piel(|u'uu  sur  leurs  chantiers,  en  diHérpnts  tenqis, 
pour  s'assurer  quel  geiu'e  de  pierre  employaient  les  ilcman- 
deurs,  etc.  ;  et,  poursuivant  ainsi  la  conspiration,  ils  leur  impo- 
sèrent une  amende  de  S200  pour  s'être  servi  de  la  pierre  (piiis 
avaient  sur  leurs  chantiers,  et  leur  défendirent  de  s'en  servir 
à  l'avenir.  Les  défemleurs,  le  même  jour,  'iO  avril,  informèrent 
les  carriers  et  charretiers  que  les  «lemandeurs  avaient  été  sus- 
pendus <lans  leur  service,  et  leur  défendirent  de  charroyer  «li- 
la  pierre  pour  eux.  La  déclaration  allègue  de  plus  (|ue  les 
demandeurs  ont  été  obligés  de  suspendre  leurs  travaux,  de  se 
mettre  à  la  recherche  de  carrières  en  dehors  de  Montréal  tt 
même  aux  Etats- LTnis,  et  ce  avec  beaucoup  de  difficultés,  d'a- 
cheter et  d'ouvrir  de  nouvelles  carrièi'es  :  et  malgré  tons  leuis 
efforts,  ils  ne  purent  en  avoir  en  ((uantité  .suffisante  pour 
répon<lre  à  leurs  besoins,  etc.  Les  défendeurs  se  sont  séparés 
pour  plaider  ;  (juatre  d'entre  eux  plaident  dans  une  même 
défense  ;  trois,  dans  une  autre,  et  un  d'eux  se  défend  seul  ; 
mais  la  défense  de  ce  dernier  est  !a  même  (|ue celle  des  trois 
qui  le  précèdent.  Les  défenses  se  ressend^lent  toutes  deux  ; 
mais  (piatre  des  défendeurs  plaident  ))our  eux-mêmes  (de  plus 
que  les  quatre  autres)  (ju'ils  n'ont  jamais  envahi  les  chantiers 
(les  demandeurs.  La  défense  nie  la  conspiration,  et  allègue  que 
la  seule  association  à  lacjuelle  les  défendeurs  aient  a))partenu 
étaient  légale,  et  que  les  demandeurs  eux-mêmes  en  faisaient 
partie,  en  ont  signé  les  règlements  et  étaient  tenus  de  s'y  sou- 
mettre ;  (pi'une  autre  association  a  existé,  composée  de  carriers, 
et  que  si  ces  derniers  ont  refusé  de  vendre  de  la  pierre  aux 
demandeurs  ou  d'en  chart'oyer  pour  eux,  c'est  parce  que  les 
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(leniantleurs,  contrairement  aux  règlements,  ont  acheté  «le  la 
piciro  ailleurs  (ju'aux  Carrières  des  Côtes  Saint-Louis  et 
Saint-Michel  ;  (|Ue  les  défendeurs  n'ont  contribué  en  aucune 
iiiimière  à  amener  ces  refus,  etc.  Il  appert  par  la  preuve 
(|UinK'  association  des  carriers  et  charretiers  <le  la  Côte  Saint- 
Lmiis  existe  depuis  mars  LS(j2.  Le  15  octobre  liSOH,  une  asso- 
ciation, devant  se  composer  seulement  de  maîtres-entrepre- 
iU'urs-ma<;ons,  fut  aussi  formée.  Elle  avait  pour  but  de  proté- 
Mt  r  les  entrepreneurs  contre  les  grèves  des  ouvriers  et  les 
impositions  des  carriers.  Les  demandeurs  disent  qu'ils  n'ont 
rien  à  voir  avec  cette  société  de  I8O1S,  et  objectent  à  ce  qu'il  en 
,>.oit  question  ;  mais  je  dis  qu'il  est  utile  d'en  parler.  Le  12 
janvier  liSOÎ),  les  tailleurs  de  pierre  et  carriers  s'entendent 
ensemble  pour  ([ue  ces  derniers  ne  fournissent  aucune  piei're 
aux  futrepreneui's  qui  en  feraient  venir  de  la  Cfimpayne,  et 
pour  que  les  tailleurs  de  piei're  ne  travaillent  pour  aucun 
('ntn'[)reneur  (|ui  recevrait  de  la  pierre  d'ailleurs  que  des  Côtes 
Saint-Louis  et  Saint-Michel.  Le  21  du  même  mois  de  janvier 
bS()!»,  l'union  des  entrepreneurs  décide  que  si  un  carrier  refu.se 
(le  donner  de  la  pierre  à  un  nujmbre  de  cette  association,  t.ous 
ses  membres  cesseront  d'en  prendre  aux  carrières  des  Côtes 
Saint-Louis  et  Saint-Michel.  En  février  ISCJ!),  il  fut  )ésoiu,  à 
une  a.s.semblée  de  l'association  des  entrepreneurs,  (pie  si  les 
carriers  ne  révoquaient  pas  une  lettre  envoyée  à  Perrault  et 
l'irrault  (  les  demandeurs  actuels)  .sous  trois  jours,  tt  si  les 
tailleurs  de  ])ierre  ne  continuaient  pas  à  travailler  pour  Per- 
rault et  Perrault,  tous  les  membres  de  cette  as.sociati(jn  ces- 
seraient de  prendre  (ie  la  pierre  de  ces  carrières,  et  renver- 
raient les  tailleurs  de  pierre  de  leurs  chantiei's,  et  (pi 'avis  de 
cette  résolution  serait  donné  à  la  société  des  carriers,  ai'isi  (|u'à 
la  société  des  tailleurs  de  pierre.  Le  9  mars  18G1),  à  une 
assemblée!  de  la  société  des  entrepreneurs,  il  fut  résolu  (pie  la 
société  des  tailleurs  de  pierre  serait  informée  (\Wi  les  entre- 
preneurs ne  pouvaient  ,se  soumettre  à  leur  ciiKpiième  condi- 
tion. Le  18  mars  1(S(J9,  un  engagement  parait  être  intervenu 
entre  les  entrepreneurs  et  les  carriers,  en  veitu  du(]uel  les 
premiers  ne  pouvaient  plus  avoir  de  pierre  de  campagne  ; 
mais  les  demandeurs  n'ont  pas  été  personnellement  parties  à 
cet  engagement,  autant  <|ueje  puis  m'en  assurer,  et  de  plus 
u'dut  pas  été  présents  à  l'a-s-semblée  du  1.3  luars.  Plus  tanl, 
en  mars  1872,  une  n(mvelle  association  s'est  formée,  pa)'  les 
entrepreneurs,  dont  l'objet  principal  est  d'avoir  le  droit  d'a- 
eluter  les  matériaux  de  construction  là  où  il  leur  plaira  de  les 
acheter,  soit  en  Canada  ou  ailleurs,  etc.  Les  demandeurs 
di\  lurent  membres  de  cette  nouvelle  association.  La  .société 
lirnposa  aux  carriers  sous  certaines  conditions  de  de  pas  ven- 
dre leur  pierre  à  d'autres  qu'aux  entrepreneurs,  et  de  ne  con- 
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damner  un  entrepreneur  pour  quelque  faute,  qu'après  avoir 
donné  un  avis  préalable  aux  entrepreneurs,  et  après  avoir  fuit 
le  procès  de  l'accusé.  Le  15  mars  1872,  un  règlement  fut  passé 
entre  les  sociétés  d'entrepreneurs,  carriers  et  charretiers.  Le 
premier  article  de  ce  règlement  se  lit  comme  suit  :  "  Il  sera 
livré  aux  entrepreneurs  maçons  de  la  cité  et  paroisse  de  Mont- 
réal, reconnus  tels  par  la  société  des  entrepreneurs  qui  auront 
adopté  les  clauses  de  ce  règlement,  toute  espèce  de  pierre  de 
taille  ou  de  maçonnerie,  pour  les  prix  fixés,  suivant  que  les 
circonstances  le  permettent,  aux  carriers  et  charretiei's  des 
Côtes  Saint-Louis  et  Saint-Michel,  en  notifiant  la  société  des 
entrepreneurs-maçons  truis  mois  d'avance,  d'après  le  tarif  dis- 
tribué, pourvu  que  les  entrepreneurs  ne  prennent  et  n'achètent 
ou  ne  reçoivent  directement  ou  indirectement  aucune  espèce 
de  pierre  susdite  provenant  des  carrières  autres  que  celles  des 
Côtes  Saint-Louis  ou  Saint-Michel,  à  l'exception  des  pierres 
de  course,  carreaux,  chaînes  et  grilles  ;  et  en  cas  que  la  société 
des  carriers  ne  pourrait  pas  foui'nir  certains  morceaux  aux 
entrepreneurs-maçons,  le  permis  ne  sera  donné  que  d'après  \h 
décision  des  deux  sociétés."  Le  30  avril  1(S72,  il  y  eut  une 
assemblée  de  la  société  des  entrepreneurs  ;  de  cette  séance  il 
n'existe  aucun  procès-verbal.  Les  carriers  et  charretiers  ont 
eu  aussi  une  assemblée  le  même  jour.  Tous  les  défendeurs 
assistaient  à  cette  assemblée  ;  les  deux  .sociétés  .semblent  s'être 
réunies  en.semble.  David  Perrault,  un  des  demandeurs,  était 
à  l'assendilée.  Il  fut  appelé  à  s'expliquer,  et  après  l'avoir  fait, 
on  le  renvoya  de  la  salle.  Le  résultat  de  cette  assemblée  ne 
nous  e.st  connu  que  par  les  lettres  qui  suivent,  car  il  n'y  a  pas 
plus  de  procès-verbal  de  cette  séance  que  de  l'autre.  La  pie- 
mière  est  adressée  aux  demandeurs  :  "  Côte  Saint-Louis,  30 
avril  1872.  Monsieur, — La  réunion  des  carriers  et  charre- 
tiers et  entrepreneurs  ont  décidé  de  vous  mettre  une  entrée 
de  $100.00,  et  pour  employer  cette  pierre  que  vous  avez  à 
votre  chantier  vous  aurez  à  payer  $200  en  tout,  et  cela  innné- 
diatement,  et  de  ne  pas  en  recevoir  d'autres  (sic).  Je  suis  votre 
dévoué,  (Signé) — C.  Martineau,  .secrétaire."  La  seconde  fut 
adressée  à  un  des  carriers  et  cliarretiers  de  la  Côte-Saint- 
Louis,  et  se  lit  ain-'i  :  "  Côte-Saint-Louis,  30  avril  1872, 
Monsieur,  —  Vous  êtes  notifié  de  ne  pas  charroyer  aucune 
espèce  de  pierre  à  Perrrault  et  Perrault,  car  ils  sont  suspendus 
d'ici  à  la  nouvelle  ordre  faute  d'avoir  acheté  de  la  pierre  de 
campagne  (sic.)  Vous  notifierez  Monsieur  Corbeille  {savoir  un 
autre  carrier  et  charretier)  du  fait.  Je  suis  votre  serviteur, 
(  Signé  )  C.  Martineau,  secrétaire.  "  Martineau,  examiné 
comme  témoin,  dit  relativement  à  l'assemblée  du  30  avril  et 
au  sujet  de  ces  deux  lettres  :  "  Dans  la  réunion  en  question 
"  il  y  a  eu  des  plaintes  contre  Messieurs  Perrault  et  Perrault 
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"  les  (lenmndours  en  eette  cause,  parce  qu'ils  avaient  acheté 
'■  de  la  pierre  de  campagne.     Je  vais  maintenant  rapporter  ce 
'•  (|Uo  j'ai  dû  écrire  dans  le  procès-verbal.   J'ai  dû  inscrire 
••  dans  le  livre  que  les  demandeurs  ne  devaient  pas  recevoir 
'  de   pierre   de   la  société  des  carriers,  et  cela  parce  qu'ils 
'  ii\!iiont  acheté  de  la  pierre  de  campagne.     De  plus,  j'ai  dû 
"  inscrire  que  les  demandeurs,  s'ils  voulaient  recevoir  de   la 
'•  piurre  des  carrières,  devaient   payer   une   entrée  de  deux 
"  cents  piastres  à  la  société  des  carriers  et  bourgeois  réunis 
"  qui  formaient  une  même  société.  Par  bourgeois,  j'entends  les 
'  entrepreneurs-ma(;on.s,  au  nombre  desquels  sont  les  défen- 
'  (leurs."  Une  autre  lettre  fut  écrite  à  la  société  des  tailleurs  de 
pierre,  le  14  mai  :     "Monsieur   le    Président  et  Messieurs   les 
membres  de  l'association  des  tailleurs  de  pierre  de   Montréal  : 
Messieurs, — A  notre  réunion  des  entrepreneurs-ma<;ons,  qui  a 
eu  lieu  ce  soir,  il  fut  ré.solu    que  si  les  tailleurs  de  pierre  qui 
travaillent   chez    Me.ssieurs    Perrault   et  Perrault    ne  discon- 
tinuent pas  de  travailler  pour  ces  Messieurs  d'ici  à  lundi,  le  20 
du  courant,  que  nous  les  considérons  scab.  Votre  dévoué,  etc., 
Louis    L.'XMOxt.vone,     secrétaire."       Relativement    à   cette 
lettre  il  est   argué  (|ue  je  ne  devrais  pas  y  prêter  attention  : 
(lu'eile  n'e,st  pas  considérée  comme  produite.     Tel  n'est  pas  le 
eus  ;  elle  est  produite  et  prouvée,  et  doit  rester  au  dossier.     Il 
appert  que,  le  17  juin  LS72,  à  une  assemblée  des  deu.x  sociétés 
d'entrepreneurs  et  des  carriers,  il  a  été  résolu  que  toutes  les  ré- 
.sulutions  précédentes  imposant  des  amendes  ou  entrées  fussent 
annulées,  attendu  que  la  société  n'avait  aucun  droit  d'impo.ser 
lies   amendes,    n'étant  pas    incorporée.    Du    30  avril  à  cette 
ilate,  le  17  juin  1872,  sans  aucun  doute,  les  demandeurs  demeu- 
rèrent  sous    le  coup    des  décisions  et  lettre  du  80  avril.     Les 
Ciirrières   des   Côtes    Saint- Louis  et  Saint- Michel  leur  furent 
fermées  :  ils  furent  obligés  d'arrêter  leurs  travaux,  de  mettre 
tin  à  leurs  entreprises,  et  de  refuser  des  contrats.  La  lettre  du 
14  mai  eut  toute  son  exécution  et  ne  fut  aucunement  affectée 
par  la  résolution    du    17  juin.     Le  péché  (pi'avait  commis  les 
dt-mamleurs  était  d'avoir  acheté  de  la  pierre  de  campagne.  Au 
sujet  des  résolutions  du  80  avril,  D()mini(|Ue  Dupré,  i|ui  pré- 
sidait, dit  :     "Il  fut  fait  part  aux  demandeurs  de  la  décision 
qui  avait  été  prise.     Il  fut  aussi  décidé  (pie,  si  les  (  "mandeurs 
ne  voulait  pas  payer  les  deux  cents  piastres  (|ui  leur  u\aitét«'' 
imposées,   ils   ne  pourraient    plus    avoir    de   {)ierre  des  Cûtes 
Saint-Louis    et    Saint-Michel.       Les    demandeurs    n'ont    pas 
viiulu  payer  l'entrée  (|ui    leur  avait  été  imposée."     Il  ajoute  : 
'   .\u  moment  des  difficultés,  les  demandeurs  avaient  beaucouj) 
de  travaux  en  voie    d'exécution,    et  même  plus  que  les  autres 
iiitrepreneurs.     "  Casimir  Martineau    était  propriétaire  de  la 
carrière   (jue   les  demandeurs   ont  acquise.     11  s'est  nitiré  de 
TOME  XXV.  7 
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la  société  au  moment  où  il  aurait  été  expulsé  pour  avoir 
effectué  cette  vente.  ''Les  charretiers  ont  aussi  cessé  de 
transporter  de  la  pierre  pour  les  demandeurs."  Un  autre 
témoin,  Boismenu,  relativement  aux  obstacles  (jue  les  deman- 
deurs eurent  à  rencontrer  dans  le  choix  des  carrières,  dit  quà 
"  sa  connaissance,  les  demandeurs  se  sont  adressés  personnel- 
lement aux  diftérentes  carrières  du  Coteau-Saint- Louis  et  du 
Coteau-Saint- Michel.  Les  carriers  répondaient  qu'ils  ne 
pouvaient  fournir  de  pierre  aux  demandeurs  tant  que  ces 
derniers  ne  se  seraient  pas  arranfçés  avec  les  sociétés  «les  l'ii- 
trepreneurs  et  des  carriers."  Ce  témoin  et  autre  prouvent 
les  dommages  des  demandeurs,  (|ui  ont  dû  être  considérables  ; 
leurs  travaux  étant  arrêtés,  leur  clientèle  a  dû  subir  de 
grands  donnnages.  Il  e.st  établi  que  les  Sœurs  Grises  ont 
perdu  S-A,000  ;  que  les  demandeurs  ont  sou  ft'ert  dans  leur 
crédit  connue  eutrepreneui's.  Les  personnes  qui  ont  à  cons- 
truire éviteront  naturellement  d'employer  des  hounues  expo- 
sés à  de  telles  éventualités.  Je  considère  que  les  demandeurs 
ont  droit  à  un  jugement  conti-e  les  défendeurs.  Ils  ont  fait 
une  preuve  suffisante,  en  raison  des  difficultés  qu'ils  ont  eu  à 
rencontrer.  Les  demandeurs  ont  leur  droit  ;  les  défendeurs 
et  les  carriers  ont  aussi  le  leur.  Les  défendeurs  n'auraient 
pas  dû  céder  aux  carriers  ou  s'associer  avec  eux,  comme  il  est 
prouvé  qu'il  l'ont  fait  ;  mais  dans  tout  cela  je  ne  puis  décou- 
vrir la  moindre  participation  de  la  part  des  demandeurs.  8i 
un  carrier  souffre  dans  ses  droits,  il  peut  se  faire  rendre  jus- 
tice. Si  A  a  une  carrière  et  que  B  menace  les  ouvriers  de  A, 
empêche  d'autres  personnes  d'acheter  de  la  pierre  de  A,  ou  les 
menace,  A  peut  poursuivre  B,  et  a  droit  à  de^  dommages  poiu" 
les  profits  ou  les  chances  de  profits  dans  la  vente  de  la  pierre 
qu'il  n'a  pu  faire  en  conséquence  des  menaces  de  B.  Sur  ce 
même  principe,  les  demandeurs  doivent  être  protégés.  La  loi 
favorise  la  liberté  du  commerce  et  du  ti'avail.  Mon  jugement 
établit  ce  que  je  considère  la  loi  sur  ce  sujet,  et  je  n'ai  rien  île 
plus  à  dire  que  ce  qu'il  exprime  lui-même.  J'ai  par  ce  juge- 
ment disposé  de  certains  points  sur  lesquels  je  n'ai  pas  appuyé 
dans  cet  exposé  de  la  cause.  Il  .sera  facile  de  les  remarquer 
sans  tpie  je  m'y  arrête  davantage.  Quant  à  ce  qui  regarile 
l'acte  sur  les  associations  ouvrières  de  1872,  il  n'affecte  pas 
cette  cause,  et  nulle  référence  n'y  a  été  faite. 

Voici  le  jugement  :  "  La  Cour,  considérant  que  les  deman- 
deurs ont  prouvé  suffisamment  les  allégations  de  leur  déclfi- 
ration  pour  leur  accorder  un  jugement  pour  les  dommages 
dont  ils  se  plaignent  provenant  des  défendeurs  ;  considérant 
que,  bien  qu'en  général  un  homme  ait  le  droit  de  refuser  de 
transiger  avec  un  autre  ou  avec  une  classe  particulière 
d'hommes,  et   qu'en  général    un  nombre  d'hommes  puissent 
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s'oliliger  ensemble  de  ne  pas  travailler  pour  une  personne  en 
particulier  ou  pour  une  certaine  classe  d'hommes  ou  suivant 
un  certain  prix,  il  n'est  pas  permis  que  ces  combinaisons  ou 
armiicreinents  s'étendent  jusqu'à  troubler  ces  personnes  ou 
classes  de  personnes  dans  leurs  propres  affaires,  et  il  est  ex- 
pressément défendu  de  les  menacer  au  moyen  d'amendes  ou 
autres  impositions,  dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  classe  ne 
se  jtlieraient  pas  aux  exigences  de  ces  combinaisons  ou  arran- 
gements ;  considérant  qu'une  organisation  de  personnes  dii'i- 
•rée  contre  un  homme  pour  obtenir  de  lui  de  l'argent  sous  le 
nom  d'amende  ou  entrée,  ce  qu'il  n'est  pas  obligé  en  loi  de 
payer,  et  ce,  en  induisant  ses  ouvriers  de  le  laisser  ou  lescom- 
uien;îuits  de  ne  pas  faire  d'affaires  avec  lui,  est  illégale  :  et 
(|ue  si  les  affaires  de  cet  homme  souffrent  par  suite  de  cette 
(jrgaiiisation,  il  doit  en  être  indemnisé  :  considérant  que  les 
détendeurs  ont  illégalement  troublé  les  demandeurs  dans 
leurs  ntîaires,  en  les  arrêtant  dans  leurs  travaux  à  plusieurs 
reprises,  et  ce  avec  dommage  et  perte  ;  considérant  (ju'il 
n'est  pas  fntal  à  l'action  que  les  demandeurs  aient  été  autrefois 
membres  d'une  association  d'entrepreneurs,  et  plus  tard 
membres  d'une  autre  association,  ainsi  qu'il  appert  au  dossier, 
vu  (\nc  l'objet  pour  lequel  ces  assc^ciations  se  sont  formées  et 
aux(]uelles  les  demandeurs  se  sont  joints,  est  comparativement 
inoUensif  et  devait  continuer  de  l'être,  mais  que,  par  la  suite, 
les  pouvoirs  de  ces  associations  furent  outrepassés  par  ceux 
(|ui  contrôlaient  ces  sociétés,  au  nombre  desquels  sont  les  dé- 
fendeurs, dans  un  but  d'oppression,  et  principalement  dans  le 
but  d'opprimer  les  demandeurs  ;  et  ceux  qui  ont  ainsi  abusé  et 
détourné  de  leur  but  ces  associations,  sont  blâmables,  mais 
non  pas  les  autres  membres  de  ces  associations,  comme  les 
demandeurs,  sous  les  circonstances  de  cette  cause  ;  considé- 
rant (|u'il  n'est  pas  fatal  à  l'action  que  David  Perrault,  un  des 
demandeurs,  ait  assisté  à  l'assemblée  du  80  avril,  à  laquelle 
les  défendeurs  ont  principalement  agi,  et  ait  cherché  à  jus- 
tifier les  demandeurs  et  lui-même  en  particulier  à  ladite 
assemblée  ;  considérant  que  la  lettre  du  l-t  mai  1872  est  un 
document  important  contre  les  défondeurs,  et  en  violation 
de  ces  principes  établis  dans  les  prémisses  de  ce  jugement  et 
qui  doivent  être  maintenus  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce et  pour  garantir  les  hommes  contre  toute  tentative 
illégale  de  les  empêcher  d'exercer  leurs  légitimes  commerces 
ou  vocations,  et  que  cette  lettre  et  la  preuve  faite  à  son  sujet 
coi.tirment  un  des  griefs  des  demandeurs  et  soutiennent  leur 
demande  de  dommages  à  cet  égard  ;  considérant  que  les  deux 
lettres  du  30  avril  1872,  et  la  preuve  faite  à  leur  sujet, 
donnent  droit  aux  demandeurs  à  un  jugement  en  rapport 
pvec  la  preuve  des  dommages  ;     considérant  que  la  résolution 
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(lu  17  juin  1872  n'est  pas  et  ne  peut  pas  êti'e  reconnue  par  les 
demandeurs  comme  une  suffisante  réparation,  et  ne  peut  em- 
pêcher les  demandeurs  d'obtenir  des  dommages  des  défen- 
deurs ;  considérant  que  les  demandeurs  ont  droit  contre  les 
défendeurs  au  moins  à  $1000  de  dommages  ;  en  conséquence 
adjuge  et  condamne  les  défendeurs,  conjointement  et  solidai- 
rement, à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  $1000,  avec 
intérêt  de  ce  jour  jusqu'à  parfait  paiement,  avec  dépens." 
(5  R.  L.,  152  ;  l"  R.  J.  Q.,  340). 

DouTRE  et  DouTRE,  pour  les  demandeurs. 

LoUANGER  et  LoRANfJER,  pour  tous  les  défendeurs  moins 
Elle  Plante. 

RoBiDoux  et  BÉIQUE,  pour  Elle  Plante. 


UBELLE.-OFFICIER  PUBUC. 

Cour  de  Circuit,  Trois-Rivières,  octobre  1873. 
Présent  :  SicoTTE,  J. 
(ÎENEST  vs  Normand  et  al. 

Jugé:  Que  le  libelle  contre  un  officier   public  ne  peut  consister  que 
il  an  8  le  mensonge. 

Per  Curiam  :  Le  demandeur,  qui  est  un  officier  public,  re- 
proche aux  défendeurs  de  l'avoir  injurié  dans  leur  journal, 
dans  un  écrit  où  il  est  accusé  d'incapacité  et  d'infidélité  dans 
raccomplissemeni  des  devoirs  de  sa  charge.  La  vie  publique, 
sous  le  régime  de  la  liberté  politique,  a  des  règles  plus  larges, 
moins  étroites,  moins  strictes,  ditiérentes  dans  l'application, 
que  celles  relatives  à  la  vie  de  chaque  citoyen.  La  vio  du 
citoyen  est  murée.  Celle  de  l'officier  public,  de  l'homme 
public,  est  celle  de  sa  charge,  de  sa  carrière  publique.  Elle 
est  faite  et  exercée  pour  tout  le  monde.  La  charge  ne  peut 
être  nmrée,  car  tout  le  monde  a  droit  d'y  entrer,  comme  chez 
lui.  Mais  l'officier  public  a  sa  sauvegarde  dans  la  vérité,  qui, 
pour  lui,  est  le  devoir  dans  sa  charge.  L'accusation  contre  lui, 
comme  officier  public,  est  une  offense,  si  elle  est  fausse  ;  l'in- 
jure, le  libelle,  sont  dans  le  mensonge.  L'incapacité  et  l'infi- 
délité peuvent  lui  faire  perdre  sa  chai'ge  ;  ce  sont  des  accu- 
sations propi'es  à  le  déconsidérer  personnellement.  L'accusation 
d'infidélité  attaque  son  caractère  personnelle,  sa  probité,  son 
honneur.  Il  est  donc  bien  fondé  à  s'en  plaindre.  Cette  mise 
en  accuïtation,  devant  un  jury  qui  siège  en  permanence,  est 
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un  droit  (pie  tout  citoyen  peut  exercei*  tous  les  jours.  Il  a  su 
protection  dans  la  vérité  de  sa  dénonciation,  mais  comme 
fonte  accusation  il  doit  faire  preuve  de  la  faute  qu'il  dénonce. 
Ces  observations  sont  la  mesure  des  jufjfements  rendus  sur  la 
défense  en  droit  des  défendeurs  et  la  réponse  en  droit  du 
demandeur.  J3éfense  en  droit  et  réponse  en  droit  renvoyées. 
(5  R.  L.,  Ifil). 


ACTE  EN  BREVET. -BILLET  A  ORDRE-TIMBRES- 

Cour  Sui'érieure,  en  révision,  Montréal,  31  octobre  1S73. 
Présents  :  JoHN.sox,  J.,  Mackav,  J.,  et  Torrance,  J. 

.MaKC  ArufcLE  ('M^UROCHER.  •  .,      ■  ' 

JiKjé  :  Que  les  actes  en  brevet  tîoi'.tonaiit  l'enfïauemenl  de  payer  unn 
SDiniiie  (l'arf^ent  il  tout  événement  3t  sans  conditions  sont  des  billets 
protnissoires. 

(iue,  fionr  qu'il  soit  peiuiis  ù  un  porteur  de  bonne  foi  d'apposer  dou- 
bles timbres  en  vertu  de  la  loi  33  Vict.,  oliap. IX,,  il  faut  au  moins  établir 
cette  bonne  foi  par  une  preuve  à  la  satisfaction  du  trd)nnal,  et  qu'une 
ëiinple  motion,  lors  de  l'audition,  non  supportée  de  preuve,  sera  jufjée 
insuHi.«ante.  •  .  «      ,  .  ■      , 

C'ette  action  est  fondée  sur  une  obligation  en  bi'evet,  reçue 
le  13  juillet  18()7,  devant  un  notaire  et  un  témoin,  par  la- 
quelle le  défendeur  aurait  promis  payer  à  Michel  Mouette, 
créancier,  ou  ordre,  au  porteur  léf^al  desdites  présentes,  une 
HOinine  de  cinq  cent  quatre-vingt«"  livres,  ancieti  cours.  Le  de- 
mandeur poursuit  comme  porteur  du  titre  de  créance  c|ui  lui 
a  été  cédé  par  simple  délivrance.  Le  défendeur  est  absent  au.\ 
Etats-Unis  et  n'a  connu  son  prétendu  créajicier  que  par  la 
rè>,de  de  cour  publiée  dans  les  journaux.  Il  a  soldé  tous  les 
intérêts  avant  .son  départ,  entre  les  mains  du  créancier 
nommé  à  l'acte.  Michel  Monette.  Le  défendeur  a  soulevé 
(Icnx  objections  principales  par  ses  défen.ses  :  1'''  L'acte  en 
brevet  pour  le  paiement  d'une  .somme  d'ar<ifent,  à  ordre  ou  au 
porteur,  n'est  pas  un  billet  proinissoire,  négociable  par  simple 
(Miilossement  ou  par  simple  délivrance  ;  2'"'  En  supposant  que 
tel  acte  fut  un  billet  promissoire,  négociable  par  son  endos- 
sement ou  simple  délivrance,  suivant  qu'il  est  fait  à  ordre 
on  au  porteur,  celui  dont  le  montant  est  réelatné  en  cette 
Ciinse,  n'est  pas  stipulé  payable  au  porteur,  mais  bien  à  l'ordre 
(in  créancier,  Michel  Monette,  et  ne  pouvait  être  valablement 
transporté  que  par  l'endossement  de  ce  dernier.  Le  défendeur 
a  succombé  sur  ces  deux  points  devant  la  Cour  de  Circuit  à 
Saint-Hyacinthe,  le  28  janvier  1873,  SiCoTTE,  J.,  et  c'est  de 
cette  décision  qu'il  demande  la  revision. 
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Charles  de  LorimiER,  conseil  de  l'appelant  :  1.  La  preiniî'- 
re  question,  savoir  celle  de  la  négociation  des  actes  en  brevet, 
est  digne  de  l'attention  de  cette  cour,  parce  qu'elle  embrasse, 
flans  sa  solution  pratique,  toute  la  théorie  de  notre  droit  sur 
les  billets  pronnssoires  et  affecte  même  notre  régime  hypothé- 
caire. L'acte  en  brevet.  re(;u  tlevant  un  notaire  et  un  témoin, 
est  un  acte  authentique,  d'après  l'artich^  120<S  du  Code  civil  ; 
et  rechercher  si  la  créance,  reconnue  par  tel  acte,  peut  être 
cédée  par  endossement  ou  simple  délivrance,  c'est  rechercher 
si  l'acte  en  brevet,  fait  à  ordre  ou  au  porteur,  est  un  billet 
promissoire  négociable  par  l'un  de  ces  deux  modes.  Los 
créances  ne  peuvent  être  cédées  que  par  un  contrat  de  vente, 
tel  que  réglé  par  les  articles  L570  et  L571  de  no^^re  Code. 
C'est  la  règle  générale  :  et  ce  n'est  que  par  une  exception  à 
cette  règle  que  certains  titres  de  créance  lui  échappent  et  peu- 
vent être  transportés  par  un  autre  mode  :  ce  sont  les  lettres 
de  change,  les  billets,  chèques  ou  mandats  sur  banquier  pay- 
ables à  ordi-e  ou  au  porteur  (art.  L573).  La  règle  et  l'excep- 
tion sont  là,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  C(dleci  doit  être  dans 
celle-là.  De  Villeneuve  &  Massé,  dans  leur  dictionnaire  du 
contentieux  commercial,  en  parlant  de  l'endossement,  n°  (i, 
pp.  823  et  324,  disent  :  "  Comme  on  le  voit,  l'endossement 
"  quant  à  la  forme,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  des  effets 
"  (|u'il  pi'oduit,  est  un  mode  exceptionnel  de  transmission  de 
"  ci'éance,  régi  par  des  principes  à  part  et  tout-à-fait  en  dehors 
"  des  règles  du  droit  commun.  Ce  mode  de  transmission  doit 
"  donc,  selon  nous,  être  restreint  aux  actes  et  obligations  que 
'•  la  loi  en  a  déclaré  susceptibles,  sans  qu'il  pui.sse  être  en 
"  aucun  cas  permis  aux  parties  de  l'appliquer  aux  autres  actes. 
"  Sans  doute,  il  n'y  aurait  pas  nullité  absolue  du  transport 
"  fait  en  forme  d'endossement  d'un  titre  (ju'une  disposition  lé- 
"  gishitive  n'aurait  pas  classé  parmi  ceux  qui  sont  transmissi- 
"  blés  par  cette  voie  ;  cette  transmission  serait  valable,  en  ce 
"  sens  qu'elle  aurait  effet  du  cédant  au  cessionnaire,  mais  elle 
"  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  et  ne  pourrait  produire  à 
"  leur  égard  les  effets  spéciaux  et  extraordinaires  qui  sont  les 
"  attributs  de  l'endossement  proprement  dit.  "  Ainsi,  c'e.st 
bien  clair,  si  les  actes  authentiques  ne  sont  portés  par  la  loi 
dans  la  catégorie  des  lettres  de  change  et  l»illets  proini.ssoires, 
négociables  par  le  mode  particulier  de  l'endossement  ou  de  la 
simple  délivrance,  les  parties  ne  pourront  les  mettre  dans  cette 
catégorie  exceptionnelle.  Le  transport  par  endossement  qui 
en  sera  fait,  vaudra  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  c'est-à- 
dire  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  car  pour  eux  le  contrat  de 
vente  sera  parfait,  mais  ne  vaudra  pas  pour  les  tiers,  comme 
le  cédé,  qui  n'auront  pas  été  parties  au  contrat.  D'ailleurs,  il 
est  prudent  de  ne  pas  admettre  en  principe  que  les  créances 
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rPiMiinues  dans  los  actes  authentiques  pourront  être  cédées 
par  (Midosseuiont  ou  simple  délivrance  du  titre.  Accepter  un 
tel  système  .serait  vouloir  détruire  toute  notre  régime  hypo- 
thécaire, rendre  l'enregistrement  illusoire  et  niobiliser  le  sol 
(Hii  passerait  de  mains  en  mains,  aussi  facilement  que  le  titre 
(]ui  l'affecte.  Avec  l'application  d'un  tel  systètne,  il  serait 
iniitilo  d'aller  aux  bureaux  d'enregistrement  pour  connaître 
les  noms  des  créanciers  hypothécaires,  mais  il  faudrait  s'adres- 
ser aux  caissiers  de  banques  et  aux  commis  de  toutes  les 
Tiiaisons  de  commerce.  En  effet,  si  la  créance  reconnue  dans 
im  acte  authentique  peut  être  cédée,  comme  celle  d'un  billet 
prnini.ssoire,  l'hypothèque  qui  garantit  le  paiement  peut  l'être 
aussi,  car  l'acte  authentique  comprend  tous  les  actes  reçus 
(levant  notaires,  qu'ils  pc^rtent  minute  ou  non,  et  l'hypothèque 
n'est  que  l'acces-soire  de  la  créance.  Or  l'article  1574  du  Code 
civil  décrète  (jue  la  vente  d'une  créance  ou  autre  droit  en 
"  comprend  les  accessoires,  tels  que  cautionnements,  privilèges 
"  et  hypothèques.  "  Et  si  l'on  sort  une  fois  de  la  règle  pour 
entrer  dans  l'exception,  où  devra-t-on  s'arrêter  ?  Après  avoir 
adopté,  comme  règle  légale,  l'endossement  pour  le  mode  de 
cession  des  créances  consenties  par  les  actes  authentiques,  rien 
n'empêchera  de  dire  que  les  créances  payables  à  ordre  ou  au 
porteur,  dans  les  contrats  pour  vente  d'immeubles,  seront 
cédées  par  l'endossement  du  titre  ou  sa  simple  délivrance.  Ce 
sera  la  conséquence  logique  du  principe  admis  en  vertu  de 
l'exception.  Avant  d'en  venir  là,  voyons  si  le  code,  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  nous  y  autorisent  ;  ce  qu'ils  regar- 
dent comme  lettres  de  change  et  billets  promissoires  et  quels 
documents  sont  soumis  aux  règles  spéciales  de  la  négociation 
p>u'  voie  «l'endossement,  etc.  Notre  code  définit  la  lettre  de 
cliange  :  "  un  ordre  écrit  par  une  personne  à  une  autre  pour 
"  le  paiement  d'une  .somme  de  deniers  absolument  et  à  tout 
"  événement  "  (Art.  2279  C.  C),  et  le  billet  promissoire  :  "  une 
"  promesse  par  écrit  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
"  à  tout  événement  et  sans  condition  "  (Art.  2344  C.  C.)  (1). 
Il  doit  contenir  la  signature  ou  le  nom  du  souscripteur  et  être 
t'ait  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  déter- 
minée. Il  peut  êti'e  rédigé  dans  toute  forme  compatible  avec 
les  règles  qui  précèdent  (art.  2344).  L'article  2286  règle  le 
iiKtde  de  la  négociation  des  lettres  de  change  et  l'article  2340 
applique  ce  mode  aux  billets  promissoires.  Les  codificateurs, 
après  chacun  de  ces  articles,  nous  disent  où  ils  ont  puisé  la 
doctrine  à  laquelle  ils  donnent  force  de  loi.  Remontons  à  ces 
sources  pour  connaître  la  vraie  docti'ine  sur  ce  qu'on  appelle 


(1.)  Voyez  le3  art.  ^  et  82  de  la  loi  concernant  les  lettres  de  change,  etc., 
?:i  Vict.,  ch.  33,  S.  C.  de  1890. 
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lettres  de  change,  billetn  à  ordre,  au  porteur  ot  sur  leur  uioiii! 
de  négociation.  Pothier,  Traité  du  change,  1ère  partie,  cli.  'Mii, 
art.  30,  parlant  de  l'essence  et  de  la  forme  des  lettres  de  chan- 
ge, dit  :  "La  lettre  de  change  se;  fait"  par  nn  acte  .sous  signa- 
ture privée....  "  et,  a  l'article  OOH  de  son  traité  des  oliligations, 
il  appelle  brevet  d'obligations  le  billet  notarié  m.'  ]i()rtiint  pas 
minute  pour  le  paiement  d'une  .somme  de  deniers.  Troplong, 
vente,  906,  note,  4  de  l'édition  Belge,  s'exprime  comme  suit  : 
"  Les  dénominations  de  billet  à  ordre,  de  lettre  de  change, 
"  d'endossement,  n'indiquent-elles  pas  un  écrit  sous  seing  privé 
"  et  circulant  en  original  ?  N'excluent-elles  pas  l'idée  d'un 
"  écrit  authentique  ?  L'endossement  peut-il  être  autre  chose 
"  qu'un  transport  .sous  seing  privé  apposé  sur  le  dos  de  l'ori- 
"  ginal  même.     J'avoue  que  ces  objections  me  parai.ssent  gra- 

"  ves "  Dalloz.  de  son  côté,  combattant  l'opinion  de  la  Cour 

Royale  qui  avait  voulu  être  logique  en  jugeant  le  4  juin 
1830,  que  l'hypothèque  était  transmissible  par  voie  d'endosse- 
ment après  avoir  jugé  que  l'acte  notarié  qui  la  stipulait  était 
négociable  par  le  même  mode,  quand  fait  à  ordre,  dit  à  la  page 
354  de  son  recued  de  Jur.  Gén.  pour  1838  :  "  Nous  disons 
"  d'al)ord  qu'un  bii!et  et  une  lettre  de  change  n'admettent  pa.s 
"  l'intervention  d'un  notaire.  C'est  en  effet  la  ))remière  idée 
"  qui  se  pré.sente,  et  elle  se  confirme  aussitôt  par  la  lecture  dos 
"  différentes  dispositions  du  code  de  commerce  et  des  discus- 
"  sions  dont  elles  ont  été  précédées  dans  le  sein  du  conseil  d'é- 
"  tat.  Ces  expression  de  lettre  de  change,  de  billet  à  ordre, 
"  de  porteur  de  lettres  de  change  égarées  ou  perdues,  em- 
"  ployées  sans  cesse,  soit  dans  les  articles  du  code,  soit  dans  les 
"  discours  des  orateurs,  excluent  manifestement  toute  idée 
"  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  passée  devant 

"  notaire.s Le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  sont  des 

"  actes  d'une  nature  spéciale  et  exceptionnelle,  dont  la  loi  ii 
"  pris  .soin  de  déterminer  les  formes,  et  si  ces  formes  repous- 
"  sent  l'idée  d'un  contrat  notarié,  il  faut  dire  qu'elle  a  par  là 
"  même  virtuellement  proscrit  la  forme  notariée  pour  ces  sur- 
"  tes  d'actes.  ..."  La  Cour  de  Cassation  saisie  de  cette  cause 
n'a  pas  jugé  cette  grave  question.  Vide  Dalloz,  Jur.  Gén., 
Effet  de  commerce,  sect.  1ère,  art.  4,  n"  4.  On  trouve  dans  !»■ 
recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette  les  deux  décisions  sui- 
vantes :  "  Une  obligation  notariée  stipulée  payable  à  ordre 
"  peut-elle  à  l'égard  des  tiers,  être  transférée  valablement 
"  comme  un  Itiliet  à  ordre  ou  une  lettre  de  change  par  voie 
"  de  simple  endossement  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signi- 
"  fier  le  transport  au  débiteur?  Résolution  négative,  1831,  2e 
"  partie,  page  238.  "  "  L'endossement  d'une  obligatio:\  nota- 
"  riée  à  ordre  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  (jue  l'endosse- 
"  ment  d'un  effet  de  commerce,  le  porteur  reste  soumis  (tant 
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"  (|u'il  n'y  a  pas  eu  signification  ilu  transport)  à  toutes  les 
"  ♦'xcoptions  que  le  débiteur  est  en  droit  d'opposer  au  créan» 
"  citr  cédant,  telle  par  exemple  (jue  l'extinction  de  la  créance 
"  par  compensation."  (Ibid.,  l.S;i5,  2e  partie,  p.  '.HO).  Hor- 
iiitT,  Conférence  des  ordonnances,  vol.  2,  p.  548,  dit  :  "  Les 
"  lettres  de  change  constituent  un  ordre  particulier  parmi  les 
"  actes  .sous  signature  privée."  Story  Promis'.sory  notes,  §  55, 
édition  de  1859,  p.  5(5,  dit:  "  Fromi.ssory  notes  are  sonietimes 
"  Iliade  underseal  and  tlie  (|uostion  may  tlien  ari.se  whether 
"  tliey  retain  tlie  distinctive  character  and  privilèges  oï  pro- 
"  iiiissory  notes  by  our  law  or  tliereby  pa.ss  into  anot!;er  dis- 
"  tiiict  class  of  contracts.  It  lias  been  lield  in  .some  <-*'  the 
"  aincrican  states,  that  notes  under  seal,  although  posse,«' ing 
"  in  ail  other  respects  tlie  characteristics  of  promissory  notes, 
"  are  not  entitled  to  tlie  privilèges  thereof  and  are  not  nego- 

'  tiable.  " ])e  son  côté,  Par.sons,  "  On  notes  and  bills", 

"  vol.  1,  p.  2(5,  dit  :  An  instrument  under  seal  tliough  in  ail 
"  respects  in  the  t'orm  of  a  promissory  note,  is  according  to  the 
"  best  authorities,  not  negotiable  and  pos.se.sses  none  of  the  qua- 
"  iities  of  negotiable  paper."  Or,  l'on  sait  (|Ue  Yactv  "  under 
.seal  ",  chez  les  anglais  et  les  américains,  é(|uivaut  à  l'acte 
"authentique  "  chez  nous.  Le  défendeur  croit  (|ue  ses  préten- 
tions .sont  fortement  établies  par  les  autorités  ci-dessus  ;  il 
croit,  de  plus,  (ju'elles  sont  amplement  justifiées  par  la  Juris- 
prudence générale  de  la  province.  La  Cour  d'Appel  a  décidé 
à  l'unanimité,  le  7  mars  18G5,  dans  la  cause  de  Sé(/iùn  tt  lier- 
gevin,  22  R.  J.  R.  Q.,  502,  que  les  billets  en  brevet  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prescription  de  cinq  ans.  Voici  les  remanjues  du 
juge  MoNDELET:  "The  question  which  arisesin  tins  case  isone 
of  easy  solution.  An  obligation  or  a  l>'dlet  en  brevet  bef(n"e  nota- 
riés lias  been  by  the  Superior  Court  declared  to  hcpreficriptihle 
p((  r  cinq  ans.  We  are  ail  of  opinion  that  such  a  document  is  not 
a  note  or  hiUet  affected  by  our  state.  It  is  in  no  way  a  pro- 
uiis.sory  note  such  as  incliided  in  the  category  of  notes  affected 
by  our  statute  ;  the  judgment  appealed  from  is  therefore  erro- 
neoiis,  and  should  be  reversed."  Le  texte  de  ce  jugement 
e.st  comme  suit  :  "Considérant  (juc  le  document  sur  lecpiel 
"  repose  l'action  des  demandeurs  n'est  pas  un  billet  dans  le 
"  sens  de  la  loi  de  ce  pays,  à  l'égard  duquel  la  prescription  in- 
"  v()(|uée  puisse  s'appliquer  ;  considérant,  par  conséquent,  ([u'il 
"  y  a  erreur  dans  le  jugement  dont  est  appel,  cette  cour  cas»e, 
"  aiiiiuUe,  etc "  Ainsi,  dans  cette  cause,  (|ui  fait  juris- 
prudence— car  cette  décision  n'a  jamais  été  changée — le  tribu- 
nal le  plus  élevé  de  la  province  décidait  (jue  les  actes  en  bre- 
vet ne  sont  pas  des  billets  promi.ssoires  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ;  et  cependant  l'art.  31  du  ch.  (54  des  statuts 
refondus  du  Bas-Canada    déclarait  complètement   payés  et 
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ivbsoluiiHMit  prescritH  tontes  lettres  (i*>  clmiif^o  et  lùllots  pm- 
Tnissoires,  ciiu|  ans  après  h.'Ur  éclM'ance,  si  aucune  action  n'é- 
tait conitnenct'e  à  leur  é^ard  avant  ce  délai.  Pour  mieux  saisir 
la  portée  de  ce  jugement  s»ir  la  (piestictn  (|ui  nous  occupe,  il 
importe  de  se  bien  rappeler  les  principales  dispositions  de  ce 
chapitre  (54  de  n(js  statJits.  Cette  loi  ipii  est  intftulét;  ;  "  Acte 
"  concernant  Ic^s  lettres  de  clianj^o  et  les  billets",  refait;  la  for- 
me de  ces  documents,  quand  ils  sc^ront  transmis  par  «indosso- 
nient  ou  simple  délivrance  (art.  3),  comment  le  protêt  en  seni 
fait  à  défaut  du  paitunent,  lors  dci  l'échéance  (art.  10  et  se(j.), 
et  finit  par  limiter  à  cin(|  ans  les  poursuites  basées  sur  tels 
(locumcfnts.  Cependant,  la  ( -our  d'Appel  décide  que;  les  Itillets 
en  brevet,  actes  authentiques,  ne  sont  pas  des  billets  dans  le 
sens  de  la  loi  de  ce  pays,  affectés  par  l'acte  suscité.  Le  défen- 
deur ne  peut-il  pas  conclure  logiquement  (jue  la  Cour  d'Appel 
a  virtuellement  par  là,  décidé  le  point  .soulevé  dnns  la  présente 
cause,  savoir  :  Que  le  document  qui  fait  la  buse  de  cette  action, 
n'est  pas  un  billet  promi.ssoire  négociable  et  affecté  par  le  sta- 
tut en  question,  tant  .sous  le  rapport  de  la  négociation  (|ue 
sous  celui  de  la  prescription  ?  C'est  ainsi  que  paraît  l'avoir 
compris  le  juge  Badgley,  dans  la  cause  de  Hvunet  v.  Lalondc 
(1).  Dans  cette  cause,  le  demandeur  réclamait  le  montant 
d'un  billet  en  brevet  fait  devant  notaires,  à  l'ordre 
d'EIzéar  Labelle,  et  à  lui  transporté  par  ce  dernier,  au  moyen 
de  rendo.ssement  ordinaire.  Le  juge  Baikjley,  en  rendant  le 
jugement,  di.sait entre  autres  choses:  "  It  was  not  however  iv 
"  ])romissory  note  tmder  the  statute  and  it  could  not  be  trans- 
"  ferred  by  an  indorsement  in  blank.  "  Il  est  vrai  que  le  juge 
Smfth  avait,  le  17  février  ISÔP,  décidé  le  contraire  dans  la 
cause  de  Morin  et  Letjault,  L5  R.  J.  R.  Q.,  272,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  cette  décision  était  antérieure  de  six  ans, 
à  celle  de  la  Cour  d'Appel  et  qu'elle  était  rendue  à  l'époque 
où  les  cours  étaient  incertaines  sur  la  que.stion  de  la  pres- 
cription par  cin(|  ans,  des  actes  en  brevet.  Ces  deux  jugements 
sont  les  seuls  rendus  sur  le  point  même  .soulevé  en  cette 
cause,  du  moins  ce  sont  les  seuls  dont  mention  soit  faite  dans 
les  rapports  publiés.  Il  est  permis  de  dire,  ce  nous  semble  (pie 
si  le  billet  en  brevet  avait  les  caractères  distinctifs  du  billet 
négociable,  il  serait  prescriptible  par  cint|  ans.  Il  n'est  pus 
sujet  à  telle  pre.scription,  parce  qu'il  n'e.st  pas  un  effet  «le 
commerce  et  qu'il  n'est  pas  dans  la  forme  d'un  billet  promis- 
soire.  Il  n'est  pas  raisonnable  et  encore  moins  sage,  de  créer, 
pour  les  besoins  d'une  cause,  une  catégerie  particulière  d'actes 

(I)  Un  billet  en  brevet,  payable  à  ordre,  ne  peut  ôtre  transporté  par  un  i-n- 
(lossenient  en  blanc.  Il  n'y  a  pas  de  doute  (|u'il  peut  l'tre  transporté  par 
complet  endossement.  (  tf/'«H,e<  v.  Lalomli:  étal.,  C.  C,  Montréal,  30  avril 
186(i,  lUofti.KV,  J.,  1,>  R.  J.  R.  Q.,  272.) 
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i|ui  seront  liillcts  pioiiiissoires  pour  ci'i'taines  tins  et  qui  ne  le 
siTont  plis  popi-  certaines  autres  tins.  Kn  athnettant  la  doc- 
tiiiie  (lu  tleuiaixleur,  (|Uant  à  la  néi^ociation  du  liillet  en 
iMi'vet,  et  en  lui  appli(|Uant  celle  de  la  Cour  d'Appel,  «plant  k 
1,1  pn'scriptiou  Ac  cet  acte,  nous  aurions  une  espèce  de  billets 
(II'  coinnierce,  susceptiljK's  de  |)ass((r  de  mains  on  mains,  sans 
mitre  formalité  «pie  celle  de  l'endos-ement  ou  de  la  simple 
délivrance,  av(.'c  toute  la  facilité  attacli<''e  aux  Itilhîts  à  ordre 
(iii  au  porteur,  et  circulant  ainsi  dans  le  c«)inmorce,  se  trans- 
mettant autant  «le  fois  <pie  le  voudrait  la  volonté  du  porteur, 
IMii'Iant  trente  ans,  à  partir  de  son  éclit'ance.  Le  défendeur  a  la 
confiance  (pie  ci;tte  cour  ne  voudra  pas  assumer  la  ynive  respon- 
sid»ilité  «l(î  créer,  par  sa  d«''cision,  un  document  fpii  serait  aussi 
étran<;e  dans  les  lois  modernes  «pie  nuisible  au  commerce.  Le 
chapitre  4  de  la  27-2iS  Victoria  impose  des  droits  prélevés  au 
ia«»3'en  de  timbres,  sur  tous  billets  ou  toutes  lettres  de  chang(;  ; 
et  cependant  les  billets  en  brevet  n'ont  jamais  été  considérés, 
H  ce  (pie  lujus  sachions,  parnos  cours  de  justice  comme  a.ssu- 
jettis  à  cette  formalité.  F«Jur«pioi  ?  pare«'  «pi'ils  ne  sont  pas 
liillets  dans  le  sens  de  cet  acte,  pas  plus  (pi'ils  ne  l'étaient  dans 
l«'sens  de  la  loi,  concernant  les  lettres  de  changée  (t  billets  su.s- 
cit«''s.  Si  l'on  demande  quelle  dittérence  prati(pie  il  y  a  entre 
un  billet  promissoire  et  un  brevet  d'obi ipration,  nous  référons 
aux  articles  1210  et  1211  du  Code  Civil  sur  la  preuve  des 
actes  autlientifjues  ;  ne  faudrait-il  pas  une  inscription  de 
faux  contre  un  brevet  d'ol)ligation  ^  Vn  simple  affidavit 
niant  la  si^'nature  au  soutien  d'un  plaidoyer  à  cet  cH'et  n'est-il 
}ms  suffisant  contre  une  fausse  signature  sur  un  billet  pro- 
missoire ?  (Art.  145  C.  H.  C.  de  1«()7,  et  art.  208  C.  F.  C.  «le 
liS!)7).  Ainsi  à  «|Uelque  point  de  vie  qu'on  envisage  cette 
(|Uestion,  on  trouve  que  les  actes  en  brevet  ne  tombant  .sous 
IVH'et  d'aucune  de  nos  lois  qui  réj^issent  les  lettres  de  change 
et  billets  projnissoires.  Le  demandeur  croit  avoir  répondu 
victorieusement  k  toutes  ces  f^raves  objections  et  avoir  réglé 
la  «pie.stion  déitattue  (|Uand  il  dit  :  "  V^ous  n'avez  aucun  in- 
térêt à  refuser  de  me  reconnaître  pour  votre  créancier;  vous 
ne  paierez  (|u'à  moi,  car  (|ui  pourrait  vous  troubler  (|uand 
vous  aurez  remise  de  votre  titre  de  créance."  Il  faut  avouer 
<pie  la  répon.sfc  est  facile  :  "Je  veux  .savoir,  dit  le  défendeur, 
si  vous  êtes  mon  véritable  créancier  et  le  porteur  légal  du 
titre  de  créance  que  j'ai  signé.  Quand  j'ai  reconnu  la  créance 
en  faveur  de  Monette,  je  lui  devais,  et  je  ne  dois  qu'à  lui  s'il 
n'a  constitué  personne  porteur  légal  de  l'acte  en  brevet  que 
Vous  uie  présentez.  Si  vous  n'êtes  pas  porteur  légal  de  cet 
acte,  vous  n'êtes  pas  mon  créancier,  et  si  vous  n'êtes  pas  mon 
cn-ancier,  le  paiement  que  je  ferais  entre  vos  mains  ne  m'ac- 
quitterait   pas  ;   l'acte   «|Ue   vous    me    remettez    n'est   (jue   la 
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preuve  do  mon  obliijfation,  mais  non  l'obligation  elle-même 
qui  existera  toujours,  même  après  la  destruction  de  l'acte,  si  je 
ne  l'ai  pas  aciiuitté  lé^alen\ent.  "  Dans  l'opinion  du  défen- 
deur, le  demandeur  n'a  pas  plus  de  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment parc(!  qu'il  a  en  mains  le  titre  de  créance,  que  l'aurait 
un  prétendu  porteur  d'un  billet  à  ordre  et  ncm  encore  en- 
dossé, qui  prétendrait  avoir  droit  de  faire  payer  le  montant  de 
ce  billet,  parce  (pi'il  en  aurait  la  possession.  Une  autre  objec- 
jection  (|Ue  présente  le  demandeur  est  celle-ci  :  "  Peu  importe 
(jue  le  billet  soit  en  brevet  ou  sous  seing  privé  :  c'est  toujours  un 
billet  de  commerce."  A  cela,  le  défendeur  croit  réplicpier  ainsi. 
Kn  effet,  par  la  loi  actuelle,  tous  les  billets  néfïociables  sont  îles 
effets  de  commerce,  régis  par  des  règles  particulières  (lui  font 
exceptions  au  droit  commun.  Celui  (jui  consent  un  billet  sous 
seing  privé  à  ordre  ou  au  porteur  se  soumet  d'avance  »ï  tous 
les  inconvénients  qui  résulteront  pour  lui  de  la  négociation, 
et  consent  à  le  voir  circule)'  librennuit  et  facilement  et  à  le 
payer  à  toute  persomie  (|ui  se  présentei-a  avec  ce  papier  dû- 
ment transmis.  Mais  le  cultivateur,  <|ui  va  chez  un  notaire 
reconnaître  un  prêt  d'argent  en  faveur  d'un  auti'e  cultivateur, 
connue  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  par  un  acte  authentique,  c'est- 
à-dii-e  de  la  manière  la  ])lus  solennelle  qu'acte  puisse  f^ire, 
n'a  évidennnent  pas  voulu  (pie  l'acte  qu'il  signait  circulât  dans 
le  commence  comme  un  simph;  billet  promis.soire  sans  (pie  lui, 
le  délateur,  fut  infi)rmé,  par  signification  dos  divers  trans- 
ports (jui  "u  seraient  fait.s.  Le  défendeur  se  croit  <lonc  auto- 
risé, en  vertu  de  tout  ce  (|ui  précède,  à  conclure  que  le  docu- 
ment (\m  fait  la  base  de  la  présente  poursuite  n'est  pas  un 
billet  négocialtle  dont  la  simple  délivrance  a  rendu  le  deman- 
deur créancier  du  défendeur.  Mais  si  la  cour  était  d'opinion 
malgré  tout,  que  les  conclusions  (|ue  le  défendeur  vient  de 
prendre  ne  découlent  pas  de  la  loi,  et  (pie  les  actes  en 
brevet,  ou  brevets  d'obligation,  comme  les  appelle  Hothier, 
sont  de  véritables  billets  promissoires  négociables  comme 
eux,  il  faudra  examiner  alors  le  document  qui  e.st  pro- 
duit et  voir  comment  il  devait  être  transporté.  C'est  le 
second  i)oint  soulevé  par  le  défendeur,  qui  se  réduit  à 
la  proposition  suivante  :  En  supposant  (|Ue  les  brevets 
d'obligation  soient  négociables  comme  les  billets  ordinaires, 
le  document  produit  n'a  pas  été  transporté  régulièrement 
au  demandeur,  car  c'est  un  billet  à  ordre  et  non  au  por- 
teur. Comme  on  le  voit,  cette  proposition  soulève  plutôt 
une  question  d'interprétation  des  termes  mêmes  de  l'acte 
qu'une  question  de  droit.  Voici  comment  est  écrite  cette 
partie  de  l'acte  (|ui  indique  le  mode  du  paiement:  "  La(pielle 
"  dite  somme  de  5S0  livres  :  le  débiteur  promet  s'oblige  la 
"payer,  rendre  et   bailler   audit  créancier  (Michel    Mouette) 
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"  ou  ordre  au  porteur  légal  de«dites  présentes."  Ainsi  la 
soiiuiie  est  payable  à  l'ordre  de  Michel  Mouette  au  porteur 
léi,'nl.  Qu'est-ce  (jue  le  porteur  légal  d'un  billet  à  ordre  !* 
C'est  celui  à  qui  le  transport  est  fait  par  voie  d'endossement. 
Il  faut  l'ordre  du  créancier  pour  constituer  porteur  légal  celui 
à  (|iii  le  l)illet  est  transmis.  Si  la  somme  était  stipulée  paya- 
lilc  a  ordre  ou  au  porteur,  la  (juestion  serait  facile  à  résoudi'e 
(liuis  le  sens  de  la  poursuite,  mais  comme  cette  créance  est 
stipulée  payable  à  ordre  au  pc^rteur  légal,  c'est  comme  si  elle 
étiiit  déclarée  payable  à  ordre  seulement.  Les  mots  au  por- 
teur légal  qualifient  uniquement  l'ettet  de  l'ordre  qui,  par  l'en- 
dossement régulier,  rend  porteur  légal  celui  en  faveur  de  qui 
le  transport,  est  fait.  Mais  il  faut  cot  endossement  poui"  (|ue 
l'ordre  soit  donné  en  faveur  du  porteur,  qui  ne  sera  porteur 
\''<^;i\  qu'avec  cet  ordre.  C'est  ainsi  que  les  auteurs  expli- 
iiuent  le  sens  de  certaines  expressions  beaucoup  moins  favo- 
rables aux  prétentions  du  défendeur  que  celles  que  nous  trou- 
vons dans  l'acte  produit.  Pardessus,  Droit  Commercial,  vol. 
•2,  p.  KiO  et  389,  dit  :  "  Il  en  est  de  même  si  la  lettre  énonçait 
'  (|ii'elle  est  ])ayable  à  un  tel  ou  au  po''teur  légitime  :  ces  der- 
"  iiiers  mots  équivaudraient  à  ceu.x-ci  plus  usités,  ou  à  ordre, 
•  ])arce  qu'ils  désigneraient  celui  (|ue  cette  personne  aurait 
■  rendu  légitimement  porteur;  .;e  qui  ne  peut  avoir  lie>i  (|ue 
'  par  un  ordre  ou  endos.sement,  comme  nous  le  verrons  au 
"  eha;Mtre  suivant."  Stoiy,  on  promissory  notes,  p.  40,  §  44, 
(lit  :  "  So,  if  it  be  payable  to  a  or  tlie  lawful  bearer  tliereof,  it 
will  be  deemed  équivalent  to  the  words  :  orfohisorder." 
be  demandeui',  d'ailleurs,  a  admis  lui-même  par  son  action, 
1,1  force  de  cette  objection,  cjir,  conjprenant  (jue  la  simple 
iir^livrance  d'un  billet  fait  à  ordre  au  Dorteui'  lésai,  ne  le 
constituait  pas  ci'éancier,  il  a  allégué  dans  .sa  déclaration  que 
Ir  l>illet  poursuivi  était  payable  à  Mouette  ou  à  son  ordre  ou 
au  porteur  du  billet,  ajoutant  ainsi  la  particule  on  et  retran- 
tliant  le  mot  légal.  Il  allait  donc  au  devant  de  l'objection 
ijiie  présente  son  titre  et  cherchait  à  la  faire  disparaître  en 
lui  prêtant  une  forme  qu'il  n'a  pas.  La  cour  voudra  bien 
reuianjuer  (jue  Story  et  Pardessus,  que  nous  venons  de  citer, 
supposent  un  cas  bien  moins  favorable  que  celui  (jui  nous  oc- 
euiie  et  que  les  billets  dont  ils  parlent  seraient  faits  j)ayables 
à  un  tel  ou  au  porteur  légitii.ie,  tandis  (lUe  le  liillet  produit 
se  content(i  de  dire  à  Mouette  ou  ordre  au  [porteur  légal.  Dans 
ces  circonstances,  le  dtfemleur  se  croit  justifiable  de  deman- 
iler  la  revision  du  jugement  qui  le  condamne  à  payer  une 
souuiie  d'argent  à  un  individu,  qui  n'est  pas  son  créancier  et 
t|ui  n'est  pas  le  porteur  légal  du  titre  de  créance  qu'il  invoque 
!Ui  soutien  de  sa  demande. 

W.  \V.  DoRioN,  conseil  dudeniandeur-intimé  :    Cette  action 
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est  iV)n(.lée  sur  un  billet  t'ait  devant  notaire  en  brevet  consenti 
par  le  défendeur  en  faveur  de  Michel  Mouette  et  payable  à 
ordre  ou  au  porteur,  le  demandeur  alléj^uant  qu'il  est  le  por- 
teur et  propriétaire  du<lit  billet.  Le  défendeur,  après  avoir 
plaidé,  par  une  défense  en  droit  et  une  exception  péreinptoirc, 
que  le  demandeur  n'avait  pas  di'oit  d'action  contre  lui,  a  con- 
fessé jui^ement  pour  115.98  livres.  Le  demandeur  a  répondu 
à  ces  défenses  et  a  déclaré  qu'il  acceptait  la  confession  de  ju- 
fçement  du  défendeur.  Le  défendeur  a  été  condamné  à  payer 
le  montant  pour  lequel  il  a  confessé  jugeujent.  Le  demandeur 
comprend  difficilement  quelle  raison  peut  enfi;af>'er  le  défen- 
deur à  se  plaindre  de  ce  juo-ement.  En  confessant  juge- 
ment, le  défendeur  a  virtuellement  aliandonné  .ses  pre- 
miers moyens  de  défense.  Mais  en  supposant  même  que 
le  défendeur  n'aurait  pas  confessé  jugement,  ses  défenses 
étaient  mal  fondées.  Le  billet  eu  question  était  payable 
à  ordre  ou  au  porteur.  Le  porteur  se  présente  avec 
le  billet  et  en  demande  le  paiement.  Pour(|uoi  le  signa- 
taire du  billot  refuserait-il  de  le  payer  ;  c'est  ce  (|ue  le  défen- 
deur n'expli([ue  })as,  et  à  moins  qu'il  ne  fas.se  voir  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  le  détenteur  légitime  de  ce  titre  de  créance 
il  doit  être  condamné  comme  il  l'a  été,  à  payer  entre  les  mains 
de  celui-ci.  Fai'dessus,  Droit  commercial,  n"*^  181,  19S,  81.'i, 
488.  "  L'^s  effets  au  porteur  étant  réputés  appartenir  à  celui 
entre  les  mains  de  (jui  ils  se  trouvent,  il  n'a  rien  à  prouver 
contre  celui  qui  les  revendiquerait  en  prétendant  qu'ils  sont 
sa  propriété;  c'est  à  celui-ci  à  prouver  que  le  débiteur  ne  les 
a  qu'à  titre  précaire,  ou  les  a  volés,  ou  les  a  .sciennnent  reçus 
d'un  voleur." 

Le  défendeur,  de  .son  côté,  prétendait  que  la  confession  de 
jugement  n'était  faite  que  sous  réserve  de  la  question  de  droit 
et.  dans  tous  les  cas,  qu'elle  n'était  pas  en  conformité  de  l'art. 
94  C.  P.  C.  (art.  527  C.  P.  C.  de  1897),  de  sorte  (lue  le  deman- 
deur ne  pouvait  en  prendre  aucun  avantage,  vu  que  le  code 
ne  recorniaissait  (|u'un   seul  mode  de  confession  de  jugement. 

La  Cour  de  Revision  devait  rendre  jugement  le  80  septem- 
bre 1878,  quand  le  juge  JoHXSoN  fit  les  remarques  suivantes: 
"  This  case  was  brought  against  défendant  upon  a  note  exe- 
cuted  en  brevet.  Witliout  now  referring  to  the  points  raised 
in  the  case,  some  of  them  of  great  importance,  we  désire  t(i 
call  the  attention  of  the  parties  to  the  fact  that  the  instru- 
ment upon  which  the  action  is  brought  is  unstamped,  and 
that,  therefore,  no  action  or  remedy  of  any  kind  at  law  or  in 
equity  could  lie  upon  it,  if  it  w.is  liable  to  be  stamped.  This 
is  a  point  which,  if  decided  in  the  affirmative,  would  dismi.ss 
the  action  ;  but  it  is  one  upon  which  the  parties  hâve  never 
been  heard,  and   which,  indead,   was  not   suggested  in  the 
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court  below.  We  discharge  the  (lélihéré,  therefore,  miuI  order 
a  lii'îiring  on  that  point. 

I.c  22  octobre,  le.s  parties  furent  entendues  de  nouveau,  sur 
la  iircessité  d'apposer  des  timbres  sur  le  document  (jui  faisait 
la  liuse  de  l'action.  Le  demandeur  prétendit  que  s'il  fallait 
(les  timbres,  ce  qu'il  ne  pouvait  admettre,  il  devait  lui  être 
])(iiiiis  d'apposer  doubles  timbres,  vu  qu'il  n'avait  été  au  fait 
(le  cette  nécessité  (jue  par  l'ordre  d'une  réaudition  sur  ce  point, 
et  il  tit  une  motion  à  cette  fin.  Le  défendeur  ne  croyait  pas, 
non  plus,  (|ue  le  document  dût  être  timbré,  car,  dans  son  opi- 
nion, ce  n'était  pas  un  billet  promissoire  suivant  la  définition 
(^lu  code,  mais  un  acte  authentique  devant  notaire,  pour  les- 
(jnels  la  loi  n'exioe  pas  de  timbres.  Ce  n'est  pas  plus  un  billet 
promissoire,  dit-il  (jue  le  serait  une  obligation  portant  minute, 
mentionnant  le  nom  du  débiteur  et  faite  pour  le  paiement 
(1  une  .sonnne  de  denieis  à  tout  événement  et  sans  condition. 
Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  ne  pourrait,  sur  une  simple 
motion,  obtenir  qu'il  lui  fut  permis  d'apposer  des  timbres  sur 
un  document  qui  )i'avait  jamais  été  timbré. 

JonN'sox,  J.  :  It  so  happens  that  upon  the  merits  of  tliis 
case,  tlie  x'ecord  came  under  our  considération  bet'ore  the  dis- 
covery  of  the  point  now  before  the  Court,  and  on  which  a 
lelieaiing  was  had.  We  feel  bound  to  say  thiit,  as  the  case 
was  tirst  presented,  we  should  unhesitatingly  hâve  confiniied 
the  judgnient,  the  défendant  in  one  of  lus  pleas  ortering  to 
confess  judgment  :  nor  do  we  attach  any  importance  to  the 
objection  that  was  raised  on  lus  behalf,  that  tins  act  is  not 
a  valid  confession  of  judgment,  under  the  94th  article  of  the 
code  de  procédure  (  1  )  It  clearly  is  not  eo  iioruine  a 
confession  of  judgment  :  an  act  which  niust  be  doue  by 
tlie  party  or  especially  authorized  attorney  ;  but  it  is  a 
pi'ctension  or  ofîer  set  up  in  one  of  lus  pleas,  and  is  con- 
clusive  of  the  case.  Still  less  importance  attaches  to  the  con- 
tention that  this  offer  was  made  under  réservation  of  ail  mat- 
ters  pi-eviously  pleaded.  It  is  intelligible  that,  under  the  sys- 
l(  in  of  pleading  that  still  exists  in  this  countiy,  a  défendant 
may  plead  everything  he  chooses,  under  réservation  of  every 
tliing  el.se  that  he  was  already  pleaded  ;  that  is  to  say,  that 
Ile  eau  go  on  contesting  the  action  under  as  many  new  groun<ls 
us  ho  pleases,  reserving  ail  that  he  bas  pleaded  before  tending 
to  the  same  enil,  viz.,  the  dismissal  of  the  action  :  but  1  cannot 
understand  how  he  can  be  allowed  to  rcserve  to  himself  the 
lienefit  of  brevious  pretensions  .set  up  in  order  to  get  the  ac- 
tion dismissed,  while  he  admits  that  judgment  ought  to  be  ren- 
dered  against  him.    A  défendant  may  ask  for  the  dismissal  of 
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!in  action  apjainst  iiim  i'ar  as  many  good  reasons  as  lie  is  able 
to  give  ;  but  he  s-roly  cannot  be  allowed  to  ask  in  nineteon 
consécutive  pleas  that  plaintif!"  be  sent  out  of  Court  ;  atid 
reserve  to  hiinself  the  benetit  of  ail  thèse  pi-etensions  in  a 
twentieth  plea  aduiitting  that  the  same  plaintitF  is  entitlerl 
to  judgment  ;  or,  in  othor  words,  ask  to  reserve  nieans  of 
defence  which  he  expressly  renounces.  The  Court  vvas  stoppeil 
last  terni  i'roni  rendering  judgment  in  this  case,  by  the  diseo- 
very  that  the  instrument  sued  on  was  not  stainped  ;  and  a 
rehearing  was  ordered  upon  the  point  oï  the  necessity  ot"  its 
being  so.  The  parties  were  heard  at  length,  and  it  was  argued 
on  both  sides  thatnostanip  was  necessary.  Plaintifi'contended 
for  this,  because  he  could  not  recover  at  ail,  if  the  instrument 
ought  to  !;ave  been  staniped  ;  unless  indeed  stamps  can  now 
be  aflixed,  which  is  a  separate  (juestion.  The  défendant  al.so 
contended  for  the  same  thing,  because  he  imagined  himsclf 
int<!i"ested  in  shewing,  under  his  spécial  pleas,  that  this  is  not 
a  proniissory  note  at  ail,  nor  subject  to  be  stamped  as  sucli. 
VVe  hâve  to  consider  the  niatter,  however,  not  only  with  réfé- 
rence to  the  contention  of  tlie  parties,  but  also  with  référence 
to  the  9th  section  of  the  Act  27  and  28  Vie,  c.  4,  to  impose 
duties  on  proinissory  notes  and  billsof  exchange,  which  enacts 
that  unstamped  instruments  of  certain  descriptions  are  of  no 
effect  in  lavv  or  in  equity,  a  provision  repeated  in  the  subsé- 
quent législation  on  this  subject.  There  are  two  points  to  be 
decided  :  Ist.  Is  this  an  instrument  upon  which  a  stamp  is 
required  by  law  ?  2ndly.  If  it  be  so,  can  the  omission  to  affix 
it  be  remedied  now  (  Ist.  This  tirst  point  is  one  which  mu.st 
be  determined  by  the  tirst  statute  upon  the  subject,  which  is 
the  27  and  2S  Vict.,  c.  4.  The  next  statute  relating  to  the  mat- 
tcr  (the  2!)  Vict.,  c.  4)  nierely  altered  the  scale  of  duties.  Tlie 
third  statute  (31  Vie,  c.  0)  applies  only  to  instruments  execn- 
ted  (m  oi"  after  the  Ist  february  18()S.  If  this  third  .statute 
could  apply  to  the  case  in  liand,  it  would  eut  the  nuitter  short, 
as  it  defines  (which  the  previous  statutes  had  omitted  to  do) 
what  are  proniissory  notes,  subject  to  the  duty,  and  leaves 
no  room  for  doubt  that  the  pre.sent  note  is  one  of  tlieni,  if  he 
could  be  affecte<l  by  thèse  latters  provisions  ;  but  is  clearly 
not  subject  to  tho  opération  of  the  last  name<l  statute,  inas- 
inucli  as  it  whs  inade  on  the  18th  july  18()7.  \Ve  must,  the- 
refore,  look  at  this  note  by  thelight  of  genural  principles,  and 
we  discern  nothing  to  justify  a  détermination  that  it  was  not 
a  proniissory  note  subject  to  the  duty  imposed  by  the  Act, 
The  case  of  Ser/uin  v.  Bergerin,  decided  in  appeal  in  mardi 
18()ô,  bas  been  cited  :  but  the  authority  of  that  ca.se  only 
extends  to  saying  that  the  instrument  that  was  before  that 
Court,  which,  be  it  remarked,  was  notmade  payable  either  to 


DE   LA    PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


113 


k'iU'or  or  to  order,  as  in  the  présent  instance,  but  was  merely 
piiyable  to  the  creditor,  lus  heirs  or  assignées,  was  net  subject 
tu  the  five  years'  prescription.     Art.  2844  of  our  Civil  Code 
liivs  down  thaf'a  promissory  note  is  a  written  promise  for  the 
nàyinent  oï  nioney  at  ail  events,  and  without  any  condition. 
It  iiiust  contain  the  signature  or  nauie  of  the  niaker,  and  be 
l'or  tlie  payment  of  a  spécifie  su  m  of  inoney  only.     It  may  be 
in  any  form  of  words,  consistent    with  the   foregoing  rules." 
Wc  cannot  hesitate  to  say  that  the  note  or  instrunient  l)efore 
us   in    this   case,    tried    by  this  définition,    is   a  proniis.sory 
note,  and  as  such  is  sulject  to  the  duty,  which  has  not  been 
paid.and  ought  to  hâve  been  staïuped  to  give  a  rightof  action. 
Tlie  next  point  is  as  to  whether  the  onii.ssion  to  stanip  can  be 
reniedied  now.    Plaintift'  niakes  a  nujtion  totally  unsupported 
liy  anything  extraneous,  that  stamps  be  now  affixed,  and  he 
relies  upon  the  last  statute  relating  to  this  complicated  sub- 
ject (the  38  Vie,  cap.  13).     If  this  last  statute  applied  to  the 
présent  case,  of  which    serions  doubts  niay  be  entertained,  it 
is  quite  certain   that  the  relief  souglit  could  not  be  granted 
unilcr  the  circumstances,  the  express  language  of  the  statute 
licing  such  as  to  preclude   it.     The    relie*'      fforded   by  this 
statute  is  in  cases  where,  to  use  the  words  i)f  the   law,  "it 
appears  that  the   holder  of  the   instrument,  when  he  became 
liolder,  had  no  knowledge  that  the  proper  duty  had  not  been 
paid  by  the  proper   party,  or  at  the   pi'oper   time  ;  "  and  the 
instrument  shall  still  be  valid,  says  the  act,  if  it  appears  that 
the  holder  paid  double  duty  as  soon  as  he  made  the  discovery, 
Wliat  évidence  hâve  we  of  this  ?  None  whatever,  not  even  an 
affidavit.     Again  :  "  If  it  appears  to   the  satisfaction  of  the 
court  or  judge  that  it  was  through  inadvertance  or  mistake  :  " 
tht'sc  are  words  requiring  the  court  to  be  satisfied   upon  the 
point,  not  niaking  it  a  matter  of  course  for  a  holder  to  neglect 
to  stamp  as  long  as  ho  sees  fit  ;  and  then  afti.x  stamps  as  soon 
as  lu!   tinds   he    cannot  get  judgment  without   them.     We, 
tluTcfore,  rever.se  this  judgment,  because  the  instrument  suod 
on  has  no  légal  validity,  heing  unstamped  :  and  we  say  that, 
oven  under  the  late.st  statute,  which  we  even  doubt  the  appli- 
cation of  to  the  prcsent  ca,se,  plaintift'  has  not  brought  liiin- 
selt'  within   the  conditions  by  which   alone,  even   under  that 
statute,  relief  could  bave  been  afibrded  to  him.     Each  party 
will  pay  his  own  costs,  neither  having  di.scovered,  or  at  ail 
•  vents  availed   himself  of  the   discovery  of   the   absence  of 
stamps. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Revision  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 
"  The  Court,  considering  that  there  is  error  in  the  judgment 
ol'  the  2<Sth  of  january  lcS73,  doth,  revising  said  judgment, 
re\  erse  the   same,  and  proceediug   to  render  the  judgment 
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tliat  the  Circuit  Court  ought  to  hâve  rendered  in  the  pri-- 
mises  ;  considering  that  the  promissory  note  or  instrumint 
in  writing  sued  upon  in  this  case,  bearing  date  the  l.'Jth 
of  july  LSG7,  was,  at  the  time  the  sanie  was  made,  siib- 
ject  to  tlie  duty  iniposed  by  hxw  upon  promissory  notes, 
and  was  not  stamped,  as  was  and  is  recjuired  by  tlie  statutes 
in  that  belialt'  made  and  enacted  ;  and  that  it  has,  therefore, 
no  effect  in  law  or  in  equity  ;  consi(Jering  that  the  motion, 
made  on  plaintiff's  behalf  on  the  22nd  ot"  october  instant,  to 
be  permitted  to  affix  double  stamps  to  tlie  said  promissory 
note  is  unsupported  by  proof  that  the  holder  thereoi",  wheii 
he  became  holder,  had  no  knowledge  that  tlie  j)roper  duty 
had  not  been  paid  ;  ihkI  that  it  does  not  appear  that  the 
holder  paid  double  duty  as  soon  as  he  made  the  discovory, 
that  same  w'as  unstamped,  nor  that  it  was  through  inadver- 
tence  or  mistake  that  stamps  hâve  not  l)een  atfixed  thereto; 
doth  dismiss  the  said  motion,  and  doth  further  dismiss  the 
présent  action  ;  and  considering  that  neither  ot'  the  parties  lias 
availed  himselt'  ot'  the  t'act  that  the  said  instrument  was  un- 
stamped, it  is  adjudged  that  each  party  pay  lus  own  costs,  as 
well  in  this  court  as  in  the  court  below,  etc."  (5  K.  L.,  165,  ut 
18  J.,  1!)7) 

CHA(iNON  &  SicoTTE,  pour  le  demandeur. 

DoKiox,  DoHioN  &  Geoffriox,  conseils. 

Mercier  &  Cie,  pour  le  défendeur. 

ï  &  C.  C.  de  LoRlMlER,  conseils. 


CORPORATION  MUNICIPALE. -BREF  DE  PROHIBITION 

SuPERiOR  Court,  in  review,  Montréal,  2î)th  november  1873. 

Présent  :  JoHXsox,  J.,  MacKay,  J.,  and  Beaudry,  J. 

Ex  'parte  Blaix,  for  writ  of  prohibition,  and  The  Corpoka- 
Tiox  OK  THE  viLLA(iE  OF  (jtRAXHY,  respondent. 

Ileld  :  Tliat  a  writ  of  proliibition  cannot  be  lejrally  issued,  aj^ainst  u 
corporation,  to  stay  proceedinfis  on  a  warrant  oï'diMtress  signed  by 
ilie  mayor  to  con^Mjl  paynient  of  taxes. 

This  inscription  was  in  review  of  a  judgment  of  the  Supe- 
rior  Court  for  the  district  of  Bedford,  DuNKix,  J.,  rendered 
on  the  12th  of  may  1878,  dismissing  the  pétition,  and  (pia- 
Mjing  and  annulling  the  writ  of  prohibition,  with  costs.  'J'he 
writ  of  prohibition  was  issued  by  the  prothonotary,  in  tlic 
•vbsence  of  the  judge,  and  was  directed  against  respondent. 
i'he  pétition  for  the  writ  was  predicated  on  a  distress  warrant 
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sigiiofl  and  issuetl  under  cli.  24  of  tlie  C  S.  L.  C,  sec.  59,  sub- 
sec.  15,  and  under  date  of  the  14th  of  uiarch  1870,  by  the 
tlirii  inayor  of  the  village  of  Granby,  for  alleged  neglect  and 
Il tusal  to  pay  S5.25,  therein  said  to  be  due  by  petitioner  to 
tlir  iiiunicipality,  as  apparent  froin  its  collection  roll  for  1869, 
under  wliich  warrant  of  distress  certain  uiovables  of  his 
\\v\v  said  to  hâve  been  .seized and  to  be  under  seizui'e.  The  péti- 
tion, after  Hetting  out  the  issue  of  the  wari'ant  and  the  seizure 
iiia<lf  under  it,  allèges  that  the  suin  seized  for  was  a  pretended 
iunount  of  tax  for  1808  on  a  certain  designated  lot;  that 
petitioner  does  not  and  never  did  owe  it  :  that  he  only  held 
tlif  lot  since  the  29th  of  october  18G9  ;  that,  in  1808,  it  was 
hclii  liy  one  Mercure,  vvho  becanie  insolvent,  and  the  lot  was 
iiM;nlarly  sold  by  his  assignée,  and  bought  by  petitioner,  who 
tlius  ucfiuired  it  free  froni  ail  arrears  of  tax  ;  that  lus  name 
was  n(jt  and  could  not  be  on  the  collection  roll  for  1809  ;  that 
lie  ni'ver  had  notice  froni  the  seerotary-treasui'er  ;  that  the 
iiiiiyor  exceeded  his  jurisdiction  in  signing  the  warrant,  and, 
in  tact,  had  none  in  the  preinises  ;  and  that  the  corporation 
liail  no  right  to  cause  the  seizure.  Wherefore,  for  a  variety 
(if  foi-nial  reasons,  stated  as  arising  out  of  tliis  alleged  state 
of  niatters,  he  prayed  for  the  writ  against  the  corporation, 
to  onler  suspension  and  stay  of  proceedings^  on  the  seizure 
and  iippearance  of  the  corporation  before  the  Court,  to  show 
cause  why  it  should  not  be  condemned  to  proceed  no  further, 
and  why  the  seizure  .should  not  be  declared  null,  and  imùv- 
Ifréi'.  thereof  granted.and  the  writ  of  prohibition  maincained  : 
and  coneluded  for  such  maintenance  of  the  writ  and  annul- 
lini;  of  the  seizure,  and  order  to  the  corporation  to  stay  ail  fur- 
ther proceedings  in  the  premises,  the  whole  with  costs.  The  cor- 
]iorution  met  this,  iirstly,  by  a  demurrer,  on  the  grounds  that 
tlie  pétition  does  not  allège  the  warrant  to  hâve  issued  f  rom  a 
couit  ;  that  the  warrant  set  forth  issued  from  no  court,  but 
siiu])ly  under  the  provisions  of  the  act  respecting  muni- 
cijtalities  and  roads  in  Lower  Canaela  :  that  the  writ  was 
illegally  i.ssued,  inasmuch  as  such  a  \\v'\i  can  only  issue  to  a 
court  of  inferior  jurisdiction  whenevor  it  exceeds  its  jui'is- 
diction,  and  that  it  is  not  alleged  or  shown  that  petitioner 
lias  no  other  remedy  ;  secondly  by  an  affirmative  plea,  setting 
t'oitli  in  other  form  the  same  grounds  of  defence  ;  thirdly,  by 
a  plea  affirming  the  regularity  of  the  procédure  impugned  ; 
and  Pourthly,  by  the  gênerai  issue. 

llere  follow  the  remarks  of  the  judge  in  the  first  ins- 
tance : 

DrxKiN,  J.  :  The  corporation,  respondent,  is  no  court  of 
inferior  jurisdiction,  and  neither  the  writ,  nor  pétition,  at  ail 
purports  to  deal  with  it  as  so  being.  VVhat  is  complained  of  by 
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petitioner  i.s  an  jict  such  as  iisually  émanâtes  t'roui  a  coni-t, 
but  which  tlie  législature,  in  respect  ot'  certain  matters  cmi- 
nected  with  local  taxation,  has  seen  fit  to  allovv  to  be  dont! 
niinisterially  by  a  municipal  functionary  without  recourH»;  ur 
référence,  in  any  wise,  to  any  court.  The  mère  (luasi-judicial 
character  ot'  the  act,  which  may  be  thought  to  attach  to  it, 
t'rom  its  being  onlinarily  the  act  of  a  coui-t,  does  not  cons- 
titute  either  the  functionary  hère  charged  to  do  it  or  the 
niunicipality  for  whom  he  does  it,  or  both  of  them,  into  a 
court.  There  is,  in  truth,  no  court,  or  proceeding  beforc  a 
court.  Execution  is  allovved  without  intervention  of  a  court 
in  any  wise.  Noi',  indeed,  by  tins  pétition,  is  the  municipality 
ever  hO  little  dealt  with  as  a  court.  The  complaint  is  not 
that  it  has  exceeded  its  jurisdiction,  but  that  the  may  or  luis 
done  so.  The  municipality  is  to  be  merely  enjoined  to  pio- 
ceed  no  further.  But,  on  this  showing,  it  is  the  mayor  only 
who  is  exercising  a  jurisdiction,  who  is  viewed  as,  in  soinc 
sensé,  a  court  ;  tlie  municipality  is  a  mère  plaintiff  bel'ore 
him.  But  it  is  certain  that  the  writ  of  prohibition  can  oiily 
issue  where  a  court  is  acting  in  excess  of  its  jurisdiction,  and 
must  be  addressed  primarily  to  such  court,  and  can  only 
reach  a  party  before  the  court,  subsidiarily.  The  writ,  there- 
fore,  must  be  quashed,  and  the  pétition  rejected,  with 
costs. 

The  judgment  of  the  Superior  Court  is  as  follows  :  '■  The 
Court,  considering  that  the  pétition  {reqiu'te  liheLlée)  neitlier 
purports,  nor,  in  tact,  complains  of  any  action  of  any  court  of 
inferior  jurisdiction,  as  being  in  excess  of  its  jurisdiction,  and 
that  the  writ,  purporting  to  be  a  writ  of  prohibition,  issiied 
in  pursuance  thereof,  neitlier  pui'ports  to  be,  nor,  in  fact,  is 
addressed  to  any  such  court,  as  being  in  excess  of  its  juris- 
diction ;  but  is  addressed  only  to  a  local  municipality,  in 
respect  of  its  exercise  of  a  public  function,  not  having  any 
judicial  character,  nor  pemling  before  any  court  whatevi  r, 
doth  hence  dismiss  the  pétition  {requête  libellée),  and  ilutli 
quash  and  annull  the  said  writ.  with  costs,  etc.  " 

Johnson,  J.,  in  review^  :  This  inscription  is  made  by  peti- 
tioner for  a  writ  of  prohibition  in  the  Court  below,  where  the 
proceedings  were  disnnssed,on  the  ground  that  no  writ  of  ))ro- 
hibition  could  lie  maintained  under  the  circumstances.  The 
judgment  of  the  Superior  Court  in  the  district  of  Bedford, 
which  is  now  in  question,  in  the  reasons  which  it  assigns  for 
disniissing  the  writ  and  pétition  expresses  ail  that  it  is  ne- 
cessary  to  say  upon  the  subject.  Thèse  reasons  were  that  the 
pétition  neither  complained,  nor  purported  to  complain,  of 
any  action  of  any  court  of  inferior  jurisdiction,  as  beint;  in 
excess  of  its  jurisdiction,  and  that  the  writ  issued  upon  this 
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pétition  was  not  even  Jiddrcssed  to  any  court,  but  only  to  ii 
liical  iiiuiiicipality.    We  thercfore  continu  tliis  juilt,'ment. 

.lii(li,niient  of  Superior  Court  contirined.  (18  J.,  hSO  ;  5  R. 
L,  I.^.S). 

(iiijARD  &  (JiUAUD,  for  petitioner. 

.I.-A.  MoussEAii,  Q.  C,  counsel. 

P.ETHUNE  &  Bethune,  for  respondent. 


CORPORATION  MUNICIPALE.— BREF  DE  PROHIBITION. 

Sll'KUlOK  COURT,  IN  REVIEW. 

Montréal,  29th  november  1873. 
Présent  :  Johnson,  J.,  Mackav,  J.,  Beaudry,  J. 


liLAlN  l'.S  THE  CORPORATION  Ol"  THE  VILLAGE  OF  ORANBY. 

Ih'liJ  :  Tliat  in  an  action  ot' damages  against  a  corporation  for  ilie- 
^'iillv  i.ssninj^  a  warrant  ofilistress,  tiie corporation  is  not  entitled  toone 
nidiitirs  previons  notice  of  action,  under  art.  22  of  the  Code  of  C.  P. 

Tliis  was  an  inscription  in  review  l)y  plaintiff,  whose  action 
Wiis  disini^seil  in  the  Superior  Court,  for  the  district  of  Bed- 
fonl.  Plaintiff',  who  describod  hiniself  lias  n  "  hibonrer  " 
[joiirnaliei'),  sued  to  recover  tho  suni  of  !?B00,  for  alle^ed 
tliuuaii;e  arisinç;  from  the  seizure  of  bis  cff'ects,  under  a  distress 
wairant  issued  under  the  Municipal  and  Road  Act  (Cons. 
Stiit.  of  L.  C,  ch.  24,  sec.  59,  sub-sec.  15)  for  municipal  taxes 
auionnting  to  !!i!5.25  ;  plaintiff"  alleging  that,  in  reality,  he 
clid  not  owe  the  taxes,  and  that  the  warrant  of  distress  had 
lieen  illetfally  and  wront^fuUy  issued.  Défendant,  V)y  (léfrnse 
(lit  fond  en  droit  and  exception,  raised  the  (juestion  of  the 
necessity  of  one  nionth's  notice  of  action,  under  the  22nd  arti- 
cle of  the  Code  of  Civil  Procédure  (1),  which  had  not 
bi't'ii  given  in  the  présent  instance,  and  by  other  pleas 
travcrsed  the  allégations  of  the  déclaration.  The  point 
tliat  created  niost  discussion  at  the  argument  of  the  case 
on  the  merits  (the  hearing  of  the  demurrer  having  been 
postponed  till  then)  was  as  to  the  want  of  a  month's  notice  ; 
and  on  tins  point  the  corporation  l'elied  on  the  language  of 
22n(l  article  of  the  Code  of  C.  P.  :  "  public  ofBcer  or  other 
pirson  Fulfilling  any  public  duty  or  function",  and  on  the  8th 
suli-section  of  sec.  G  of  ch.  5  of  the  Cons.  Statutes  of  Canada 

(1.)  Art.  88  C.  P.  C.  de  1807.  '.! 
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(the  Intorprotation  Act),  vvhich  distinctly  provides  tlitib  tlic 
Word  "person"  sluill  includc  any  body  corponife  or  politir,(>r 
pir.'ty."  Défendants  also  rolied  on  the  judfçnient  of  the  Court 
oi'  Review  at  Québec,  in  tlie  ca.9e  of  iiasit)  v.  T/w.  school  Coin- 
inissionern  of  Stiinf-Anselvie  (a  body  corporate  juHt  as  défen- 
dant liere),  where  it  was  lield  that  in  an  action  of  dauiaffes 
against  theni,  tliey  were  entitled  to  one  nionth's  previous 
notice  (2).  On  the  whole  tlie  Superior  Court,  at  Bedfonl, 
DUNKIN,  .1.,  who  pronounced  tlie  judgment  under  review  on 
the  12th  of  nuiy  last  did  not  hesitate  to  disniiss  plaint'  fs  ac- 
tion with  costs. 

Johnson,  J.  :  This  was  an  action  of  danuiges  arisinj^  out 
of  the  sanie  niatters  as  were  made  the  subject  of  the  pétition 
and  writ  of  prolùbition  that  Imve  just  been  disposed  of.  Phiin- 
tift'suedfor  $300  damages  for  the  wrongful  seizure  of  his 
goods  bj'  défendant,  under  a  warrant  of  distress.  The  action 
was  disuiissed  for  want  of  a  nionth's  notice,  «s  required  liy 
law  to  be  given  to  any  public  officer  or  ofher  person  fui  fitling 
any  public  duty  or  fanction  ;  and  also  on  the  g:ound  that, 
by  the  évidence,  plaintifF  had  not  proved  his  case,  irrespecti- 
vely  of  the  question  of  notice.  On  the  first  point  we  are  with 
plaintiff,  and  think  that  no  notice  of  action  was»  necessary.  It 
is  not  contended  in  argument  for  défendant  that  the  wonls 
"  officer  or  other  person  "  in  themselves  apply  to  a  nmnicipal 
corporation,  but  it  is  argued  that  the  word  "  person  "  is,  by 
the  Interprétation  Act,  extended  to  mean  corporations. 
The  number  eleven  in  the  schedule  to  art.  17  of  the  Civil 
Code  certainly  says  that  the  word  "  person  "  includes  bodies 
corporate,  "  unless  sucli  a  meaning  is  contrary  to  law, 
or  inconsistent  with  the  particular  circumstances  of  the  case," 
which  can  only  mean  that  a  corporation  is  what  the  law  says 
it  is,  viz.  an  artilicial  or  idéal  person,  but  not  that  it  is  a  pu- 
blic officer.  They  exécute  no  office  in  the  légal  .sensé  of  tliiit 
Word.  The  individual  members  exercise  public  offices  in  maiiy 
cases,  and  their  intrusion  may  be  enquired  into  by  guo  UHtr- 
ranto  ;  but  the  aggregate  corporation  itself  is  the  local 
government  of  the  parish  or  county  it  represents.  The  boanls 
of  the  council  of  nmnicipal  corporations  also  may  l)e  conceiva- 
bly  treated  as  public  officers,  because  they  exécute  duties 
imposed  upon  them  individually  ;  but  they  are  not  sued  as 
such  hère.  In  this  sensé  it  is  reported  that  the  Court  of  Re- 
view at  Québec  held  a  Board  of  School  Commissionners  enti- 
tled to  notice  (24  R.  J.  R.  Q.,  131).     Upon  the  other  part  of 

(2)  Un  avis  doit  être  (loniii^  aux  commissaires  d'écoles,  avant  qu'une  action 
en  dommages  soit  intentée  contre  eux.  (  Baniii  v.  Conimifiuireu  d'Ecolen  de  Si- 
Anselme,  C.  .S.  R.,  Québec,  28  juin  1871,  Merkditic,  J.  enC,  Stuakt,  J..  et 
Taschekkau,  j.,  24  R.  J.  R.  Q  ,  131.) 
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th<'  case,  \ve  coino  to  a  (HHVrcnt  conclusion  iVoni  that  of  the 
L'diirt  Wlow.  VVo  consider  tliat  it  is  proved  in  tl»o  présent  case 
tJint  ttie  (lebt  was  purfçed  by  the  sale  of  this  property  by  the 
ii>si;,fm.'i'  to  <lefen(Jant,  and  tlie  seizurc;  was,  therefore,  illej^al, 
iiiiil  without  ri^'ht.  In  the  absence  of  proof  of  spécifie  damage, 
iiniic  but  nominal  will  be  awarded,  and  we  reverse  the  judg- 
iiii'iit,  therefore,  and  award  SlO  and  costs  as  in  an  action  for 
thiit  umount  in  the  Court  lielow.  Défendant  to  pay  the  costs 
in  mview. 
.Iud<,'inent    of  S.  C.  reversed.   (  18  J.,  p.    182  ;    5  R.    L., 

p.  iso!) 

(iiltAKD  &  (JlKARD,  for  plaintitt". 
.1.  A.  MoussEAU,  Q.  C,  counsel. 
liKTHUXE  &  Bethune,  for  défendants. 


DEBITEUR  INSaLVABLE.-FRAnDE.— CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Sri'KiuoR  Court, 

Montr(!al,  80th  septeraber  1873. 
Présent  :     Johnson,  J. 
Wauner  vs  Buss. 

//(/(/  ;  Tliat,  in  ordering  imprisonment  nnder  the  92  section  of  the 
insolvent  Act  of  1869,  tlie  Court  is  bound  to  limit  tlie  paytnent,  by  way 
of  reiease  (in  tlie  précise  words  of  the  Act),  to  "  the  debt  or  costs." 

Per  Curiam  :  This  is  an  action  under  the  92nd  .section  of 
the  insolvent  Act  (32-33  Vie,  c.  16)  to  recover  $227  and  inte- 
rests,  and  to  award  imprisonment  against  défendant  for  the 
fnuid  wliich  he  practiaed  in  obtaining  the  loan  of  that  sum 
froni  phiintift'.  This  charge  of  fraud  reposes  upon  the  alléga- 
tion that  defen(hint,  on  the  25th  november  1872,  called  at 
the  office  of  plaintiff,  who  is  an  exchange  broker,  and  obtained 
an  advance  of  american  money  represented  by  the  amount 
sued  for,  stating  that  he  would,  as  soon  as  he  could  reach  bis 
own  office,  send  plaintiff  a  chèque  for  the  amount,  but  that  he 
lias  iiever  done  so,  and,  in  fact,  had  no  account  at  any  bank 
to  inable  hini  to  do  so,  and  was  guilty  of  a  false  pretence  in 
holding  out  that  such  a  chèque  would  be  sent.  The  necessary 
avennents  to  bring  the  case  within  the  ninety  second  section 
ait'  made  in  the  déclaration  ;  and  it  is  contended  that  the 
tit't'cndant  bas  brought  himself  within  the  two  prohibitions  of 
tilt'  section  :  Ist,  by  procuring  the  advance,  knowing  himself 
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to  l)(!  insolvcnt,  and  conci'iUiii^'  it  t'roin  thc  pliiintiff  •  nnrl,  2ri(l, 
by  obtaiiiin^'  ii  tcTiii  ot'  civdit  l>y  tlio  falsc  prcteni'c  tliat  lu- 
wnH  in  a  position  to  ^ive  a  t'he(jne  inuiuMliately  for  tlic 
auiount  advanced.  Tho  ploa  spocitically  dcnifs  ail  tluî  essi-n- 
tial  avernionts,  and  tlio  parties  havc  Ix-cn  to  pronf, 
I  ani  constraincd  to  sa}'  tîiat  I  consider  tlic  pctnal  purt  of  tlie 
caso  niadt'  Mit.  It  appoars  froni  tli«  (ividcncc,  no  doultt,  tlmt 
dc'fondant  is  a  person  of  npri<]fht  cliaractcr,  and  liuinj^  ot'  a 
sanguin*'  toniperaniont  lie  thou^ht  and  liopcd  to  thc  last  tlmt 
lie  could  pay  his  debts.  Défendant  is  not,  I  think,  <,niilty  of 
express  and  preconcerted  \vron<;-«loiii<r  ;  but  the  iaw  exacts 
froin  traders  a  sutficient  knowledge  ot"  tlieir  owi;  att'airs,  hikI 
classes  with  fraud  the  kind  of  recklessness  proved  arjainst  the 
défendant  hère.  Tins  loan  wns  obtained  on  the  20111  noveiii- 
ber,  a  inonday.  On  the  satnrday  previous,  défendant  j^^hvc 
plaintif!',  fora  previous  advance,  a  chc(|Ue  for  *'300,  vvhich  lie 
said  would  be  f^ood  on  nionday  niornin}^,  and  wbich  was  pro- 
bably  paid  in  part  with  the  ])roceeds  of  the  advance  ^ot  on 
that  day.  On  the  iSth  and  25th  novenibor,  he  borrowcil 
froni  other  brokers  sunis  res))ectively  of  .^5()()  anti  8210.  On 
that  day,  the  25th,  he  stoppu<l  payinent  :  on  the  2nil  decein- 
ber  he  niade  an  assidûment.  liein<if  exaniincd  under  an  ordir 
in  insolvency,  ho  says  hiniself  that  lie  sn|)posed  when  he-bor- 
rowed  the  money  frotn  plaintifi'that  he  would  be  able  to  nieet 
his  enifa{;enients,  and  did  so  u))  to  ten  days  before  the  a.ssi<iii- 
nient.  His  total  liabilities  ai*e  over  S2().000,  and  his  assets  ii 
little  over  $5.000.  There  luust  be  jud<,Mnent  for  the  debt,  ot' 
course  ;  antl  as  regards  the  (|Uestion  of  iniprisonnient,  I  must 
hold  that  the  words  of  the  statute,  "  knowiui^  or  believing 
hiniself  unable  to  nieet  his  e  jugements,"  are  satistied  by  tlio 
fact  that  he  ouj^ht  to  bave  known,  and  I  award  iinprisori- 
inent  in  conséquence,  for  the  terin  of  tlirec;  inonths,  "  unle.^^s 
the  délit  or  costs  be  sooner  paid,"  as  the  statute  reads.  P>y 
this  stiange  dcfect  in  the  eiiactnient,  the  judginent  is  rendi- 
red  practically  inoperative,  as  the  défendant  can  escape  ini- 
prisonnient by  the  payment  siniply  af  c<vsts  (1). 

Judgnient  for  Plaiiitiff".     (IS  J.,  p.  184) 

CJiuoUAUD  &;  ])U(iAS,  for  plaintifi". 

A.  «fe  W.  RoiŒRTSox,  for  défendant. 


(\)  Le  eh.  10  de  S.  C.  de  1869.  32-;53  Vict.,  iiititnlp  :  "Acte  conrcr 
luint  lu  faillite,"  décrétait  art.  91'  :  "  Toute  personne  qui  achète  des  etrots 
à  crédit,  on  qui  obtient  des  avunceti  d'arjïeiit,  se  siiciiant  on  croyant  in- 
capalile  de  faire  honneur  à  ses  engagements,  et  cachant  ce  fait  à  la  per- 
sonne devenant  ainsi  son  créancier,  dans  l'intention  de  frauder  cette 
personne,  on  qui  sons  tons  fau.x  prétextes  obtient  crédit  pour  le  paii;- 
ment  do  quelque  avance  ou  prêt  d'argent,  on  du  prix  on  d'une  partie 
du  prix  de  certains  ertéts  ou  marchandises,  dans  l'intention  de  frauder 
la  personne  devenant  ainsi  son  créancier,  et  ({ui  n'aura  pas  ensuite  pay^ 
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Sui'EUlou  CouitT,  Monti-t'ul,  2îHh  noveinber  l!s73. 


l'rcsent  :  ToiiUANCK,  J. 

l'KI'IN  et  (il.  rs  MaUTIN. 


Wliere  II  lioiise  was   luully  built,  ^o  tliat  on»  side  (if  it   liad  to  1)« 
tiiloMi  (lown  hikI  i'(tpln<'<til, 
//{'/(/  ;  Tliat  tlie  contructor  was  riwpoiiKiblc. 


l'IaiiitiH's  iiro  IikHcs,  wlio  elaiin  (luiiiiit^es  froiii  defondaiit  on 
a  coiitraot  tor  a  liouso.  TUvy  say  oiie  sidu  was  not  propcriy 
liiiilt  antl  liad  to  be  roplaccd,  wliich  with  othor  oiiiissioiiH  coat 
tlicii!  $iHK).  Hv  ])Iea(ls  tliat  lie  kncw  oiily  Mar<;ari't  Pépin,  wlio 
iic('c'[>te(l  tlie  work  :  tliat  lie  dit!  extra  work  t'or  more  tliaii 
iiny  daiiwifife.  The  liouse  is  proved  to  belonj^  to  plaiiitiH's,  and 
iMiirjfaret  Pépin  was  tlieir  aj^ent.  Tlie  contract  was  not  oar- 
liid  ont,  and  I  will  allow  S72,  for  tlie  wall,  SI 2  for  claiiniiif,', 
aiid  S-iO  for   Martjaret    Pepin's  services,  !iiSlI4  in  ail.    (5  11.  L., 

\m 

\-B.  LoN(n'iii';,  for  plaintitf. 
KiVAUD  &  Taillox,  for  défendant. 


la  (It'tte  ou  les  dclti'S  ainsi  enccunies,  KCia  réputt'-  coupable  de  fraude 
t't  ii!i!?.sible  lie  rciiiprihoiMienieiit  pour  le  (enip.s  (juo  la  cour  pourra  or 
doiinor,  n'e.Kccdant  pas  deu.x  aniicoH,  il  inoiiis  (juti  la  dette  ou  les  frais 
lie  soient  plus  tôt  aciiuittés."  Aux  tonnes  do  cet  article,  des  inarcbands 
(|ui,  ù  uneépoque  où  ils  .«avaient  qu'ils  étaient  incapables  de  faire  iion- 
iii'uràleurs  enjiageinentH,  auraient  acbeté  des  inaicliandises  pour  la 
vaknir  desquelles  ils  ont  donné  leur  billet,  et  qui,  (pielque  temps  après 
col  acbat,  font  cession  de  leurs  biens,  sont  coupables  de  fraude,  et  sur 
actidu  par  le  vendeur  réclamant  le  prix  des  inardiaudises  et  demandant 
la  contrainte  par  corjJS  (îontre  les  acbetours,  ils  seront  condamnés  à  la 
pri.son,  il  moins  qu'ils  ne  paient  plus  tôt  la  dette,  l'intérêt  ei  les  frais, 
iiu  (pi'ils  n'obtiennent  leur  décbarj^e,  et  cela,  lors  même  que  le  vendeur 
aurait  déjil  formulé  et  produit  sa  réclamation  devant  le  syndic,  cet  acte 
lie.  sa  part  ne  le  privant  pas  du  droit  de  poursuite  que  lui  accorde  en  ce 
cas  ledit  article.  ( lîogcrs  et  al  vt  Saucer  it  al.,  C.  B.  li.,  en  appel,  Mon- 
tiéal,  24  juin  1873,  Duval,  J.enC,  Dri'mmoxu,  J., dissident,  Bai)c;i,ev,  .1., 
Mdnk,  j.,  dissident,  et  Tasciikhkau,  J.,  infirmant  le  jujiement  de  C.  S., 
Mnnliéal,  2S  juin  1872,  ToiiRANCii,  J.,  23  11.  J.  U.  Q.,  p.  342.) 
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HniSSIER-CAUTIONNEHNT. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 

Présent  :  ToRRANCE,  J, 

Procureur  général  OuiMET  vs  Lafond. 

Jugé:  Que  le  cautionnement  donné  en  faveur  d'un  huissier  est  un 
cautionnement  judiciaire. 

Action  on  a  bail  bond  against  the  surety  of  M.-E.  Mercier, 
a  former  bailiff'ol:'  this  court.  Suit  is  broufflit  for  loss  througrh 
the  misconduct  of  Mercier  in  executino;  a  saisie-gagerie  after 
the  tenant  ha<l  assigned  to  John  White,  assignée,  and  in 
taking  forcible  possession.  A  variety  of  pleas  were  put  in. 
First,  a  deniurrer,  which  was  dismissed  ;  again,  that  tho 
bond  did  not  cover  the  présent  case  ;  and  third,  he  pleads  a 
discharge  under  the  insolvenf,  act.  I  am  against  défendant 
in  ail  his  pretensions,  and  hold  him  to  be  a  judicial  surety, 
and  order  him  to  pay  the  amount  $163.33  within  a  nionth,  or 
to  be  iniprisoned.    (5  R.  L.,  184) 

D.  Girouard,  for  plaintiff. 

Lanctot  &  Lan'ctot,  for  défendant. 


EXPERTISE. 

Cour  Supérieure,   ex   revlsion, 

Montréal,  29  novembre  1873. 
Présents  :   Johnson,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J. 
Melançon  vs  Venne. 

Jugé  :  Qu'un  arpenteur  doit  être  assermenté  avant  d'opérer  sous  l'or- 
donnance de  la  cour. 

J  '  NSON,  J.  :  We  are  ail  agreed  to  confirni  this  judgment 
on  ti  )  merits.  ïhere  i.s  quite  sufficient  ground  for  doing  so 
vvithout  the  aid  of  the  report,  which  ought  to  hâve  been  sot 
aside  in  the  court  below,  upon  the  motion  which  was  madc, 
for  that  purpose  by  défendant.  The  pretensions  of  the  parties 
were  susceptible  in  .some  respects  of  further  elucidation  by  a 
scientitic  expert,  and  a  surveyor  was  named  for  the  purpose, 
who  did  his  work  and  made  his  report,  without  having  beeii 
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swiirn  to  perform  this  duty  in  tlie  présent  case.  Défendant 
iiiovcd  to  reject  the  report  on  that  ground  ;  but  liis  motion 
\v;is  refused,  and  the  report  homologated.  It  is  this  teciuucal 
])iirt  of  the  judgment  wliich  we  re'-:;r.se  ;  but  we  see  quite 
tiioiigh  to  confirni  on  the  merits  without  this  report  at  ail. 
Alt.  .'i.'JO  of  the  code  of  procédure  (1)  leaves  no  doubt  that 
tlic  Kurveyor  ought  to  liave  been  sworn,  on  pain  of  nuUity. 
Tlii'  order  to  hâve  him  sworn  afterwards  in  court,  équitable 
itiiil  reasonable  as  it  a])pears  on  gênerai  principles,  is  oppo.sed 
to  the  plain  words  of  tht  law  which  are  :  "  before  taking 
iiiiy  proceedings,  inust  be  sworn.  "  We  give  the  party  ins- 
cril>iiig  the  costs  of  his  motion  in  th<;  court  below  ;  but  he 
iiiust  pay  the  other  costs  there.  Each  party  will  pay  his 
(iw'ii  costs  in  this  court.  The  judgment  being  in  the  main 
coiitinned,  the  in.scribing  party  has  no  right  to  theni.  Plain- 
'liil"  maintained  the  legality  of  the  unsworn  report,  and  on 
t'iîit  ground  only  asked  for  confirmation,  and  does  not  suc- 
{■(■(■(1  in  that  respect.  (5  R.  L.,  185). 


VENTE.-GARANTIE. -POSSESSION. 

CouK  Supérieure,  ex   revlsion, 

Montréal,  29  novembre  1873. 
Présents  :   JoHXSox,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J. 
l'DULDs  et  al.  vs  Laforce. 

J'i'jé  ■•  Que  le  vendeur  d'une  terre,  avec  garantie  de  ses  faits  et  pro- 
messes, est  tenu  de  donner  la  possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir 
roi  Min  ler  le  prix  de  vente. 

JoHXsox,  J.  :  The  judgment  in  this  case  was  rendered  in 
tlif  Superior  Cour ,  at  Montréal,  in  favour  of  plaintiffs,  who 
siiiil  to  recover  two  instalments  of  the  price  <.f  a  lot  of  land 
which  they  had  sold  to  défendant.  The  latter  pleaded  that 
lilaintitîs  had  never  given  him  possession  of  the  land  sold  ; 
aiiil,  in  fact,  had  never  had  it  to  give.  The  tacts  are  that 
liluiiitifTs  sold  with  warranty  of  their  own  acts  only,  aad  only 
ohaigeil  défendant  with  the  payment  of  the  taxes  due  on 
the  lot  in  question.  The  pror  ^rty  which  plaintiffs  thus 
-<'M  luid  bien  previousl^'^  acf;uired  by  one  Dorion  from  the 
iiiniiicipality  of  the  county  of  Drummond,  which  had  caused 

II)  Art.  4(X»C.  P.  (,'.  de  1S97. 
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it  to  be  pold  for  arrears  of  taxes,  The  law  «fave  two  years  for 
the  rédemption  of  tins  propert3^  from  the  date  of  adjudication 
(Ist  of  teb.  1868),  so  that  défendant  would  hâve  exercisod 
this  right,  if  the  préviens  sale  had  been  made  known  to  him  : 
but  the  deed  said  nothinjj  about  it  :  and  only  nientioncd 
the  price  and  the  taxes  that  had  been  imposed.  On  the  23r(l 
of  mardi  1871,  the  secretary -treasurer  îj^^i^'g  Dorion  a  deed 
which  was  registered  on  the  Istof  april  following,  and  défen- 
dant, under  thes^  circumstances.  contends  that  he  cannot  be 
asked  for  the  price.  The  first  ol)ligation  of  the  vendor  was  to 
pve  possession.  This  he  could  not  do.  He  had  it  not  himself. 
He  only  had  a  right  of  rédemption  which  the  deed  never 
transferred.  He  fails  in  this  tirst  obligation,  not  liecause 
défendant  is  in  faulb  ;  for,  if  the  lattor  had  fultilled  ail  lus 
obligations  under  the  deed,  and  paid  the  taxes  in  full. 
which  was  ail  he  undertook  to  do,  that  would  not  hâve  given 
him  possession,  as  by  law  :  over  and  al)0ve  the  taxes,  there 
was  20  per  cent  to  pay  Ije^ides,  before  the  rédemption  could 
be  efiected.  This  deed  is  probably,  as  is  very  often  the  case,  a 
stupid  and  insufficient  expression  of  the  intention  of  the 
parties;  but  as  far  as  défendant  is  concerned,  he,  at  ull 
events,  must  be  deemed  to  hâve  meant  to  accjuire  pos.sessioii 
of  the  estate  upoii  the  ternis  expressed,  and  not  mei'ely  to 
bave  bouiîht  a  law  suit  instead.  He  bought  a  lot  of  land,  ami 
he  tin<ls  he  can't  get  it,  unless  lie  does  .somethinii'  that  liis 
bargain  is  silent  about.  If  wo  had  any  doubt  as  to  the  eftect 
of  this  deed,  we  should  l>e  bound  by  law  to  interpri't  it  iii 
favour  of  the  pureha.ser  (See.  art.  1019  C.  C.  ).  Judgmeiit 
reversed.  (5  R.  L.,  186) 


DEFENSE  EN  DROIT.-OOUAIRE 

SrPERioR  CoruT,  i\  review,  Montréal,  29th  november   187.]. 

Présent:  Johnson,  .T.,  Mackav,  .1.,  and  Touhan'ce,  J. 
Lehoi'x  vh  Leroux. 


In  iiii  action  for  ddWHf  depending  iipon  an  option  slipiihiled  in  a 
coiitrart  of  inarriatre.ilef.indiint  deninired  on  tl.e  }j:roand  that  j)laintitr8 
déclaration  did  not  alicire  tlie  rc^jiistratioii  of  snch  contract  of  niarriaire. 

Jlelil  :  That  the  allfiration  vcforred  to  wais  speuitically  made. 

Johnson,  J.  :  This  action  wa^  di.sinissed  in  the  court  lielow, 
upon  a  demurrer  tiled  by  défendant  to  plaintirt's  declaïa- 
tion,  on  the  ground  that  the   dower  claimed  dependeil  upoii 
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un  option  to  be  exercised  by  the  survivor,  in  virtue  of  the 
txpre.ss  tenus  of  a  contract  of  nmrriage,  an<l  that,  therofore, 
sucli  option  required  registration,  which  was  not  alleged. 
l'pon  the  exaniination  of  the  déclaration,  which  has  beconie 
iHcessaiy  in  order  to  décide  tliis  point,  we  discover  that  this 
nlli;;iition  is  specitically  niade,  and,  therefore,  we  liave  to 
reverse  the  jutlgnient  on  that  head.  Then,  the  judgment 
lielow  dealt  witii  the  Ist  and  3rd  exceptions  of  d(.'fen(hint, 
which  plaintifif  «lemurred  to.  The  tirst  of  thèse  exceptions  set 
ii]i  as  a  niatter  of  fact,  not  as  an  omission  of  avernient,  tliat 
there  was  no  registration,  and  tlie  deniurrer  to  that  plea  was, 
we  tliink,  properly  rejected.  By  the  tliird  exception,  which 
wiis  also  deuiurred  to,  plaintiti  contended  that  certain  par- 
ties ought  to  be  put  into  the  case.  This  pretension,  it  was 
lielil  by  the  coui't,  dit  not  warrant  conclusions  denianding  the 
(lismissal  of  the  action  :  but  being  nierely  of  a  teniporary  or 
(liliitory  nature,  only  justitied  a  suspension  of  proceedings, 
iuid  we  think  this  also  is  a  perfectly  right  judgnient.  So  that 
])liiintifi' is  reinstated  in  court  :  and  has  to  eiicounter  the  tirst 
exception  according  to  the  judgment  given  in  the  court 
lielow,  which  we  contirni  in  thèse  latter  respects,  reversing 
oiily  that  part  which  niaintained  défendants  demurrer. 
(.")  R.  L.,  ISS) 


LOCÀTEDR.-LOC&TÂIRE. -DOMMAGES. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  2!)  novembre  1S73. 
Présent  :  MacKay,  J. 
E\  AXS  vs  PopHAM  et  al. 

.hnjé:  Que,  lorsqu'un  propriétairo  poursuit  son  locataire  pour  dom- 
iiinirt's  causés  à  sa  propriété,  et  que  la  prouve  fait  voir  que  ces  doinina- 
i;is  résultent  autant  de  la  faute  du  pro|>riétairoque  de  celle  du  locataire, 
la  riL'Ie  est  de  mettre  les  parties  hors  de  cour. 

MacKay,  J.  :  In  1860,  défendant  leased  from  plaintiff,  for 
ti\e  years,  from  tirst  of  inay  following,  a  four  story  store 
upon  St-Paul  street.  Plaintiff  was  to  ir.ake  certain  repairs, 
;iiid  afterwards  défendants  were  to  do  ail  small  repairs,  and 
keep  the  roof  wind  and  water  tight.  The  déclaration  charges 
tlet'emlants  with  having  neglected  their  duty,  and 
allowed  tlie  roof  to  fall  into  disrepair,  and  eut  and  damaged 
the  spouts,  so  that  water  was  allowed  to  penetrate  the  walls 
uf  the  building,  greatly  injuring  theni  to  wit,  to  the  amount 
ul",  ut  least,  one  thousand  dollars  ;  that  aniong  other  damages 
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donc  were  some  causée!  by  défendants  cuttinfif  lioles  in  tlio 
root'  for  the  passages  of  pipes  in  connection  with  a  steani  oii- 
gines  that  tliey  set  upon  in  the  building:  tlio  engino  itself, 
also,  by  its  beat,  contributed  to  the  tnelting  of  snow  upnn 
the  roof,  and  to  the  damages  :  in  tlie  spring  of  1870,  uinl 
again  in  1(S72,  phiintiti"  had  to  spend  S224  in  necessary  rc- 
pairs,  to  repair  damages  caused  by  défendants;  the  citv 
surveyor  liaving  notified  plaintif!' that  tlie  building  vvas  dan- 
gerous,  and  reqnired  repairs.  The  suni  of  .^1207  is  concludcil 
for,  with  réservation  by  plaintif!"  to  sue  for  more,  if  need  lu, 
In  the  S1297  is  included  a  small  amount  for  school  taxes,  &p  ; 
this  part  of  the  clain»  bas  been  paid,  and  does  not  call  fui- 
attention.  ]3efendants  plead  that  the  engine  and  pipes  \v- 
ferred  to  were  erected  with  plaintif}' s  knowledge  and  consent, 
and  did  not  contribute  to  the  damages  referred  to  :  that  tlu'se 
were  caused  solely  by  the  defective  construction  of  the  spouts 
and  gutters  of  the  building  ;  that  thèse  wei'e  defective,  and 
allowed  rain  and  snow  thaw  to  back  up  and  from  over  tlir 
backs  to  fiow  down  over  the  face  wall  of  the  building  ;  and 
further  that  sonie  of  the  damage  was  caused  by  plaintift'  rais- 
ing  the  adjoining  building  a  story,  after  défendants  tenancv 
had  connnenced,  the  water  from  which  laiilding  was  conduc- 
ted  into  the  gutters  and  spouts  of  the  one  occupied  by  défen- 
dants, and  thèse  spouts  were  inadéquate  to  cany  ofi'so  nuuli 
water  as  was  so  thurst  into  them  ;  and  finally  défendants 
deny  having  eut  the  spouts  or  gutters,  &c.  In  1S71,  défen- 
dants' original  tenancy  under  plaintif!"  ceased,  but  défendants, 
it  .seems,  are  tiiorc  still  under  .some  fresh  agreement.  Tliu 
building  referred  to  is  of  brick  ;  and  the  outside  wall  was 
ver}'  much  decayed  from  the  sunnnit  downwards  to  about 
ten  feet  from  the  ground,  so  says  McDonald  ;  but  this  dots 
not  mean  that  the  whole  of  it  was  so  ;  in  parts  the  degraded 
part  did  not  extend  far  downwards  from  the  corniee 
or  spout  horizontal  line,  but  along  it  about  50  or  (iO 
feet,  and  descending  from  two  feet  to  three  and  more  in 
places.  The  brick  wall  was  l'epaired  by  McDonald  in  april 
1872.  In  1870,  a  tinsmith  repaired  tlie  spouts  and  gutters, 
and  fbund  axe  cuts  in  thcm  ;  other  bricklayers  works  were  in 
1870  ;  for  ail  thèse  things  défendants  are  sued.  Plaintif!'  lias 
proved  the  expenditures  alleged.  Hâve  the  damages  becu 
cau.sed  or  donc  by  défendants  ?  Are  défendants  to  be  condeni- 
ned  ?  That  .some  cuts  with  an  axe  were  made  in  the  gutter, 
and  for  which  défendants  are  blameable,  is  clear.  As  to  tlie 
steam  engine  being  the  cause  of  the  damage,  this  is  not  pro- 
ved. Tlie  évidence  is  mucli  stronger  for  défendants  tliaii  for 
plaintif!"s  upon  this  point.  Défendants  coutend  that  tliey  are 
not   liable.     They   say  that  the    damages  were    the  fault   et' 
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pliiintifF  himself,  and  resuit  oi'  defective  construction  of  hia 
.spouts  and  gutters,  and  of  the  insufficiency  of  thèse.  It  must 
lie  adniitted  tluit  some  strong  proofs  liave  been  niade  by  de- 
fiiidunts.  Sevoral  witnesses  swear  that  tlie  cutters  and 
spouts,  as  erected  b}^  plaintiflf",  were  cheap  and  bad  ;  the  tin 
i^riitter  was  in  two  phices  not  soldereiJ,  whereas  tlie  apron  pièce 
onifht  to  liave  been  soldered  to  the  gutter  proper  :  ov,  better 
Vit,  both  ought  to  hâve  l)een  in  one  pièce.  Sonie  witnesses  .say 
tlic  defective  gutters  were  the  cause  of  tlie  whole  trouble. 
But  I  do  not  hoid  .so.  There  were  some  axe  cuts  in  the  spf)uts 
us  I  hâve  said  before.  But,  as  to  the.se,  it  must  be  remarked 
tliiit  they  ail  were  within  the  limit  of  15  or  16  feet  length, 
wliile  the  vvall  danui<;e3  was  72  feet  in  lenjîtn,  accordini;  to 
(iHc,  and  50  to  00  according  to  another  witne.ss.  Eyen 
pliiintift"s  witnesses  only  make  th(;  coups  de  Itarlic, 
iiiilcr  à  causer  les  donimai/es.  At  the  end  of  the  case 
Wi'  see  clearly  the  truth  to  be  with  thèse  witnesses. 
Tlie  axe  cuts  aided  to  cause  the  damages.  A  gross  amount  of 
(lainages  is  proved.  Who  caused  them  ?  Défendants  and  plain- 
titi".  Defenilants  are  charged  as  if  liable  for  the  whole,  as  if 
sole  cause  of  the  damage;  whereas  plaintiti' bas  contributed, 
liow  niuch  the  one  ?  how  much  the  other,  is  not  proved.  and 
1  hâve  not  the  means  to  say.  The  rule  to  govern  in  such 
cases  is  well  known.  Plaintitf  Citnnot  recover.  The  action 
is  disinis.sed  ;  but  as  défendants  are  not  f ree  f rom  blâme,  they 
will  not  get  costs  against  plaintif!',     (ô  H.  R.,  VXi) 


COMPAGNIE  INCORPOREE.— ASSIGN  ITION. 

Cour  Sui'Érieure,  Sorel,  31  mars  1873. 

Présent  :  LoRAXOEH,  J. 

Fi:i,[x-Ad()LPHe  Touimx  ?'.s'  La  co.MrAcxiE    des    Mines  de 

Saint-Frax(,'oi.s. 

.Ini/é  :  Qu'une  compa<;nie  incorpon'e  par  lettres  patentes,  sous  le 
j;t;iiul  sceau  de  la  province  de  (iiiébec,  en  vertu  do  la  loi  27  et  28  Victo- 
riM,  no  peut  être  a.ssignéo  valablement  au  bureau  de  son  frcrant,  à  l'on- 
(li( lit  où  se  font  les  opération-s  de  la  conipaj.'nie,  mais  qu'elle  doit  ctr» 
assi;j:iiéB  à  son  bureau  principal,  à  l'endroit  où  sont  se»  livres,  et  où  se 
tiennent  le.s  assemblées  des  directeurs. 


Le  14  avril  1868,  la  compagnie  des  mines  de  la  rivière  Saint- 
Fran(;ois  fut  incorporée  par  lettres  patentes,  émises  sous  le 
^nand  sceau  de  la  province  de  Québec,  en  vertu  de  la  loi  27  et 
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28  Victoria,  de  la  ci-devant  pi'ovince  du  Canada.  Il  est  décicté 
par  la  charte,  que  le  bureau  principal  de  la  compagnie  seia 
en  la  cité  de  Montréal,  au  désir  de  la  requête  des  fondateurs, 
(|ui  avait  énoncé  cjue  le  siège  des  opéi'atiuns  serait  la  rivi«'ie 
.Saint-Fran(,'ois  et  la  rivière  aux  Vaches,  dans  le  district  do 
Richelieu,  où  devait  se  faire  et  où,  de  fait,  s'est  faite  l'expldi- 
tation.  Le  demandeur,  un  des  fondateurs,  et  qui  a  été  l'agoiit 
<le  la  compagnie  et  le  gérant  de  l'exploitation,  au  moins  il  le 
dit  dans  sa  déclaration,  a,  devant  cette  cour,  assigné  la  com- 
pagnie, à  raison  de  son  agence  et  de  sa  gestion  connne  ayant 
un  bureau  principal  et  le  siéoje  de  ses  opérations  sur  la  rivièit; 
Saint-Fran(;ois  et  la  rivière  aux  Vaches  susdites.  L'exploit  a 
été  signifié  à  Aimé  Champagne,  un  des  agents,  employés  ou 
conuiiis  de  la  compagnie,  au  bureau  et  principale  place  d'af- 
faires do  ladite  compagnie,  en  la  paroi.sse  de  Saint-Pie-ilo- 
Cuire,  en  ce  district.  La  compagnie  plaide  qu'elle  est  mai 
assignée  ;  que  son  bureau  principal  n'est  pas  à  Saint-Pie-de- 
(îuire,  mais  en  '  .  •  ité  de  Montréal,  en  vertu  dt;  sa  charte  et  tlo 
ses  règletinnt  .  if  l'établissement  qu'elle  a,  en  la  paroi.sse 

de  Saint-Pie-  k  :',.^  existe  dans  le  but  de  fabriquer  la  fonte 
.seulement,  et  non  pour  la  transaction  des  affaires  qui  se  font,  en 
la  cité  de  '•'  u'véal,  au  bureau  de  la  compagnie,  où  ont  lieu 
les  assemblée?  de  '-ret  .  ;-3;  que  l'action  n'a  pas  été  signi- 
fiée au  bureau  d'aft'aires  vi'>  I,',  co/npagnie,  en  parlant  à  un  em- 
ployé du  bureau,  ni  ailleurs,  en  parlant  à  son  président,  .secn''- 
taire  ou  agent  ;  le  nommé  Champagne  n'étant  que  le  surinten- 
dant ou  gérant  de  l'usine  à  Saint-Pie-de-Guire,  et  non  l'agent 
<le  la  compagnie  pour  la  tran.saction  des  affaires  en  générn'  ot 
qU(!  ces  faits  étaient  à  la  connaissance  du  demandeur,  qui  était 
un  des  pétitionnaires  pour  l'obtention  de  la  charte  et  qui  avait 
souscrit  aux  règl'Muents,  Le  demandeur  répond  que  la  com- 
pagnie a  le  siège  de  toutes  ses  opérations  en  la  paroisse  de 
Saint-Pie-de-Guire,  lieu  où  elle  a  été  assignée,  qu'elle  y  a  un 
bureau  d'affaires  important  et  plusieurs  commis  et  agents  em- 
ployés auxdits  bureau  et  ])lace  d'affaires  ;  que  le  bureau 
principal  que  la  compagnie  prétend  avoir  à  Montréal,  ne  l'em- 
pêche pas  d'en  avoir  un  autre,  également  sinon  plus  important 
en  la  paroisse  de  Saint-Pie-de-Guire  où  toute  assignation  peut 
se  faire  aussi  valablement  qu'au  prétendu  bureau  de  Mont- 
réal ;  (|u'en  fait  le  prétendu  bureau  de  Montréal  n'est  nulle- 
ment le  principal  ni  le  plus  important  bui'eau  et  place  d'aHai- 
res  de  la  compagnie.  Quatre  témoins  ont  été  produits  par  la 
compagnie, le  demandeur,  Joseph  Barsalou,son  trésorier,  Ovide- 
Antoine  Richer,  son  secrétaire,  et  le  nommé  Aimé  Champagne. 
Il  résulte,  tant  de  la  preuve  orale  que  de  la  preuve  écrite,  (|ue, 
le  28  mai  1868,  les  directeurs  ont  établi  le  bureau  principal  de 
de  la  compagnie,  au  désir  de  leur  charte,  en  la  cité  de  Mont- 
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réiil,  à  l'encuif^nure  des  rues  Craig  et  Saint-Laurent,  n*  308, 
et  (lue  depuis  ce  temps,  ce  bureau  a  toujours  été  au  même  en- 
(li'nit  et  que  c'est  là  que  s'est  faite  toute  l'administration.  Il 
ist  l>ien  vrai  que  l'appartement  destiné  à  ce  bureau  est  une 
pièce  de  l'atelier  de  photographie  tenue  par  Ovide-Antoine 
Hiclier,  le  secrétaire,  qu'il  n'y  a  pas  d'enseigne  sur  la  maison 
jioiir  l'indiquer,  que  la  disposition  de  cet  appartement  n'offre 
pas  l'apparence  d'un  bureau  d'affaires  et  qu'ayant  autrement 
servi  d'antichambre  à  l'atelier  photographique,  il  en  sert  encore, 
niais  les  livres  de  la  Compagnie  sont  là,  c'est  là  que  se  réunis- 
sent les  directeurs  ;  c'est  là  que  se  sont  vendues  des  parts  non- 
jiiiyées,  parmi  lesquelles  s'est  trouvée  celle  du  demandeur,  après 
annonces  publiées  dans  les  journaux,  avec  indication  ilu  bu- 
reau: que  la  compagnie  n'a  pas  d'autre  bureau  à  Montréal:  (|u'il 
est  reconnu  par  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  la  compagnie, 
et  le  défendeur  l'a  recounnandé  lui-même,  en  assistant  aux 
assemblées  qui  s'y  sont  tenues.  Le  règlement  22  de  la  com- 
pagnie porte  :  "  que   les  directeurs  feront  choix  d'un  gérant 

dont  le  devoir  consistera  à  avoir  le  soin  et  la  gestion  de  tou- 
'  tes  propriété,  mines,  affaires  et  transactions  de  la  compagnie, 
"  ayant  rapport  à  la  conservation  et  exploitation  desdites  pro- 
"  priété,  mines  et  au  fonctionnement  de  son  usine.  Qu'il  fera 
"  tiius  les  marchés  et  contrats  nécessaires  et  inhérents  à  la- 
•  liite  gestion  et  administration.    Qu'il  aura  l'entière  direction 

lie  tous  les  employés  dans  l'usine  de  ladite   compagnie,  de- 

■  incurant  en  tous  temps  responsable  au  bureau  des  directeurs 
pour  l'exécution  de  ses  devoirs,  qu'il  devra  avoir  son  bureau 

"  et  se  tenir  sur  les  lieux  où  se  trouve  l'usine  de  la  compagnie, 

'  à  Saint-Pie-de-Guire.     Qu'il  devra  expédier,  suivant  les  or- 

'  lires  du  bureau  à  Montréal,  la  fonte  manufacturée,  faire  au 

Ijureau  à  Montréal  un  rapport  hebdomadaire  et  détaillé  de 

■  tout  ce  qui  s'est  fait  durant  la  semaine,  dans  son  bureau,  de 
1  argent  reçu  et  payé,  des  affaires  et  des  contrats  qu'il  a  pas- 

"  ses,  et  les  directeurs  auront  le  droit  et  pouvoir  de  répudier 
"  tels  contrats  en  donnant  avis  par  écrit  audit  gérant  dans  les 
'  huit  jours  dudit  rapport,  auquel  cas  ledit  gérant  sera  res- 
'  ponsable  personnellement  de  ses  actes."  Le  gérant  nommé 
aux  termes  de  ce  règlement  a  été  un  nommé  David  Bourque 
i|ui  a,  ainsi  que  prescrit,  établi  un  bureau  en  la  paroisse  de 
Saint-Pie-de-Guire,  où  se  fait  l'exploitation  de  la  compagnie 
et  où  le  bref  d'assignation  a  été  signifié,  en  parlant  au  nommé 
Champagne,  un  commis  dudit  bureau.  Ce  bureau  a-t-il  le 
caractère  requis  pour  constituer  un  domicile  d'assignation  de 
la  compagnie  ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  non  et  que  le  .seul 
hmcau  où  la  compagnie  pouvait  être  assigné,  le  bureau  princi- 
pal, était  à  Montréal,  à  l'encoignure  des  rues  Craig  et  Saint- 
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Laurent,  au  n°  308,  et  que  la  compagnie  a  été  mal   assignôo. 
Je  dois  maintenir  l'exception  à  la  forme. 

Jugement  :  "  La  Cour,  considérant  que  le  bureau  princi))iil 
de  la  compagnie  défenderesse  a  été,  en  vertu  de  sa  charte  d'in- 
corporation, établi  le  28  mai  1808  en  la  cité  de  Montréal,  à 
l'encoignure  des  rues  Craig  et  Saint- Laurent,  ce  qu'ont  connu 
tous  les  actionnaires  de  la  compirgnie  et  en  particulier  le  do- 
mandeui',  et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  au  même  lieu,  et  que  la 
compagnie  n'a  pas  eu  de  bureau  principal  ailleurs;  considérant 
que  le  bureau  établi  eu  la  paroisse  de  Saint-Pie-de-Guire,  au 
dire  de  l'article  22  des  règlements  de  la  compagnie,  n'a  été  (|Ue 
le  bureau  du  gérant  de  l'usine  où  la  compagnie  ne  pouvait  pas 
être  valablement  assignée,  et  que  l'assignation  donnée  là  a  été 
nulle  et  de  nul  effet  ;  maintenant  l'exception  à  la  forme, 
déclare  la  compagnie  défenderesse  mal  assignée,  et  l'exploit 
d'assignation  irrégulier  et  .«ans  valeur,  et,  partant,  donne  con- 
gé de  l'assignation  à  ladite  compagnie  défenderesse,  avec 
dépens.     (5  R.  L.,  209  ;  2  La  ïhémis,  114.) 


BILLET  A  ORDRE. 


Cour  de  Circuit,  Sorel,  31  mars  186!). 
Présent  :  LoRAXfJEk,  J. 
George-Isidore  Barthe  vs  James  Armstrong. 


Jutjé  :  Que  l'impression  ou  étanipe,  sur  un  billet  proniissoire,  que  ce 
billet  est  la  propriété  d'une  banque,  n'indique  pas  infailliblement  le 
porteur  légal  de  ce  billet,  et  que,  nonobstant  cette  étampe,  il  peut  être 
mis  en  circulation. 

Que  le  propriétaire  d'un  billet  promissoire  qui  l'a  acquis  d'un 
troi-sième  ou  quatrième  endosseur,  peut  bitler  le  nom  des  endosseurs  et 
conserver  fon  recours  seulement  contre  le  souscripteur  et  intenter  son 
action  comme  s'il  l'avait  acquis  du  preneur  ou  de  tout  autre  endosseui 
subséquent  dont  la  signature  n'est  pas  biffée. 

Le  27  février  1864,  le  défendeur  Ht  un  billet  promissoire 
pour  S133.50  à  l'ordre  de  William  Kelly,  payable  à  trois  mois, 
à  la  banque  de  la  cité  de  Montréal.  Avant  l'échéance  du 
billet,  Kelly  l'a  transporté  à  un  tiers  dont  on  ignore  le  nom, 
et  dont  la  signature  ou  endossement  postérieur  à  celui  <Je 
Kelly  a  été  bitfé  sur  le  billet.  Ce  billet  a  été  escompté  à  la 
banque  dite  "  London  Colonial  Bank,  liniited  "  qui,  en  signe 
de  propriété  «ludit  billet,  y  a  apposé  l'étampe  ordinaire.  A 
l'échéance,  le  27  février  1864,  le  défendeur  n'a  pas  payé  le 
billet  qui  a  cependant  été  retiré,  l'on  ne  sait  pas  par  qui.  Il 
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est  cependant  certain  que  ce  n'est  pas  par  Kelly  qui  n'est 
jiiiiiais  redevenu  en  possession  du  billet  et  qui,  étant  tombé 
en  déconfiture,  a  l'ait  cession  de  biens  le  19  juin  1865,  en 
vertu  de  l'acte  de  faillite.  Il  appert  par  le  teinoignaj^e  du  de- 
mandeur, qu'en  1808,  le  billet  lui  a  été  mis  en  collection,  comme 
iivucat,  par  les  nommés  Dunn,  Wyman  &  Co.,  agents  cominer- 
eiiiux,  et  le  5  mai  1807,  il  l'a  acheté.  Le  demandeur  a  institué 
une  action  fondée  sur  le  billet,  alléguant  qu'il  lui  avait  été 
transporté  par  ledit  William  Kelly.  Par  une  première  défense, 
le  défendeur  prétend  que  le  billet  n'est  pas  la  propriété  du 
demandeur,  mais  est  celle  de  la  banque  "  London  Colonial 
Hiiiik,  limifed,"  mais  qu'il  appei't  à  l'étampe  confirmée  sur  le- 
dit billet  et  indiquant  sa  propriété  que  le  demandeur  n'en  est 
pas  en  possession  légale.  Cette  défense  est  sans  fondement. 
Cette  étampe  indique,  suivant  l'usage  en  vigueur  dans  le  coni- 
iiieice  de  banque,  que  le  billet  a  été  escompté  par  la  banque 
et  pas  autre  chose.  Une  seconde  défense  allègue  que  le 
l)iliet  n'a  jamais  été  transporté  au  demandeur  par  William 
Kelly,  qu'il  l'a  transporté  à  une  autre  personne  ;  que,  quand 
le  billet  est  devenu  dû,  il  était  la  propriété  de  la  banque, 
le  U)  juin  1805  ;  que  lors  de  la  cession  par  Kelly,  le  deman- 
deur n'était  pas  porteur  du  billet  et  que  depuis  il  n'a  pu 
rac{|uérir  légalement  de  Kelly  ;  que,  depuis  le  billet,  les 
parties  ont  eu  ensemble  beaucoup  d'aftaires,  et  qu'il  n'a 
jamais  été  question  de  ce  billet  ;  que  le  80  mai'.s  1808,  le 
demandeur  a  logé  un  Jiat  pour  un  bref  d'assignation  contre  le 
défendeur,  à  un  montant  de  SlO-i.20  et  que  ce  bref  n'a  pus 
été  .signé  du  demandeur  ;  que  le  demandeur  n'a  jamais 
donné  de  valeur  pour  ce  billet,  mais  qu'il  l'a  obtenu  de 
Kelly,  pour  intenter  la  présente  action  contre  le  défendeur, 
laquelle  est  intentée  contre  les  vœux  du  syndic  à  la  banque- 
route de  Kelly  ;  que  les  parties  ont  des  procès  ensemble. 
Cette  seconde  défense  me  paraît  avoir  le  sort  de  la  pre- 
mière. Pour  ce  qui  est  de  Vanimus  du  demandeur,  en 
intentant  l'action,  s'il  a  un  droit  légal  de  le  faire,  on  ne 
peut  lui  demander  compte  de  ses  motifs.  Il  est  prouvé  que 
ce  n'est  pas  de  Kelly  que  le  demandeur  a  eu  ce  billet, 
mais  d'une  autre  personne  qui  n'était  pas  obligé  de  nommer, 
et  dont  il  pouvait  biffer  la  signature,  si  la  signature  est 
sur  le  billet  et  toutes  les  autres  signatures  après  celle  du  pre- 
neur aux  termes  de  l'article  2289  du  code  civil.  Il  me  paraît 
établi  au  dAk  de  tout  doute  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
porteur  d'un  billet  promissoire  qui  l'a  eu,  disons  du  troisième 
ou  quatrième  individu,  peut  biffer  tous  les  endossements  qu'il 
\H)udra,  et  intenter  son  action  comme  s'il  l'avait  acquis  du 
preneur  ou  de  tout  autre  endosseur  subséquent,  dont  la  signa- 
ture n'est  pas  biffée.     Si  ce  n'est  pas  là   le  sens  de  l'article,  il 
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n'en  a  aucun.  Quant  au  défaut  de  valeur  donnée  par  le 
demandeur,  c'était  au  défendeur  qui  n'a  pas  prouvé  collusion 
entre  le  demandeur  et  Kelly,  à  qui  dans  une  défense  suh- 
séquente,  il  prétend  avoir  payé  le  billet,  à  en  faire  la 
preuve.  Une  troisième  défense  plaide  le  défaut  de  présen- 
tation du  billet  et  de  demande  de  paiement  à  l'échéanci'  ; 
mais  c'était  au  défendeur  à  prouver  qu'il  avait  un  dépôt 
de  fonds  pour  payer  le  billet  lors  de  son  échéance,  à  la 
Banque  de  la  Cité  où  il  était  payable.  La  quatrième  défense 
présente  des  moyens  plus  sérieux,  et  ce  semble,  les  seuls 
sérieux  à  l'encontre  de  la  demande.  Par  cette  défense,  il  est 
prétendu  que,  quelques  jours  avant  l'échéance  du  billet,  il  l'a 
renouvelé  par  un  autre  donné  à  Kelly  pour  la  même  somme, 
que  ce  second  billet  renouvelé  une  seconde  fois,  et  comme  le 
premier  donné  en  renouvellement,  a  été  négocié  par  Kelly,  et 
qu'à  son  échéance,  le  défendeur  l'a  payé.  Ceci  est  prouvé  par 
le  billet  lui-même  (jue  le  défendeur  produit  et  par  Charles 
Pratt  à  qui  les  billets  ont  été  transmis  et  qui  les  a  endossés. 
Le  défendeur  plaida  compensation  pour  une  plus  petite  somme 
à  lui  due  par  Kelly  pour  mémoire  de  frais  admis  par  le  défen- 
deur. Ce  paiement  fait  à  Kelly  avant  l'échéance  du  billet, 
mais  à  une  époque  où  il  l'avait  transporté,  où  il  était  en  des 
mains  étrangères,  peut-il  valoir  contre  le  demandeur  qui  a 
acquis  le  billet  plusieurs  années  après  son  échéance,  mais 
sans  fraude,  puisqu'aucune  n'est  prouvée.  Je  ne  le  crois 
pas.  La  chose  peut  être  malheureuse  pour  le  défendeur.  Il 
peut  se  faire  qu'il  paiera  deux  fois  le  billet.  Mais  il  ne 
peut  que  se  l'imputer  au  défaut  de  précaution,  en  renouvelant 
son  billet  sans  le  retirer.  Ce  billet  était  alors  dans  le  com- 
merce, il  était  sous  escompte  à  une  banque,  un  tiers  en  est 
porteur,  qui  l'a  retiré  en  le  payant  sans  doute.  Ce  billet  est 
aujourd'hui  aux  mains  du  demandeur  qui  l'a  acquis,  comment 
et  de  qui,  aux  termes  'de  l'article  2284,  il  n'importe  pas,  il  en 
est  le  porteur  sans  fraude  et  conséquemment  de  bonne  foi,  il 
doit  avoir  son  jugement.  Le  défendeur  a  cité  de  nombreuses 
autorités,  au  soutien  de  ses  prétentions,  principalament  à 
l'appui  de  ce  que  j'appellei-ais  la  partie  technique  de  ses 
défenses.  Je  n'ai  rien  vu,  dans  ces  autorités,  qui  affecte  le 
droit  du  demandeur. 

Jugement  :  "  La  Cour,  considérant  que  le  demandeur,  por- 
teur du  billet  promissoire  mentionné  en  la  déclaration  et 
signé  par  le  défendeur,  en  faveur  du  nommé  William  Kelly, 
a  été  par  ce  dernier  négocié  et  par  une  personne  dont  il  n'im- 
porte pas  de  connaître  le  nom,  escompté  à  la  banque  dite 
"  Colonial  Bank,  liviited,"  qu'à  l'échéance  dudit  billet,  il  a 
été  retiré  de  la  banque,  et  plus  tard  transporté  au  deman- 
deur ;  que  William  Kelly  n'est  jamais  redevenu  en  possession 
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iliidit  billet  ;  coiisidéniuC  (piaux  tonnes  di;  l'article  22.SÎ)  «lu 
C(»ili'  civil,  le  porteur  (ruii  billet  promissoire  peut  cauceller 
toiitt's  et  aucunes  des  sij^natures  cjui  se  trouvent  après  l'en- 
ild.ssiMiient  du  preneur  ;  ce  (pli  ciunporte  qu'il  peut  intenter 
son  action  connue  s'il  l'avait  eu  du  preneur  lui-in»*in( ,  et  que 
le  l'ait  (ju'iei  le  demandeur  a  accpiis  ce  billet  d'un  autre  que  le 
piciicnr  et  par  acte  étran^'er  à  ce  billet,  ne  peut  pas  attecter 
Miii  droit  d'action  ;  considérant,  (|u'en  payant  ce  billet  à  Wil- 
liam Kelly,  (|ui  n'en  était  pas  en  possession,  et  sans  retirer 
ce  liillet,  paiement  dont  \\  est  sans  intéi  lécral  de  rechercher 
la  preuve,  le  défendeur  n'a  pas  préjudicié  aux  droits  des  tiers 
lenteurs  de  ce  billet,  l'ayant  retiré  eux-mêmes  oii  le  tenant  de 
ceux  (jui  l'ont  retiré  de  la  l»an(|ue,  et  (|ue  la  défense  du  défen- 
(K'tir  est  sans  tondement  ;  rejetant  les  défenses,  et  faisant 
droit  à  la  demande,  condamne,  etc.,  etc."    (5  R.  L.,  2Ii}). 


LIBELLE-AtriON  EN  GAR&NTIE. 

Cour  Supi^JUEURE,  8orel,  î)  octobre  1873. 

Présent  :  LoRAXGEK,  J. 

James  Akmstuoncj  vs  (Jeoiuje-Isidohe  Barthe,  et  ledit 
(JEORrîE-.TsiDOUE  Bauthe,  demandeur  en  garantie,  w.s 
Charles  Dohion  et  Louis-Alphonse  Dehlois,  défen- 
deurs en  garantie. 

,luf)é  :  Que  le  propriétaire  d'im  journal  qui  publie  une  correspon- 
dance, et  (pii  est  poursuivi  pour  libelle  en  raison  de  cette  correspon- 
dance, n'a  pus  d'action  eu  <;arantie  contre  l'auteur  de  l'écrit  public. 

Le  demandeur  poursuivit  le  défendeur  pour  libelle  contenu 
dans  des  écrits  publiés  dans  son  journal,  La,  (iazftte  de  Sovel. 
Le  défendeur  prétendant  que  ces  écrits  avaient  été  faits  par 
Cliarles  Dorion  et  Louis-Alphonse  Deblois,  les  poursuivit  en 
garantie.  Le  défendeur  en  garantie,  Louis-Alphonse  Deblois, 
plaida  par  une  défense  en  droit,  alléguant  (|u'il  n'y  a  pas  de 
pirantie  en  fait  de  délit  :  que  l'action  du  demandeur  est 
pour  dommaiïes-intérêts  résultant  d'articles  publiés  dans  hî 
journal  du  défendeur,  et  pour  libelle  contenu  dans  ces  ar- 
ticles, et  qu'en  supposant  que  les  articles  fussent  écrits  par 
les  défendeurs  en  garantie,  le  demandeur  en  garantie  n'a  pas 
de  recours  contre  les  défendeurs  garantie,  vu  qu'il  est  respon- 
.siible  du  libelle  comme  eux,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  en 
pareille  matière. 
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l'Eii  <;uiUAM  :  Il  est  mi  principt!  fort  corUiin  c'est  que  In 
participation  à  un  délit  ne  donne  pas  à  celui  (|ui  n'y  a  pris 
part  (|u'accessoirenient  et  sur  l'ordre  d'un  autre,  d'action  en 
piranti(t  ou  en  indemnité  contre  le  principal  et  son  mandant, 
pour  l(!  faire  indenniiser  des  sommes  qu'il  est  tenu  d«!  payer 
par  suite  du  délit,  soit  à  titre  de  peine  soit  à  titre  de  domtiiii- 
^tis,  (]U0(l  à  quoqvc,  paiTiU'  rumiino,  exurtavi  cM  id  n'uUrii  tv- 
ticrc  vc/ino  rojjifur.  Ici  le  délit  participe  du  crime,  puisriuc 
c'est  un  libelle  qui  soumet  les  auteurs,  (|uelle  que  soit  la  part 
qu'ils  pouvaient  y  avoir  prise,  soit  comme  correspondants,  soit 
connue  imprimeurs  de  l'article  incriminé.  Or  il  serait  inoui 
<|U'en  cette  matière,  où  la  loi  ne  fait  pas  même  de  distinction 
entre  le  principal  et  l'accessoire,  mais  traite  tous  les  infrac- 
teurs  comme  responsables  au  même  déj^ré,  l'un  deux  put  ex- 
ercei"  une  garantie  contre  l'autre.  Ce  serait  jus(|u'à  un  cer- 
tain point  reconnaître  la  légitimité  de  l'acte  incriminé  <|ue  de 
permettre  d'exercer  une  action  en  justice  à  l'exercice  de  lu 
perpétration,  Aciionein  ex  delicfo  sko  nemo  conmqiil  fiofetil. 
Comme  de  raison  je  ne  me  prononce  pas  sur  le  caractère  ilo 
l'écrit  qui  fait  la  base  de  la  demande,  mais  seulement  sur  le 
droit  de  garantie  du  défendeur,  à  exercer  contre  ceux  f|u'il 
prétend  être  les  auteurs  de  l'écrit  dénoncé  connue  libelle  par 
le  demandeur  principal,  je  ne  puis  maintenir  ce  droit  et  dois 
rejeter  la  demander  en   garantie. 

Jugement:  "La  Cour,  considérant  que  le  défendeur 
principal  poursuivi  en  dommages -intérêts  pour  libella, 
n'avait  pas  en  loi  d'action  en  garantie  contre  les  auteurs  des 
écrits  dénoncés,  et  (jue  le  demandeur  principal  lui  reproche 
d'avoir  publiés  dans  son  journal,  Ld  (iazvtte  de  Sorel,  un  délit 
semblable  à  celui  qui  est  reproché  au  défendeur  principal,  ne 
donnant  pas  d'action  récur-oire  contre  ceux  qui  en  .sont  les 
auteurs,  ou  y  ont  pris  part,  et  dont  chacun  doit  sans  garantie 
et  .sans  division  contre  les  autres,  supporter  seul  les  consé- 
quences quand  il  est  recherché  en  justice  ;  maintient  la  défense 
en  droit  du  défendeur  L.-A.  Deblois,  et  a  débouté  et  déboute 
le  demandeur  de  son  action  contre  Deblois,  avec  dépens.  (5  11. 
L.,  217). 
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LEaS.-INTERPRETATION  DE  TESTAMENT. 

Couu  Sri'fîiiiEi'UE,  Sorcl,  0  octobre  1H73, 

Présent;  LoHAN'fJEU,  J. 

La   Coni'oiiATioN    Ki'Iscoi'ale    Catiioi-H/ue    Romaine    de 
MoNTlll^lAL,  (leinanden^sHe,  (•«  HknIU  Kiset,  défendeur. 

.,  ^n'il  n'y  ii  pus  il'inrpilitmlo  daiiH  lo  lejjs  fait  pur  un  testa- 

teur, curé  d'une  piiroiHsn,  d'une  certaine  propriété  d^'crite  dans  le  tes- 
iaiiieni,i\  une  Corporation  Kpiscopalo-t  atliolique-Ilomaine  incorporée 
{i\\  vertu  d'une  loi  <|u'i!  désiuno  pur  l'année  du  rùyne  et  le  clinpitre,  et 
l'ixécuteur  testamentaire  ne  |><>ut  en  conséquence  refuser  de  trans- 
fi'icr  cette  j)ropriété  il  la  corporation  ainsi  désignée  dans  le       •'  iinent. 


La  deiniindoresse,  poursuivant  le  défendeur  en  revendicatioii 
lie  legs,  allèijtue  :  Que  par  son  testament  solennel,  re(;u  à  Saint- 
Cutlili(M't,  le  20  niar.o  is70,  j)ar  Mtres  Cluilut  et  Tellier,  notai- 
res, le  Kevd.  M.  Antoine  Fiset,  prêtre,  curé  desservant  la 
piiroisse  do  Saint-Cuthbert,  Ht,  entre  autres  legs  coutenus  au- 
dit testament,  le  suivant  :  "  4o  Je  donne  et  lègue  en  pleine  pro- 

•  priété  à  la  corporation  épiscopaKî-catholique,  incorporée  et 
"  (Jùinent  constituée  foinme  telle,  en  vertu  d'un  acte  du  par- 
'  leiuent  provincial,  12  Vict,  chap.  13G,  un  terrain  ou  empla- 
'  c"  it  sis  et  situé  en  ladite  paroisse  de  Saint-Cutlibert, 
"  t  ant  un  demi-arpent  de  front  environ,  sur  aussi  envi- 
"  1...  lit  arpents  de  profondeur,  et  renfermé  dans  les  bornes 
'  suivantes  :  prenant  devant  au  chemin  de  la  Reine,  en  pro- 
"  t'iiiideur  à  la  rivière  Saint-Cutlibert,  d'un  côté  à  Bénonie 
"  I  )andonneau,  et  d'autre  côté  à  Anselme  Roberge,  avec  une 
'  maison  en  pierre  et  une  cuisine  en  bois  occupée  actuelle- 
'  ment  par  Pierre  Daifond,  une  écurie  et  ses  dépendances;  le 
"  présent  legs  est  fait  moyennant  (jue  ladite  maison  de  pier- 
"  res   avec    le    terrain   et    les  dépendances   déjà  mentionnés, 

'  soient  destinés  et  employés  pour  une  maison  d'éducation  re- 

•  ligieuses  pour  les  tilles,  pour  par  elle  (ladite  corpoi-ation) 
'  <ii  disposer,  la  vendre,  la  changer,  la  louer  et  l'hypothéquer 
"  scion  qu'elle  le  jugera  à  propos  pour  le  bien  de  ladite  pa- 
■  roisse,  sans  qu'aucun  de  mes  héritiers  ait  à  redire,  ni  à  inter- 
'  venir  en  aucune  manière  ou  fa(,'on  quelconque  ;"  que,  par 
sou  testament,  le  testateur  institua  le  défendeur  en  cette 
cause,  son  frère,  son  exécuteur  testamentaire,  et  que  ce  der- 
nier est  en  possession  d'iceux,  et  nommément  de  l'immeuble 
sus  désigné,  légué  comme  susdit  à  la  demanderesse  ;  que  le 
testateur  est  décédé  sans  avoir  révoqué,  etc  ;  que  le  testament 
tut  dûment  enregistré,  etc  ;  que  le  défendeur  a  été,  par  som- 
mation, requis  par  la  demanderesse  de  lui  faire  l'emise  et  dé- 
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livrance  du  legs  de  l'immeuble  sus-désigné.  Et  la  demande- 
resse conclut  à  ce  que  le  testament  dudit  testateur  soit  exécu- 
té suivant  sa  foruie  et  teneur,  qu'il  soit  fait  délivrance  par  le 
défendeur  à  la  demanderesse  dudit  legs  à  elle  fait  de  l'immeu- 
ble sus-désigné  ;  que,  de  plus,  il  soit  déclaré  (juo,  depuis  le 
décès  du  testateur,  la  demanderesse  a  été  propi'iétaire  du  sus- 
dit immeuble  ;  que  le  défendeur,  comme  possesseur  et  flétenteur 
d'icclui,  soit  tenu  d'en  remettre  la  possession  et  jouissance  à 
ladite  demanderesse  sous  15  jours  delà  sigaiHcatiou  (jui  lui 
sera  faite  de  la  senlience  ;  qu'à  défaut  il  soit  condamné  à  pa- 
yer S200,  pour  tenir  lieu  des  fruits  et  revenus  de  l'immeuble 
depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à  ce  jour. 

Le  défendeur  l'épond  à  cette  demande  :  Que,  par  son  testa- 
ment susdit,  le  Revd  M.  Fisot,  le  testateur,  fit  entre  autn.-s 
legs  celui  d'un  certain  emolaceuient,  bâti  de  maison  et  autres 
bâtiments,  tel  qu'.:  décrit  dans  la  déclaratif  .'i  à  la  corporation 
épiscopale-cathoiique,  pour  en  disposer,  la  changer,  louer  et 
l'hypotliéquer  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos,  et  ce  pour  le 
bien  de  la  paroisse  ;  que  le  legs  a  été  fait  dans  ce  but  à  la 
corporation  épiscopale-catholique,  et  non  en  faveur  de  la  de- 
manderesse :  (|Ue  la  c(M'poration  épiscopale-catholique  n'est 
pas  la  "  Corporation-épiscopale-catbolique-romaine  de  Mont- 
réal," la  demrnderesse  en  cette  cause,  qui  veut  sans  motifs  ni 
rai.,ons  se  substituera  la  corporation  épiscopale-catholique,  la 
seule  et  vraie  légataire  mentionnée  au  testament  dans  le  but 
seul  de  recueillir  le  legs  ;  qu'aucune  disposition  dans  le  testa- 
ment ne  comporte  que  le  legs  a  été  fait  plutôt  en  faveur  de 
la  demanderesse,  que  de  toute  autre  corporation  épiscopale- 
catholique  de  la  province  de  Québec  ;  que  le  défendeur  a  tou- 
jours été  prêt  à  se  conformer  à  la  disposition  testamentaire 
en  question,  mais  (|ue  la  demanderesse  a  toujours  refusé  de 
recueillir  le  legs,  et  a  déclaré  maintes  fois,  qu'elle  ne  recueille- 
rait le  legs  (]ue  dans  le  cas  où  le  dei.  ndeur  donnerait  un  acte, 
par  lequel  il  garantirait  à  la  demanderesse  (ju'elle  ne  serait 
jamais  troublée  ni  recherchée  à  cause  du  legs,  soit  par  le  défen- 
deur, soit  par  ses  héritiers;  «jue  ladite  demanderesse  ne  peut 
recueillir  le  legs,  vu  (|u'il  a  été  fait  d'une  manière  tellement 
obscure  qu'aucune  corporation  épiscopale-catholi(|ue  ne  peut 
se  déclarer  être  la  légataire  ;  que  d'ailleurs  le  legs  est  deve- 
nu caduc  et  doit  être  déclaré  caduc,  vu  qu'aucune  corporation 
épiscopale-catholique  n'existait  lors  de  la  confection  du  testu- 
ment,  et  que,  partant,  ni  la  demanderesse  ni  toute  autre  cor- 
poration épiscopale-catholicpie  ne  peut  exiger  le  legs,  à  causi- 
de  l'obscurité  des  désignations  de  la  légataix'e,  ainsi  qu'àcaus' 
de  la  non-existence  des  corporations  mentioimées  plus  haut  ; 
et  le  défendeur  conclut  au  renvoi  de  l'action  de  la  demandt- 
resse. 
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Jugement  :  "  La  Cour,  considérant  que,  malgré  l'indéter- 
niination  prétendue  du  legs  fait  par  t'eu  Messire  Antoine 
Fisft,  par  .son  testament  solennel  reçu  devant  Mtre  ïellier 
et  son  confrère,  notaires,  le  20  mars  1870,  à  une  corporation 
appelée  au  testament  :  "La  corporation  épiscopale-catholi(iue," 
il  est  évident  que  le  testateur  entendait  par  ces  mots  "  la 
corporation  épiscopale-catholique-romaine  de  Montréal,  com- 
posée de  l'évêque  catholique-romain  du  diocèse  île  Montréal, 
ordinaire  du  testateur,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Cuthbert, 
située  dans  ledit  diocèse  et  soumise  à  la  juridiction  ecclé- 
siiisti(|ue  dudit  évêque  diocésain,  et  que  cette  intention  de 
donner  à  la  corporation  de  Montréal  de  la  part  du  testateur 
et  de  la  désigner  au  testament,  ressort  abondamment  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  faits  établis  au  procès  ; 
considérant  que  le  legs,  qui  a  eu  son  ouverture  par  la  mort 
du  testateur,  arrivée  le  24  avril  1S70,  a  opéré  en  faveur  de 
la  corporation  épiscopale-catholi(|Ue-ronmine  de  Montréal,  la 
translation  de  la  propriété  de  l'immeuble  et  du  droit  d'en 
réclamer  les  fruits,  sans  cr.'il  fut  nécessaire  d'en  demander  la 
délivrance  ;  considéraUv,  .-ue  le  défendeur,  légataire  universel 
de  Messire  Antoine  Fiset,  qui  appuie  ses  défenses  sur  l'in- 
détermination et  l'obscurité  du  legs  pour  refuser  à  la  corpo- 
ration demanderesse  la  délivrance  et  possession  de  l'immeuble, 
est  mal  fondé  en  icelles  ;  a  rejeté  et  rejette  lesdites  défenses, 
et,  faisant  droit  à  la  demande,  la  maintient  ;  déclare  la  cor- 
poration, den»anderesse,  le  propriétaire  de  l'immeuble  en 
vertu  du  testament  ;  condamne  le  défendeur  à  lui  en  faire 
délivrance  et  à  la  mettre  en  possession  d'icelui,  sous  un  n»oia 
de  la  signification  de  la  présente  sentence  ;  sinon,  et  ce 
délai  passé,  ordonne  que,  par  main  de  justice  et  sous  l'au- 
torité de  cette  cour,  la  corporation  soit  mise  en  possession 
de  l'immeiible  etc.,  et  la  cour  ordonne  que,  par  experts 
nuhimés  par  les  parties,  sinon  par  ce  tribunal,  le  montant  des 
fruits  et  revenu  de  l'immeuble  depuis  le  décès  du  testateur, 
soit  établi  et  fixé  ;  le  tout  avec  dépens."  {5  R.  L.,  219) 


DIFFAMATION— DOMMAGES. 

Coi'U  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 

Présent:    Mackay,  J. 
M,  Ci.arke  vs  B,  Clarke. 

<^i"jé  :    Que,  lorsque  les  propos  injurieux  dont  on  se  plaint  ont  été 
prununcés  durant  la  nuit  et  qu'ils  n'ont  été  entendus  que  d'une  seule 
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personne,  la  partie  qui  les  a  proférés  sera,  pour  co  motif,  eondainiiée  à 
des  dommages  moindres. 

Mackay,  J.  :  Action  for  .slandcr.  Plaintiff  lias  proved  lier 
allégations  sufficiently  to  entitle  lier  to  soine  amount  of  (la- 
inages ;  but  tlie  vvonls  were  spoken  in  the  dead  of  night  and 
out  of  the  hearing  of  ail,  except  one.  The  parties,  moi-covor, 
are  related.  Judgment  for  SIO,  damages,  with  costs  as  in  an 
action  for  $45.  (5  R.  L,  223) 


BREF  DE  PROHIBITION. 


Cour  Sui^érieure,  Montréal,  29  novembre  liS73. 

Présent  :     JoHNSOX,  J. 

Jkax-Louis  Beauury,  requérant  bref  de  prohibition,  vs  La 
Cour  du  Recorder  de  la  cité  de  Montréal,  d  Joh\  P. 
Sexton,  recorder  de  la  cité  de  Montréal. 

Jugé  :  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  être  émis  que  pour  excès  de 
juridiction  et  ne  |)eut  être  adressé  qu'à  un  tribunal  inférieur. 

JoHXSON,  J.  :  In  tins  case,  petitioner  presented  a  pétition 
for  a  writ  of  prohibition,  to  prevent  proeeedings  under  a  writ 
of  exécution,  i.ssuod  out  of  the  Recorder's  Court,  at  the  ins- 
tance of  the  mayor,  aldermen  and  citizens  of  Montréal,  and 
directed  against  the  goods  and  chattels  of  petitioner.  The 
exécution  was  issued  on  the  12th  of  deceniber  1872,  and  the 
pétition  for  the  writ  of  prohibition  was  presented  and  gran- 
ted  on  the  24th  of  januarj-  1873.  Petitioner  and  some  othor.s 
(at  what  précise  date,  it  is  impossible  from  tho  record  to  as- 
certain),  had  presented  a  pétition  to  the  corporation,  represcn- 
ting  that  it  would  bc  highly  advantageous  to  them,  and  others 
rcsiding  in  the  neighbourhood,  that  Stanley  street  should  be 
opened.  This  pétition  was  granted,  and  the  land  re(|uired  tor 
this  iniprovement  was  expropriated.  and  for  the  portion  taken 
from  Beaudry,  he  was  paid  some  $3000,  and  the  commissio- 
ners'  report  was  duly  homologated.  It  then  becatne  necessary 
to  levy  a  spécial  assessinent  to  pay  for  ail  this,  and,  for  that 
purpose,  a  spécial  assessnient  roU  was  niade  on  the  17th  of 
niay  1871,  by  which  Beaudry 's  ahare  was  tixed  "at  $136(5. 1  S, 
for  which  exécution  has  issued  in  default  of  paynient.  It  is 
of  this  that  he  complains,  and  has  petitioned  for,  and  obtaincd 
a  writ  of  prohibition.  The  grounds  on  which  he  asked  it  are 
because,  for  several  reasons  alleged,  the  assessnient  roll  in 
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(]iu'.stion  was  illégal.  Thèse  reasons  are  :  Ist  That  a  majority 
ut'  those  interrested  hâve  never  asked  foi*  the  improveniont  ; 
2ii(i  Becau.se  the  conmiissioners  had  e.\ceeded  their  powers  ; 
8r  1  Because  the  commissioners,  even  it' acting  withiu  their 
powers,  ought,  at  one  an»!  the  same  tiine,  to  hâve  niade  the 
asscssinent,  and  ti.xed  the  indemnity  ;  4th  Becau.se  property, 
iiot  reully  possessed  by  petitioner,  has  been  taken  in  exécu- 
tion ;  5th  Because  one  of  the  properties  liablé  bas  not  been 
fissL'ssed  at  ail  ;  ()th  Because  tlie  proposed  opening  oï  tins 
Street  was  really  of  no  advantage  to  the  petitioner;  7th  Because 
tliere  were  iniproper  and  private  transactions  between  the 
cniiuui.ssioners  and  the  proprietors  ;  8th  Because  the  aniount 
ot"  assessnient  iniposed  upon  the  petitioner  is  exorbitant  and 
injnst  ;  and  lastly,  because  the  writ  ot"  exécution  gives  a 
wrong  désignation  of  petitioner,  styling  hini  a  senator,  which 
he  is  not.  The  writ  of  prohibition  was  returned  ou  the  29th 
of  january  1872,  and  was  met  by  a  deinurrer  on  the  part  of 
tlie  recorder  for  hiin.self  and  his  court.  His  Honorjudge 
TouuAXCE  niado  an  order  for  proof,  and  reservcd  the  (|uestion 
of  law.  The  recorder  then  pleaded  to  the  tnei-its,  and  the  par- 
ties went  to  proof,  antl  the  whole  niatter  is  now  before  nie  on 
the  law  and  nierits.  A  writ  of  prohibition  can  only  issue  for 
excoss  of  jurisdiction,  and  can  only  be  adiiressed  to  courts  of 
inferior  jurisdiction.  It  is  not  now  necessary  to  question  the 
property,  in  any  possible  case,  of  the  issue  of  a  writ  of  prohi- 
bition to  the  recorder,  or  to  his  court.  It  is  only  necessary  to 
examine  under  the  demurrer  whether  there  is  alleged  in  tlii.s 
pétition  an  excess  of  jurisdiction  on  the  part  of  either  of 
thein.  The  reasons  assigned  in  the  pétition,  and  ail  of  which 
I  liave  briefly  noticed  aiready,  addro.ss  theinselves  entirely, 
witli  the  exception  of  two,  which  I  will  presently  notice, — not 
to  an  excess  of  jurisdiction,  by  the  recorder  or  his  court,  but 
to  i^rounds  of  illegality  in  the  proceedings  of  the  corporation 
itself,  and  the  comrnissioners  who  acted  under  tlieni,  with 
respect  to  the  opening  of  this  street,  and  the  imposition  of  the 
speeial  assessnient.  The  only  two  grounds  set  out  in  the  péti- 
tion for  this  writ  which  do  not  exclusively  concern  the  ques- 
tion of  illegalitv  in  the  previous  proceedings  of  the  corpora- 
tion of  the  commissionners  are  the  4th  and  the  Jast.  The 
fnurth  .sets  up  that  petitioner  is  not  proprietor  of  some  of  the 
property  seized — whicii,  of  course,  can  create  no  interest  in 
any  one,  but  the  real  proprietor,  to  oppose  it  ;  and  the  last 
coinplains  that  petitioner  has  been  wrongly  desigoated  in  the 
proeess  issued  against  his  property,  whieh  certainly  can  atîbrd 
no  ^nounds  for  a  writ  of  prohibition  to  issue,  though  it  may 
give  rise  to  a  proceeding  in  the  inferior  court  to  set  that  niat- 
ter right.     This  pétition,  therefore,  does  not  in  any  manner 
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make  apparent  the  only  ground  on  which  it  could  légal ly  is- 
sue. It  (loes  not  shew  exccss  ot"  jurisdiction  by  the  inferior 
court  ;  but  only  allèges  illegalities  in  anterior  proceedinj^s 
by  the  corporation  antl  coinniiasioners.  It  is  impossible  to 
say  that  the  recorder  who  attesta  a  writ  of  any  description 
that  he  has  authority  to  issue  in  virtue  of  his  ottict  (as  lie 
clearly  had  hère,  it  this  anterior  proceedings  liad  never  been 
questioned  by  a  proper  course  of  action  to  which  the  corpora- 
tion should  hâve  been  inade  a  party),  coniniits  excess  of  juris- 
diction. He  his  the  officer  of  the  corporation  executing  their 
cotnniands  for  an  object  not  illégal  in  itself,  but  only  now 
alleged  to  be  so,  because  of  previous  illegalities  which  couhl 
never  bé  brought  in  ((uestion  without  makingthe  corporation 
a  party  to  the  discussion  of  thein.  I  ain  clearly  of  opinion, 
then,  that  this  writ  does  not  lie  in  the  présent  case  under  the 
allégations  of  the  pétition  ;  and  that,  under  the  deniurier, 
the  writ  and  pétition  nnist  be  set  aside  and  disniissed  witli 
costs.  It  is  évident  that  the  only  question  really  at  issue  bet- 
ween  the  parties  is  the  legality  of  the  assessnient  of  the  17th 
may  1871.  This  niust  be  tosted  by  action  against  the  corpo- 
ration, and  not  by  a  writ  of  prohibition  addressed  to  its  otH- 
cers,  who  hâve  jurisdiction  to  give  exécution  in  the  ordinaiy 
nianner  to  proceelings  that  hâve  not  been  set  aside  or  dirce- 
tly  brought  in  (piestion  at  &.11.  (.5  R.  L.,  22.S). 


find  witl 
motion. 
Abho' 

HiTCt 


PROCEDURE —EXPERTISE. 


Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 


Présent  :  JoHNsox,  J. 


Rankix  vs  La  y. 


Jitfié  :  Qu'iino  motion,  ponr  irférMr  la  ciiiiSB  il  un  expert  avant  la  |)i'o- 
(Inction  cl'ancane  preuve,  sera  rejetée,  vu  que  la  oour  no  doit  pas  se 
dessaisir  d'une  cause  sans  nécessité. 


JoHMSoN,  J.  :  I  hâve  looked  at  the  record  in  this  case,  and 
I  consider  that  the  motion  made  by  plaintitf"  to  refer  the  con- 
testition  to  an  accountant  is  prématuré.  It  will  bave  to 
corne  to  that  by  and  by,  I  hâve  no  doubt  :  but  the  motion  now 
presented  does  not  suggest  what  are  the  précise  points  of 
enquiry  to  be  referred,  and  to  grant  it  in  the  gênerai  ternis 
in  which  it  is  couched,  before  any  attempt  at  proof  has  bcrn 
niade,  vvould  be  for  the  court  to  divest  itselt'  l)y  anticipation 
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iunl  without  présent  necessity  of  tlie  case.     Take  nothing  by 
UK.tion.  (5  R.  L.,  226) 

Abhott,  Tait  &  Wotherspoon,  pour  le  demandeur. 

KiTCHiE,  BouLASE  &  RosE,  pour  le  défendeur. 


PAIEMENT  EN  FRAUDE  DU  CREANCIER.-PARTAOE  DU  PERE  ET  DE  SES 
ENFANTS.— TRANSPORT  D'ACTIONS. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  29th  november  1873. 

Présent:  Mackav,  J. 

TôiuiAXCE  et  al.  vs  Connolly,  and  Mary  E.  Coxxolly  et  ai, 
opposants. 

Where  defendat)t,  after  jndgment  against  liim  by  plaintiff,  on  pre- 
tence  oî&  partage,  between  hiin  and  his  daughter.s,  of  the  effects  of  the 
coninuinity,  after  hi-s  wife's  death,  transferred  to  his  daughters  certain 
ptock  which  stoori  in  his  name,  but  no  real  traiisfer  ever  tooli  place, 
and  the  stock  still  reniained  in  the  name  ami  possession  of  défen- 
dant. 


and 


Hild:  That  the  seizure  of  tlie  stociv  by  plaintiff's  must  be  maintained, 
id  the  opposition  bv  defendant's  daugiiters  dismissed. 


In  june  1871,  plaintitFs  sucd  défendant  who  had  been  a 
partner  with  Z.  Benoit.  In  july  1870,  Z.  Benoit  &  Co.  made 
a  pi'omissory  note  to  plaintitils  ;  this  was  the  subject  of  the 
suit  :  it  was  protested  in  november  1870.  When  sued,  Con- 
nolly  pleaded  that  he  was  not  partner  with  Benoit  ;  but  he 
was  condemned,  the  proofs  being  against  hini.  He  went  to 
ii])peal  and  lost.  Torrance  then  issued  exécution,  and  the 
sherifl'of  Québec  seized  sonie  shares  of  Québec  city  passenger 
railway  and  gulf  port  steamship  stock  standing  in  the  name 
of  défendant.  Opposants  (two  daughters  of  défendant)  claim- 
ed  them  by  an  opposition,  as  having  fallen  to  them  by  virtue 
of  a  deed  of  partage  made  betweeri  them  and  défendant,  in 
april  1872,  of  the  estate  of  the  community  that  had  been 
bftween  défendant  and  opposant's  niother,  who  died  in  1866. 
Pliiinttt's  contest  the  opposition,  and  allège  that  the  stock  or 
shares  referred  to  never  belonged  to  the  community  l'eferred 
to;  that  they  were  the  defendant's,  and  hâve  alvvays  stood  in 
his  name  ;  that  he  never  delivered  them  to  opposants  ;  that 
ho  was  insolvent  at  the  date  of  the  partition  of  april  1872, 
and  that  opposants  hâve  been  fraudulently  preferred  by  their 
fiitlier,  and  that  the  pav^d^e  must  be  held  for  nought  as  con- 
cerns  plaintiffs.  From  the  proofs  it  appears  that  opposants, 
though  of  âge  when  their  mother  died,  never  asked  accounts 


142 


UAI'POIITS  JUDICIAIKES   REVISES 


or  partition  of  any  thing  from  défendant  till  after  plaintiH's' 
judgment  ;  this  partage  reads  to  hâve  been  proposed  rathcr 
by  défendant  than  pressed  by  opposants  even  when  it  wus 
inade,  so  late  as  1872.  By  the  partcuje,  ConnoUy  gave  ail  lie 
had  to  lus  daughters,  and  yet  what  lie  gives  does  not  suffico 
to  pay  theni  in  full  ;  it  is  said  that  he  cannot  pay  in  full,  for 
varions  reasons  stated.  Défendants,  of  course,  knew  his  con- 
dition. I  do  not  see  why  they  should  get  ail,  on  accouiit, 
and  leave  Torrance  to  lose  ail.  I  see  that  Connolly  w.is 
insolvent  at  the  tiine  of  the  partage  rendered  him,  if  it  were 
possible,  more  so.  Nothing  in  the  world  remained  to  him 
towards  puying  plaintiff*  or  any  body  el.se  after  this  part 
payiiient  of  his  daughters.  As  to  the  shares  or  stocks  seized, 
they  were  never  delivered  ;  nor  was  the  possession  of  thein 
varied,  in  any  way,  from  april  lcS71,  time  of  the  partage,  up 
to  the  sei/.ure  in  january  1878.  Défendant  had  the  use  aiul 
enjoyment  of  them  ail  the  time.  I  hold  that  the  partfKje 
deed  cannot  be  opposed  to  plaintifts  ;  the  opposition  must  be 
dismissed.  (5  R.  L.,  226). 


RESPONSABILITE  DU  PATRON.-DOMMAGES. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 
Présent  :  Mackay,  J. 
Gagnox  vs  Forsyth.  ; 


,higé  :  Qu'un  ouvrier  ne  peut  tenir  son  patron  responsable  du  doiii- 
mage  qu'il  a  subi  par  suite  d'un  accident  causé  par  la  négligence  de  ce 
dernier,  si  cet  ouvrier,  au  moment  de  l'accident,  était  lui-même  en 
faute,  en  se  trouvant  à  un  endroit  où  il  n'avait  aucune  affaire  d'être  ; 

Qu'ainsi  un  ouvrier  qui,  pour  s'épargner  de  la  fatigue,  monte  dans  un 
élévateur  qu'il  sait  exclusivement  destiné  à  élever  des  matériaux,  ne 
peut  réclamer  des  dommages  de  son  patron  si,  par  suite  de  la  vétusté  de 
cet  élévateur,  il  lui  arrive  un  accident; 

Que  l'ouvrier,  blessé  dans  l'exécution  d'un  travail  qui  ne  devient 
dangereux  qui  par  l'inattention  de  celui  qui  l'exécute,  n'est  pas  fondé  ù 
réclamer  des  dommages-intérêts  du  maître  d'atelier  qui  l'en  avait 
chargé,  si,  connaissant  depuis  longtemps  toutes  les  iirécautions  A 
prendre,  il  n'a  pu  être  victime  de  l'accident  que  par  sa  faute  et  son  im- 
prudence. 

The  déclaration  says  that,  on  the  30th  september  187'2, 
plaintif!"  was  in  défendant'»  employ,  hoisting  stone  by  meaiis 
of  a  hoist  from  the  ground  story  to  the  fourth  story  of  the  ncw 
Marchants'  Bank  ;  plaintifFgoing  up  for  tools  about  6  p.  m.,thîit 
day,  the  hoist  fell  and  plaintif!'  with  it,  and  was  hurt  dread- 
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lias  paid  SI  5 
Plea  :  that  tlie 
the  men  ;  that 


fully.  The  reason  of  the  hoist  t'alling  was  the  rottenness  and 
used  up  condition  of  the  rope,  of  which  défendant  had  been 
iiotitied  eight  days  before,  Tlie  hoist  was  the  property  of 
(htViidant.  Doctor's  bill  loss  of  time,  &c.,  are  sued  for, 
S471.25  ;  on  account  of  which  défendant 
loavini^  the  différence  duc,  so  says  phiintiff. 
Iiuist  was  never  intended  as  conveyance  for 
lailders  were  provided  as  nieans  for  the  nien  to  go  up  and 
(lown  in  the  building  in  question  ;  that  plaintif!' was  hurt  by 
liis  own  carelessness  and  i'oolhardiness,  having  risked  hiiuself 
iii  tlie  hoist  merely  to  save  himself  the  labor  of  going  up  and 
(lown  by  the  ladders.  It  is  (juite  plain  froni  the  proofs  that 
plaiiitiff  sufTered  in  the  performance  of  no  duty  for  défen- 
dant. Défendant  did  not  provide  that  hoist  for  the  use  of  lus 
men  to  go  up  and  down  by  ;  rather  he  had  cautioned 
tliein  ngainst  so  using  it.  Plaintiff  was,  when  on  the  hoist,  in 
a  place  in  which  he  had  no  business  to  be  ;  but  he  sues  as  if 
ln'  had  had  right  to  be  there.  There  are  cases  in  which 
workrnen  can  recover,  some  in  which  they  cannot,  under 
circumstances  resembling  thcse  in  this  case.  A  lift  in  a  shaft 
of  a  mine  is  a  necessity,  and  t'ie  mine  owner  may  be  liable  if 
lie  be  négligent  about  providing  safe  ropes  or  chains,  pullies 
and  boxes  ;  but  the  lift  hère  was  not  provided,  as  in  a  mine, 
as  means  for  men  to  go  up  and  down,  but  oïdy  to  send  mate- 
rials  up  by.  Plaintiff's  case  is  not  so  favorable  as  it  would 
havo  been  had  the  lift  fallen  down  upon  him  during  the 
working  hours,  and  while  being  used  for  its  appointed  pur- 
posos,  plaintiff  being  in  his  proper  place  underneath.  Plaintiff 
liere  is  hurt  from  having  been  using  the  hoist  for  unlawful 
purposes.  The  danger  hère  was  no  secret  to  plaintiff  ;  it  is 
proved  that  his  fellow-workmen  talked  of  the  dangers  of 
ifoiiig  up  and  down,  and  some  would  never  go  up  so,  but  only 
liy  the  ladders.  Plaintiff  must,  froni  what  is  proved,  be 
presumed  to  tave  known  that  he  ra,n  risk  by  going  up  and 
clown  by  the  hoist.  The  hoist  was  of  very  rude  construction, 
and,  however  good  the  ropes  might  be,  dangerous  for  the  men 
to  use,  swinging  about,  as  it  always  did,  in  the  air.  As  means 
loi'  the  men  to  go  up  and  down  défendant  had  providi.'d  safe 
ladders.  Plaintiff,  by  his  own  thoughtlessness,  lias  so  contri- 
butcd  to  his  own  hurt,  that  he  is,  "  irrecevable  à  se  plaindre 
du  dommage  éprouvé."  So  says  Sourdat,  vol.  2,  n"**  (560,  (jG2. 
I  aui  sorry  for  plaintiff,  but  défendant  goes  free.  Action  dis- 
missed.  (5  R.  L.,  228) 
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INJURES  VERBALES-DOMMAGES 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873 
Présent:  MacKay,  J. 
Bélanger  vs  Carignax.  , 

,Iugé  :  Que  le  défendeur  à  une  action  en  doinma^jes-intéréts,  pour  inju- 
res verbales,  doit  être  condamné  à  payer  des  doniiuagos  ai,  dans  .son 
plaidoyer,  il  a  traité  de  nouveau  le  demandeur  do  parjure  sans  prouver 
son  accusation,  et  ce  quoique  ce  dernier  ait  une  réputation  douteuse. 

Action  for  SI 95  damages,  for  slander,  plaintifF  being  cliar- 
ged  with  perjury.  The  plea  says  there  vvas  an  altercation 
and  counter  charges,  but  repeaits  the  charge  of  par  jury,  wi- 
thout  hovvever  défendant  bringing  any  proof.  Plaintiti's 
character  does  not  appear  to  be  very  good,  but  défendant 
ought  not  to  hâve  repcated  the  charge  in  his  plea  witliout 
proving  it.  Judgment  for  SIO  and  costs,  as  in  an  action  for 
that  sum.  (5  R.  L.,  229) 

Mousseau  &  Ciiapleau,  for  plaintiff. 

De  Bellefeuille  &  Turgeox,  for  défendant. 


BAIL.-COMPENSATION. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 
Présent  :  Johnson,  J. 
Ross  e^  oL  f.s  Brunet. 

Jugé:  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  réclamations  alléguées  en  com- 
pensation soient  (flaires  et  liquides,  mais  qu'il  sulHt  qu'ellen  soient  sus- 
ceptibles d'une  liquidation  aisée. 

Demurrer  to  defendant's  plea.  The  action  is  instituted  by 
Walter  Ross,  William -Joseph  Ross,  John  Ross,  Alexander 
Ross,  Elizabeth  Ross,  wife  of  John  Brown,  Mary  Ross,  wife 
of  David  Wilson,  and  James  Ross.  The  déclaration  sets  ont 
the  exécution  of  a  deed  of  lease.  on  the  21st  of  january  liSG9, 
by  plaintiffs  and  one  David  R.  Ross,  of  Boston,  acting  by 
Walter  Ross,  one  of  plaintiffs,  on  the  one  part,  and  défendant 
of  the  other  part,  of  certain  pièces  of  land  fomnerly  belonging 
to  the  estate  of  Austin  Adams,  for  the  tenu  of  three  years,  j 
and  for  the  pui'poses  of  brick  making.     This  lease  vvas  made  : 
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l'i  r  £H00,  per  annniii,  payable  seini-annually  in  advancc,  by 
lir fendant,  and    $700,  balance  of  the  tenns  already  duc,  are 
s<)U<,'ht  to  be  recoverod   by  the  action.     The  déclaration  then 
avii's  that  since  the  inakincî  of  this  lease,  défendant  bas  ac- 
(juired  the  share  of  David   R.  Ross  in   the  property  leased — 
tlmt  is,  one-eighth  ;  or  one  hundred  dollars  out  of  the  eight 
hundred  due  for  the  lir.st  year,  leaving  $700,  vvhich  are  de- 
nmnded  by  the  action.     This  action  is  encountered  by  défen- 
dant by  a  peremptory  exception  of  enormous  lenorth  and  com- 
plication, of  which  nine  pages  arc  in  english  and  about  eight 
more  in  french,  the  latter  part  reciting  certain  deeds  passed 
in  that  language.     By  this  plea  défendant  admits  the  lease 
that   is   invoked    by    the    action,   but  allèges    that,  at    the 
tiino   it    was    pa.sscd,   he   purchased    a    large    quantity    of 
Hnislied  and  untinished  bricks  then  on  the  property  lease, 
at  !?4.45  per   thousand,  less  the  cost  of  finishing   them,  and 
subject    also  to  the  déduction  of  what  he   niight  bo  called 
upon  to  pay  for   VValtor  Ross  discharge  froni  liability  to  the 
estato  of  bis  father  and  uiother.     He  then  sets  ought  that  the 
value   of   the    bricks    was   S7, 182.80,  and  than    he  lias    paid 
S7,4-71.24J,,  leaving  VValter  Ross  in  his  said  capacity  debtor  to 
(iilVndant  of  8288.44^,  :  that  David  R.  Ross  never  ratified  the 
autliDrity  exerciseil  by  VValter  Ross  on  his  beluilf,  and  that 
the   latter  was    not  authorized    to  act  for  him  ;    but,  on    the 
contrary,  David  R.  Ross  bas  since  sold  his  right  in  the  leased 
property  to  défendant;  that  Elizabeth  Ro.ss  (Mrs  Brown)  bas 
.sir.~i!  .sold  défendant  her  share  of  this  estate  and  the  account 
between  him,  défendant,  and  Walter  Ross  in  his  said  capacity 
wliich   is  set  out   t'ully  in   the  plea  show    only  a  balance   of 
#286.56   due  by  défendant.     He  then  proceeds  to  aver  that 
Elizabeth  Seid,  niother  of  plaintift's,  was  during  her  life-time 
usnfructuary  legatee  of  her  hu.sband,  plaintiff"'s  father  and  ex- 
ec'.itrice  of  his  will,  and,  as  such,  in  possession  of  his  estate  : 
tliat  .«-he  gave  a  power  of  attorney  to  Wni-Jos.  Ross,  to  niana- 
fje  and  administer  the  property,  and  that  he  entered  into  part- 
neiship  with  défendant  in  the  brick  making  busine.ss.     The 
ternis   of  this  partnership  are  then    quoted  from    the  deed  : 
and  then  another  partnership  of   suksequent  date  between 
tlie  same  parties  is  alleged,  and  its  ternis  also  are  fully  set 
out,  and  then  défendant  avers  that  under  thèse  several  deeds, 
the  balance  due  by  him  to  plaintift's  would  only  be  as  before 
pleaded,  $286.56 — and  no  more  ;  that  défendant  bas  paid  foi- 
plaintitfs  and  at  their  request  $6,446.24  which  they  hâve  pro- 
niised  to  pay  him,  and  that  he  bas  tendered  to  them  through 
their  agent  and  attorney  the  $286.56,  which  he  again  ofFers 
with  his  plea,  and  asks  that  the  action  be  dismissed  if  they 
do  not  choose  to  take  it.     To  this  plea,  the  answer  in  law  is 
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filt'd,  wilicli  ^ivL'S  ri.so  to  tii(i  |)i'esoiit  iiiscriptioii,  miil  u|ii»ii 
vvhich  tlio  imrtios  huvo  bt'eii  licar.!.  'I'Im;  prctciisioiis  of  flic 
imMWcr  in  law  me  tliiit  tlit;  uiiioniits  set  up  a^aiiist  plaiiitili's 
ilciiiainl  for  rciit  are  iiot  clairs  cl  rujiiiilcs,  aicl  tliat  il'  tin  y 
wero,  tliey  can  oiily  l>'f  tlie  suliject  of  a  «lin-ct  aetioii  a^^aiiist 
Waiter  Koss,  wlu),  it  is  all('<ie<l,  was  iiot  tlie  le^il  mihI  aiitlio 
tizeil  représentative  of  tlie  estate.  Xdw,  this  is  a  niattcr  of 
tact,  to  l)e  fjatheivil  froin  the  (Iceds  and  nii^ht  Ite  tlie  siiiijecti)i' 
a  spécial  answer,  no  donl)t  ;  hut  it"  niadc  tlie  subject  oï  an  aiis- 
wer  in  law  or  deniurrer,  inust  of  course  dépend  npoii  tlie  sulli- 
ciency  of  the  allégation,  and  nottlie  trutli  of  the  fact.  Wiie- 
ther  Waiter  Koss's  acts  are  to  Imild  plaintitf's  or  not,  tlie 
averinents  in  the  plmi  are  ample  and  sutlieicnt,  and  thf 
question  wliether  those  averinents  are  horne  ont  hy  the  facts 
does  not  arise  under  tliis  demurnir.  The  p(jint  secomlly  rai- 
sed  that  thèse  aniounts  are  ncjt  clairs  et  Hijn  ides  is  not  striely 
a  jTood  answer  in  law.  They  need  not  lie  clairs  et  liquidai. 
It  is  sutîicient  that  they  be  susceptible  of  easy  li((ui'lati(iii 
vvhich  is  not  only  sufficiently  allei^eil,  but  an  absoluteîy  as- 
certained  and  stat(  d  amt/xiit  is  averred.  Answer  in  law  dis- 
inissed  with  costs.     (5  R.  L.,  229) 


CAPIAS.-PROCEDDRE.— FAILLITE. 

CoiiK  SirpÉRIEUlŒ,  Montréal,  2!)  noveiiil)re  IST.S. 
Présent  :  Johnson,  J. 

r 

Rov  et  al.  Vfi  Beaudin. 


Jugé:  (iu'uii  créancier  qui  poursuit  un  failli  pour  le  recouvrement 
d'une  somme  d'argent  qui  hii  est  due,  (capins  en  même  temps),  n'est  put 
tenu  do  procéder  au  nom  du  syndic. 

The  présent  action  is  deinurred  to  by  défendant  ;  an  1  t\w 
sutficiency  of  the  déclaration  is  the  cpiestion  before  the  coin-t. 
It  sets  up  that  défendant  is  insolvent  tind  niade  an  assi^n- 
nient,  on  the  7th  june  1873,  and  that  plaintitf's  are  his  erc- 
ditors,  allegin^  a  séries  of  debts  which  he  owes  theiii  for 
goods  sold  and  for  pi'oinissory  notes,  soine  overdue  and  sciinc 
exigible  by  reason  of  defendant's  insolvency.  It  thcn  alle<^es 
sécrétion  of  property  with  intent  to  defraud  the  creditors  ; 
îind  that,  at  a  regular  meeting  of  the  creditor-s,  held  accordiiig 
to  law,  on  the  27th  june  1873,  défendant  failed  to  give  uiiy 
reasonuble  or  satisfactory  statement  of  liis  affairs,  and  that  a 
deticit  of  over  $3300  was  found  to  hâve  taken  place,  in  the 
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tliii'O  irionths  iiiiiiH'(liately  pivccdinj;-  liis  assijifiiiiiciit,  wliicli 
lie  coiilfl  Mot  iiccount  for.  IMaintiH's  tlu-ii  iillc^ff  tliat,  ou  the 
miiiikI  july  I87î},  tlicy  roccivcil  iiit'onii'it on  froiii  jju'rsons 
wlioiii  tlicy  naiiic,  tliat  «IclV'iKlaiit  liad,  withiii  tlic  15  days 
iiiiiiicdiatt'ly  jircïci'diiijf  lii.s  HSHijriiiin'iit,  sold  jfoods  to  an 
iiiiioiiiit  ot'  $100  and  mon,',  and,  witliin  two  inontlis  of  tlic 
iiction  (issnt'(|  7tli  Jidy),  litf  sold  larj^i;  aiuounts  uï  (roods,  ot' 
wliicli  no  mention  is  madi'  in  liis  statemcnt;  tliat  on  tlit-  vcry 
iliiy  of  liis  as.si^nment,  défendant  n^noved  or  concealed  a  por- 
tion of  tiis  property  with  intent  to  defraud  plaintiff  and  his 
cnilitors  ;  tliat,  at  a  ineetinj^  of  creditors,  lie  nia<l((  falsu  state- 
iintits,  and  oiiiitted  to  disclose  important  fiiets  and  eiitries  in 
hi-  liDoks  ;  tliat  iiiimediatt'ly  liefoiv  liis  assiuimient,  lie  was  in 
the  lial)it  of  sL'lIin^  goods  under  tlieir  value  and  cost,  ail 
wliifli  was  dont'  with  intent  to  defraud.  Tiider  tliese  circiinis- 
tiiices  plaintiH's  arrested  défendant  under  a  writ  vï  cn/iiits  ad 
risi)(ti)de)nhtin,  and,  in  tlieir  «leelaration,  tliey  pray  judj^ment 
ter  tlu!  whule  amount  due  to  tliem  (S2()()2.iS(!  and  interest), 
fiini  also  for  tlie  maintenance  of  tlie  fii/tias  ami  for  im- 
piisonineiit  under  tlw^  statute,  in  default  of  paymeiit  of  del)t 
and  costs.  W'e  liave  liad  actions  of  tliis  nature  heforo  us 
iilit'.uly.  One  in  particular,  Waninr  vs  Hnxs  (  I  ),  I  niyself 
ifave  judi^ment  in.  in  tliat  cise,  the  aveniients  wew  «lis- 
tiiictly  made  of  violations  of  the  express  provisions  of  the 
!l2ii  1  secti(jn,  wdiich  suhjects  the  otle-nder  to  iiii|)risonnient. 
Tlif  averinents  in  the  présent  chsc  seom  rather  to  be  under 
tlie  three  precoding  sections,  viz,  the  <SÎ)tli,  DOth  and  !)lst, 
wliicii  provide  for   three  tliini^s  :   Ist  fraudulent  preferential 


siik's    ami 


tl 


lo.se   whicli    are 


pr 


esumed    .so    to    lie  :    "ind    for 


(I)  l/iiit.  i»2(lelal()i  concernant  la  faillite  de  IStii»,  ti.  f.  .'{^-.TJ  Viut.,  cli. 
IG,  se  lisait  ainsi  (|u'il  suit  :  "  Toute  per.souuu  (|\ii  achète  ('es  eti'ets  à  cii'-ilit, 
"  (111  (|ui  olitient  des  avances  d'argent,  se  sachant  ou  cioyant  incapaiile  de 
"  faire  iionneur  à  ses  engagements,  et  cachant  ce  fait  /i  la  personne  devenant 
■'  ainsi  son  crt''ancier,  dans  l'intention  de  frauder  cette  personne,  ou  (|ui  sous 
'■  tout  faux  prétexte  olitient  crédit  ))Our  le  paiement  de  (|uel(iue  avance  ou 
"  iiivt  (i'ai'gent,  ou  du  prix  ou  d'une  partie  du  prix  de  certains  eH'ets  ou  niar- 
'■  liiandises,  dans  l'intention  de  frauder  la  personne  dcveniint  ainsi  son  crcan- 
■•  cicr,  et  (pii  n'aura  pas  ensuite  payé  la  dette  ou  les  dettes  ainsi  encourues, 
"  sera  i-éputéo  coupable  de  fraude,  et  passililo  de  l'emprisoiinenusnt  pour  le 
"  temps  (|ue  la  cour  pourra  oi'doniier,  n'excédant  jias  deux  années,  a  moins 
"  (|Lie  la  dette  ou  les  frais  ne  soient  plus  ti'it  aciiuittés  ;  et  si  cette  dette  ou 
'■  ces  dettes  sont  contracté(.'s  par  une  société  en  nom  collectif,  alors  cha((ue 
'■  iiiendire  de  la  société  (|ui  aura  eu  connaissance  du  fait  (|ue  cette  dette  ou 
"  c(!s  dettes  ont  été  contractées,  et  de  l'intention  de  les  contracter  sera  éga 
"  li'inent  passible  de  la  même  peine  ;  jiourvu  toujours,  (|ue  dans  l'action  ou 
"  |iinirsuite  intentée  pour  le  recouvrement  de  cette  dette  ou  de  ces  dettes,  le 
"  ili'feiuleur  soit  accusé  de  fraude  et  en  soit  déclaré  coupable  par  le  jugement 
"  i|ui  sera  rendu  dans  cette  action  ou  poursuite."  Aux  termes  de  cet  article, 
la  i'()ur,  en  ordonnant  l'emprisonneinent,  est  tenue  de  limiter  le  paiement, 
jioiu'  l'élargissement  {suivant  les  termes  précis  de  cette  loi),  à  la  dette  ou  aux 
frais.  (Warner  v.  Biisi,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1873,  Johnsid.v,  J., 
*"/"■«,  p.    119.) 
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paymcnts,  which  in  certain  cnses  are  ninde  void  ;  and  îird  fur 
traasfcrs  of  debts  within  thirty  days  of  insolvency  ;  luit 
which  do  not  suhject  thoso  acts  to  thu  penalty  of  iniprison- 
ment.  The  demurrer  in  the  ca.se  is  taken  on  the  grounil  tlint 
the  allégations  show  no  right  of  action  in  pluintifis  ;  and  it  is 
contended  that  by  the  45  section  of  the  act  of  1869,  plaintiffs 
ought  to  hâve  used  the  naine  of  the  assignée,  either  with  liis 
assent,  or  under  an  order  from  a  judge.  The  application  of 
the  45th  section  is  the  only  point  on  which  défendant  relies 
If  I  could,  without  violating  the  practice  of  the  court,  ff) 
beyond  the  reasons  appended  to  the  demurrer,  I  should  havt' 
great  difficulty  to  say  the  least,  in  holding  that  imprisonuient 
can  be  awarded  under  thèse  averinents  ;  but  I  an»  held  to  tln' 
one  reason  which  is  statcd  in  the  demurrer,  and  though  it  is 
stated  in  four  différent  forms,  is  the  oïdy  one  that  was  argued 
upon  at  the  hearing.  I  hold  that  the  45th  section  applil•^ 
only  to  proceedings  in  the  iiisolvent  court,  for  the  benetituf 
the  estate.  In  the  présent  instance,  plaintiffs  are  taking  iii> 
proceeding  for  the  benetit  of  the  estate  ;  but  are  acting  apurt 
irom  the  proceeding  in  insolvency  altogether,  and  entirely  ïov 
their  own  benetit.  The  demurrer  must  be  dismissed.  As  to 
the  liability  to  iniprisonnient  for  the  acts  complained  of,  it  is 
to  be  observed,  under  the  gênerai  ground  assigned  of  tlic 
insufficiency  of  the  allégations,  that  tins  is  not  a  partiul 
demurrer  to  that  portion  of  the  conclusions,  but  a  gênerai  de- 
murrer to  the  whole.  Certainly  plaintiff'  has  a  right  to  usk 
for  a  condenmation  to  pay  the  money,  under  the  allégations 
of  indebtednes.s.  Thei'efore  ail  the  grounds  are  bad.  (5  11.  L., 
232) 


CHEQUE.— DEFENSE  EN  DROIT. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  29th  november  187.S. 
Présent:  JoHXSON,  J. 
DUFRE.SNE  vs  La  Société  de  Con.struciion  Jacques-Cak- 

TIER. 


Wliere  a  chèque  on  (lefendants,  a  bniUliii;;  society,  was  {çiveii  t 
plaintitt' for  tlie  payaient  of  certain  door.s  and  Windows,  and  plaint itl', 
before  accepting  tlie  chèque  in  payment,  had  gone  to  défendants'  olliie 
and  been  told  that  t  hère  was  money  sti  11  due  to  the  maker  of  ilie 
chèque,  and  would  be  paid  if  the  house,  for  the  construction  of  wiiicb 
the  maker  of  th»  cieque  had  the  contract,  were  buiit,  and  défendants 
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Hltirwiinls  puid  to  tlie  iiuikcr  ni'  tlie  cluiqiio  ail  tluit  w&s  due  liiiii  and 
nfiisi^l  to  nay  plaintifi*,  and  nlaintid'brnuKlit  action  : 

Ihld;  Tliat  the  action  wiil  l)e  dismiHHecl  on  doninrrer,  on  tlie  t;roiind 
tliiit  tii<>  ol)li((ation  to  pay  tlie  (chèque  was  conditionul,  and  tlio  fulHl- 
iiii'iit  1)1'  tlio  condition  had  not  huon  allo^ed. 

.loiiNsoN,  .].  :  Défendants  doniur  to  plaintiff's  déclaration, 
ati'l  plaintitt"  to  défendants'  plea.  Tlie  déclaration  allèges  a 
sale  Ity  plaintiff  to  one  Cyprien  Lacelle,  ot*  sonie  doors  and 
winilows  to  be  used  in  a  liouse  tlien  heing  bnilt  by  hiiii,  for  a 
|)ii(M"  of  abolit  one  hundred  dollars,  in  paynient  of  which 
Liicelle  gave  a  chèque  or  order  upon  défendants,  froni  whoin 
lie  liad  borrowed  nioney  to  build.  It  is  then  declared  that 
tlii'Sf  doors  and  Windows  were  only  to  be  delivered  to  La- 
celle, on  tlie  express  condition  that  défendants  had  still  in 
tlK.'ir  hands  sufficient  nioney  belotjging  to  Lacelh;  to  pay  for 
tlii'iii  ;  that,  in  order  to  ascertain  tliis,  plaintiff  and  Lacelle 
wirit  together  to  défendants'  office,  whero  they  were  told  by 
)ui  employé  of  défendants  that  there  was  still  a  considérable 
suiii  coining  to  Lacelle  ;  and  if  the  house  was  finished,  plain- 
tiff would  certainly  be  paid.  Thereupon,  plaintiff  delivered 
to  Lacelle  the  doors  and  windows,  as  agreed,  and  one  of  de- 
fendants'  clerks  in  the  office,  drew  a  checpie  for  SlOO  in  plain- 
tirt's  favour,  addressed  to  défendants,  which  Lacelle  signed 
with  a  cross,  in  présence  of  witnesses,  and  handed  to  plaintiff. 
Défendants'  clerk  took  the  chèque  and  annexed  it  to  the  deed 
that  had  beeii  passed  between  thein  and  Lacelle  ;  and  that 
soon  afterwards,  when  ail  the  doors  and  windows  had  been 
<l('livered,  plaintiff  went  to  the  office  of  the  building  society, 
tf)  get  lus  nioney,  but  défendants,  bj*  their  secretary  refused 
to  pay  or  to  return  the  chèque,  and  hâve  since  paid  Lacelle 
in  full,  with(nit  retaining  in  their  hands  the  ainount  due  to 
plaintiff,  as  they  had  undertaken  to  do;  that  plaintiff  is 
without  any  recourse  against  Lacelle,  who  lias  left  the  coun- 
try,  and  has  a  right  to  get  this  SlOO,  from  défendants,  and  he 
coiicludes  for  a  condamnation  for  this  suin,  with  interest  and 
costs.  The  demurrer  pleaded  to  this  déclaration  rests  on  the 
•(rounds  that  it  does  not  disclose  any  acceptance  of  the  chèque 
or  promise  to  pay,  but  only  an  intimation  that  there  was 
^till  (I    Mtisiderable  sum  to  be  paid  to  Lacelle,  and  that  if  the 

ouse  should  ever  be  finished,  plaintiff  would  certainly  be 
I  lid  the  sum  of  $100;  and  it  is  contended  that,  if  this  is  a 
Mifficient  llegation  of  a  promise,  at  ail  eVents,  it  is  only  a 
l'iinstitutiuiial  promise,  that  is  :  a  promise  that  the  money 
w  Duld  be  paid  when  the  house  should  be  finished  ;  whereas 
is  not  allege<l  that  that  condition  has  arrived.  It  is  not 
necessary  to  question  that  thèse  facts,  if  established  in  evi- 
'lonee,  might  constitut.;  sufficient  projf,  bath  of  acceptance  or 
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promise  on  tlio  part  of  défendant,  und  also  of  tlie  arrivai  «f 
the  condition  ;  for,  tirst,  the  statement  that  plaintitt' would  in 
a  certain  event  be  paid,  niight  eertainlj'  niean  that  he  would 
be  paid  by  tliose  on  whose  behalf  tlie  clerk  or  seoretary  Wîis 
authorized  to  speak,  and  prohably  the  fact  tluit  the  housc 
was  actually  tinislied  wouM  be  reasonably  presunied  from 
the  paynicnt  by  a  building  society  under  the  nsuul  terms 
upon  which  tliey  are  known  to  do  business  ;  but  with  eveiy 
disposition  to  libéralise  and  enlar<;e  technical  rules,  I  cannot, 
as  a  jud^e  administerin^r  law,  say  that  this  déclaration  avers 
either  a  promise  on  the  part  of  défendants  to  pay  uncoii 
ditionally,  or  that  it  alle^jes  a  promise  to  pay  upon  a  con- 
dition which  is  stated  to  hâve  subsecpiently  occun-ed.  Thcn 
is  no  alletration  that  the  house  is  finished,  and  the  avermcut 
that  tietendants  bave  since  paid  Lacelle  without  retainin;,^ 
the  amonnt  due  to  plaintifF  "as  they  had  undertaken  to  do  ' 
refers  only  to  an  undertakinif  to  payas  soon  as  the  condili<iu 
should  be  accompli«hed.  Therc  is  a  clear  and  essential  dilii- 
rence  between  saying  that  thèse  facts  would  niake  del'enrlaiits 
liable  undt'r  proper  avei-ments.  and  hoidinff  that  they  theiii- 
selves  do  not  constitute  proper  averments.  Again,  on  (liv 
ru'rits,  as  for  as  they  are  disclosi'd,  it  mi<iht  be  reasonal'ly 
contended,  no  <loulit,  that  défendants,  by  what  they  diil. 
reall}'  niade  tliemselves  the  îij^ents  of  plaintitf  to  collect  his 
monev  from  Lncelle,  and  by  their  neirlect  to  do  so,  hâve  in 
curred  liability  ;  but  it  is  certain  that  nothino'  of  ail  tins 
(except  what  is  mère  inference  antl  construction  of  fact)  is 
contained  in  the  dceliiration,  with  which  alone  the  court  is 
now  concerntd.  Lastly,  there  is  nothiuo  in  the  contlusions 
askin<;  that  défendants  be  condemned  to  return  the  che(|U( . 
an  obligation  on  iheir  part  which  the  allégations  clearlv 
Itear  ont,  aiul  which  would  bave  sustniued  the  action  to  tli.it 
extent.  Tho  demurrer  to  the  declaiation  must  therefore  lu- 
sustained,  and  the  actioti  dismissed  with  costs.  This  judg- 
ment,  of  course,  reiulers  it  unuecessary  to  notice  the  denuu' 
rer  to  delendants'  exception,  (ô  R.  L.,  2liô) 
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RESPONSABILITE.  -DOMMAGES. 

Corii  Sri'iôitiKi'UE,  Montiviil,  20  novembre  1878. 

I'r»'s»;nt  :  .JoHNsox,  ,1. 

\  \iii:it(»X('()Erit  r.v  N!a,s(.:>. 

./!';/('.•  QiK!, dans  iiiK»  caii.se  '.'•  jutrlr,  lo  jiij^e  piMil  iirconler  lo3  domina- 
i.'c'>  «iii'il  croit  raisciiinalMcs  aii-ilc^sous  de  '-oux  proiiv «'">!. 

Tliis  Ciiso  (.'oines  up  on  tli  -  iiorits  liy  dcfault.  Plaintiff  asks 
SI.'O  daiuaj>;('s,  for  injniy  to  u  liors»;,  in  consiMiuenco  of  thc 
ni'<,diii;L'nce  of  (loFemlant  who  allowod  liis  stallion  to  attack 
■uid  wotiiul  it.  !>reakinii^  it.«  slioulder,  and  reiulen'ntj  it  useless. 
Tlic  evidenco  is  clear  that  tlii;  stallion  had  no  ono  to  look 
iiftcr  it,  and  attacki'd  plaintitt's  liorsc,  not\vitlistandin<f  thc 
cH'iits  niado  by  tlie  lattLT  to  prévint  it.  As  to  thc  oxtent  of 
thc  iiijnry,  plaintitf's  horsc  is  provod  in  conse(|nonct'  ot  it  to 
h;i\  I'  IxHMi  rt-nderod  absobitely  usolcss,  its  \ahio  bofoiv  thc 
iiccidcnt  is  shown  to  liavf  been  $150,  luit  in  tbcst;  depoi^itions 
liy  dt'fault.  plnintilt' bas  't  ail  bis  own  way,  \v i thon t  any  cross 
(X.uiiinatinn  by  tlie  otbcr  sido.  1  bave  to  tind  damages  under 
one  sided  évidence,  and  from  niy  expérience,  I  dont  fetd  jus- 
tilît'cl  in  awardint;  tbe  wliole  extent  claimeil  and  sworn  to. 
ratbt'i'  as  a  matt(M'  of  course,  witbout  cross-examination. 
.liviLîiiiciit  for  8110,  and  ccsts.     (5  K.  L.,  2.S.S) 


NEGLIGENCE  COMMUNE.    DOMMAGES. -RESPONSABILITE.- 
TROTTOIRS-RUES. 

('ori{  Sii'KiMF.lKK,  Montrt'al,  .SI  mfirs  1S74. 

Présent:  JoHN'sox,  J, 

\V  \i!i:  >'s  Caksf.kv. 

•/(';/«:  H\w,  l()rs()iriiii  accident  arrive  autant  par  la  faute  do  celui  (pii 
•  Il  a  l'ti'  \ictinie  (|ue  pai'  colle  du  propriétaire  delà  chose  qui  l'a  causé, 
'■c  dernier  n'est  pas  res|  onsable  ; 

(.Qu'ainsi  un  propriétaire  qui  laisse  ouvert  un  crou  prati(|iié  dan«  le 
trniioir  devant  son  nia;rasin,  pour  y  entrer  son  charbon,  n'est  pas  conip- 
lalile  du  doniinajre  que  souffre  un  passant  qid,  reitardant  les  vitrines  sur 
-nn  passHire,  va,  en  plein  jour,  se  jeter  dans  le  trou. 

.ioiixsDN',  J.  :  Défendant  keeps  a  dry  go;îds  sbop  on  Notre- 
Dame  str.'et.  and  in  september  last  bad  occasion  to  take  in  a 
siipply  of  coals  which  l"id  to  be  shot  into  his  cellar,  throutçh 
a  trap  door  in  tbe  pavement,  and  plaintiff,  coiuing  alonjj  the 
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street,  walked  into  it  and  hurt  hiinself  very  much,  being  laid 
up  for  a  considérable  tiiue  under  the  doctor's  care  and  put  to 
sonie  expense  and  suffering.  There  can  be  no  doubt  the  main 
fact,  nor  of  its  eonseciuences  to  plaintiflT;  but  the  question  oï 
defendant's  liability  lias  to  be  consldered  with  référence  to 
the  law  of  négligence.  This  Ims  been  so  frequently  laid  down 
that  it  is  unnecesaary  to  enlarge  upon  it  now.  I  wili  merely 
refer  to  a  short  statement  of  the  law  applicable  in  this  case, 
•vhich  I  find  at  page  69,  in  the  little  treatise  of  Campbell  : 
"  In  ail  cases  vvhere  ordinary  négligence  is  sufficient  to  infer 
liability,  it  is  a  sufficient  defence  to  show  that  there  was  con- 
tributory  négligence  on  the  part  of  plaintitt";  that  is  to  say, 
to  show  that,  although  the  négligence  of  défendant  was  a 
cause,  and  even  the  primary  cause  of  the  occurrence,  yet  that 
the  occurrence  would  not  hâve  happtined  without  a  certain 
degree  of  blameable  négligence  on  the  part  of  the  other."  'l'iic 
facts  hère  are  such  as  to  leave  no  doubt  of  the  fatal  applica- 
tion of  this  rule  to  plaintifi's  case.  The  coal  hole  was  openctl, 
and  a  cart  had  liacked  up  to  the  kei'bstone  to  discharge  ils 
load.  Plaintift",  instead  of  looking  before  him  was  attractetl 
l)y  the  di.splay  of  Hash  neckties  and  respondent  haberdasho- 
ry  in  Carsley's  shop  window.  He  says  himself,  on  goiiiiî 
into  the  shop  to  complain,  that  he  had  been  gazing  at  tho 
window,  and  was  stepping  sideways,  when  lie  fell  into  the 
trap.  Now,  Carsley  had  a  right  to  nmke  a  lawful  and  pru- 
dent use  of  this  convenience  for  taking  in  coal  :  and  I  ani 
hardly  prepared  to  say  that  he  used  it  unlawfully  or  inipru- 
dently.  He  might  undoubtelly  hâve  made  his  warehou-scniiin 
stand  sentinel  while  it  was  being  used  :  but,  on  the  other 
hand,  this  thing  took  place  in  broad  day  light,  and  a  man 
walking  along  a  street  is  bound  to  take  ordinary  care  of  him- 
self, and  look  before  hin),  wliich  it  is  clear  this  poor  man  tlid 
not.  Holding  then  that  there  may  hâve  been  slight  négli- 
gence even  on  the  part  of  défendant,  I  niust  say  that  plaintitt' 
is  not  entitled  to  recover  under  the  circumstances,  and  the 
fiction  has  to  be  dismissed.  The  rule  as  to  costs  in  cases  of 
contributory  négligence,  where  each  party  is  to  some  extent 
to  blâme,  is  that  each  is  to  pay  his  own.  Défendant  .seems  to 
hâve  acted  very  humanely  and  consideiately,  and  sent  one  of 
his  cinjdoi/és  to  see  after  the  man  while  lie  was  laid  up,  .-inil 
ofîered  a  ehe(|ue  for  .STô,  to  avoid  a  law  suit,  which,  howevrr. 
was  not  accepted  ;  but  the  lawsuit  was  preferred.  It  is  a 
matter  for  Carsley's  own  moral  judgment  to  détermine  wlie- 
ther,  if  he  will  persists  in  making  his  window  .so  dazzling  us 
to  V-ewilder  the  passers  by,  and  make  them  forget  where  tlmy 
are  walking,  be  ought  not  aiso  to  pay  their  doctor's  biils 
when  thev  sutter  by  yielding  to  the  fascination  that  the  ofl'ers 
(5  R.  L,  238) 
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OPPOSITION.-CHANaEMCNT  D'ETAT  APRES  JUGEMENT. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  31st  march  1.S74. 

Présent  :  JoHNSON,  J. 

1)K  (Jaspé  et   al.  vs  Chaules  Asselix,  et  de  (.îaspk  tt  ni, 
opposants. 

Wliero  plaintiffs,  who  had  opposed  the  seizure  for  (liatraction  of 
ro«ts,  oti  the  gronnd  that  soiiie  of  thein  had  changed  their  status  sinc»^ 
the  institution  of  the  action, 

Hfhl  :  That  as  the  seizure  had  been  made  only  on  the  effects  of  two  of 
plaintiffs,  who  had  not  in  any  way  changed  their  status,  that  there  was 
no  jifound  of  opposition  wliatever. 

Some  of  plaintiffs  hâve  changed  their  condition  l»y  uiar- 
riuf,'e  and  otherwise  since  the  institution  of  the  action,  and 
tliey  ail  join  now  in  an  opposition  to  the  exécution  issued 
Ijy  the  attorneys  of  défendant,  who  gained  the  action  in 
appeal,  and  seize  for  their  costs  incurred  there,  by  right  of 
<listniction.  The  seizure  whs  operated  only  on  the  eftects  of 
two  of  plaintiffs,  Raoul  and  Quiquerand  de  Beuujeu,  who 
liiive  in  no  way  changed  their  condition  ;  and  the  oihers  hâve 
no  right  or  interest  by  reason  of  their  new  status,  to  contest 
the  seizure  in  question.  As  regards  the  parties  who  hâve  been 
seizL'd,  the  only  ground  of  opposition  relied  onby  theiu  is 
unfounded  in  fact.  They  said  an  appeal  to  H.  M.  in  lier  privy 
couiicil  had  been  granted,  and  the  certificat»'  of  the  clerk 
of  the  court  shows  the  contrary.  Therefore,  the  contesta- 
tion of  this  opposition  must  be  maintained,  with  costs.  (ô 
R.  L.,  240) 


LOCATEUR  ET  LOCATAIRE.-DOMIAGES. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  .Si  i  nus  1.S74. 

Présent  :  .loHX.sov,  J. 
KiNfjAX  vs  Joseph. 

■l'i'.lé  :  Que  le  propriétairo-iocnteur  d'un  (uitrt<|MM  où  son  locatiiirc 
(Mil. c^Kjseur,  met  les  marchandises  qu'on  lui  idnfie,  est  coinptahkMlos 
(ioiiiiii!nj;es  caU8(>8  par  le  mauvais  état  de  cet  entn»pnt  aux  marchandises 

cntruijosées. 

l'Iaintifi"  is  a  warehouseinan  in  this  city,  and  as  les.see  of 
(iet'iMidaat,  occupies  some  building  in   whicli   the  goods  en- 
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trustotl  to  liiiii  suftercl  «laïuafjfe  by  the  leakage  of  the  roof, 
and  ha  briiigs  this  action  te  recover  S23(S.ll,  and  also  to 
havo  the  necessm-y  repairs  done  at  det'endant's  costs.  The 
latter  adniits  the  lease  to  hâve  boen  niade  to  plaintiff'  and 
Sainte- Marie,  bis  co-partner,  under  the  firni  of  Ovide  Sainte- 
Marie  &  Co.  ;  but  he  says  he  is  not  answerable  to  plaintiti 
alone.  The  facts  aff'cctin^  this  pretension  are  that  Kin^^Mii 
and  Sainte-Mfirif,  who  had  been  in  co-partncr-iliip,  dissolvcd 
on  the  ISth  of  niarch  1(S72,  and  Kin<jfan,  uniler  the  siiiin" 
style  of  Ovide  Sainte-Marie  &  Co.,  continued  the  business  ami 
assuined  tlie  liabilities.  Defenchmt  was  well  aware  of  tliis, 
and  subseipiently  dealt  with  plaintiff  alone  as  coristitutiiii: 
the  firni  of  Ovide  Sainte-Marie  &  (^).,  and  as  such  siied  liiiii 
for  a  résiliation  of  the  lease.  Défendant  next  sets  up  tliut 
plaintirt'was  hiinself  the  nutlior  of  any  daniaj^e  lit-  niay  liavc 
sustaine<i,  by  cunsinfif  the  renioval  of  certain  ])artitioiis  on  tlie 
crround  Hoor,  which  acte<l  as  supports  to  the  tloors  above,  uikI 
caused  theni  to  say  or  settle,  and  as  a  conse(|Uence,  the 
roof  sank  and  ^aped  anvî  rjot  leaky  :  that  he,  défendant,  niaili- 
ail  neees<ary  repairs,  and  cannot  be  niacle  liable  withoiit 
havinf^  been  notlHed  at  the  tiine,  and  a  survey  had  of  the 
daniatfed  (foods  :  that,  as  regards  the  water  ])ipes,  it  was 
plnintitl"s  dnty  to  keep  theni  in  ri'|„iir  :  and  then  by  a 
thinl  |)Iea  he  dénies  everythintf.  It  would  be  iinpossil)le 
in  n»v  jud<4inent  to  bave  clearer  proof  of  anvthinff  tliaii 
was  maiK'  Ijefore  nie  of  the  daniaj,,'»^  sutiered,  and  of  the 
cau.se  of  that  daiua<fe  Sonie  was  occasion»^»!  on  the  upper 
tioors  \)y  the  water  coniinij  directly  on  the  wool  stored  thnc. 
and  sonie  evcn  in  the  celiar,  wbere  thi;  water  froin  aliovi 
jteiK'tratcd.  The  iiloa  of  a  wareliousciiiaii  payin»;  in  ;,' 'od 
faith,  as  Kini.jan,  diil  hère,  for  a  lot  of  wool  daniafi;ed  in 
his  keepin<^,  bein<^  oblitfed  to  bave  ealled  a  survey,  is  neitlicr 
suj)|)orteil  by  authority  nor  by  reason.  The  theory  of  tlu- 
renioval  of  the  partitions  haviiifj  caused  a  strain  on  the  upper 
tloors  atid  roof  is  conclusively  refuted  by  the  wituc-^s, 
Marc  Trudel,  and  others.  A  nuuiber  of  letters  frotn  the 
owners  (tf  the  wool  to  the  warehousenian,  and  froni  the  latter 
to  défendant,  are  producinl  and  proved.  It  is  conclusively 
proved  to  my  niind  that  the  daniaj^e  occurred  froni  a  hole  or 
fronv  holes  in  the  roof  ;  that  the  acts  of  plaintiff  had  nothin^' 
to  do  with  it  ;  that  défendant  was  notified  as  early  as 
novendier  1872,  antl  before  and  since,  and  that  the  repairs 
attenipted  by  défendant  too  late  were  ineffectuai  and  plaintiH 
is  entitled  to  recover  the  ainount  of  his  demand.  The  water 
pipes  are  proved  to  be  old  and  ahnost  useless,  anil  they  nni.st 
be  repaired  by  défendant,  too.  The  whole  with  costs.  (5  K.  L. 
241) 
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ARRESTATION  ET  SAISIE  ILLEGALES. -ACTION  EN  DOMMAGES. 

OoUR  Sri'ÉKiEt'iŒ,  Montréal.  .SI  mars  1<S74. 
Pn\sont  :  .loiixsox,  J. 

La.ikcnessi:  /••!  O'HitiKN. 


J\i'i(' :  (^n'uno  action  en  doniniajtes*  pour  arrestation  ot  saisie  niali- 
lit'iiM's  sera  (Irbontéo,  si  le  demandeur  n(!  jironve  f)a»  l'absence  de 
laiisf  probable,  la  question  de  frais  étant  dans  la  discrétion  de  lu  conr. 

A  mrtlicious  arrost  of  tlio  pei'son  of  plaintiff,  and  also  a 
iiialici()ii.s  sciznre  of  liis  stt)ck  and  ffoods  an-  tlie  gfrounds  of 
uptioii  alU'ood  liero.  Want  of  pr(jl)ahlo  cause  is  tlie  o-nnind- 
work  liy  law  of  tliis  class  of  roniody,  Such  want  of  probablo 
cause  will  in  soino  circunistancos  f^ive  rise  to  tlio  inferencc  of 
iiiulico,  wliicli  nniy,  liovvovor,  he  tho  suhjoct  of  indépendant 
|)n>(it':  l)ut  in  ail  cases  tlie  ^rounds  of  action  are  to  be  provccl 
liy  plaintiff.  In  tho  présent  instance,  L^ijeu'.  ^-se,  wlio  was 
ilitciidant  in  i\w  proceedinjjf  now  coinpiained  of,  was  dischar- 
i,'eil  froni  cnstotly  and  tlie  s(>izure  taken  aijainst  his  property 
\va>  !il>o  dissolvetl  npon  pétition,  and  after  proof  of  the  alle- 
tfatioMs  which  tliat  ])etitif>n  contained,  wliich  were  to  tlie 
cHiit  that  no  f^round  existed  for  either  tlie  one  process  tliat 
iiad  liecn  taken  a<;  inst  his  person,  or  for  the  otlier  aj^ainst 
liis  iiroperty.  'I'!-'  proceedinofs  coinpiained  of  were  unlbun- 
iltd.  Tlie  julf^iiient  on  the  pétitions  woulil  show  that  ;  and 
liisidi  ■;  that  ,nilsi;nient,  the  évidence  on  which  it  was  rendered 
is  prodnced  in  the  case,  and  it  establishes  in  niy  opinion  the 
Miiiii'  tliinjf.  l'IaintiH',  liowever,  to  succee  1,  mnst  lço  fartlier 
tliaii  tliis.  He  nuist  show  that  plaintiff  in  the  tirst  case  not 
oiily  liad  no  jnst  cause-,  but  no  probable  cause  :  not  only  that 
tlif  step  taken  was  unfonnded  in  itself,  and  couid  not  bear 
tlii  liirlit  of  exaiiiination  and  évidence,  but  that  it  could  not 
luisiitiabh'  at  the  tiiiic  hâve  appeured  to  be  well  founde<l  to 
|ilaiiitiff  in  that  case.  1  cannot  say  in  tliis  particular  instancf 
tliat  (lel'en<lant  lia<l  iiothin^  wliatev<M'  to  o()  npon  in  actint^  as 
lie  did.  Wliat  thei'e  was  niay  not  hâve  appeared  sufficient  to 
tlir  jnduo  wlio  discharo'ed  the  fV//>«(/.sand  thesei/ure,  and  iiiay 
Mot  appear  suHîcient  to  nie  ;  but  I  cannot  say  that,  actiny- 
iipiiii  professional  advice  as  he  is  proveJ  to  hâve  done,  and 
«itiiout  any  proof  of  express  malice,  he  is  to  be  made  liable, 
liy  a  luei-ely  erroneous  procédure,  to  the  same  conséquences 
tliat  wouM  hâve  ensued  if  he  had  actcd  from  impure  motives, 
iiiul  without  any  cause  apparent  to  hini.  Défendant  had 
lt'aM(|  a  workshop  and  yard   to  plaintiff  and  his  co-partner, 
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for  three  years  and  three  nionths,  from  february  1872.  'l'iio 
rent  was  paid  quarterly  in  advance  ;  and  on  the  25th  july,  a 
few  days  before  the  quarter  was  corning  due,  plaintffF  left  his 
shop  (the  witnesses  say  they  thought  for  good),  an«l  went  to 
work  elsewhere  taking  with  him  his  toola  and  two  carriaj^e» 
on  wliich  he  was  at  work,  leaving  only  some  coats  and  soino 
other  trifling  things.  He  had,  besides,  disposed  of  some  of 
his  stock,  such  as  wheels,  and  a  lot  of  ash  wood.  I  an  coiis- 
trained  to  say  that  things  must  hâve  looked  very  suspicious 
to  défendant.  Then  it  is  said,  this  was  not  a  proper  forni  of 
proeeeding.  I  do  not  feel  coneerned  niuch  about  that.  1 
understand  plaintitf's  argument  perfectly  as  far  as  it  goes,  to 
the  effect  that  the  rent  was  not  due  ;  but  the  vieditatio  fvAjiv, 
if  it  was  believed  in  by  défendant,  was  sufficient  to  make  liim 
act  as  he  did.  There  is  high  authority  for  saying  that  the 
question  is  not  whether  défendant  had  probable  cause  of  fic- 
tion in  the  particular  form  of  action  brought,  (see  Gavr  v 
Payne,  vol.  7,  500,  Wkally  vs  Pepper.)  If  there  is  no  proof  of 
want  of  probable  cause  for  proeeeding  in  the  form  advi.sed, 
the  action  must  fail.  That  the  défendant  took  stcps  that 
could  not  hold,  and  resulted  in  plaintifTs  discharge,  is  no 
ground  of  action,  without  want  of  probable  cause  and  malice 
He  got  his  costs  on  that  proeeeding.  He  is  not  to  get  dama- 
ges unless  the  défendant  acted  without  good  faith  and  fuir 
appearance  of  right  on  his  side  at  the  time  he  took  the  stops 
complained  of.  Plaintiff  has  failed  to  establish  tho  constitueuts 
of  his  action,  which  are  want  of  probal»le  cause  and  malice 
and  it  must  therefore  be  dismissed  as  regards  costs.  They 
ordinarily  foUow  the  event,  but  the  court  has  a  discrétion  to 
exercice  in  ail  such  cases,  and  it  is  ordered  that  each  purty 
will  pay  his  own  costs.  (5  R.  L.,  242) 


BILLET  A  ORDRE.  —  RESPONSABILITE  DE  L'ENDOSSEUR.  -  EZCEPTIOH 

DILATOIRE. 

Couii  DE  Circuit,  Sorel,  14  mars  1874. 

Présent  :  RoUTHiEH,  .1. 

Charles-H.  Beaulieu  us  A.  Demers  et  td. 

Jugé:  Que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  qui  est  jKmrsuivi  pour  If 
paiement  de  ce  billet,  ptMit  proiiuirp  une  exception  dilatoire  demandunt 
A  ce  qu'il  lui  isoit  |)ermis  d'appeler  en  garantie  l'endosseur  de  ce  billoi 

Le  demandeur  poursuivait  les  deux  défendeurs  A.  Deniers 
et  M.  Mathieu,  comme  endosseurs  d'un  billet  promissoiro  fait 
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par  J.-A.  Mousseau,  à  l'ordre  de  A.  Demcra  et  endossé  par  M. 
Mathieu  ;  ce  dernier  produisit  une  exception  dilatoire  par  la- 
quelle il  concluait  comme  suit  :  Pourquoi  le  défendeur,  Michel 
Miithieu,  conclut  à  ce  que  toutes  les  procédures  en  cette  cause 
soient  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appelé  en  garantie  J.-A. 
Mousseau  et  l'ait  contraint  à  prendre  son  fait  et  cause  dans  la 
présente  instance,  dépens  réservés.  Le  demandeur  ne  répondit 
pas  à  cette  exception,  mais,  à  l'audition,  il  prétendit  que  l'en- 
dosseur d'un  billet  promissoire,  étant  tenu  au  paiement  con- 
jointement et  solidairement  avec  le  prometteur,  n'avait  pas  de 
recours  en  garantie  contre  lui. 

Voici  le  jugement  de  la  Cour  :  "  La  cour,  considérant  qu'il 
apport  par  l'action  en  cette  cause,  que  J.-A.  Mousseau,  est  le 
signataire  du  billet  promissoire  qui  sert  de  base  à  l'action,  et 
coiiwne  tel,  garant  de  Michel  Mathieu  qui  n'en  est  que  l'endos- 
seur, nmintient  l'exception  dilatoire,  et  ordonne  que  toutes  les 
procédures  en  cette  cause  soient  et  demeurent  suspendues  pen- 
dant vingt  jours,  afin  que  J.-A.  Mousseau  puisse  être  appelé 
en  1,'arantie  en  cette  cause,  pendant  ledit  délai,  et  mis  en 
deiiH'ure  de  contester  la  demande  principale,  dépens  réservés. 
(5  H.  L,  244) 


OPPOSITION  A  JUGEHENT.-VENTE  D'UHEnBLES.-AFFIDAVlT. 

COi  H  DE  Circuit,  Sorcl,  15  décembre  1873. 

Présent  :    Loraxger,  J. 

.Iamks  Shepi'ARD,  demandeur,  va  l'Hon.  Louis-S.  Morin,  dé- 
lendeur,  et  l'Hon.  L()U1s-S.  Mokin,  opposant. 

.Iiii/é  :  lo.  Qu'une  Opposition  à  jugement  faite  après  les  dix  jours 
;i|ir('\s  lu  procè.s- verbal  de  carence,  ou  retour  <le  nulla  bona,  mais  avant 
la  vtuto  des  immeubles,  sera  rejetée  sur  motion. 

Jd.  Que  l'aHidavit  accompagnant  une  opposition  à  jugement  doit 
I  iKiiuer  que  les  faits  sont  vrais,  à  la  connaissance  du  déposant. 

Le  demandeur  poursuivit  le  défendeur  et  obtint  jugement 
Cdiiti-e  lui  par  défaut,  le  27  février  liS(j9.  Il  fit  émettre  pour 
S4;!.4:i,  un  bref  d'exécution  contre  ses  meubles,  et  le  4  avril 
l*S7i),  l'huissier  chargé  de  l'exécution  de  ce  bref,  ne  trouvant 
rien  à  saisir,  fit  un  retour  de  nulla  bona  qu'il  produisit  au 
<,'reire  le  5  avril  1870.  Plus  tard,  le  demandeur  fit  émettre  un 
bref  d'exécution  contre  les  immeubles  du  défendeur,  et  quel- 
«lUes  jours  avant  la  vente,  le  défendeur  produisit  au  greffe  son 
opposition.  Le  13  décembre  1873,  le  demandeur  fit  la  motion 
qui  suit  :   Motion  de  la  part  du  demandeur  que  l'opposition  à 
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jugement  de  l'opposant,  protluito  en  cette  cause  le  11  octolno 
dernier,  soit  rejetée  du  dossier  et  considérée  comme  non  me- 
nue pour  les  raisons  suivantes  :  1"  Parce  (jUc  ladite  opposi- 
tion n'a  pas  été  faite  ou  produite  dans  losdix  jours  de  la  dati' 
du  procès -verbal  de  carence  (jui  a  été  t'ait  le  4  avril  1870,  et 
produit  au  fjrretfe  de  cette  cour  le  5  avril  1870,  ainsi  tpi'il  ap- 
pert au  procès- verbal  de  carence  sur  le  dos  du  bref  d'exécution 
produit  en  cette  cause,  l'opposition  n'ayant  été  produite  quf  le 
11  octobre  dernier,  ainsi  qu'il  appert  au  certiHcat  du  f^rettier  de 
cette  cour  produit  en  cette  cause  ;  2"  Farce  qu'il  n'appert  pus 
par  l'opposition  (|ue  l'opposant  a  fait  élcctior»  de  dojnicile  dans 
la  circonscription  d'un  mille  de  Ttuidroit  où  siè<i[e  le  tribunal 
(!t  (]ue  l'opposition  ne  contient  pas  cette  élection  de  domicile  : 
H"  Parce  ()ue  l'opposition  n'e^t  pas  accomuafïnéu  de  la  déposi- 
tion du  défendeur  ou  d'une  autrii  ])ersonne  digne  de  foi  utlir- 
mant  que  les  faits  énoncés  dans  l'opposition  sont  vrais  à  sa 
connaissance  :  4"  Parce  (|u'il  n'a  pas  été  déposé  uiitrr  Ir.s 
mains  du  {greffier  de  cett<^  cour  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  aux  frais  encourus  à  comi)ter  du  )-a))port  du  bief 
jus(|u'au  juLfement. 

Le  lô  décembre  187;},  juj^cment  fut  nMidu  acco)'ilant  la  mo- 
tion avec  dépens,  (ô  II.  L.,  '24')) 

Mathiec  et  (iAONDN,  pour  le  demandeur. 


PROTONOTAIRE. -COMPETENCE. 

Cour  Supérieure,  Sainte-Sdiolastique,  l(i  octobre  187J. 
Présent  :  Hekthelot,  .T. 
Dame  Duré,  demandere.s.se,  vk  Mazuhettk,  défendeur. 

Juiji  :  Qn'nn  dépnté-protonotaire  ne  pent,  aux  termes  de  l'urticlc' 4(w 
C.  P.C.,  iiutoriser  une  foinrne  iimrit''e  à  ester  ^•\\  justice  contre  sou  mari, 
.«i  ce  n'est  en  l'absence  du  juge  et  du  protonotairo  et  dans  le  cas  d"  né- 
cessité évidente,  (l) 

"  La  cour,  considérant  les  moyens  invoqués  en  l'exception  n 
la  forme  et,  attendu  (jue  Lepai;»;,  en  .sa  (pialité  de  député-jui)- 
tonotaire  de  la  (.'our  Supérieure,  pour  le  district  de  Tci  re- 
bonne, n'avait  pas  le  droit,  dans  l'exercice  dus  fonctions  (iiii 
lui  sont  attribuées  par  la  loi,  d'autori.ser  la  demanderesse  à 
ester  en  jutïeuR'nt  contre  le  défendeur,  .son  mari;  n'appii 
baissant  pas  même  par  l'autorisation,  de  l'aUsence  du  ju^r  du 

(1)  Art.  33  C.  I'.  C.  de  1897. 
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(li^t^ict,  on  du  protonotaire,  non  pins  que  tl'nn  cas  du  néces- 
>itf,  selon  l'article  4()5  du  code  de  procélnre,  a  niaintenn 
r»  \((  ption  à  la  forme  et  renvoyé  la  (leniand»!  avec  dépens, 
,tc      (ô  II.  L.,  247) 

l'itKVosT  &  KociloN,  pour  In  demanderesse. 

(',  De  MoXTKJNY,  pour  le  défendeur. 


OREFnER.-COHPETENCE. 

CoUH  DE  CtKCUiT,  Sainte-Scliolastiiiue,  KJ  octobre  1871. 

Présent:  Hekthei-ot,  J. 

!)AMl';  l'^lLlox,  demanderease,  vm  Lacomhe,  défendeur. 

■hif/ê  ;  Qn«  lo  (léputt'-greflier  m-  peut,  aux  ternios  de  l'art.  4tiô  C.l'.C, 
aiitori.ser  nue  teiiuuc  mariée  à  ester  on  justice  en  son  nom  seul  et  siins 
I  aiitiirisatiou  de  son  mari,  si  cf  n'est  en  raliseiice  du  juvre  et  du  jrrellier 
l'i  (liiiis  Uï  cas  iU'  néees.sitr-  évidente.  '1  ) 

JriiE.MENT:  "La  Cour,  considérant  (jue  la  demanderesse 
n'a  pas  été  autorisée  légalement  à  ester  en  jugement  et  à 
poursuivre  .ses  droits  et  actions  ([u'elle  poursuit  en  son  nom 
scil  et  sans  l'autorisation  de  son  mari,  par  la  prétendue  auto- 
risation (jui  lui  a  été  accordée  par  Lepafje,  députéfi[reffier  de 
la  Cour  (le  Circuit,  pour  le  district  de  Terrebonne,  le  8  no- 
vt'inlire  liS70  ;  attendu  (pie  Lepaj^e,  en  cette  (pialité,  n'avait 
aucune  autorité  pour  ce  faire  et  n'apparai.s.sant  pas  même, 
jiar  la  prétendue  autorisation,  de  l'ahsence  du  juge  du  district 
iiu  (in  protonotaire,  non  plus  (|ue  d'un  cas  de  nécessité,  selon 
lart.  ^.tiô  C.  P.  C,  a  renvoyé,  etc  "  (ô  11.  L.,  248) 

OiiMET  (!i:  Mathieu,  i)our  la  denuinderes.se. 

l'HEVOsT  &  Rochon,  pour  le  défendeur. 


APPEL.-JU6E  DE  PAIX. 

("oru  DE  Circuit,  Sainte-Scliolasti(|ue,  1!)  octtdnv  1H71. 
Présent:  Berthelot,  .1. 

i^liADl'ORD  et  (il.  rs  WlLTON. 

Jii.^'é:  Que  le  code  de  procédure  n'a  pas  enlevé  le  droit   d'apj)el  def 
jnjifiiiouts  rendus  par  les  juges  de  paix  en  vertu  de  la  loi  d'agriculture. 

(Il  Art.  33  C.  1'.  C.  de  18ÎI7. 
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Bkktmei.ot,  ,F.,  en  rejetant  la  motion  de  l'intimé  qui  ttii- 
dait  à  faire  renvoyer  l'appel,  sur  le  princip»^  qu'il  n'y  avait 
pas  d'apfjel  par  le  code  de  procédure,  dit  :  qu'il  avait  toujours 
été  d'opinion  qu'il  y  avait  appel  ;  que,  s'il  avait  rendu  le  ju<,'e- 
ment  dans  Dnppel  et  Rochon  (1),  c'était  plus  particulièrement 
parce  que  l'appelant  avait  depuis  longtemps  déserté  son  appol, 
et  que,  d'ailleurs,  son  attention  n'avait  pas  été  attirée  (l'une 
munière  spéciale  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit  d'ap[)(-'l 
existait  encore  on  non.  (5  R.  L.,  249) 

J.-A.-N.  Mac'KAY,  pour  les  appelants. 

Chs-S.  Bkrrouohs,  pour  l'intimé. 


SIGNIFICATION. -PROCES-VERBAL  D'HUISSIER. 

C(UR  DE  Circuit,  Sainte-Scholastique,  16  octobre  1<S71. 

Présent  :   Berthelot,  J. 

,1.  J)<>Riox  rs  J.  DoRioN  et  al.  ;  C.  DoRioN  îvs  J.  Dorion  vi  al. 

.fiiijr  :  1**  Que  riiuiHsier  qui  si<»nifie  une  action  doit  faire  montimi 
dans  son  rapport,  du  district  oii  il  est  immatriculé  ; 

•2'-'  Qu'il  doit  dire  m\  quelle  année  la  sijïnitication  a  ou  lieu  ; 

IJ*^  Qu'il  doit  dire  la  distance  de  hou  domicile  au  lion  où  la  siguitica- 
tion  a  été  faite. 

Par  leur  exception  à  la  forme  les  défendeurs  disaient 
qu'il  n'apparaissait  pas,  par  le  bref  de  sonnnation,  que  l'action 
eût  été  signifiée,  et  qu'en  supposant  que  le  procès-verbal  ili' 
signification,  écrit  sur  le  dos  de  la  déclaration,  eilt  été  le  véri- 
table  rapport  de  cette  signification,  ce  rapport  était  illégal  et 
insuffisant  :  !*•'  parce  qu'il  ne  contenait  pas  la  mention  du 
district  où  l'huissier  qui  avait  fait  la  signification,  était  iiiiiua- 
triculé  ;  2"  Parce  qu'il  ne  contenait  pas  l'année  où  la  signifi- 
cation avait  eu  lieu  ;  S^  Parce  qu'il  n'apparaissait  pas  (jue 
copies  du  bref  d'assignation  avaient  été  laissées  aux  défen- 
deurs :  4'-'  Parce  qu'il  ne  contenait  pas  la  distance  du  d(jiiii- 
cile  de  l'huissier  au  lieu  où  la  .signification  avait  été  faite. 
L'huissier  présenta  une  requête  demandant  de  substituer  un 
autre  rapport  à  celui  fait,  et  de  l'écrire  sur  le  bref  de  sonnna- 
tion, et  le  demandeur  fit  une  motion  pour  que  cette  substitu- 
tion fut  faite  par  l'huissier.  Les  actions  étaient  pour  $200  de 
dommages  chacune,  pour  arrestation   illégale,  et  le  jugement 

I  1)  '23  H.  J.  K.  Q..  38«, 
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a  ttc  le  mêiae  dans  les  deuk  causes.  Voici  un  de  ces  juge- 
iiii'iits  : 

'  Lu  cour  renvoie  la  motion  sans  frais,  et  considérant  (\m' 
li's  misons  articul«''es  en  premier,  second  et  quatrième  lieux,  an 
soiitit'ii  de  l'exception  à  la  forme,  sont  bien  fondées,  selon  l'cxi- 
^•MK'f  de  l'article  78  du  code  de  procédure,  a  maintenu  ladite 
(>xc<])tion,  et  renvoyé  la  demande  avec  dépens,  etc.,  etc.  (5  R. 
L.,241)) 

dis  CMAMl'A(iXK,  pour  les  demandeurs. 

J.-H.  FlUON,  pour  les  défendeurs. 


■  '"m 


CAPIAS.-DOMHAGESINTERETS. -PAILU. -CAUSE  PROBABLE. 

Si'i'EitioR  Court,  Montréal,  .'Ust  mardi  1.S74. 

Présent  :  Johnson,  J. 
l'iKKUK  FouLix  M  David  Ansem-. 

An  iu'tion  was  hrought  Ibr  (hiiuajîes  l'or  inalicious  iirrcst  and  soi/ure  : 
ILId  :    That  tlie  action  must  1)0  (Jismisied,  as  plaiiitiff  liiiil  faileil  to 
provci  tlio  absence  of  pifibable  (;ause  (1). 

JoHXsoN,  J.  :  I  liave  Imd  some  difficulty  in  persundinr; 
niysclf  that  plaintift' who  is  un  uncertitîcatod  bankrupt,  has 
any  ri<,dit  of  action  in  liis  own  name  under  the  circumstances 
ot"  tliis  case.  I  am  aware  tliat  in  some  cases  of  personal  wron^, 
thc  riifjit  of  action  has  in  Kngland  been  held  to  vest  in  the 
iiisolvent  and  not  in  his  assignée,  but  I  haveyetto  be  convin- 
ced  that  either  reason  or  authority  can  take  away  from  the 
eivditors  of  a  bankrupt  SI 0,000  due  to  him,  either  as  debt  oi- 
ikniaj^es  under  our  law.  Be  this  as  it  may,  nei'^^her  party  has 
laised  the  question  in  this  case,  and  ithas  to  be  considered  by 
tlie  court  upon  the  issue  that  vvas  prcsented.  Défendant  caused 
il  cajiias  ad  respondendtnn  to  issue  a^çainst  plaintiff'.  He  had 
a  L'iaiin  a^ainst  him  of  about  SI, 200,  and  another  creditor  con- 
cuncd  with  him  by  assigning  his  debt,  so  that  the  whole 
aniount  for  which  the  writ  issued  was  S3000.  Défendant, 
liet'oro  the  arrest  of  plaintitt"  held  his  overdue  note  for  Si 200, 
fur  siinrar  sold  to  him,  and  thought  it  was  a  cash  article,  the 
note  went  to  protest,  and  plaintiff,  being  asked  to  pay  it,  put 
ott' Il  is  creditor  till  to  morrow,  when  he  again  did  the  same 
thiiiif  ;  and  so  matters  went  on  for  a  fortnight.  Défendant 
tlicu  told  him,  he  ought  to   be   treated  as  an   insolvent,  at 

(l).    Art.  798  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  8U3  C.  P.  C.  de  1897. 
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wiuch  dufendant  was  indignant,  and  Haid  liis  brotlier  shoiilil 
pay  hiin  tlie  next  day.  The  in'xt  day  plaintiti'  was  gone,  aiid 
nothing  of  any  uccount  wurth  considering  was  let't  in  liis 
place  o('  InisineHs.  In  a  few  days  lu;  returned,  and  nmdc  tiiorc 
promises;  but  none  of  tlieni  were  kept.  Ho  came  to  a  int-rt- 
ing  of  his  créditons  ;  but  liad  nothing  to  show.  His  furnitiiio 
had  been  sold  beforo  l>o  left  Montréal.  At  this  nit'«'ting  tlif 
oreditors,  and  défendant  aniongst  thcni,  wcre  naturally  iiot 
niuch  pleased,  and  soniething  hiirsh  was  Hai<l  by  delendant  at 
which  plaintiH"  took,  ov  affected  to  take  oH'ence,  and  hd"t.  'l'Iic 
whole  of  the  creditors  eoncurred  in  the  step  of  issuing  the  cii- 
pidN.  He  had  ,said  he  would  eonie  back  to  tb(!  meeting  iit 
four  o'clock  ;  he  never  came,  and.thencxt  tiiiie  lie  met  plaiii- 
tiH'in  the  Street,  he  knocked  him  down  and  went  oM'  to  <'lii- 
cago  He  afterwards  made  an  jissignmeiit  of  his  estate  to 
Lajoie,  an;!  is  now  uncertiHcated,  with  assets  amounting  ti, 
almost  nothing  compared  to  the  amount  of  his  debts.  I)cf(  n- 
dant,  besides  the  gênerai  i.ssue.and  an  averment  that  he  actcil 
in  good  faith,  with  sutHcient  eau.se,  ami  without  malice,  st;ts 
up  a  number  of  fraudulent  aets  of  plaintiff",  previous  to  lii> 
arrest.  such  as  the  sécrétion  of  his  furniture  and  eti'ects,  ami 
fraudulent  and  lictitious  transfers  to  his  father  and  cousin, 
and  proof  was  heard  of  the.se  tran.sactions.  I  nmst  say  howe- 
ver,  that,  looking  at  plaintiti's  ciKse  alone,  and  without  Cdii- 
.sidering  what  défendant  has  proved,  1  hâve  not  the  slightt  st 
hefittttion  in  saying  that  the  action  ought  to  be  dismi.sseil.  It 
rests,  in  prineiple,  upon  the  want  of  probable  cause  and  tlic 
malice  of  défendant,  l'iaintirt'  is  bound  to  prove  thèse  C()ii>- 
tituents  of  his  cjuse,  from  the  circum.stances,  or  from  express 
évidence  He  has  proved  nothing  but  an  arrest,  which  .so  t'ar 
from  being  without  probable  cause,  was  in  my  opinion  enti- 
rely  justiHed.  The  interlocutory  upon  the  pétition  for  dis- 
charge  under  the  capidN  neither  settles  the  (jucstion  of  want 
of  probable  cause,  nor  of  that  of  malice.  It  disposed  only  ut' 
the  point  whether  there  was  actual  and  proved  ground  l'nr 
the  arrest  n)ade  apparent  under  that  ])roceeding.  Plaintif!' 
has  no  ground  of  action  whatever.  I  see  nothing  on  his  part 
but  conduct  justly  and  naturally  suggesting  the  step  that  was 
taken,  followed  by  singular  etirontery  in  bringingthe  présent 
action,  which  is  tlierefore  disniissed  with  costs.  The  examina- 
tien  of  plaintitt' before  the  in.solvent  court,  as  well  as  sonie 
other  papers,  some  of  them  proved  and  some  not,  were  produ- 
ced  at  the  enquête.  A  motion  is  ujade  to  reject  them  from  tlie 
record,  but  I  think  without  sufficient  ground.  No  rules  cx- 
cludes  the  production  of  papers  at  enquête,  unless  they  are  .set 
out  in  the  pleadings.   In  the  présent  case  they  are  not  of  any 
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usi',  liut  thev  niust  reinain,  and  the  motion  be  disniissiid  (5  R. 
L,  ir,!) 

l'.-X.  AmiiAMUAi'i/r,  pour  le  deuiandt'ur. 
J.-A.  PjiltKiNS,  pour  les  défendeurs. 


FAILLITE-CONTRIIT  FRAUDULEUX. 

Toi  11  Srpr^iuiKUUE,  Montr»N»l,  :U  mars  IH74. 

Présent  :  .loUNSON,  J. 

La.ioie  f.s  l'oii.iN  et  al. 

Jiiin'  :  QiK^  liu'oiitrat  iiitervoiui  entro  lo  père  et  son  (ils  failli, ilaii.s  les 
:'■(!  jiicirs  prt'mlant  la  cession  de  biens,  doit  être  considéré  comme  frau- 
hilonx  et  ne  peut  sortir  son  etl'et. 

.IniixsoN,  J.  :  Détendants  hcre  are  fatlier  and  son  —  the 
lutter  heing  a  bankrupt,  and  plaintiH',  as  assij^nee  to  his  cstate 
MHS  tliem  both  to  set  aside  certain  transaction  that  took 
|iliu'o  Itetween  them  witiiin  30  days  ot'tlie  assiffunuînt,  and  to 
;,'('t  possession  of  a  nuinlier  of  notes,  drat'ts  and  securities  l»e- 
loiii^'iui,'  to  tlie  estate.  The  elder  l'oulin  alone  ph»ads  to  tlie 
action,  suhstantially  settinj;  up  his  <jfood  i'aith  in  ail  his  tran- 
sactions with  his  st)n,  and  denyini(  ail  other  allocations  of  the 
(Iccianition.  The  proof  is  very  compact  and  décisive,  and 
wiuild  interest  none  l)Ut  the  parties,  if  it  were  referred  to  at 
lin;,'tli.  A  stand  was  tak(în  hy  défendant  upo!i  the  absence  of 
|iro()f  of  identity  of  the  father  witli  the  Pierre  Poulin,  senior, 
wliKsc  déposition  is  produced,  whicli  was  tuken  in  anothei* 
case,  îind  of  that  of  the  son  with  the  bankrupt  exainined  in 
tlif  iiisolvent  court.  The.se  documents,  however,  supply  inhé- 
rent évidence  of  the  identity  of  l)Oth  of  the.sc;  parties,  as  well 
nsof  the  relation  in  which  they  stood  towards  each  other,  and 
tlicy  dispose  conclusively  of  the  case  by  distinctly  admitting 
tlii-  tacts.  The  father  had  no  debt  aj^ainst  the  .son,  yet  he 
ifcts  ail  his  estate,  and  even  if  ail  he  ,says  be  true,  the  effect 
wonld  be  in  point  of  law  a  fraudaient  préférence  entitlin»^  the 
fissiiriice  to  the  pre.sent  action  ;  and  the  motion  made  at  the 
lieariufj  to  reject  thèse  dépositions  is  refused.  Judj^ment  for 
plaiMtitf.     (5R.  L.,  253) 

•l.-A.  Perkins,  pour  le  demandeur. 

K-X.  Archambault,  pour  les  défendeurs. 
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FAILLITE.-DECHARGE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  81  mars  1874. 
Présent  :  JOHNSON,  J. 

Ex-yarie  PiERir;  PouLix,  req.  décharge. 

Jugi  :  (^ii'nn  failli  ne  peut  obtenir  .sa  décharge  s'il  n'a  transmis  à 
chacun  de  i-i^  créancierH  u!i  avis,  tel  que  requis  par  l'art.ll?  de  la  loi  de 
faillite  dt' 1K(>9,  ch.  IG  S.  C. 

JoHNsox,  .T.  :  Tlie  bankrnpt  applios  for  a  certificate  of 
<lisch.>rgo.  Ansell  opposes  it  as  a  creditoi'.on  tlu;  saiiio  grouiids 
as  those  set  up  by  tlie  assif^nee  in  his  action  to  j,'et  back  tlic 
estate,  and  he  relies  on  tlie  same  tacts  proved  by  tbe  saine 
documents  whicli  are  asked  to  be  niade  conniion  to  botli  cases 
by  a  motion  to  that  ettect.  The  latt"i'  iii'»tion  is  granted,  ami 
ot"  course  I  must  niaintain  the  opposition  ot'thecreditor  uiidn 
the  KXith  seet'on  of  ch.  Ki  oF  the  act  of  bSOf).  Kven  if  it  did 
nottake  this  view  of  th(!  case,  which  1  niust  do  in  consistency 
with  the  judj^iiient  in  Lajoie's  case,  the  obse-rvance  of  the  ii- 
quii'emeiits  of  section  J 17  as  respects niailinjjf  notices  to  chmII- 
tors  is  not  proved.  Pétition  rejected  nnd  oppositinn  inaintui- 
ned  with  eosts.     (.'i  H.  L.,  254)" 

F.-X.  Aucii.v.Mu.vi'i.T,  pour  le  requérant. 

J.-A.  ?Kl{KlNS,  |K»ur  l'opposant. 


TRARSPORT.-PAIEHENT. 

CourSupéhikuue,  en  REVISION',  Montréal,  81  octobre  1873. 

Présents  :  JoHXsox,  J.,  Mackay  J.,  et  TouUANCK,  J. 

Lauei-le  rs  Wai-KER  et  vlr. 

Juijé  :  <2u'une  cUiuse, dan>s  un  transjiDrf,  convuc  on  ces  ternie.*»  :  "  Il 
"  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  déhiteurs  ne  paieraient  pas  les 
"  soniiMOs  suH-lranf-portceM,  au  temps  de  l'cchéance  de  chaque  teriius 
"  (lu'alorHlo  ct'ssionnairo  pourra  Ws  recouvrer,  ou  reiMiuvrer  tonte  partie 
*'  i]in  ne  serait  pas  payée,  co-iune  pusdit,  de  la  cédante,  a\  ec  intérêt  .iii 
"  taux  de  douze  par  cent  l'an, à  compter  delà  date»  do  l'échéance,  jus- 
"  qu'un  paiement,  sans  pour  «;ela  être  tenu  de  discuter  les  Idtuis  des  >ii  - 
"  biteurson  aucun  d'eux,"  l'est  pus  snllisante  pour  autoriser  le  cessinii- 
nuire  à  poursuivre  la  cédante,  lors  de  l'échéuiux*  îles  paiements,  sans  en 
uvoir,  au  préalable,  fait  la  demande  aux  débiteurs  princiftaux  (I). 

Défendant,  May  \V>'lker,  a.ssi((n„'d  certain  debts  to  one  Ma- 
thieu, obi  itfinj^   he;  elf  personally    to    pay  their  aniount  to 

(1.)    Voy.  art.  1576  et  1577  C.  C. 
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liiiii,  upon  the  default  oi  the  «lebtors  to  pay  them  when  due 
aixl  without  obligin^  Mathieu  to  discuss  the  .^aid  dehtors. 
Miithieu  assijfued  the  debtHtoplaintitf  who  brought  this  action 
apiinst  défendant  for  the  amount  S280.7(î,  but  without  alle- 
fjitiL;  or  provinj:^  any  demand  of  payment  inade  upon  the  ori- 
(,Mmil  dehtors.  Défendant,  amongst  other  exceptions,  pleaded 
tlint  no  right  of  action  accrued  before  demand  upon  the  origi- 
nal debtoi-8.  On  the  lOth  march  1S73,  the  Superior  Court  at 
Sorel,  LoRANOEU,  J.,  rendered  the  following  judtrnient  : 

"  Considérant  que,  par  l'acte  do  transport  <hi  7  août  1868, 
fievant  Saînt-Ixniis,  notaire,  fait  par  la  défenderesse  à  Joseph 
Muthieu,  le  cédant  du  demandeur,  de  diverses  sommes  de  de- 
iiicrs,  aux  morrtants  portés  en  la  déclarivtion,  et  dont  le 
(Itiinandeur,  cessionnaire  de  .loseph  Mathieu,  réclame  la  balance 
à  hii  due  par  Pierre  Bessette,  Cyrille  Kernier  et  Joseph  Boi- 
leaii,  la  défenderesse  s'est  engagée  personnellement  à  payer  à 
.loseph  Mathieu  les  montants  transportés,  sur  le  défaut  des 
(h'biteurs  de  les  paj'er  aux  temps  dits,  sans  que  le  cessionnaire 
Mathieu  fut  obligé  à  aucune  discussion  des  débiteurs  ;  consi- 
dérant que,  par  la  seule  échéance  des  termes  de  paienent  et 
sans  aucune  forme  de  procédure  ou  de  ju:-,tice,  Joseph  Mathieu 
ou  le  demandeur,  son  ayant  cause,  r■,^t  eu  un  droit  d'action 
c;;iître  la  défenderesse,  sur  le  défaut  dos  débiteurs  cédés,  de 
payer  ies  montants  par  eux  du.»,  et  (j'ie  la  défenderesse  n'a 
étal)li  aucun  moyen  valable  de  défense  contre  la  demande  ;  a 
njtté  et  rejette  ladite  défense  ;  et  faisant  droit  à  la  demande, 
a  condamné  et  condamne  la  défenderesse  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  S280.7(),  balance  due  pour  les  causes  nien- 
tidi.'ées  en  la  déclaration,  étant  la  balance  de  diverses  créan- 
cts  non  pa^'ées  par  les  débiteurs,  transporte  par  la  défende- 
resse, par  le  transport  ci-haut  cité,  avec  la  garantie;  de  fournir 
tt  faire  valoir,  et  l'obligation  de  fiayer  au  défaut  îles  débiteurs, 
Nivoir  :  sur  premier,  deuxième  et  troisième  v«'rsements  d'une 
Iialaiice  d'une  certaine  créance,  au  montant  dt;  $UU),  due  par 
•Insr[)li  Hoileau,  on  vertu  d'un  acte  de  vente,  devant  Hrin,  no- 
taire, en  date  tlu  21  juillet  l<S(i.S,  et  inît-rèts  sur  la  somme  de 
SltiO,  à  compter  .lu  21  juillet  iSfiH  au  15  février  1872, et  inté- 
rêts du  15  février  1870,  sur  un  des  vorstMnents  de  ^32,  alors 
éilm  et  dû  et  payable  par  Joseph  Boileau,  et  les  intérêts,  sur 
les  deux  autres  versements  du  lô  février  1871,  étant  les  ver- 
sements alors  échus  et  dus  et  payables  par  Joseph  Boileau, 
ete  ;  coudanme  on  outre  la  défenderesse  à  payer  l'intérêt  au 
taux  de  12  p.  c.  l'an  sur  la  susdite  somme  de  S280.70,  à  comp- 
ter du  15  février  1872." 

riiis  judgment  was  reversed  by  the  Court  of  Review  at 
-Montréal. 
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Johnson,  J.  :  Plaintiff  in  the  Court  below  brought  liis 
action  to  recover  S280.7f),  part  of  certain  suins  wliich  liad 
been  assigned  by  défendant  on  the  7th  august  1868,  to  onc 
Joseph  Mathieu,  as  \mnff  Jue  and  to  beconie  due  to  her  liy 
three  of  her  debtors,  viz  :  Bessette,  Bernier  and  Boih-aii. 
Mathieu,  on  the  29th  of  october  1870,  assignée!  thèse  sunis  to 
plaiutitî'.  In  the  deed  froni  défendant  to  Mathieu  it  was  cu- 
venanted  that  if  the  debtors  whose  debts  had  been  assigued 
did  îiot  pay  thein  at  the  tiuit^s  the  deed  stated  theui  to  be  co 
rning  due,  the  cesslovtnre  should  be  entitled  to  recover  thciii 
from  défendant,  céddiitf,  with  interest  at  12  per  cent,  iiiid 
without  discussing  the  original  debtors.  The  <|Uestion  bet'oro 
us  is  siniply  whether  this  convenant  can  entitle  plaintiHto 
.  recover  without  niaking  any  deinand  upon  thèse  <lebtors.  Tlif 
judgment  condenined  défendant  upon  the  principle  that  tlii' 
right  of  action  against  her  accrued  at  once  by  the  default  of 
the  original  debtors  to  pay.  That  principle  niay  be  admitted  ; 
but  the  default  to  pay  uiust  be  shown  to  exist.  The  Court 
below  appears  to  îiave  been  of  a  contrary  opinion,  and  to 
bave  laid  down  that  the  .simple  échéance  des  tei'vies  de  j)aii'- 
itievt  constituted  this  default,  without  any  deniand  bciui,' 
made.  VVe  consider  the  covenant  in  the  deed  froni  defenilant 
to  Mathieu  to  hâve  constituted  simply  an  obligation  to  pay 
en  cas  de  refas,  après  un  sintple  covtmavdeinent  fait  ait  dt- 
bitear,  which  is  the  exact  ca.se  put  by  the  author  of  the 
InatrucHovs  facde»  sur  les  convention, s,  in  the  Ist  chaptiT 
of  the  title  7,  "  'fran sports  oti  cessions."  Thèse  men  niay  hâve 
been  ready  to  pay,  in  which  case  the  défendant  was  dischar- 
ged  ;  défendant  is  not  bound  either  by  the  terms  of  her  coii- 
tract,  or  by  law.  On  the  contrary  art.  1152  C.  C,  reviviii;; 
the  old  law,  or  ratherdeclaring  it,  isexpressly  opposed  to  tlif 
rule  laid  down  by  the  judgment. 

Voici  le  jugement  qui  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Révision. 
à  Montréal,  le  31  octobre  1873  :  "  The  Court,  considering  tliiit 
there  is  error  in  the  judgment  of  lOth  niarch  1873,  doth,  nvi- 
sing  said  judgment,  reverse  the  saine,  and  proceeding  to  nii- 
der  the  judgment  that  the  < 'ourt  below  ought  to  hâve  ren<li' 
red  in  the  premises  ;  con.sidering  that  no  right  of  action  ac 
crued  to  plaintitf' without  any  demand  having  been  made  liv 
him  upon  the  original  delitors  of  défendant,  Dame  Marv 
Walker,  whose  debts  were  u.ssigned  by  her  to  one  Jost  pli 
Mathieu,  who  was  the  cédant  of  plaintitf,  doth  dismiss  plain- 
tifl's  action  with  costs  in  both  courts." 

Judgment  revtrsed.  (18  J.,  p.  117  ;    5  K.  L.,  p.  255) 

A.  (iAWNoN,  for  plaintiH'. 

D.-E.  Gauthier,  for  défendant. 
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ENCAIITEUR.-RESPONSABILITE.-ASSURàNCE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  2!)  rr  vemltre  1878. 
Présent  :  Torrance,  J. 

GOODCHILD  VS  ShAW. 

Jiiqê  :  Qu'un  encantenr,  qtii  reçoit  un  meuble  pour  le  vendre  à  l'encan 
iiKivfiinant  10  o/o  de  commission  et  qui  s'est  enj:a'^<*  ù  ie  faire  assurer, 
est  loniptablede  la  perte  de  ce  meuble  en  eaa  d'incendie  (l). 

Torrance,  J.  :  Tins  is  un  action  for  tlu^  value  of  an  organ, 
plftced  1)V  plaintiffin  the  custody  of  défendant  as  nuctioner, 
t'i  !.e  s(  '  .  for  the  benefit  of  plaintiff.  The  understanding  was 
th;i'  10  per  cent  should  be  allowed  to  the  auctioneer  on  the 
sale  for  his  trouble.  The  organ  had  been  destroyed  by  tire 
iii  the  prernises  of  défendant.  Before  the  tire,  it  was  unders- 
t<i()i]  that  the  iir:"Mi  should  be  insured  against  tire  by  défen- 
dant. It  was  proved  that  the  latter  claiined  $200  from  the 
insnrance  couipany,  but  as  he  recovered  but  a  sniall  propor- 
tion of  hia  loH8,  he  received  only  $-iO.  It  was  also  proved 
tlint  defendr!r>t  was  authorized  to  sell  the  organ  for  S150. 
Tlie  Co  irt,  hr.  vever,  thought  défendant  was  liable  for  the 
Si!()().  lésa  ÎO  j-or  cent  commission,  for  the  organ  might  hâve 
fotched  $200  by  action.     Judgment  for  $180.  (5  R.  L.,  259) 


PROCEDURE.-INSCRIPTIOlf  EN  REVISION 

Cour  Supérieure,  en  revision,  Montréal,  22  novembre  1873. 

Présents  :  Mondelet,  J.,  Johnson,  J.,  Torrance,  J. 

Ai.exandlr  Fisheh  MoPherson  et  (il.,  demandeurs  et  appe- 
lants, rs  (»E(Ul(iEs-I,silH)RE  BAlilliE,  défendeur  et  intimé. 

Jugé:  Qu'une  inscription  pour  revisio'.i,  inscrivant  pour  revision  rfu 
juiiminit  rfmhi  en  irtti'  cansr,  par  la  Cour  Su)iérin>ri ,  lorsque  le  jugement 
a  I  ti'  rendu  par  lu  C^our  de  Ciriiiiit.scradcclmr^t'esiir  motion  à  cet  effet, 
cl  11'  lossier  renvoyc  à  la  Cour  de  |)reiniÎTe  instance,  et  (pi'une  motion 
piiiii  iiMiniider  l'in.scription  sera  rejetée.  (ô  li.  L.,  '.îôit) 

Maiiiiku  &  (ÎAUNON,  pour  les  demandeurs  et  appelants. 
Mdcsseau,   BAuriiE  &   Brassard,   pour  le  défendeur   et 
intimé.  - 

(    ).  Art.  1802  ce. 
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BILLET  A  ORDRE.-aARiNTIE. 

Cour  ds  Cihoimt,  Sorol,  IG  février  1874. 
Présent  :  Louan'oeh,  J. 

Michel  Matiiiki-,  tlemandeur  on  ^mruntie,  ra  J.-A.  Mousseat, 
défendeur  en  tfarantie. 

Jugi:  Qiio  l'ondosseiir  d'un  billet  ù  nrdre  protesté,  qui  est  poursuivi 
pour  le  paieineni  de  ce  Mllot,  fjeut  appeler  It"  sijri)  .taire  eu  sriirantie,  et 
qu'une  défense  en  droit  à  t-ette  action  sera  rej«!léeavce  dépens. 

Le  demandtïur  en  «janintie,  Miclicl  Miitliicu,  était  poursuivi 
par  Charles-Hudon  Beaulieu,  pour  le  recouvi-enient  du  mon- 
tant d'un  billet  fait  par  J.-A.  Mousseau,  à  l'ordre  de  A.  Deincrs, 
et  endossé  par  Michel  Mathieu  ;  ce  dernier  appela  J.-A.  Mous- 
seau  en  garantie,  et  concluait  connue  suit  :  Pourquoi  le  de- 
mandeur en  garantie  conclut  à  ce  (|ue  le  défendeur  en  garan- 
tie soit  tenu  de  d'intervenir  dans  l'action  intentée  contn-  le 
demandetir  en  garantie,  par  Charles- Hudon  Heaulieu,  pour  le 
recouvrement  de  la  .somme  Ut  $125.79,  »ivi'c  intérêt,  la  i'us.se 
ces.ser,  et  prenne  le  fait  et  came  du  demandeur  en  garantie, 
»'t  soit  teini  de  l'acquitter,  garantir,  l't  intlemniser  de  toute 
condamnation  <|ui  pourrait  être  prononcée  contre  lui,  relative- 
ment à  telle  réclamation,  par  suite  île  la  demande  principale, 
tant  en  principal,  intérêts  et  frais.  A  cette  •  Jtion,  le  défi  ii- 
deiir  Mou.ssi'au  répondit  par  un«;  défense  en  droit  en  ces  ter- 
mes :  Et  le  défendeur  en  garantie,  pour  défense  au  fond  ... 
droit,  dit  et  allègue:  Qu'en  suppo.sfint  ijue  toutes  les  allé<,'îi- 
tions  «lu  demandeur  en  garantie  .seraient  vraies,  elles  .sont  in- 
suffisantes en  loi  pour  faire  obtenir  les  coiiclusit)ns  de  la  dé- 
claration, pour  entre  autres  rai.sons  le:»  suivantes  :  Parce  (lu'il 
appert,  par  les  allégations  de  la  déclaration,  (lUc  le  demandeur 
en  garantie  a  été  poursuivi  par  le  demandeur  princip.tl, 
comme  ayant  endossé  le  billet  (|ui  fait  la  base  de  l'action  après 
protêt  tlûment  signifié  au  <lemandtur  en  garantie,  et  (|ue, 
d'après  la  loi,  li'  demandeur  en  garantie  n'a  aucun  recours  >  n 
garantie  contre  le  défeiuh'Ur  en  garantie,  vu  que  les  endos- 
seurs d'un  billet,  après  protêt  dûment  .signilié,  .sont  débiteurs 
solidaires  avec  le  signataire  en  faveur  du  j)orteur  ;  (pie,  par- 
tant, l'action  en  garantie  n'avait  pas  lieu  ;  pourquoi  le  défen- 
deur en  garantie  conclut  au  renvoi  et  débouté  de  l'action  'ii 
en  garantie.  Cette  défense  endroit  fut  rejetée  par  le  iut;e- 
ment  suivant  :  "  La  Cour,  etc.,  a  rejeté  et  rejette  la  défense 
♦  n  «Iroit,  avec  dépens."  (5  U.  L,  2G0) 

Mathieu  &  Gaunun,  avocats  du  demandeur. 
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TESTAHENT.-PETITION  D'HEREDITfi. 

Cours  Sui'éhieuue,  Kamoumska,  18  décembre  1S73. 
Présent  :  H.-E.  Tac'HEUEAU,  J. 
Vaillaxcourt  vs  Lai'IERRE  et  uxor. 


Jinjé:  Dans  un   testament,  fait  en  185'.',  suivant  la  forme  anglais* 
avant  le  Code  : 

II).  Que  la  marque  du  testateur  est^utriHaate; 

'.'<i.  Que  la  marque  d'un  d(»  témoins,  au  lieu  de  sa  si^^nature,  n«  peut 
faire  invalider  le  testament  ; 

lîd.  Queoe  testament  n'est  pas  nul,  parce  qu'un  deH  témoins  était  cou- 
sin germain  du  testateur  et  do  la  légataire  universeUe; 

11).  Que  ces  témoins  peuvent  étreAj^és  de  moins  de  vingt  ans. 

Ans-i,  dann  un  tef-ianient  solennel,  avant  le  Code  : 

lo.  Qii'un  témoin  A){é  de  vingt  an    est  (;oini)étent  ; 

'Jo.  C^if  i'absenre  de  la  signature  <lel'uii  des  téuioins  instrumentai ros 
ii'inv:ili:!e  pas  le  testament,  s'il  est  dit,  au  testamen*,  pourquoi  il  n'a 
pas  sij.'né  ; 

I'm).  Qu'un  notai r«  [auit  recevoir  le  testament  de  son  cousin  germain  ; 

4ri,  t^n'un  testament  n'e^t  pas  nul,  par  le  seul  fait  que  lo  notaire  qui 
lu  revu,  était  le  cousin  germain  de  la  légataire  universelle. 

TASCHEREAt'.  J.  :  C'est  tiiie  action  en  pétition  d'hérédité,  par 
lii|uel  le  den.andour  féciaiiie  la  succession  de  feti  Uupliiu-I  Vail- 
lunt'otirt.  Les  dét'eiideiu's  plaident  un  testament  de  l<Sô2,  par 
It'inie!  Vaillanconrt  a  instittié  la  dét'etulereHse,  son  épouse,  sa 
l'-jïutah'e  universelle,  et  ils  invoiimMit  ce  testair.ent,  et  connue 
ttstuiiu'îit  solennel  et  comme  testament  fait  suivant  les  lois  an- 
glaises. Le  demandeur  réplique  (|Ue  ce  testament  est  ntd  duiis 
I  une  comme  dans  i'atitJe'  t'«)rme.  Examinons  d'alioi'd  si  ce  testa- 
luciit  est  valide  sni\ant  le  iiujde  dérivé  de  la  loi  d'Anj^leterre  ; 
i'i  pnis  1774  à  I.S(i+,  la  i'oi-me  d»-  ces  testanu'iits  eu  Canada  a 
<'ti'  celle  tracée  par  la  2!)  Clwa-les  2,  cli.  W,  coiniu  sous  le  nom 
ili' "  Statute  of  Krauds.  "  Depuis  I.S(i4  ius(|u'à  hi  ])r()mulfTa- 
tioii  du  Code,  la  27-2!S  Vict.,  cli.  42,  avait  décrète  (pie  deux 
témoins  à  un  testament  suivant  la  forme  anglaise  seraient 
■-utii.sants.  Ijes  coiliticatetiis  ont  (.'orri<;é,  en  coiist''(|weiice,  leur 
i'i|i|iurt  cité  à  l'audition,  p.  :US,  .-irt.  10.")  du  2nd  \i>!  Cette 
Cl  rectioii  se  ti'ouve  aux  paj^es  ,'{(i2  et  •{7M  de  leur  rapport 
supplémentaire,  vol.  3.  Mais  poui"  la  présente  cause,  c'est  en 
1^")-  'pie  le  testament  invoqué  a  été  l'ait,  et  c'est  lu  loi  alors 
«Il  vigueur  (jui  doit  ré<;ler  la  (|Ue.stion  soulevée.  D'après 
cette  loi:  lo.  La  mar({Ue  du  testateur  peut  remplucer  la  si- 
triiature  ;  de  fait  ceci  est  encore  la  loi,  art.  8.51  C.  C  :  2o.  Il 
l'iuit  trois  témoins  dignes  de  foi  (pn  signetit  et  attestent  le  tes- 
tauicnt,  en  pré.sence  du  testateur.  La  marque  des   témoins  est 
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aussi  suffisante  ;  3o.  Ces  témoins  peuvent  être  parents  du  ttn- 
tateur  et  du  ou  des  létjataires  ;  4o.  Ces  témoins  peuvent  être 
âfjés  de  moins  de  20  ans.  Les  objections  que  fait  le  demiin- 
deur  contre  la  léffalité  du  testament  de  Vaillancourt,  comiiu' 
fait  suivant  la  forme  des  lois  d'Angleterre,  sont  (|ue  l'un  dos 
témoins,  Anselme  Coté,  est  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  signé,  mais 
fait  sa  n)ar(|Uo  seulement,  et  qu'un  autre  des  témoins,  Fraser, 
est  parent  d'Adélaïde  (-hassé,  instituée  légataire  universel lo 
par  le  testament.  L'objection  que  Côté  était  mineur  a  été 
abandonnée  à  l'audition  et  avec  raison.  Dans  la  cause  «lo 
Lambert  &  Gam^reaii  (12  R.  J.,  R.  Q.,  410),  la  Cour  d'Appel 
a  «lëcidé  qu'un  enfant  de  13  ans  même  pouvait  être  témoin  à 
un  testament  fait  suivant  la  forme  anglaise.  Ici,  Côté  avtiit 
20  ans  et  4  mois,  lors  de  la  confection  du  testament  en  cause. 
Il  pouvait  même  être  témoin,  suivant  la  loi  alors  en  viguiMir 
à  un  testament  .solennel.  La  seconde  objection  est  rjue  Côté 
n'ii  fait  que  sa  mar(|ue.  Cette  objection  n'est  pas  plus  fondée 
que  la  première.  "  It  requires,"  dit  Greenleaf,  n"  272,  1er 
vol.,  en  parlant  du  Statute  of  Fnnuh,  "  that  the  witne.sse.s 
"  should  attest  and  subscribe  the  will  in  the  testator's  pre- 
"  sence.  The  attestation  of  marksmen  is  sufficient."  Et  au 
par.  677,  2d  vol.,  le  même  auteur  dit:  "The  will  must  also  lie 
"  attestée!  and  subscribed  by  at  least  three  compétent  wit- 
"  nesses,  aiul  hère  also,  as  in  the  case  of  the  testator,  a  mark 
"  made  by  the  witness  as  his  signature,  is  a  sufficient  atte.v 
"  tation."  Starkie,  on  Evid.,  vol.  2,  part.  2.  p.  1202,  dit  :  "  Al- 
"  though  proof  be  essential  tliat  the  will  was  attested  by  tlie 
"  witnesses  in  the  présence  of  the  testator,  it  is  not  necessary 
"  that  such  attestation  should  be  stated  on  the  face  of  the 
"  will.  The  attestation  of  an  illeterate  witness,  by  makin^' 
"  his  mark,  is  a  sufficient  subscription."  Dans  le  16  Law 
Journal,  Queen's  "-rnch,  dans  une  cause  de  Davis  vs  Doris. 
il  a  été  décidé  :  'hat,  urder  29  Car.  2,  ch.  8,  s.  5,  the  makini; 
"  of  a  nuirk  by  an  tte.sting  witness  is  a  sufficient  subscnj)- 
"  tion."  Et  dans  la  cau.se  de  Ainise.  rapportée  au  2e  vol.  de 
Robertson's  Ecclesia.'^tical  Reports,  il  a  été  jugé  "that  a  will 
"  subscribed  by  tw.)  attestintj  witnesses,  capable  of  writiiiL' 
"  with  n)arks,  is  sulHcicntly  ,>'ubscribed  by  thoin."  Le  tnjisie- 
me  objection  est  <|Ue  l'autre  témoin  Fraser  était  le  cousin 
germain  de  la  légataire.  Les  mots  du  statut  sont  "  shall  !"■ 
"  attested  and  subscribed  in  the  présence  of  tbo  sai<l  devi  .r 
"  l>y  three  or  four  crédible  witnesses.  "  Or,  un  jmrent  est  et 
a  toujours  été  un  "crédible  witvpss"  suivant  la  loi  anglais' 
I  Creenleaf  n"  386.  Et  dit  Jarman.  1er  vol.,  p.  82  ;  "  (rf- 
"  dihlr  was  held  to  mean  such  person  as  were  not 
"  disqualified  by  mental  imbecility,  interest  or  crinie, 
"  from    giving  testimony    in    a    court  of   ju.stice."    Blaeics- 
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t<)iu'  s  Comment,  liv.  2,  ch.  23,  vol.  2,  p.  376  ;  Greenleaf, 
l<r  vol.,  par.  691.  Selwyn's  Nisi  Prius,  vol.  2,  p.  762,  dit: 
"  r.y  three  or  four  crediljle  witnesses.  The  witnesse.s  must 
"  luî  persons  who  hâve  the  use  of  their  reason,  and  such 
"  rcli^ious  belief  as  to  feel  the  obligation  of  an  oath  :  who 
"  liavo  not  been  convicted  of  any  infainous  crime,  and  are 
"  iiot  inHuenced  by  interest.  "  Et  idem,  p.  765.  Archbold, 
Civil  pleadinor,  p.  457,  474,  477.  Le  témoin,  dan.s  la  présente 
Ciiuse,  n'est  que  le  cousin  fjermain  do  la  légataire.  Il  ne  peut 
certHineiiient  avoir  été  mjiuenced  hy  interest.  Il  est  un  cre- 
liilile  ivitnesH  sur  la  matière  et,  comme  tel,  pouvait  assister  au 
testament  de  Vaillancourt.  Ce  testament  a  été  prouvé  tel  que 
voulu  par  la  loi,  et  il  suffit  de  référer  aux  dépositions  pro- 
duites pour  la  vérification,  pour  ne  pas  laisser  le  moindre 
doute  qu'il  est  parfaitement  légal  suivant  la  forme  de  tester 
dérivée  des  lois  anglaises.  Mais  les  défendeurs  l'invoquent 
aussi  comme  testament  solennel,  et  je  passe  à  cette  partie  de 
la  cause,  (|Uoique  la  décision  sur  la  première  question  décide 
(lu  sort  de  l'action.  Quatre  objections  sont  soulevées  par  le 
ileinandeur  contre  la  légalité  de  ce  testament,  comme  testa- 
ment solennel:  1"  Que  Coté,  témoin  instrumentaire  au  tes- 
tuincnt,  était  mineur,  lors  de  sa  confection  ;  2"  Que  Coté,  le- 
dit témoin,  n'a  pas  signé  le  testament  ;  ^^  Que  Fraser,  le 
notaire  qui  l'a  rc<;u,  était  le  cousin  germain  du  testateur;  4" 
Que  le  notaire  était  aussi  le  cousin  germain  de  la  légataire 
iniiverselle.  Examinons  ces  quatre  objections.  1*  Le  témoin 
Coté  est  mineur:  Coté  est  né  le  27  octobre  1831,  il  aurait 
donc  eu,  le  4  février  1852,  date  du  testament,  20  ans,  3  mois 
et  S  jours.  Or,  pour  un  w  tament  solennel,  l'âge  requis,  pour 
les  témoins,  était  20  ans.  L'art.  289  fie  la  coutume  de  Paris 
est  jx.sitif,  et  les  auteurs  sont  tous  d'accord  là-dessus,  pour  les 
pays  coutumiers.  D'ailleurs  la  décision,  in  re  Lambert  vs 
Gdiivreaa,  a  tranché  cette  question.  Le  mot  majeur,  dans 
l'art  844  du  Code  Civil,  devrait  être  entre  crochets,  comme 
droit  nouveau.  D'ailleurs  ce  n'est  qu'une  erreur  d'impre.ssion, 
ear  les  coditicateurs,  dans  leur  rapport,  disent  majeurs  ou 
à<,'és  (le  20  ans.  2"''  Le  témoin  Coté  n'a  pas  signé,  nuiis  a  fait 
sa  marque  d'une  croix.  L'art  289  do  la  coutuiiuî  do  Paris  dit  : 

Ht  qu'il  (le  testament)  soit  signé  par  ledit  testateur,  et  par 
"  les  témoins,  ou  que  mention  .soit  fuite  ûv  la  cause  pour 
"  lat|uolle  ils  n'ont  pu  signer."  Or  ici,  le  testament  dit  :  "Et 
"  ledit  sieur  testateur   ainsi  que  le  sieur  Coté  ont  déclaré  ne 

savoir  éci"ire,  ni  signer,  do  ce  préalablement  interpellé  par 
"  ledit  notJiire,  après  lecture  faite.  "  Duplessis,  1er  vol.,  p. 
"  'jf^'i,  di;  :  "  Mais  pour  le  testateur  et  les  témoins,  ils  en  peu- 
"  Vent  être  excusés,  quand  ils  en  sont  empêchés  par  incom- 
"  iiiodité,  ou  quand  ils  ne  savent  point  écrire ,  mais  au  lieu 
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"  fi'icelle,  il  faut  (jn'il  y  ait  la  décliiration  expresse  qu'ils  nuril 
"  pu  signer,  et  la  cause  pourquoi  ils  ne  l'ont  pu,  avec  mention 
"  de  l'interpellation  qui  leur  en  a  été  faite,  à  peine  de  nullitt". 
(iuyot,  vo  Signature,  sur  la  signature  des  testaments,  pr.  2, 
dit:  "Avant  l'ordonnance  de  1735,  il  était  de  règle  générale 
■'  que  si  les  témoins  ne  savaient  pas  signer,  il  suffisait  dVti 
"faire  mention:  aujourd'hui  c'est  tout  le  contraire."  Or, 
l'ordonnance  de  Louis  XV,  de  1735,  n'est  pas  en  vigueur  ici: 
c'est  la  loi  en  vigueur  telle  (juclle  était  avant  cette  ordon- 
nance qui  régit  la  cause  soumise.  Le  demandeur  a  cité  Hoiir- 
Jon,  Droit  Commun  de  la  France,  2d  vol.,  p.  305.  Je  lis,  i\ 
l'art.  12.  "  Outre  ce,  il  fallait  ci-devant,  et  il  faut  encort'  à 
"  présent,  que  le  testament  fut  signé  du  testateur  et  des  pcr- 
"  .sonnes  publiques  qui  l'ont  reçu  et  des  témoins  ;  ce  sont  ces 
"  signatures  (jui  font  son  sceau,  sa  perfection,  sa  con.soni- 
"  mation,  sauf  la  limitation  qui  suit,  (|ui  concerne  l'impuis- 
"  sance  du  testateur  de  signer,  et  qui  est  constaté  Juri<li- 
"  quement  et  conformément  à  la  loi.  "  Ceci  parait  certaine- 
ment exiger  la  signature  des  témoins.  Mais  cependant.  (;n 
lisant  l'art,  .suivant,  13,  on  voit  que  Bourjon  .s'est  mal  cx- 
prinié  dans  l'art.  12,  et  voilà  tout.  En  effet  l'art.  13  dit: 
"  Venons  à  la  mention  valant  signature  :  Si  le  testateur  et  les 
"  témoins  ne  l'ont  pas  signé,  il  faut  qu'il  soit  fait  mention 
"  dans  le  testament  de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'ont  pa.s 
"  signé,  mention  qui  tient  lieu  de  la  signature  et  qui  suppN'-e 
"  à  son  défaut;  mais  à  leur  égard  seulement.  "  Kt  page  3()S 
n**  33  :  "  Outre  ce,  ils  (les  témoins)  doivent  signer  dans  les 
"  cas  marqués  par  l'ordonnancj  de  1735,  art.  23,  où  il  doit 
"  être  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus  ;  cessant  ct.ttc 
"  signature,  ou  cette  mention,  il  y  aurait  nullité  :  C'est  lu 
"  signature  ou  la  mention  jaridi(jue  (jui  en  tient  lieu,  (|ui  for 
"  ment  le  sceau  du  te.stametit.  "  Ainsi  Hourjon  permet  la  non- 
signature  des  témoins,  même  sous  l'ordonnance,  c'est  uiii- 
erreur,  il  est  vrai,  mais  (|ui  ilémontre  (|ue  c'était  Uien  la  loi 
avant  l'ordonnance.  Merlin,  Repert.,  Témoin  instrumentai r»' 
Au  n*^  23  on  Ht  :  "  Faut-il  (pie  les  témoins  testamentaires  >ii- 
"  client  signer  et  signent  effectivement  ?  Dans  nos  mciMirs,  on 
"  tenait,  avant  l'ordonnance  de  1735,  (pie  si  les  témoins  m- 
"  savaient  pas  signer,  il  suffisait  d'en  faire  mention.  "  C'étiiit 
la  règle  établie  par  l'art.  <S4  de  l'ordonnance  d'Orléans,  par 
l'art.  165  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  ])ttr  l'art.  12  de  l'Kilit 
Perpétuel  des  Archiducs  Albert  et  Isabelle.  Ferrière,  Parlait 
Notaire,  2d  vol.,  p.  83,  ch.  19;  Pothier,  Donations  Test.,  cli 
12,  art.  3.  par.  1er,  parle  des  testaments  sous  l'ordonnance  de 
1735,  et  ii  suffit  d'y  référer  pour  s'en  convaincre.  Le  par.  .3 
des  mêmes  chap.  et  art.  dissipe  tous  doutes  que  l'on  poun  ;iit 
avoir  là-dessus.    Il  en  est  de  mêtne,  à  l'introd.  au  tit.  16  dt  la 
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coiii.  (lOrlénns,  sect.  2,  art.  1,  par.  2,  n""  12  et  14.    Merlin  : 
Qiiist.  «le  (Ir.,  verbo  Signature,  pur.  1er.    Et  de  fait,  il  y  avait 
à  part  l'art,  «le  la  coutume,  l'ordonnance  de   Blois,  donnée  en 
l.'iTi'.art.  166  :  "  Afin,"  dit  cet  article,  "d'obvier  anx  fausseté-s 
•  tt  suppositions  cjui   peuvent  se  commettre  pour  c«^  regani, 
"  nous  voulons   «|u'ès   lieux  où  jusrju'a   présent  a  été    permis 
'■  f|n'«m   seul    notaire,  en   présence  de  deu.x    témoins,  puisse 
"  recevoir  et  passer  contrats,  te.staments  et  autres  actes  le«lit 
'  notaire  s'il  est  ès-viiles  ou  <j[r(»s  bourgs  èsquels  vraisembla- 
'  l.leinent  on  pui.sse  &\  oir  témoins  qui  .sachent  signer,  et  au 
•'  cas  (jue   la   partie  qui   s'oblige  ne  puisse  signer,  soit   tenu 
a|>|K'l«!r  pour  le  moins  un  témoin  qui  .sache  signer  et  l('«|uel 
"  actuellement  signera  avec  lui  la  minute.  "    Kn  1<S1(),  dans  la 
cttuse  de /iwc/ vs  /> luuf «8  (  1  ),  cette  distincti«)U   avait  été  a<l- 
iiiise,  mais  e'est  par  erreur  «|u'on  y  a  dit  qu«>  cet  article  de 
I  ordonnance  de  Hlois  recpiiert  la  signature  des  témoins  dans 
les  ^rpos  bourgs  et  villes,  ell(!  ne  requiert  <|Ue  la  signatun-  d'un 
t' iiioin,  même  dans  les  gros  b«jurgs  et  villes.    Or,  dans  la  pré- 
Miite  instance,  le  testament  est  signé  par  l'un  des  témoins.  Et 
.lit  h'errière,  «lict.  de  «Ir.,  Test,  solennel  :  "  Enfin  pour  la  vali- 
"  ililé  (le  et'  testament,  il  t'aiit  qu'il  .soit  signé  par  1«'  testateur 
et  par  les  témoins,  ou  (|Ue  mention   soit   faite  «|u'ils  ont  été 
iiiterpelh's  «le  signer,  et  de  la  cause   pour  la(|Uelle  ils  n'ont 
'  |)U  signer.  Il  faut  cependant  «|u'il  y  ait  un  témoin  (|ui  signe 
"  le  testament  à  peine  de  nullité.  "    Toutes  ces  formalités  ont 
été  remplies  dans  le  tiistament  en  litige.    PYrrière,  on  le  voit, 
contredit  entièrement,  ici,  ce  qu'il   avait  dit  sur  ce  sujet  au 
oliap.  14  du  liv.  1er  du  "  Parfait  Notaire.  "  Il  a  écrit  .son  Dic- 
tionnaire après  le  "  l^arfait  N<jtaire,"  en  sorte  que  l'on  voit 
(|u'il  a  admis  l'erreur  que  contient  c«'lui-ci  à  l'article  cité.  An- 
<'i«ii    Denizart,  verbo   Testauïent,  n*-'  8(1  :   '•  L'art.  289  «le   la 
'  Coutume  de   Paris,  «lant  j'ai  «U'jà  parlé,  exige  encore  que  le 
'  testateur  signe  le  ♦^"stament,  ou  qu'il  soit  fait  mention  «les 
'  cau.ses  pour  lesque.ies  il  ne  l'a  pu.    L'onUmnance  l'exige  de 
iiiéuK  :  elle  exige  aussi  «jue  les  ténioins  signent  connue  je  l'ai 
'  ilit  :  ce  que  ne.  porte  jtas  la  vinUame,  qui  se  contente  ilen  men- 
''  lions  des  causes  pour  lesquelles  ils  ne  le  peuvent."  Vide  Kous- 
seau  d«'  la  Combe,  v«).  testament,  sect.  îi,  n.  .*{.  .le  crois  ces  autori- 
tés suflisantes  pour  établir  que  l'ab.sence  «le  la  signature  d'un 
«les  témoins,  s'il  a  l'-té  interpellé  «le  signer  et  a  déclaré  ne  savoir 
éciire,  ne  peut  invalider  u  i  testament  .soli;niU'l.      Et  un  arrêt 


II)  L'cirdoniKiiu-e  (le  1731  ne  fait  pa»  partie  de  la  loi  tlii  (Jaiinda  ;  si,  par- 
tiuii,  il  y  a  deux  téiiioiiiH  a  l'acte  notarié  qui  ne  savent  pas  écrire,  cela  ne  le 
^'i>  !>'  |iiis,  s'il  a  été  exécuté  dans  une  paroisse  de  campagne,  par  le  motif  (pie 
I  oi'iiniinance  de  Hlois  ne  rc(|uiert  la  signature  des  témoins  (jue  dans  les  ijros 
lioiini^  ft  ri//i.i  ;  là  même,  cela  n'est  pas  re()uis  .'i  peine  de  nullité,  {éiuel  V8 
l'aw.u,  C.  B.  U.,  181«,  1  K.  de  L.,  f)(XS). 


174 


RAPPORTS  JCDICIAIREN  REVIMES 


de  1()85  n'uxi^e  que  lu  signature  d'au  nioiiiH  un  do<t  témoins 
La  troisième  objection  au  testament  de  Vaillaiieourt,  v»t  (|U)-  lt> 
notaire  (|ui  l'a  re(;u  était  le  cousin  germain  du  testateur.  Lis 
coditicateurs,  n""  OS,  t344,  2e  vol.  du  \,.  jet  du  code,  ont  doiirif 
comme  droit  existant  avant  le  Code  :  "  Que  les  notaires  m- 
"  peuvent  recevoir  le  testament  de  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
"  <ju'au  dt'grédt!  cousin  germain  inclusivement."  Mais,  dans 
leur  rapport,  p.  174,  ils  disent  :  "  L'art.  9H  traite  de  rincapucitc 
"  des  notaires  et  des  ténioins,  pour  cause  de  par(>nté  ou  d'alliance 
"  avec  le  ti.'stjiteur  ou  entre  eux  ;  ces  règles,  un  peu  coniplit|Uff.s, 
"  et  d'une  nniure  non  entièrement  définie,  repré.sentent  la  loi 
"  actutOle  autant  (|u'il  a  été  possible  de  préciser  un  sujft  où 
"  les  auteurs  (^nt  laissé  entre  eux  plusieurs  coiitradietionN. 
Avec  toute  la  déférence  possible  pour  les  codilieateurs,  dnnt 
l'opinion  est  certainement  d'un  grand  poids,  je  dis  (piils  mit 
ici  fait  erreur.  Il  y  a  des  contradictionn  parmi  les  auDMir.s  sur 
cette  (|UestioM,  il  est  vrai,  mai.sje  démontr»ïrai  (jue  cependant 
l'art.  [).S,  tel  (|Ue  les  codiKcateurs  l'ont  soumis,  n'était  pas  lu 
loi  sous  la  jurisprudence  franc.'aise,  (|ui  doit  nie  guider  dans 
cette  cause;  j'examinerai  d'abord  les  autorités  citées  par  It-s 
coditicateurs.  La  1ère  est  :  2  Bourjon,  p.  .'iOO,  H07  :  Houijon, 
il.ins  la  note,  au  n*"'  20,  à  la  page  citée,  dit  :  "Il  y  aurait* 
"  nullité,  si  les  deux  notaires  étaient  Frères,  ou  oncle  et  nev,'ii, 
"  ou  beau-père  et  gendre,  et  à  plus  forte  rai.son,  si  le  testa- 
"  ment  avait  été  re(;u  par  un  père  et  un  HIs,  notaires."  Comme 
on  le  voit,  ceci  ne  s'appli(|Ue  qu'à  la  {)arenté  des  notaires  entre 
eux,  mentionnée  dans  la  .seconde  phrase  de  l'art.  Î)(S  du  projet 
des  coditicateurs,  et  ne  parle  nullement  de  la  parenté  entre  lo 
notaire  et  le  testateur.  Et  comme  Hourjon  traite  des  incapa- 
cités des  notaires,  sur  la  matière  des  testaments,  (it  qu'il  ne 
mentionne  pas  la  parenté  avec  le  testateur  comme  en  étant 
une,  je  puis  dire  (pie  Hourjon  est  contre  les  coditicateurs  snr 
la  (piestion.  La  .seconde  autorité  des  coditicateurs  est  (layt, 
vo.  Notaire,  p.  206.  Celle-ci  est  avec  eux.  Après  avoir  cité  dcnx 
arrêts  du  Parlement  de  Paris  relatif  à  la  parenté  des  notaires 
entre  eux,  («uyotdit  :  "  Par  un  autre  arrêt  de  règlement  ilu 
"  H  juin  l(i35,  le  ménje  Parlement  a  défendu  aux  notaires  d'ins- 
"  trumeuter  pour  leurs  tils,  gendres  et  parents,  ju.squ'aux  cim- 
"  sins  germains  inclusivement  à  peine  de  faux,"  et  l'auteur 
ajoute  :  "  En  général  les  notaires  ne  doivent  recevoir  aucun 
"  contrat  où  leurs  cousins  germains  et  autres  plus  proches  pa- 
'■  rents,  où  même  leurs  domestiques  se  trouvent  intéressés.  " 
Mais  Guyot,  au  mot  Témoin,  p.  55  et  50,  a  trouvé  deux  arrêts 
qui  décident  absolument  le  contraire,  en  sorte  que  le  seul  qu  il 
apporte  à  l'appui  de  son  opinion  au  mot  Notaire,  perd  bien  le 
son  autorité  par  les  deux  qu'il  cite  au  mot  Témoin,  et  qui  soiit 
tout  à  fait  contre  son  opinion.     D'ailleurs,  j'aurai  à  parler  «le 
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Duiivcan  de  cet  arrêt  du  «S  Juin  UiMû.     (îontre  cet  arrêt,  nous 

avnii-i  ici,  un  Canada,  l'upiniun  ciu  cinq  juf^es,  ({u'il  n'est  pus 

(i)ili;^'atoirc  pour  noUH,  ou  du  moins  ({Ue  ladéfenst*  faite  au  no- 

taiiv  irinstrunientur  pour  leurs  i)arents  n'est  pas  .sous  peine  de 

nilliité.      Ce    sont    les    juives    Mo.N'DKLKT,    MaCKAY,  ToUUANCE, 

.Sk  iiTlK  et  UAMSAV,f|ui  ont  opiné  dans  ce  sens.dans  les  causes 

i\n  l.i/)ich  \s  McAitUf  (\)  (iuf'rreinont  et  (Uirdin  {2).     Mais 

uni'  «les  autorités  l(!s  plus  positives  est  Pothier.Donat.  testant., 

cil    I,  art.  'A,  sec.  '2.  "lin  notaire  peut  recevoir  le  testament  de 

s*'s  parents,  même  de  son  père,  comme  il  a  été  Ju^é  par  un 

'  tiirét  ra|>porté  par   Le    Maître  :     il  doit  être  moins  suspect 

"  (|iif  tout  autre,  pour  arrêter  les  dertuères  volontés  de  son 

|iin'.  "     Il  est  dirtieile  d'être  plus  positif.     Les  coditieateurs 

Il  l'iirt.  OH  du  projet  sur  la  matière,  n'ont  cité  l'otliier  ijue  pour 

(Itiiioiitrer  «pie  les  témoins  peuvent  être  parents  du  testateur, 

il  ont  refért'  à  la  pa^e  .'{07,  édit.  in-M.     D'aliord    l'(tthier  dit 

(|iii',  mm   seulement  les  parents  du  testatt'ur   jx'uvent  être 

tiiimins,  mais  même  les   parents,  le  père  même   du  léjrataire. 

l'uU,  à  la  pH^je  îiO.'J,  il  énonce,  dans  les  tern)es  formels,  (|Ue  je 

vii'iis  de  citei',  «|u'uii  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  ses 

piir.iits.     A  l'introd.    au  tit.  H»   de  la  coût.   d'Orléans,  n*^  13, 

cite  par  les  coditieateurs,  l'othier  tin;   une  induction  dt;    l'or- 

ijuiiiianee  de   17.S.5,  (pli   ne   peut    s'appli(pier    (|u'au  notaire, 

)iartiit  du   lé^'ataire,  et   n<»n  au    notaire,  parent   du  testateur. 

Ftiiière,  Science;   des  Notaires,  tome  i,  liv.  1er,  cli.  Kl,  p.  74, 

'lit  :  "  On  demande  si  un  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour 

'  .ses  parents.      Il  a  été  juj^é  cpi'il  le  ))ouvait,  suivant   l'arrêt 

"ioiiiié  en  la  Chambre  de  l'Edit, du  0  juillet  l«i')î).  Cependant 

"  s'il  s'agissait  d'un  contrat  pas.sé  au  jn'olit  <les  proches  du  no- 

"  taire  (pli  l'aurait  reeu,  comme  d'une  donation  ou  autre,  il  y 

(luruit  lieu  d'y  donner  atteintt;,  d'autant  (ju'entre  parents,  on 

Iinurrait  y  ju'ésumer  de  la  fraude  ;     mais  cette  question  dé- 

|iiii(l  toujours  des  circonstances."     Et  l'Y-rrière  cite   l'apon, 

Hiiiivat  et  Moniface,  à  l'appui  de  s(jn  opinion.  On  trouve  aussj 

citis  par  Serpillon,  ord.    Hi(i7,  p.    1!(,  un  arrêt  ilu    14  janvier 

l!)"^;},  où  un  testament  re(,'U  jiar   un   notaire,  parent  du  testa- 

tdir,  est  maintenu,  et  un  arrêt  du  Parlt^ment  de  Dijon,  du  fs 


Ml  I. 'ilote  rci.ii  par  un  notiiirc,  purent  «le  l'uiie  îles  parties,  est  viil.,l«  en 
lui,  :i  iiiiiiiis  c|ii'il  n'y  ail  ])1'L'11V(!  (lu  friiuilt!  ;  Itj  Cmlf  ('ivil  ne  «li'funil  pas  aux 
iiH'.iiits  ik' ri'i'L'Vdir  (lus  actes  dans  l(.'.s((uel.s  iciir.s  paient.'*  .sont  pallies.  Art. 
i'.'itsC.  V.  (Li/iii-h  tl  al.  V.  MrAnl/>',v,t  /iri/haiir,  iiit.,  ( '.  .S.  R.,  Mcmlréal,  31 
octdliio  IS7I,  MoNDKl.KT,  J.,  M.vcK.vv  .J.,  et  'l'iiKK A.S(  K,  ./.,  contiimanl  le  ju- 
ReiiH  iii  de  C.  8.,  Heauimniois,  '22  décembre  187U,  Rams.w,  J.,  3  li.  L.,  iil'2  ; 
10.1,,  108). 

('.')  La  parenté  du  notaire  en  second,  avec  l'une  des  parties  contractantes 
iluiis  un  acte  notarié,  sous  IVmpire  du  Code  Civil,  n'entraine  pas  la  nullité  de 
r»ot< .  (OuévremoiU  v.  Cardin,  C.  C,  Sorel,  [)  octobre  1871,  SicoTTe,  J.,  22 
K  .1.  K.,  426). 
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févr.  168G,  où  un  testament  re(;u  par  un  notaire,  oncle  »lu  tes 
tateur,  fut  déclaré  valide.  Je  crois  que  ces  autorités  sont  suf- 
fisantes pour  démontrer  que  la  parenté  entre  le  notaire  et  le 
testateur  n'est  pas  un  vice  radical,  une  cause  de  nullité  abso- 
lue. La  quatrième  objection  prise  par  le  demandeur  contre  le 
testament  de  Vaillancourt  est  qu'Alexandre  Fraser,  le  notaire 
qui  a  re<,'U  le  testament,  était  cousin  germain  de  la  légataire 
universelle,  Adélaïde  Chassé,  la  défenderesse.  Cette  objection 
est  la  plus  sérieuse  de  toutes  celles  soulevées  par  le  deman- 
deur. Ici,  aussi,  les  codificateurs,  dans  le  projet  du  Code,  sont 
avec  le  demandeur  et  donnent  comme  la  loi  préexistante,  (jue 
le  testament  est  nul  en  totalité,  lorsqu'il  y  est  fait  quelques 
legs  aux  notaires  ou  à  leurs  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement.  Art.  99,  p.  844,  et  dans  leur 
rapport,  p.  174.  Ils  nous  disent  que  c'est  là  indubitablement 
la  lui.  Je  me  permets  encore  ici  de  différer  d'avec  eux.  Je 
poserai  dabord,  en  principe,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  loi,  pus 
une  oOuL;  ordonnance,  ,sous  le  droit  fran(;ais,  avant  173.5,  (jui 
déclart'  nu!  un  testament  reçu  par  un  notaire  parent  du  léga- 
taire nn;  /orsel.  L'art.  289  de  la  coutume  de  Paris  n'en  dit 
pas  up  !:Jot.  L'art.  63  de  l'ord.  de  Blois,  1579,  n'en  dit  pas  un 
mot.  Il  défend  aux  curés  et  vicaires  de  recevoir  des  testa- 
ments contenant  des  legs  faits  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de 
leurs  parents.  Et  voilà  ce  qui  a  fait  dire  à  Ferrière,  Pothier 
et  autres,  que  cette  défense  doit  être  étendue  aux  notaires, 
"  pai'ce  que  le  motif  d'empêcher  par  ce  moyen  les  suggestions. 
•influe  également  sur  les  notaires,  "  dit  Ferrière,  Science  des 
Notaires,  2  vol.,  p.  224,  et  que  ce  serait  faire  injure  aux  curés 
que  de  les  soupçonner  d'être  plus  intéressés  que  les  notaires. 
Ceci  peut  être  vrai,  si  l'on  veut  dire  que  l'ordonnance  aurait 
dû  étendre  la  prohibition  aux  notaires.  Mais  la  question  n'est 
pas  de  savoir  ce  qui  aurait  dû  être,  mais  bien  ce  qui  est.  S'il 
est  vrai,  qu'en  matière  de  testament,  toutes  les  formalités  sont 
de  rigueur  et  de  droit  strict,  il  ti'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
nullités  ne  s'éteiKlent  jamais  d'un  cas  à  un  autre,  et  ne  se  sup- 
pléent pas.  La  loi  seule  peut  les  prononcer,  et  en  parcourant 
le  rapport  de  la  célèbre  cause  d'Evantarel  et  Evanturel  (1), 
l'on  verra  que  tous  les  savants  juges  qui  y  ont  opiné  ont  affir- 
mé ce  principe,  d'ailleurs  indisputable.  Aussi,  Duplessis  dit-il, 
1er  vol.,  p.  593,  après  avoir  dit  que  les  notaires  et  témoins 
d'un  testament  ne  peuvent  être  légataires  :  "  Maintenant  sur 
"  la  question  de  savoir,  si  quelque  parent  de  ces  gens-là  étant 
"  légataire,  cela  peut  produire  la  même  nullité.  Il  faut  distin- 
"  guer,  à  l'égard  des  curés  et  vicaires  recevant  les  testaments, 


(l)     Lea  nullités  août  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  a'étandre  d'un  casa 
l'autre.  (^Evanturel  \ .  Evanturel  et  al.,  12  R.  R.  J.  Q.,  359) 
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"  l'iirt.  68  de  l'ord.  de  Blois  dit  :  pourvu  que  les  legs  ne  soient 
"faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parents,  se  doit  entendre 
"  non  seulement  de  leurs  ascendants,  mais  aussi  de  leurs  pro- 
"  clios  collatéraux  comme  frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  oncles 
"  et  tantes;  et  cela,  parce  qu'ordinairement  les  prêtres,  qui  n'ont 
"  point  d'enfants,  appliquent  toute  leur  affection  en  la  per- 
"  sonne  de  leurs  collatéraux  ;  de  sorte  que,  (|uand  il  y  a  des 
"  leijjs  faits  à  tels  parents  du  curé  ou  vicaire  qui  reçoit  le  tes- 
"  taillent,  cela  le  doit  annuler.  Mais  pour  les  notaires  et  té- 
"  moins,  il  ne  se  trouve  point  de  disposition  dans  la  coutume, 
"  ni  d'ordonnance  qui  ait  étendu  la  prohibition  à  leurs 
"  parents  ;  mais  il  pourrait  toujours  rester  grande  difficulté 
"  (juand  le  legs  est  fait  à  leurs  descendants,  parce  qu'ils  sont 
"  leurs  mêmes  personnes  ou  à  leurs  ascendants,  parce  qu'ils 
"  sont  liéritiers  nécessaires  de  ceux-là."  On  le  voit,  même  pour 
parents  ascendants  et  descendants,  pas  de  nullité  absolue.  A 
iiien  plus  forte  raison,  pas  de  nullité  absolue  quand,  connne 
dans  cette  cause,  le  notaire  n'est  que  le  cousin  germain  de  la 
lé^'ataire.  Serpillon,  Comment.  Ordon.  de  16(i7,  p.  19,  cite  un 
aiit't  du  7  février  1699,  où  un  nommé  Chauveau,  qui  atta- 
(luait  un  contrat  fait  en  faveur  du  neveu  du  notaire  qui 
l'avait  reçu,  fut  condamné.  Et  un  autre  arrêt  du  23  janvier 
I()4(),  où  il  a  été  aussi  jugé  qu'un  notaire  peut  instrumenter 
pour  un  parent  auquel  il  n'est  pas  successible,  et  qui  ne  doit 
pus  lui  succéder.  Langlois,  Traité  des  notaires,  rapporte  un 
autre  arrêt  du  9  juin  1659,  par  la  Chambre  de  l'Edit,  décla- 
rant valables  deux  contrats,  faits  par  un  notaire,  l'un  au 
profit  de  sa  belle-mère,  l'autre  au  profit  de  l'oncle  de  sa 
t'eiiiine.  Cet  arrêt  est  aussi  rapporté  en  l'ancien  Denizart, 
vbo  Notaire,  n*-'  54.  Il  y  a  deux  arrêts  qui  ont  décidé  le  con- 
traire et  fait  défense  aux  notaires  de  passer  des  contrats  au 
profit  de  leurs  parents,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement,  l'un  du  11  août  1607,  et  l'autre  du  8  juin  1685. 
Ce  dernier  est  celui  rapporté  par  Guyot,  au  mot  Notaire,  dont 
j'ai  déjà  parlé.  Marnac  date  le  premier  de  1606,  et  Perrière 
le  met  du  12  août  au  lieu  de  11,  mais  c'est  le  même  dont  ces 
auteurs  veulent  parler,  et  il  n'y  en  a  qu'un  en  1607.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  pour  la  Tourraine,  et  il  est  dit  dans  son  dispositif 
qu'il  sera  lu  et  publié  au  Présidial  de  Tours,  et  Guyot  lui- 
iiirme,  vbo  témoin,  p.  55  et  56,  nous  démontre  que  cet  arrêt 
n'a  jamais  été  en  vigueur  dans  le  reste  de  la  France.  P^t 
Mi'rlin,  Repert.,  vbo  Témoin  in.strumentaire,  par.  2,  p.  895, 
nous  dit  qu'il  n'a  été  rendu  que  pour  le  Baillage  de  Tours.  De 
t'ait,  ceci  est  admis  par  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  cet 
iiirêt.  La  Cour  de  Révision,  à  Monti'éal,  dans  la  cause  de 
Li/nch  &  McAvdle,  a  déclaré  que  l'arrêt  de  1G(S5  contre  le  no- 
taire  O'Dompet  n'avait  pas  force  de  loi  en  Canud;»  Les 
TOME  XXV.  1£ 
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mêmes  raisons  doivent  nous  faire  rejeter  celui  du  mois 
d'août  1607.  Celui  de  1685,  contre  le  notaire  O'Donipet, 
n'a  été  fait  que  pour  le  Baillage  de  Noyau  et  la  publication 
n'en  a  été  ordonné  que  dans  ce  baillage,  de  même  que  celui  de 
1607  n'a  été  fait  que  pour  la  Touraine,  et  la  publication  n'en 
a  été  ordonnée  qu'à  Tours.  De  fait,  c'est  un  jugement  rendu 
sur  un  appel  de  la  Sénéchaussée  de  Touraine,  où  un  nommé 
Lestrade  fut  le  notaire  censuré  par  la  cour.  Il  se  vengea  en 
frappant  d'un  coup  de  bayonnette,  à  la  sortie  du  Palais,  le 
président  Forget  qui  venait  de  le  condamner.  Je  me  hâte 
d'ajouter  qu'il  fut  arrêté  de  suite  et  exécuté  le  lendemain. 
J'en  viens  maintenant  à  l'arrêt  cité  ])ar  Guyot,  au  mot  no- 
taire, du  8  juin  1635.  Il  est  aussi  cité  en  l'ancien  Denizart, 
vbo  Notaire,  n*^  54.  Cet  arrêt  du  parlement  fait  défense  à 
Guillaume  Hei'bin  et  à  tous  autres  notaires  d'instrumenter 
pour  leurs  parents.  D'abord  cet  arrêt  n'est  pas  une  loi,  ce 
n'est  qu'un  arrêt  de  règlement  sur  une  cause  spéciale,  un  juge- 
ment d'une  cour,  car  le  Parlement,  en  France,  dit  CJuyot,  vide 
Parlement,  est  une  cour  souveraine,  composée  d'ecclésia^iiques 
(it  de  laïques  et  établie  pour  administrer  la  justice  en  dex'uior 
ressort  au  nom  du  Roi,  en  vertu  de  son  autorité,  comme  s'il  y 
était  présent.  Or,  depuis  quand  les  cours  font-elles  des  lois  ? 
Et,  dit  Guyot  lui-même,  vbo  Arrêts,  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  par  des  cours  sur  des  espèces  particulières,  ne  peuvent 
servir  que  de  raisons  dans  d'autres  cours  :  encore  e.st-il  rare 
qu'ils  pui.s.«ent  absolument  être  regardés  comnio  des  motifs  de 
décision,  parce  qu'il  n'arrive  pas  souvent  que  les  circonstances 
des  faits  soient  les  mêmes  :  les  juges  se  déterminent  quel- 
quefois sur  des  motifs  qu'on  ne  doit  pas  étendre  d'un  cas  à 
un  autre."  Vide  aussi  là-dessus,  nouveau  Denizart,  vbo  Cassa- 
tion. Cet  arrêt  (lu  8  juin  1635  est  donc  un  jugement,  un  pré- 
cédent en 'faveur  du  demandeur,  et  non  pas  une  loi.  Et  ce  (jui 
le  démonti'e  bien,  c'est  que  les  tribunaux  en  France  ont  sub- 
séquennnent  jiigé  le  contraire.  Et  nos  propres  cours,  dans  les 
cau.ses  que  j'ai  citées,  n'ont-elles  pas  mis  de  côté  cet  arrêt  pour 
confirmer  des  contrats  passés  en  faveur  de  parents  tiés 
proches  du  notaire  instrumentaire,  et  Merlin,  vide  Notaire, 
non  pas  à  son  rang  alphabétique  du  Répert,  mais  au  vol.  X\', 
qui  contient  la  rétractation  de  toutes  les  erreurs,  qui  ont  i)U 
se  gli.s.ser  dans  les  14  vols  du  Répert,  Mei-lin,  dis-je,  à  la 
page  527  du  15  vol.  dit  :  "  Et  en  etl'et,  il  est  certain  qu'alis- 
"  traction  faite  de  toute  loi  particulière,  de  tout  règlement 
"  spécial,  les  notaires  peuvent  instrumenter  non  .seulement 
"  pour  leurs  alliés,  au  degré  du  beau-frère  ou  d'oncle,  mais 
"  même  pour  leurs  parents  les  plus  proches."  Et  Bauvat,  cité 
à  cette  page  de  Merlin,  dit  qu'un  père  peut  recevoir  un 
contrat   pour  son  fils,  le  gendre   pour  son   beau-père,  l'oncle 
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pour  le  neveu,  et  il  cite  l'ord.  de  Blois,  en  laquelle  pourtant 
B<)U)joTi,  Ferrière  et  Pothier  croient  avoir  trouvé  le  contraire. 
Raviot,  sur  Périer,  quest.  208,  n""  14  et  15,  cite  trois  arrêts 
qui  décident  la  même  chose  :  l'un,  celui  de  Chauveau,  7 
février  1699,  que  j'ai  déjà  rapporté,  le  second,  du  25  janvier 
l(i4(),  qui  confirme  une  donation  passée  par  un  notaire,  oncle 
du  donataire,  et  le  ti'oisième,  du  12  mars  1654,  jugeant  la 
même  chose.  Recueil  de  la  Peyrère,  tome  2,  p.  363,  cite  un 
arrêt  du  16  mars  1701,  confirmant  aussi  une  donation  reyue 
par  un  notaire,  oncle  du  donataire,  et  un  autre  de  juillet  1687, 
où  il  fut  jugé  qu'un  notaire  avait  pu  recevoir  un  testament, 
(liins  lequel  son  oncle  était  légataire  universel.  Que  l'on  cite 
l'arrêt  de  règlement  de  1607,  ou  celui  de  1635,  comme  précé- 
dents, c'est  bien,  mais  tie  grâce,  qu'on  n'en  fasse  pas  des  lois  ; 
quand  l'on  sait  que,  sous  la  monarchie,  dans  la  personne  du 
roi  seul  résidait  le  pouvoir  législatif.  Et  Serpillon,  sur  le  titre 
1er  de  l'ordonnance  de  1667,  nous  dit  positivement  :  "  les 
'  arrêts  des  parlements  et  autres  cours  ne  sont  pas  des  lois." 
Et  Louis  XIV,  par  cette  ordonnance,  enjoint  de  se  conformer 
aux  édits,  ordonnances,  déclarations  et  lettres  patentes.  Il  ne 
parle  pas  des  arrêts  de  règlement.  D'ailleurs  tout  ceci  me 
paraît  élémentaire  et  je  passe  à  l'e.Kamen  d'un  autre  précé- 
dent. L'arrêt  le  plus  favorable  à  la  cause  des  défendeurs  est 
celui  du  6  juillet  1722,  rapporté  au  7e  vol.  du  Journal  des  Au- 
diences, p.  687.  la  femme  Polyart  avait  fait  un  testament  en 
faveur  de  son  mari,  Nicolas  Huchon,  qu'elle  avait  institué  son 
léifataire  universel.  Le  testament  avait  été  reçu  par  deu.v  no- 
taires, dont  l'un,  le  premier,  était  le  cousin  germain  de  la 
testatrice  et  du  légataire.  Les  héritiers  Polyart  attaquèi'ent 
ce  testament  'jour  la  seule  raison  de  parenté  entre  le  no- 
taires et  le  légataire  universel.  La  cour  d'Abbeville,  en 
première  instance,  a  déclaré  cette  raison  insuttisante  et  con- 
tinua le  testament.  La  cause  fut  portée  en  appel  au 
parlement  de  Paris,  et,  malgré  un  plaidoyer  éloquent  du 
défenseur  des  héritiers,  le  parlement  contirma  le  jugement  de 
première  instance  et  déclara  le  testament  légal.  Et  combien 
plus  favorable  que  celle  du  présent  demandeur  était  cependant 
la  cause  des  héritiers  Polyart.  D'abord  Huchon  et  sa  femme 
avait  fait  mauvais  ménage  ensemble  :  ils  avaient  plaidé  l'un 
contre  l'autre.  Dans  la  présente  cause,  il  n'est  rien  de  cela.  La 
feiinne  de  Huchon,  en  mourant,  laissait  un  enfant  :  cependant 
e'ie  lègue  tout  à  son  mari.  Ici  Vaillancourt  n'a  pas  laissé 
d'enfants,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  descendants,  qu'il  a  tout 
laissé  à  sa  femme.  Il  sutHt  de  lire  le  plaidoyer  de  l'avocat  des 
héritiers  Huchon  pour  voir  que  lui  aussi  a  invoqué  l'or- 
ddimance  de  Blois,  que  lui  aussi  a  voulu  faire  étentire  au.\ 
notaires  la  disposition    qui    défend    aux    curés  la  réception 
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des  testaments  de  leurs  parents,  que  lui  aussi  a  invoqué 
l'arrêt  du  11  août  1607  pour  la  Touraine,  que  lui  aussi  a 
invoqué  les  ordonnances,  les  coutumes,  en  faveur  de  ses 
prétentions.  Et  cependant  le  testament  a  été  maintenu.  L'on 
ne  peut  nier  le  poids  de  ce  précédent,  et  Pothitr  lui-même 
(Donat.  Test.,  cli.  1er,  art.  3,  pax'.  2)  ne  dit  pas  que  la  loi 
défend  aux  notaires  de  recevoir  des  testaments  faits  ou 
faveur  de  leurs  parents.  Il  dit  seulement  que  c'est  la  juris- 
prudence. Il  cite  l'arrêt  du  11  août  1607.  J'ai  démontré 
clairement,  je  crois,  que  cet  arrêt  ne  fait  pas  loi  pour  nous,  et 
j'ai,  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'autorité  du  Parlement  do 
Paris,  jointe  à  celle  de  la  Cour  Supérieure  à  Beauharnois, 
de  la  Cour  Supérieure  à  Saint- Hyacinthe,  et  de  la  Cour 
de  Revision,  à  Montréal,  à  l'unanimité.  Depuis  1607  et 
1635,  dates  des  arrêts  faisant  défense  aux  notaires  lie 
recevoir  des  actes  pour  leurs  parents,  il  y  a  donc  des  cau- 
ses, où  le  contraire  a  été  jugé,  les  huit  suivantes,  en 
France:  Celles  du  25  janvier  1646,  12  mars  1654,  9  juillet 
1659,  juillet  1687,  7  février  1699,  16  mars  1701,  10  juillet 
1719,  6  juillet  1722.  Si  j'ajoute,  les  trois  jugements  de  nos  tri- 
bunaux que  j'ai  cités,  l'on  a  onze  jugements  et  arrêts  qui  ont 
reconnu  la  légalité  de  contrats  faits  en  faveur  de  parents  du 
notaire  qui  les  avait  reçus.  J'ajouterai  que  dans  celui  de 
Lynch  vs  McArdle,  le  notaire  était  le  frère  de  celui  en  faveur 
de  qui  l'obligation  avait  été  passée.  Je  crois  avoir  démontré  : 
lo.  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  pour  nous  qui  défenile  à  un  notaire 
de  recevoir  un  contrat  fait  en  faveur  de  ses  parents  ;  2o.  que 
des  auteurs  très  e.stiniés  sont  de  cet  avis  ;  3o.  que  la  jurispru- 
dence, si  elle  n'est  pas  uniforme,  du  moins  est  très  favorable  à 
cette  opinion  ;  4o.  que  les  auteurs  qui  ont  prétendu  le  con- 
traire ont  fait  erreur  ;  5o.  que,  sur  la  question,  il  n'y  a  pas  de 
difierence  à  faire  entre  les  testaments  et  les  autres  contrats. 
Je  citerai,  en  terminant,  l'auteur  peu  connu  des  Instructions 
faciles,  Jussieux  de  Montluel,  p.  36  :  "  La  diversité  de  ces 
"  jugements  est  fondée  sur  ce  principe  que,  lorsque  l'on  sent 
"  que,  dans  un  acte,  il  y  a  de  la  mauvaise  foi  et  que  la  partie 
"  qui  s'en  plaint  ne  peut  donner  que  de  fortes  présomptions, 
"  et  non  des  preuves  précises,  telles  que  les  formes  de  la  pro- 
"  cédure  le  demandent,  les  juges  se  servent  des  plus  légers 
"  moyens  de  nullité  pour  déclarer  l'acte  nul  ;  au  contraire, 
"  lorsque  la  bonne  foi  d'une  des  parties  paraît,  et  que  l'autre 
"  ne  se  sert  des  moyens  de  nullité  que  par  mauvaise  foi,  il  faut 
"  qu'ils  soient  bien  essentiels  pour  qu'on  y  ait  égard."  C'est  là 
la  règle  qui  a  indubitablement  guidé  les  tribunaux  dans  les 
divers  cas  où  la  question  en  litige  leur  a  été  soumise.  Si  le 
testament  de  Vaillancourt  était  prouvé  avoir  été  fait  dans  des 
circonstances  où  la  mauvaise  foi  du  notaire  pût  se  présumer 
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fiicilement,  s'il  contenait  des  dispositifs  odieux  et  iniques, 
al(jr.s,  sans  doute,  le  fait  que  le  notaire  était  parent  de  la  léga- 
taire militerait  fortement  contre  sa  validité.  Mais  aucune  de  ces 
circonstances  ne  se  rencontre,  et  le  fait  seul  que  le  notaire 
était  parent  du  légataire  ou  du  testateur  ne  pourrait  faire  an- 
nuler ce  testament,  parce  que,  coiiitne  je  l'ai  prouvé,  je  crois, 
iiucune  loi  ne  décrète  cette  nullité.  Tout  milite  en  faveur  du 
testament  de  Vaill.mcourt.  Il  a  laissé  tous  ces  biens  à  sa 
femme,  la  défenderesse  ;  n'ayant  pas  d'enfant,  est-ce  que  cette 
disposition  n'est  pas  entièi*ement  suivant  nos  mœurs,  et  je  di- 
rais même  très  naturelle.  Il  a  fait  son  testament  en  1852,  et 
n'est  mort  qu'en  1866,  14  ans  après.  Si  le  notaire  Fraser  eut 
obtenu  ce  testament  par  ruse,  par  adresse,  par  fraude,  est-ce 
cjue  'lendant  14  ans  Vaillancourt  n'aurait  pas  trouvé  moyen 
d'en  faire  un  autre,  s'il  l'eût  voulu.  Ne  peut-on  pas  présumer 
que,  durant  ces  14  ans,  il  n'a  pas  changé  sa  volonté,  à  l'égard 
de  ces  dispositions  dernières,  et  que,  pendant  ces  14  ans,  il  a 
voulu  que  sa  femme  eut  tous  ses  biens  ?  Et  le  demandeur  ne 
prétend  pas  que  ce  testament  a  été  suggéré,  qu'il  n'est  pas 
l'expression  des  volontés  de  Vaillancourt,  qu  il  est  faux.  Rien 
de  cela.  C'est  seulement  parce  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  était 
le  cousin  germain  de  la  légataire  universelle,  qu'il  en  demande 
la  nullité  :  or,  cette  nullité,  aucune  loi  ne  la  prononce,  et,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  je  maintiens  ce  testament.  (5  R. 
L,  262) 

1).-C.  Dumas,  procureur  du  demandeur., 

Langlois,  Angers  &  Colston,  procureur  des  défendeurs 


CHEMIN  uaNICIPAL.— INSPECTEUR  AGRAIRE 

Cour  de  Circuit,  Joîiette,  15  janvier  1874. 

Présent  :  Olivier,  J. 

Joseph  Ayet  dit  Malkau,  demandeur,  vs  Onésime  Pelland, 
défendeur.  . 

Jngi  :  lo.  Que  l'ai.  8  de  l'art.  32  du  chap.  20  des  S.  R.  B.-C.  est  encore 
en  vigueur. 

2o.  Que  l'art.  774  C.  M.  ne  détruit  pas  les  rapports  de  voisinage,  et 
spécialement  l'obligation  de  clore  entre  voisins  dans  le  cas  prévu  par 
l'ai.  S  ci-dessus  mentionné. 

Olivier,  J.  :  Le  demandeur,  qui  est  inspecteur  agraire,  pour 
la  paroisse  Saint-Paul,  réclame  du  défendeur,  cultivac-eur,  de 
la  paroisse  Saint-Charles-Borromée,  le  coût  d'ouvrages  de  ré- 
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puration  qu'il  a  fait  faire  à  une  part  de  clôture  de  ligne  qui! 
prétend  appartenir  au  défendeur,  et  qui  se  trouve  dans  l'une 
des  lignes  latérales  de  la  terre  d'Urgel  Bélair,  située  dans  la 
paroisse  Saint-Paul,  et  à  laquelle  vient  aboutir  la  part  de  la 
terre  du  défendeur  située  dans  le  1er  ranc  des  terres  du  can- 
ton  de  Kildare  et  dans  ia  paroisse  Saint-Charles- Borroniée. 
Le  défendeur  a  plaidé  qu'entre  la  terre  d'Urgel  IJélair  et  la 
sienne,  il  existe  un  chemin  public  municipal,  savoir  le  chemiu 
de  front  du  premier  rang  du  canton  de  Kildare,  lequel  est  la 
propriété  de  la  corporation  de  la  paroisse  Saint-Charles-Bor- 
romée,  et  qu'ainsi  la  terre  d'Urgel  Belair  et  celledu  défendeur 
ne  sont  point  contiguës  ;  que  la  terre  du  défendeur  étant  située 
dans  la  paroisse  Saint-Charles-Borromée,  et  celle  d'Urgel  Bé- 
lair dans  celle  de  Saint-Paul,  le  demandeur  n'avait  aucune 
juridiction  pour  agir  dans  l'espèce  et  ordonner  la  construc- 
tion dea  travaux  ;  et  que  le  défendeur  n'est  pas  tenu  en  loi, 
ni  par  aucun  procès-verbal  en  vigueur,  à  la  confection  de  la 
clôture  ni  à  son  entretien.  A  l'enquête,  le  demandeur  a  prouvé 
les  faits  allégués  en  sa  déclaration,  et  que  la  clôture  en  ques- 
tion avait  été  faite  et  entretenue  comme  clôture  de  ligne  de- 
puis au  delà  30  ans.  Il  a  été  admis  par  les  parties  que  le  che- 
min de  front  qui  longe  la  ligne  latérale  de  la  terre  d'Urgel 
Bélair,  est  entièrement  pris  sur  les  terres  du  premier  rang  de 
Kildare.  Le  défendeur  a  produit,  durant  son  enquête,  le  con- 
trat de  concession  de  sa  terre,  qui  démontre  qu'elle  est  dans  le 
canton  de  Kildare  ;  son  contrat  d'achat  de  la  terre,  dans  lequel 
jl  est  dit  que  la  terre  "  prend  en  front  au  chemin  entre  le  can- 
ton et  la  seigneurie  de  la  Valtrie  ;  "  et  trois  autres  contrats 
d'achat  de  terres  dans  le  même  rang,  dans  lesquels  on  déclare 
également  que  ces  terres  "  prennent  leur  front  au  chemin 
public."  Le  défendeur  se  fonde  pour  appuyer  sa  défense  :  le. 
sur  l'art.  752  du  Code  M.  qui  dit  "  que  le  terrain  occupé  par 
un  chemin  municipal  appartient  à  la  corporation  municipale 
80US  la  direction  de  laquelle  il  est  placé  ;  "  2o.  Sur  l'art.  774 
déclarant  que  les  clôtures  qui  séparent  un  chemin  de  front 
d'un  terrain  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de  l'occupant 
de  ce  terrain,  quand  elles  sont  requises.  "  Avant  la  mise  en 
vigueur  du  Code  Municipal,  la  réponse  à  ces  prétentions  était 
facile  ;  il  suffisait  de  citer  l'art.  32,  al.  7  et  8,  du  chap.  26  des 
S.  R.  13.-C.,  où  l'on  trouve  :  "  que  les  terrains  réservés  dans  les 
"  townships  pour  le  gouvernement,  pour  des  routes  publiques, 
"  lieront  sujets  aux  mêmes  dispositions  que  les  terrains  des 
"  individus;"  que  l'établissement  d'un  chemin  de  front  entre 
"  deux  rangs  ou  deux  concessions,  ne  changera  en  rien  les 
"  obligations  de  voisins,  quand  ce  chemin  sera  entièrement 
"  porté  par  un  des  rangs  ou  par  une  des  concessions."  Les 
relations    et   obligations    qui    existèrent   entre    Bélair  et  le 
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(i/'fendeur,  comme  voisins,  ont-elles  cessé  d'exister  depuis  le 
C'nde  municipal,  par  suite  des  deux  articles  cités  par  le 
(Ift'enileur,  et  se  trouve-t-il  déchargé  de  l'obligation  d'entre- 
tenir la  clôture  entre  le  chemin  de  front  de  sa  terre  et 
lii  terre  d'Urgel  Bélair  ?  Si  l'on  n'avait  ^  considérer  que 
l'iirticle  7.52  du  C.  M.,  le  défendeur  ne  saurait  s'exempter 
(le  l'oblioration  à  laquelle  il  était  tenti  envers  son  voisin 
Fic'Iair  au  sujet  de  la  clôture  de  ligne,  car  le  fait  seul  ([uo 
le  terrain  du  chemin  appartient  à  la  municipalité,  ne  suffirait 
pas  pour  rompre  les  relations  de  voisinage  entre  les  parties, 
cettti  'lisposition,  au  sujet  de  la  propriété  du  terrain,  des 
clu'inins  existait  déjà  antérieurement  au  C.  M.,  voir  art.  40 
flu  chap.  24  des  S.  R.  B.-C,  collatéralement  et  en  même 
ttiiips  (jue  l'art.  32,  al.  7  et  8,  du  chap.  26  des  mêmes  statuts. 
Et  la  répétition  de  cette  disposition,  quant  à  la  propriété  du 
tt-iruin  du  chemin,  n'aurait  pas  ce  me  semble  l'effet  «le 
détruire  et  de  rappeler  les  al.  7  et  8  de  l'art.  32  du  ch.ap. 
20  des  S.  R.  B.-C.  En  interprétant  le  Code  municipal,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  ne  rappelle  pas  d'une  manière  absolue 
les  lois  existantes,  mais  seulement  dans  les  cas  suivants  : 
1"  Si  le  Code  contient  une  disposition  (jui  a  expressément  ou 
implicitement  l'etiet  de  rappeler  la  loi  existante  ;  2"^  Si  la  loi 
existante  est  contraire  ou  incompatible  avec  quelc|ues  dis- 
positions du  Code  ;  3*^  Enfin  si  le  Code  contient  une  dispo- 
sition expresse  sur  le  sujet  particulier  de  telle  loi  (voir  art. 
KWIi).  L'art.  32,  al.  7  et  8,  du  chap.  26  S.  R.  B.-C,  ne  se 
trouvant  dans  aucun  de  ces  cas  prévus,  ainsi  que  l'cm  peut 
s'en  convaincre  en  le  n)ettant  en  regard  de  l'art.  752  du 
C.  M.,  ce  dernier  ne  saurait  avoir  l'effet  de  le  détruire  ni  de  le 
remplace!'.  Mais  la  difficulté  devient  plus  grande  lorsque  l'on 
considère  l'article  774  du  Code  municipal.  Et  s'il  faut  lui 
donner  le  sens  étendu  que  lui  donne  le  défendeur,  c'est-à-dire 
l'appliquer  à  tous  les  cas  où  un  chemin  de  front  touche 
un  terrain,  il  semblerait  que  cet  article  aurait  pour  effet 
de  rappeler  l'art.  32  du  chap.  26  des  S.  R.  B.-C.  quant  à 
l'obligation  de  clore  entre  un  chemin  de  front  et  le  terrain 
voisin  dans  tous  les  cas.  Je  dois  avouer  que,  pour  briser  les 
relations  de  voisinage  qui  ont  existé  entre  les  terrains  de 
Bélair  et  du  défendeur,  depuis  au  delà  de  30  ans,  fondées 
sur  la  loi  du  pays,  qui  les  a  consacrées,  il  me  faudrait  un 
texte  de  loi  tellement  clair  et  formel  que  je  ne  puisse 
douter  de  la  volonté  du  législateur.  Est-ce  le  cas  dans  la 
question  actuelle  ?  D'aboi'd,  je  dois  me  souvenir  que  le 
Code  municipal  ne  rappelle  les  lois  existantes  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1086  sus-cité  et  plus  spécialement,  qu'il  ne 
rappelle  le  chap.  26  des  S.  R.  B.-C.  (la  loi  d'agricuiture) 
et  ses  amendements,  "  qit  autant  qu'Us  concernent  les  corpo- 
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rdtionn  fonctionnant  d'après  le  C.  il/.,  et  ensuite  que  le  Code 
ne  doit  .s'iippliquer  en  ce  qui  concerne  les  transactions,  matiè- 
res et  choses  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  qu'autant  qu'il 
coïncide  avec  les  lois  existant  alors.,  et  sans  lui  donner  d'effit 
rétrcactit'.  D'après  le  droit  commun,  le  terrain  du  dét'endeiu-, 
voisin  de  celui  de  Hélair,  puisqu'il  y  touche  d'après  le  contiut 
de  concession  de  ce  terrain,  était  astreint,  à  l'époque  de  la 
mise  en  vifjueur  du  C.  M.,  aux  lois  et  oblis^ations  qui  régissant 
les  rapports  entre  terrains  voisins,  car  les  lois  antérieures  an 
C.  M.  avaient  réservé  et  respecté  ces  rapports  de  voisiniijfc, 
dans  le  cas  d'un  chemin  qui,  comme  celui  dont  il  s'ap;it  tu 
cette  cause,  se  trouve  entièrement  sur  les  terres  du 
premier  rang  du  canton  de  Kildnre.  Maintenant  le 
Code  municipal  at-il  et  peut-il,  d'après  les  restrictions 
de  l'art.  1086,  changer  cet  état  de  clioses  ?  et  nommé- 
ment l'art.  774  du  C.  M.,  a-t-il  cet  effet  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
Nous  avons  vu  ci -dessus  que  la  loi  d'agriculture  (cluip.  20 
des  S.  R.  B.-C.)  et  ses  amendements  ne  .sont  rappelés  par  le  C. 
M.,  qu'autant  qu'ils  concernent  les  corporations  fonctionnant 
d'après  ce  Code.  Or,  la  disposition  contenue  en  l'ai.  9  de  l'art. 
32  du  chap.  26  des  S.  R.  B.-C,  ne  concernant  que  des  rapports 
privés  entre  voisins  fondés  sur  le  droit  commun,  et  (ju'une  lui 
antérieure  au  chap.  26,  savoir  le  chap.  40  de  la  20e  Vict.,  avait 
déjà  ré.servés,  je  suis  porté  à  croire  que  l'ai.  «S  susdit  continue 
à  être  en  vigueur  et  que  je  suis  tenu  de  l'appliquer  au  cas  ac- 
tuel. Car  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'entretien  d'une  clôture  recon- 
nue dès  avant  le  C.  M.,  connue  clôture  de  ligne  divisant  non  le 
chemin  public  d'avec  la  terre  de  Bélair,  mais  la  terre  de  Bélair 
d'avec  celle  du  défendeur.  Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à 
adopter  cette  conclusion,  que  je  ne  pense  pas  que  l'art.  774  du 
C.  M.,  comporte  un  .sens  aussi  étendu  que  celui  que  lui  donne 
le  défendeur,  afin  de  l'appliquer  au  cas  actuel.  Il  me  semble 
que,  d'après  son  véritable  sens,  il  faut  en  limiter  l'application 
au  cas  où  un  terrain  touche  à  un  chemin  qui  est  son  chemin  de 
front  ;  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  le  défendeur  est  tenu  de 
faire  la  clôture  qui  doit  diviser  son  terrain  du  chemin  on 
front  d'icelui,  si  elle  est  requise.  A  l'appui  de  cette  interpré- 
tation il  faut  remarquer  que  l'art.  425  du  C.  M.  qui  pourvoit  à 
ce  que  l'inspecteur  agraire  agisse,  en  cas  de  difficulté  entre 
voisins,  au  sujet  de  leurs  clôtures,  réfère  à  l'art.  505  du  Code 
Civil,  qui  déclare  :  "  que  tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  à  faire  une  clôture."  Or,  au  bas  de  cet  article  du  Code 
Civil,  est  citée  l'art.  82  du  chap.  26  des  S.  R.  B.-C,  que  nous 
avons  mentionné  ci-dessus,  et  que  l'auteur  du  Code  Municipal 
devait  avoir  présent  à  l'esprit.  S'il  eût  eu  en  vue  de  changer 
les  dispositions  de  la  loi  existante  sur  une  question  aussi  im- 
portante et  devant  atteindre  des  droits  privés,  il  est  difficile  de 
croire  qu'il  ne  l'aurait  fait  que  par  une  disposition  indirecte, 
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comportant  un  sens  douteux.  Ciir  l'art.  774  C.  M.  no  peut  faire 
ctsscr  l'état  de  voisinage  de  terrains  dans  la  position  de  ceux 
(If  lîéiair  et  du  défendeur  ;  de  sorte  que  si  l'on  voulait  atlop- 
tti'  l'interprétation  que  doinie  le  défendeur  à  l'art.  774,  il  fau- 
drait dire  (|Ue  cet  art.  774  C.  M.  détruit  l'oblijTation  de  clore 
tiitrt!  voisins,  contenue  en  l'art.  505  du  Code  Civil,  tandis  que 
luit.  425  C.  M.  y  renvoie  l'inspecteur  ar^raire  et  le  suppose  en 
vii,nieur.  Le  fait  que  le  défendeur  a  acquis  .son  terrain  comme 
'  prenant  .son  front  au  chemin  public,  "  ne  me  paraît  pas  de- 
voir ehanger  la  position  respective  des  parties,  vu  que,  de  fait, 
CDinnie  il  a  été  admis  par  les  parties  en  la  cause,  ce  chemin  est 
pris  entièrement  sur  les  terres  du  1er  ran^  du  canton  d(i  Ki- 
(liire  :  or,  comme  nou.s  l'avons  vu  ci-de.ssus,  l'art.  32  du  chap. 
2(i  «les  .S.  11.  B.-C.  a  prévu  ce  cas.  De  plus,  il  faut  noter  que 
ces  rapports  de  voisinage  s(jnt  des  servitudes  rurales  attachées 
iUix  terrains  eux-mêmes.  Et  malgré  cette  disposition  de  la  loi 
qui  dit  "  que  le  terrain  occupé  par  un  chemin  appartient  à  la 
'  corporation  municipale,"  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  en  .soit 
proiiriétaire  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Ce  n'est  qu'une 
espèce  de  séquestre,  mis  sous  sa  gard»;,  pour  l'utilité  publique. 
Elle  ne  pourrait  pas  vendre  ce  terrain.et  l'art.  753  C.  M.  pour- 
voit à  ce  que  dans  le  cas  où  le  chemin  serait  aboli,  le  terrain 
revienne  de  droit  au  terrain  dont  il  a  été  détaché  ;  réserve  qui 
(hi  reste  existait  déjà  dans  nos  lois  de  voirie  antérieures  au 
Code  Municipal.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  le  défendeur  est  le 
véritable  propriétain;  du  terrain  formant  l'emplacement  du 
clieiiiin,  malgré  la  servitude  du  chemin  établie  par  l'autorité 
nnmicipale  en  faveur  du  public  ;  puisque,  cette  servitude  ces- 
sant, le  terrain  doit  lui  revenir.  Et  cette  disposition  de  la  loi 
(jui  garde  la  nue  propriété  du  terrain  du  chemin  au  proprié- 
taire du  terrain  dont  il  a  été  détaché,  est  probablement  le  mo- 
tif qui  a  dicté  la  réserve  quant  aux  relations  de  voisinage  con- 
tenues en  l'art.  32  du  chap.  20  des  S  R.  B.-C.  Comme  la  Cour 
maintient  que  Bélair  et  le  défendeur  n'ont  point  cessé  d'être 
Voisins,  l'objection  soulevée  par  le  défendeur  quant  à  la  juri- 
diction et  le  pouvoir  d'agir  du  demandeur  dans  le  cas  actuel, 
tombe  par  là  même,  vu  que  le  défendeur  la  fondait  sur  la 
supposition  qu'ils  n'étaient  pas  voisins.  D'ailleurs  il  suffit  de 
lire  les  art.  406,  407,  378,  380  C.  M.,  pour  se  convaincre  que  le 
demandeur  était  tenu  d'agir  dans  la  présente  circonstance  et 
avait  pouvoir  de  le  faire.  Quanta  l'objection  au  sujet  de  l'avis 
lionne  au  défendeui*,  de  la  confection  et  du  coût  des  travaux, 
je  pense  que  cela  ne  pouvait  soulever  qu'une  question  de  frais 
an  pas  où  le  défendeur  aurait  fait  offre  du  montant  ;  et  encore 
serait-il  douteux,  en  présence  de  l'art.  223  C.  M.,  que  le  défen- 
deur eut  même  ce  droit.     Action  maintenue.  (5  R.  L.,  279) 

(  JoDiy  &  Deshochers,  pour  le  demandeur. 

IjAHY  &  McCoN VILLE,  pour  le  défendeur. 
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CORPORATIOIf  HninOIPALE.-OHEiAIN.-PENALITE. 

Cour  dk  Ciucuit,  Joliotte,  lô  jnnvior  I.S74. 

Présent  :  (Jmvieu,  J. 

Alex.\.\.)UE  CiKjuèue,  «leimuidcur,  fs   L\   Coiu'oratiox    di- 
CANTON  DK  ClIERTSEV,  (létoiuloresse. 

Juijê  :  lo.  (iiic,  (l'apU'H  l'art.  7!»3  du  Code  Municipal,  une  corpnr;»- 
tion  ninnici|ial(i  est  passible  iranioniio,  si  olki  urgli^e  do  i'airy  tonir  les 
chemins  et  ponts  en  IV-tal  requis  par  la  loi,  les  proc^s-vcrbiuix  ou  rè;:!»'- 
incnts  ; 

'2o.  Que  cotlc  ()l)li(,'ati()n,  inipdsi'e  par  l'arf.  T'.)!!  C.  M.,  est  un  devoir 
do  .nirri  lUdiici',  et  n'est  pas  IimiiIi'm'  au  cas  où  un  rcgloinent  a  clé  fait  sui- 
vant l'art.  ."):!5  ; 

;{o.  (^up,  lorsqu'un  i)ont,  construit  parle  couvernement  «lu  pays  sur 
tiiio  rivière  située  dans  la  ninnici|)alité,  a  été  emporté  par  It^s  eaux,  la 
forporation  n'est  pas  passible  d'aniemie  faute  de  l'avoir  fait  recon- 
truire  ; 

4o.  Siuible  (pie,  si  lo  f)ont  avait  été  consbrnit  d'a!)rès  un  arrêté  di) 
l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit  il  aurait  été  détruit,  hi 
Corporation  serait  coupable  <le  né<:lij;enco  faute  de  le  faire  reconstruire. 

Olivier,  J.  :  Lj  demainleur  réclame  de  la  défenderesse  une 
amende  de  S2(),  parce  (jne,  dit-il,  lé.s  2(),  27,  2<S  et  29  septemluc 
dernier,  et  dès  longtemps  avant,  le  pont  nuniicip  il  sur  la  ri- 
vière Jean-Venne,  sur  le  lot  n"  8  du  .Sème  rang  du  cantcai  de 
Chertsey,  dans  la  nninicipalité  dudit  canton,  .sous  la  directinn, 
le  contrôle  et  aux  charges  de  la  défenderesse,  était  détruit  et 
ce,  depuis  au  delà  de  trois  mois,  au  grand  dommage  des  habi- 
tants de  la  municipalité,  letjuel  pont  se  trouvait  alors  dans  \\n 
état  contraire  à  la  loi  et  notanmient  à  l'article  854  du  Code 
Municipal.  La  défendere.sse  a  plaidé  :  que  le  pont  en  ques- 
tion était  un  pont  considérable,  de  65  pieds  de  longueur  et 
d'une  hauteur  de  8  pieds  au-dessus  des  eaux  de  la  rivière 
Jean-Venne,  ayant  coûté  S500  ;  qu'en  mai  dernier  ce  pont  fut 
démoli  et  emporté  par  de.s  billots  appartenant  à  Daniel  ïriies- 
dell  et  autre.s,  lesquels  la  demanderesse  a  poursuivis  pour 
recouvrer  la  valeur  de  ce  pont  ;  que,  de  plus,  la  défenderesse, 
après  avoir  porté  cette  action,  et  en  attendant  la  décision  d'i- 
celle,  a  fait  ouvrir  un  chemin  conduisant  du  chemin  sur  lequel 
était  construit  le  pont,  à  un  autre  pont  jeté  sur  la  même  riviè- 
re, à  une  courte  distance  de  celui  démoli,  procurant  un  passii^^e 
facile  et  commode  aux  voyageurs,  et  fit  de  plus  faire  un  pas- 
sage à  gué  auprès  du  pont  démoli,  pour  la  conmiodité  des  voi- 
sins ;  que,  d'ailleurs,  il  n'existe  aucun  règlement  ou  procès- 
verbal  ordonnant  la  reconstruction  du  pont  ;  que  la  défenle- 
resse  ne  peut  être  taxée  de  négligence,  et  n'a  point  encourru 
la  pénalité  réclamée.     A  l'enquête,  le  demandeur  a  établi  ijne 
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If  [lont  en  (jnestlon  avait  été  emporté  et  démoli  en  niai  der- 
ni(  i-  ;  (lUe  c'était  un  pont  «le  sortie  pour  les  luiltitants  d'au 
(Icli'i  ;  (|u'il  avait  été  l'ait  par  h'  jifouverneincnt.  Do  Hon  côté, 
Ift  «léi't'nderesse  a  prouvé  le.s  faits  de  sa  tiét'ense,  c'est-à-dire 
(HiVlIu  avait  fait  faire  une  autre  communication  pour  passer 
uni'  un  autre  pont,  connu  comme  pont  de  "  l^eaucliamp  "  qui 
est  lui  pont  privé;  mais,  d'après  sa  preuve  même,  il  paraît 
(lUf  ce  pont  n'est  pas  hien  sûr  ni  facile  à  passer  ;  (|uant  au 
^'iié,  il  est  flans  un  endroit  difficile  vu  le  courant  rapide  de  la 
rivière  en  cet  endroit.  Elle  a  aussi  prouvé  la  lon- 
(.MKMir  <lu  pont  emporté  ^'t  de  plus  (pie  la  nmnicipalité  de 
t-lit-rtsey  n'est  <(uère  en  moyens.  Le  demandeur  en  contre- 
jiri'Uve  a  établi  le  fait  (pie  le  pont  de  "Beaucli»"'iip"  est  diHicile 
il  passer  et  njéme  dangereux  ;  (pie  la  municipalité  aurait  })U 
ri'construire  l(i  pont  emporté  dans  le  courant  de  l'été,  et  (l('s 
aviuit  la  pré.sente  action.  Lors  de  l'ari^ument,  le  (U^natideur  a 
cité  les  art.  H50,  853,  H'A,  85M,  TOIi  du  Code  Municipal,  j .  nr 
(l(''iiiontrer  (|ue  la  défenderesse  est  pa.ssil)le  de  l'amende  réti  ■- 
met'.  En  réponse,  la  défenderesse  a  fait  valoir  surtout  i  -s 
deux  moyens  suivants  :  lo.  Que  la  Corporation  ne  mouvait 
(Hre  ])a,ssihle  de  l'amende  imposé^e  par  l'art.  71)8  du  L  de  Mu- 
nicipal, <|ue  dans  'c  cas  où  un  règlement  aurait  été  fait,  co:  • 
fdriiiément  à  1  aix.  535  dudit  Code  ;  2*"'  que,  même  en  suppo- 
siuit  la  r"n'poration  pa.ssible  de  cette  amende,  en  l'alisence  de 
tel  rè<,dement,  l'art.  7î)3  ne  pouvait  s'appliquer  au  cas  actut-l 
vu  que  le  pont  avait  été  emporté  par  les  eaux,  et  qu'il  n'exis- 
tiiit  aucun  procès-verbal,  ni  règlement,  ordonnant  sa  recons- 
truction. En  effet  le  sort  de  la  cause  doit  dépendre  de  la  déci- 
sion de  ces  deux  (|uestions  ;  il  nous  faut  donc  les  examiner 
successivement.  Sur  la  première  question,  la  défenderesse  a 
cité  à  l'appui  de  .sa  prétention  trois  jugements  prononcés  à 
Québec,  dans  les  causes  de  Parent,  Fournier  et  Lenuiy  ct.ntre 
diverses  corporations  (1)  ;  dans  lesquels  il  est  décidé  que  l'art. 
7!).'i  ne  s'applique  que  dans  le  cas  d'un  règlement  conformé- 
mont  à  l'art.  535.  Je  ne  puis  adopter  le  mode  d'argument 
suivi  par  l'hon.  Juge  qui  a  prononcé  ces  jugements,  ni  les  con- 
clusions qu'il  en  déduit.  Je  suis  d'avis  que  l'on  doit,  dans  l'in- 
térêt public,  appliquer  la  loi  avec  sévérité  à  l'égard  des  corpo- 
rations, lorsqu'elles  sont  en  défaut  au  sujet  de  l'entretien  des 
clu-niins.  S'il  est  une  cause  de  Koiifrance  générale  dont  tout 
le  monde  se  plaint,  c'est  certainement  la  négligence  ordinaire 


(1)  Une  corporation  municipale  n'est  tenue  d'entretenir  les  chemins  que 
lor-qu'elle  a  passé  un  règlement  en  conformité  de  l'art.  535  C.  M.,  et  tant 
qu'elle  n'a  passé  tel  règlement,  l'obligation  de  les  entretenir  reste  à  la  charge 
(les  contribuables.  (l'arent  v.  Corporation  de  Saint-Henri  ;  Founiier  v. 
Ciirjinration  du  riKai/e  de  Laiizon  ;  Lemay  v.  Corporation  de  Saint- Louin-dt' 
Lothinière,  C.  C,  Québec,  21  janvier  1873,  Stuart,  J.,  1  R.  J.  Q.,  369.) 
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dans  l'entretien  des  chemins  ;  et  j'ai  moi  môme  entendu  dos 
personnes  re<;retter  le  temps  du  pouvoir  absolu  et  indépendant 
des  f,n'and -,  voyei's.  La  loi,  en  créant  les  aiatorités  municijta- 
les,  leur  a  donné  les  pouvoirs  nécessrires  pour  accomplir  k-s 
objets  que  la  loi  avait  en  vue.  Elles  peuvent  nommer  des 
officiers  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  et  ponts  (|ui 
sont  eux-mêmes  passibles  de  pénalité,  dans  le  cas  de  négli- 
gence de  leur  devoir,  et  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  cor- 
poration des  dommages  résultant  du  mauvais  état  des  che- 
mins. Ce  qui  est  une  garantie  et  une  protection  en  faveur  de 
la  corporation.  En  même  temps,  les  per.sonnes  obligées  aux 
travaux  des  chemins  sont  aussi  de  leur  côté  passibles  d'amen- 
des dans  les  mêmes  cas,  et  responsables  des  dommages,  ce  qui 
est  également  une  protection  et  une  garantie  en  faveur  des 
officiers  chargés  de  la  surveillance  des  chemins.  Ainsi,  l'on 
voit  que  la  loi  punit  la  négligence  d'abord  dans  les  personnes 
obligées  au  travail  mêtne  sur  les  chemins  ;  puis  celle  de  l 'offi- 
cier chargé  de  voir  à  l'accomplissement  de  ce  travail,  et  entin 
(.lans  la  corporation  même,  si,  en  effet,  l'act.  793  comporte  un 
tel  sens  ;  ce  que  je  pen.se  êti*e  le  cas.  Cette  gradation  dans  l'o- 
bligation d'entretenir  les  chejnins  en  bon  état,  est  dans  l'inté- 
rêt public,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  injustice  à  punir  le 
défaut  de  surveillance  dans  la  corporation,  puisque  la  puni- 
tion en  dernière  anHlyse  doit  retomber  sur  le  véritable  coupa- 
ble, la  per.sonne  obligée  à  l'entretien  du  cliemin  ;  tandis  que  la 
personne  qui  aurait  souffert  du  mauvais  état  du  chemin  et  ijui 
voudra  se  plaindre  pourra  le  faire  plus  facilement.  J'ai  dit 
ci-dessus  que  la  corporation,  à  mon  sens,  était  passible  d'une 
amende  faute  de  surveillance.  En  eff'et,  l'art.  79,3  est  tellement 
clair  et  précis,  que  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  en 
douter.  Aussi  n'a-t-on  pas  prétendu  soutenir  absolument 
la  négative  de  cette  proposition  ;  mais  on  a  voulu 
restreindre  le  cas  d'une  pénalité  contre  la  corporation  à 
celui  qu'un  règlenivînt  a  été  fait  suivant  l'art.  535  du 
Code  Municipal,  c'est-à-dire  lorsque  la  Corporation  s'est 
elle-même  chargée  de  l'entretien  des  chemins.  Je  ne  vois 
pas  de  telle  restriction  dans  la  loi,  et  ce  qui  me  porte  à  en 
douter,  c'est  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  535,  l'amende 
est  autre  et  différente  de  celle  imposée  par  l'art.  793.  Dans 
le  cas  où  un  règlement  a  été  fait  suivant  l'art.  535,  la  pénalité 
suivant  l'art.  530  .serait  la  même  que  celle  des  contribuables, 
c'est-à-dire  celle  imposée  par  l'art.  791,  d'une  à  quatre  piastres 
par  jour,  pour  chaque  jour  de  refus  ou  négligence  à  faire  les 
travaux  ;  tandis  que  celle  prévue  par  l'art.  793  est  fixe,  quoi- 
que ne  devant  pas  excéder  #20.  Il  serait  difficile  de  croire 
que  le  même  statut  a  voulu  imposer  en  même  temps  <li'ux 
amendes  différentes  contre  la  même  per.sonne  pour  une  seule 
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et  même  faute  ;  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  notre  droit 
pciiiil.     Et,  dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  encore  dire  que 
lii  corporation  est  en   mênie  temps  la  surveillante  et  l'obligée 
lUiN  travaux  ;  tandis  que  dans  le  cas  de  l'art.   536,  c'est  l'ins- 
ptctour  de  voirie  qui  surveille  la  corpoi'ation  d'après  l'jirt.  539 
C.  M.     Je  suis  donc  porté  à  croire  qu'au  li(;u  de  dire  que  l'art. 
793  ne  s'applique  qu'au  cas  prévu  par  l'art.   535,  il  faudrait 
(lire  plutôt  qu'il  ne  s'applique  pas  dans  ce  cas  particulier.     Je 
ciiiiiprends  (jue,  par  l'art.   793,  la  loi  a  voulu   astreindre   les 
corporations  municipales  a  une  surveillance  rigoureuse  quant 
à  l't'tat  des  chemin.s,  leur  ayant  donné  tous  les  pouvoirs  et  les 
moyens  nécessaires  pour  l'exercer.  Et  peut-être  le  législateur 
ii-t-il  voulu  substituer  ce  moyen  de  punir  leur  négligence,  à 
cohii  de  la  procédure  par  indictment  connue  plus  prompt  et 
plus  efficace,  tout  en  pi'otégeant  ces  corporations  contre   des 
poursuites  vexatoires  de  la  part  de  personnes  sans  ressources 
pécuniaires,  puisque  la  loi  pourvoit  à  ce  que  le  poursuivant 
dont  l'action  aurait  été  déboutée  avec  dépens,  sera  passible 
cl'euipi'isonnement  faute  de  payment  des  frais.     Il  reste  à  ex- 
aminer si  l'amende  imposée  par  l'art.  793  C.  M.,  peut  être  ac- 
cordée dans  le  cas  actuel.     Il  est  à  remarquer  que   le  deman- 
(Uur,  dans  son  action,  dit  que  le   pont  en  question  avait  été 
détruit  depuis  au  delà  de  tx'ois  mois,  avant  le  26  septembre 
dernier,  et  il  ajoute  :    que  ce  pont  .se   trouvait  alors  dans  un 
état  contraire  à  loi,  et  notamment  à  l'art.  854  du  Code  Muni- 
cipal.    Je  dois  avouer  que  j'ai  peine  à  saisir  le  sens  du  mot 
"  alors  "  dans  la  déclaration  du  demandeur.     Veut-il    l'appli- 
((Ucr  à  répo(]ue  où  le  pont  a  été  emporté  par  les  eaux,  c'est- 
à-dire  en  mai   dernier,  ou  bien   aux  dates  de  septembre  qu'il 
mentionne  ?  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  aur,ait  aucune  preuve 
du  fait,  ni  que  l'enlèvement  du  pont  par  les  eaux  soit  dû  à  son 
mauvais   état.     Dans    le  sccontl   cas,  il  faudrait   compi-endre 
([Ue  le  denmndeur  veut  dira  qu'un  pont  qui  n'exi.^tait  plus 
(iepuis  au  delà  de  trois  mois,  se  trouvait  alors  dans   un  état 
contraire  à  la  loi.     Ceci  paraît   être  une  allégation  nnsez  sin- 
f,'ulière  ;    mais  il  faut  plutôt  comprendre,  je  suppose,  cjue  le 
dfiuandeur  prétend  que  la  défenderesse  était  en  faute,   {larce 
(piclle  avait  lais.sé  la  voie  publique   interrompue  et  imprati- 
caMi'  })ar  suite  de  l'absence  de  ce  pont  :    qu'elle  aurait  dû  le 
faire  reconstruire  dès  avant   l'époque  de  l'action.     L'art.   793 
C.  .\1.  peut-il   atteindre   le  cas  actuel  ;  c'est-à-dire   punir  par 
une  amende  la  corporation,  faute  par  elle  d'avoir  fait  recons- 
truire le  pont.     Il  faut  .se  rappeler  qu'il  n'existe  aucun  règle- 
iiiriit  ou  procès-  ver'^al  qui  pourvoye  à  la  reconstruction  de  ce 
Jinnt  et  qu'il  ressort,  de  la  preuve  même  de  la  demande,  qu'il 
avait  t'té  construit  par  le  gouvernemCiit  du  pays,  et   non  par 
suite  d'aucun  ordre  de  l'autorité  nmnicipal^.     Je  ne  sache  pas 
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qu'il  n'y  ait  aucune  loi  astreignant  les  corporations  municipa- 
les à  bâtir  nécessairement  sur  les  rivières  des  ponts  pour  relier 
la  vie  publique  existant  de  chaque  bord  de  ces  rivières.  La 
question  de  reconstruction  est  donc,  dans  le  cas  actuel,  une 
question  d'initiative  et  de  discrétion  de  la  part  du  conseil  mu- 
nicipal. Il  peut  juger  l'entreprise  trop  onéreuse  pour  le  bé- 
néfice à  en  retirer,  et  penser  qu'une  traverse  en  bac,  ou  autre- 
ment, est  suffisante  aux  besoins  actuels  des  habitants  de  cette 
partie  de  la  municipalité.  En  eftet  ce  pont  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  avait  été  fait  par  le  gouvernement  du  pays  : 
ce  qui  semblerait  indiquer  que,  lors  de  sa  construction,  il  était 
regardé  comme  au-dessus  des  moyens  de  la  population  locale. 
En  examinant  l'art.  793,  je  suis  d'avis  qu'il  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  travaux  existants  que  la  corporation  est  tenu  de 
faire  entretenir  ;  ou  au  cas  où  un  règlement,  un  procès-ver- 
bal ou  la  loi  obligerait  à  leur  reconstruction,  lorsqu'ils  cesse- 
raient d'exister.  Et  cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature 
et  le  but  de  la  loi  pénale,  qui  n'est  pas  de  punir  ceux  qui  peu- 
vent se  tromper  sur  la  mesure  et  l'étendue  de  leurs  devoirs  ou 
de  leurs  pouvoirs,  mais  ceux  qui  volontairement  violent  la  loi, 
le  "  im'ong-doer,"  comme  disent  les  autorités  anglaises  sur  la 
matière.  Or,  dans  le  cas  d'entretien  ou  de  reconstruction  de 
travaux  publics  auxquels  la  loi  ou  les  règlements  de  l'autorité 
municipale  ont  pourvu,  l'omission  de  faire  ces  travaux  est 
l'équivalent  d'une  violation  volontaire  de  la  loi,  qu'elle  punit 
justement  par  une  pénalité.  Tandis  que  dans  le  cas  d'absence 
de  prescription  positive  de  la  loi,  au  sujet  des  travau.x,  ce 
serait  punir  par  une  amende  ou  pénalité  l'erreur  de  jugement 
du  consei'  municipal  ;  ce  qui  n'e.st  pas,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  le  but  de  la  loi  pénale.  Je  prie  le  barreau  de  re- 
marquer que  je  décide  la  question  telle  qu'elle  se  présente 
dans  le  cas  particulier  actuel,  quant  à  l'obligation  d'une  cor- 
poration municipale  de  rebâtir  un  pont  sur  une  rivière,  c'est-à- 
dire  que  la  Cour  a  pris  en  considération  le  fait  que  ce  pont 
avait  été  bâti  par  le  gouvernement  du  pays,  et  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  aucun  arrêté  de  l'autorité  municipale  décidant  qu'un 
pont  était  nécessaire  en  cet  endroit.  Il  semblerait  que  .si 
l'autorité  municipale  avait  une  fois  décidé  qu'un  pont  doit 
exister  dans  tel  endroit,  et  que  le  pont,  après  sa  construction, 
aurait  été  détruit,  la  Corporation  pourrait  être  regardée 
comme  coupable  de  négligence,  si  elle  ne  le  faisait  pas  recons- 
truire. Voir  art.  405  et  85G  du  Code  municipal.  Action  ren- 
voyée. (5  K.  L.,  285) 

Martel,  pour  le  demandeur. 

GoDix  &  DuROCHER,  pour  le  défendeur. 
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PROCEDnEE.-AVIS  DE  MOTION. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  13  décembre  1869. 
Présent:  MacKav,  J. 
Boucher  fs  Bertraxd. 

Jut/é  :  Que  le  délai  requis  pour  la  signification  crun  avis  de  motion,  est 
d'an  moins  un  jour  franc  et  juridique  ; 
2().  Que   l'avis  donné  le  samedi,  que  motion   sera  présentée  le  lundi 

suivant,  est  insuffisant.  (1). 

Dans  cette  cause,  motion  de  la  part  du  défendeur,  pour  pé- 
nMiij)tion  d'instance,  fut  présentée  à  cette  Cour,  le  lundi  13 
di'ti'nibre  18(59,  avis  de  cette  motion  ayant  été  donné  au  de- 
mandeur le  samedi  précédent,  de  sorte  que  le  seul  jour  entre 
lavis  et  la  présentation,  était  un  dimanche.  Lors  fJe  la  pré- 
sentation de  la  motion,  le  demandeur  ne  jugea  pas  nécessaire 
de  montrer  cause,  mais  la  Cour  déclara  l'avis  insuffisant  et 
itnvoya  la  motion. 

La  Cour  en  rendant  son  jugement,  a  déclaré  que  si  dans  les 
délais  de  5  ou  de  8  jours,  suivant  le  cas,  le  dimanche  ne 
Cfimpte  pas,  quand  il  se  trouve  le  dernier  jour  du  délai,  à  plus 
forte  raison  il  ne  doit  pas  compter  et  le  délai  doit  être  étendu 
ail  jour  suivant,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'un  avis  donné  le 
samedi  comme  dans  le  cas  actuel.  (.5  R.  L.,  292) 

Leulaxc  &  Cassidv,  pour  le  demandeur. 

D(JUTRE  &  Doutre,  pour  le  défendeur. 


RESTITUTION  DE  MARCHANDISES.— POUVOIR  DISCRETIONNAIRE. 

CniK  j)u  Ban'c  DE  LA  Reine,  Juridiction  Criminelle, 

Montréal,  18  avril  1874. 
Présents  :  Ramsay,  J.,  Saxhorn,  J. 

La  Keixe  r,s  Atkix. 

.Iinjé:  Que  la  Cour  n'est  pas  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'accorder  'es 
biefs  de  restitution,  ou  d'ordonner  la  restitution  d'une  manière  som- 
maire, conformément  à  l'art.  113  du  chapitre  21  des  Statuts  du  Canada 
de  isiji),  mais  que  ce  pouvoir  lui  est  discrétionnaire. 

Iîamsay,  j.  :  In  this  case  an  application  was  made  for  the 
restitution  of  the  goods  to  Cassils  &  Stimson,  under  the  32nd 

{\  I  Voir  ait.  24  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  9  C.  P.  C.  de  1897- 
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and  33rcl  Vict.,  c.  21,  sec.  113.  In  England,  it  seems  it  is  iiut 
usual  togrant  a  writ  of  restitution,  R.  vs  MacJdin,  5  Cox,  2l(). 
It  tlierei'ore,  only  remains  to  be  seen  wliether  we  should  ^'ive 
a  sumniary  order.  The  difficulty  in  tins  case  arises  t'roni  tlie 
fact  that  the  goods  in  question  hâve  been  seized  in  the  haiids 
of  the  hig;h  eonstable  by  civil  process  of  revendication.  It 
is  said,  on  the  part  of  the  appiicant,  that  we  hâve  no  dis- 
crétion, and  that  we  are  bound  to  give  the  order.  We  are  iiot 
of  that  opinion.  "  Shall  be  restored  to  the  ovvner  "  is  only  a 
waiving  of  the  riglits  of  the  Crown.  It  does  not  décide 
any  l'ight  between  other  parties.  Seuttenjuad  vs  Si/lve.'iter, 
19  L.  J.,  Q.  B.,  447.  Were  it  considered  otlierwise.  .such  an 
enactment  would  be  beyond  the  jurisdiction  of  Parhament.  It 
would  be  niatter  of  civil  law.  The  (jther  words  :  "  tho  Court 
.shall  hâve  power  to  awaixl,"  are  evidently  permissive.  It  bas 
been  said  that  they  are  permissive  in  form,  because  of  tlie 
proviso  of  the  .section;  but  the  proviso  is  an  absolute  exce]i- 
tion,  and,  therefore,  unle.ss  it  was  intended  to  leave  the  grant- 
ing  of  the  order  discretionary  with  the  Court,  it  was  not 
necessary  to  use  the  permissive  form  Again,  the  statiite 
says  :  "  t'rom  time  to  time.  "  This  shows  the  intention  of  tho 
Législature  to  leave  it  discretionary,  when  this  order  was  to 
be  given.  The  objection  to  granting  the  order  now  is  not  so 
much  that  it  might  aftect  the  rights  of  third  parties,  but 
because  it  would  place  our  otlicer  in  an  ackward  position. 
He  would  be  between  to  tires.  On  one  hand,  he  would  hâve 
our  orde)"  to  make  restitution;  on  the  other,  he  would  lie 
open  to  civil  liabilities  if  the  deliv^red  up.  It  does  not  alter 
the  question  that  the  applicants  saj'  they  won't  press  the 
delivery  till  the  civil  suit  is  decided.  We  are  asked  for  an 
order  and  we  must  see  what  it  may  lead  to.  Nor  can  we  see 
any  inconvenience  in  delaying  to  give  the  order,  for  any 
judge  holding  the  Court  might  give  it,  when  the  obstacle 
created  Vjy  the  seizure  is  removed. 

Sanhorn,  J.,  concurred.  (5  R.  L,  203) 


SOCIETE.-SCEAU. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  31  janvier  1874. 
Présent  :  Mackav,  J. 

St-Patrick's    Hall  Association,  demanderesse,  vs   Like 
MooRE,  défendeur. 

Jiifié  .•  Que  l'absence  de  sceau  sur  un  acte  de  vente  d'une  proprit'-ié 
acquise  par  la  demanderesse  en  cette  cau.se,  lor.sf|u'elle  a  été  mise  en 
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lossession  et  a  payé  le  prix  de  vente  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 


po-'-s 
lu  V 


ente. 


Mackay,  J.  :  By  26  Vie,  ch.  36  (of  1863)  :  "  The  St-Pa- 
trick'3  Society  "  was  incorporated.  That  Act  (its  charter) 
enacts  :  "  Ail  deeds  signed,  &c.,  sealed,  &c.,  and  none  other, 
shall  be  held  deed  of  the  corporation.  "  It  is  a  corporation 
l'or  benevolent  and  other  purposes.  It  seenis  to  be  a  mère 
benevolent  society,  the  members  liable  to  subscriptions  and 
governed  by  by-laws,  the  members  able  to  withdraw  when- 
ever  they  pleased  paying  up  ail  dues  previously,  but  the  cor- 
poration is  not  a  joint  stock  company  proper.  By  29-30  Vie, 
ch.  146,  of  1866  :  "  The  St-Patrick's  Hall  Association  "  was 
incorporated.  Its  object  was  to  put  up  a  building  in  Mon- 
tréal to  accommodate  the  national  and  charitable  societies, 
antl  for  the  holding  of  public  meetings  convened  for  useful 
and  récréative  objects,  and  also  to  be  used  as  shops.  It  was 
to  be  a  joint  stock  company  with  shares.  It  is  enacted  that 
a  board  of  directors  shall  be  appointée!  to  govern  gênerai ly  ; 
tliey  may  make  by-laws  for  the  government  of  their  real 
estate,  &c.  On  8th  january  1866,  the  8t-Patrick  Society 
bought  a  lot  of  land,  fronting  on  Victoria  Square,  in  Mont- 
réal, upon  which  afterwards  was  built  the  St-Patrik's  Hall, 
which  was  destroyed  by  fire,  later.  The  St-Patrick's  Hall 
Association,  on  the  llth  of  december  1866,  bought  from  the 
St-Patrick's  Society  that  same  lot  of  land  ;  afterwards  it 
built  the  St-Patrick's  Hall  upon  it.  On  2d  of  june  1873,  the 
St-Patrick's  Hall  Association  put  up  for  sale,  at  auction,  the 
land  referred  to  with  the  foundations  of  the  burnt  building 
upon  it.  Perfect  title  was  announced.  Luke  Moore,  the  dé- 
fendant, bought,  at  the  auction,  for  !?6  the  square  foot,  and 
sij,rned  a  mémorandum  immediately  after  it.  Afterwards  he 
oliJL'cted  to  take  a  deed.  Hence  the  présent  action,  the  object 
of  wliich  is  to  compel  hini  to  cariy  out  the  sale  and  to  tuke  a 
(k'cd.  Défendant  pleads  that  he  stipulated  for  a  perfect  title, 
but  that  plaintiffs  never  had  a  perfect  title  to  the  land  ;  hâve 
never  been  able  to  give  a  good  and  sufficient  légal  deed  and 
titlo  to  the  said  land  ;  the  plea  does  not  particularize,  doe.'i 
not  say  to  plaintiffs  :  "  your  title  is  faulty  in  this  particular 
re;<|)ect,  or  in  that;"  it  is  dark  ;  so  are  defendant's  articu- 
lations of  facts  :  only  at  the  final  argument  défendant  showed 
wliat  was  in  his  mind  ;  he  urged  that  the  St-Patrick's 
Society,  in  buying  from  D,  Gorrie,  had  omitted  to  affix  its 
seal  to  the  deed  ;  that  the  want  of  this  seal  was  and  is  a  flaw, 
fatal,  in  its  title  deed  ;  that  its  char*<.  was  peremptory, 
ordering  that  none  other  than  a  deed  sealed  with  its  seal 
sliould    be  held  a  deed  of   the   corporation  ;  the   défendant 
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urged  further  tluit  in  selling  to  plaintiff's,  the  St-Patricks 
Society  again  oinitted  to  seul  the  deed.  It  turned  out,  liow- 
ever,  upon  inspection  of  the  copy  tiled,  that  the  deed  wiis 
sealed  and  that  it  lias  been,  from  the  first.  Had  the  St- 
Pati'ick's  Society  a  good  title  to  the  land  bought  from  D. 
Gorrie  ?  Does  its  charter  prohibit  our  holding  so,  seeing  that 
the  corporation  seal  is  wanting  to  the  deed  of  sale  from  Gorrie 
and  was  never  upon  it  ?  "  Their  title  is  certainly  faulty  ;  " 
says  defendant's  counsel,  "  it  is  not  a  perfect  title,  such  as 
défendant  is  entitled  to,  under  the  conditions  of  sale  ;  and 
plaintiff'  cannot  insist  upon  défendant  taking  it.  "  "  The 
charter  of  the  St-Patrick's  Society  prohibits  deeds  being  held 
its  deeds  unless  sealed  by  it.  Prohibitive  laws  import  nullity, 
&c.  "  Our  Code  Civil  reads  so,  certainly,  and  the  charter  is 
very  strong,  in  its  words,  to  support  défendant.  As  to  coii- 
tracts  by  corporations,  it  is  obviously  impossible  for  them  to 
contract  in  the  same  way  as  an  ordinary  person.  They  con- 
tract  by  their  common  seal  ;  as  a  gênerai  rule,  that  is  the 
only  way  in  which  a  corporation  can  contract  Smith,  On 
Contracts,  shows  how  strict  the  rule  is.  The  most  unreason- 
able  looking  injustices  art  often  the  conséquences  of  the 
enforcement  of  the  rule  ;  I  will  cite  one  in.stance  :  Arnold  & 
Mayor  of  Poole  ;  plaintifF  had  performed  the  duti  s  of  attor- 
ney  to  the  town  of  Poole,  the  corporation  had  incurx'iMl  a 
large  dobt  to  him,  but  as  plaintiff  had  only  been  appoiiited 
by  the  the  niayor  and  council,  and  not  under  the  seal  of  the 
town,  he  could  not  recover  his  costs  ;  although  the  council  ot' 
the  town  had  passed  a  resolution  directing  the  business  to  lie 
done,  and  knew  of  its  progress.  Nevertheless,  the  rule  is  not 
without  exceptions,  compelled  by  convenience  amounting  to 
necessity  ;  so  says  Smith,  and  he  is  followed  by  ail  the  other 
writers.  The  courts,  ail  over  the  world,  differ  frequently  a.s 
to  what  cases  ought  to  be  held  exceptions  :  where  corpo- 
rations are  seeking  to  enforce  against  other  persons  contracts 
perfectly  executed  by  themselves,  thougli  thèse  may  not  be 
under  seal,  the  suits  or  actions  of  the  corporations  are  cons- 
tantly  maintained.  Taking  up  the  St-Patrick's  Society  deed 
from  Gorrie,it  lias  never  beensealed,but  the  society  paid  Goi  rie 
in  full,  to  his  satisfaction  ;  Gorrie  gave  them  possession,  The 
St-Patrick's  Society  was  purchaser  for  value.  Could  Cn)rrie 
claim  back  the  property  upon  aiiy  kind  of  offers  by  hiin  ? 
No.  The  St-Patrick's  Society  has  sold  to  plaintiff'.  Before  it 
sold,  say  one  month  before,  whose  was  the  land  in  questi(jn  ? 
If  it  did  not  belong  to  the  St-Patrick's  Society,  to  whoiu  did 
it  belong  ?  Suppose  that  the  St-Patrick's  Society,  after  bu^ing 
from  Gorrie,  had  built  upon  that  land,  and  insured  their 
building,  declaring  themselves  owners  of  the  land  and  build- 
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ing  :  suppose  fire  at'terwards  to  hâve  happened,  and  the 
building  to  hâve  been  destroyed,  could  the  insurers  go  free, 
ni-ging  that  the  insured  were  not  owners  of  the  land,  as  they 
sdid  tiiey  were  ;  because  of  tl>e  insured's  seal  not  having 
bt'eii  affixed  to  tlie  deed  from  Gorrie  ?  Certainly  not.  Not- 
withstandin^  ail  that,  défendant  says  :  I  hold  that  the  St- 
Pîitrick's  Society  had,  before  they  sold  to  pUiintiff,  good  right 
and  title  to  the  land  referred  to.  What  equity  or  morality 
ciills  for  our  holding  the  contrary  ?  Gorrie  paid  and  satisfied, 
Clin  never  want  to  sustain  suit  against  the  St-Patrick's 
Society.  Taking  up  the  second  deed  :  the  sale  from  the  St- 
Piitrick's  Society  to  plaintifls,  vve  find  it  under  seal.  This 
sealing  with  the  enunciations  in  the  deed  is  ratification  of  the 
(Uod  from  Gorrie,  and  seeing  it,  we  cannot,  as  at  any  time 
iifter  it;  hold  the  deed  from  Gorrie  null.  As  1  said  before, 
this  second  deed  is  formai  ;  défendants  counsel  was  sur- 
prised  to  tind  it  so,  fvt  the  time  of  the  tinal  argument.  There 
is  no  inscription  de  faux  against  the  copy  fyled,  so  it  must 
lie  hold  for  perfectly  true,  and  so  of  the  extracts  from  the  St- 
Piitrick's  Society's  register  :  any  aileged  false  ought  to  hâve 
heen  attacked  properly.  I  hold  that  défendants  plea  is  not 
supi)orted  ;  I  hold  it  untrue  that  plaintiffs  never  hâve  had  a 
(fDod  title  to  the  land  sold  by  them  ;  untrue  that  they  are 
under  impossibility  to  give  a  good  title  to  défendant.  So 
judginent  must  go  against  défendant.  (5  R.  L.,  294) 


FRAUDE.  -  ASSURANCE.  —  INTENTION  MALICIEUSE. 

Cour  Supéuieuiie,  Montréal,  20  avril  1874. 
Présents  :  Torr.vxce,  J.,  et  un  jury  spécial. 

ROXAYXE  VS  WOOD. 


Action  en  dommage  contre  le  défendeur,  agent  d'une  ass-uratice,  qui 
avait  assuré  les  effets  brûlés,  appartenant  au  demandeur  et  ses  associés, 
[lour  avoir  dit  au  syndic  du  demandeur  et  à  d'autres  personnes  ;  "  1  wish 
''  )/iiii  to  underxtand  that  thejire  wan  willfullij  sel  ;  that  it  wœk  incendiarism  ; 
'•  thul  it  was  sel  on  fire  ;  that  Ican  prove  arson  andj'raud.  " 

Jtiijé  :  lo.  Qu'il  importe  peu  de  savoir  si,  dans  cette  circonstance,  le 
défendeur  disait  la  vérité,  mais  qu'il  faut  prouver  malice  de  sa  part  ; 

-0.  tiue  le  défendeur  était  dans  son  droit  de  discuter  les  faits  de  frau- 
de qui  so  présentaient,  et  que  ce  droit  détruit  la  présomption  de  malice 
de  sa  part.  ■ 

llis  Honour  charged  the  jury.  He  said  the  case  was  in  a 
nutsliL'll.  It  was  simply  a  charge  against  défendant  for  having 
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uttered  certain  slanderous  words  inaliciously.  Défendant  met 
this  charge  by  pleading,  first,  that  it  was  not  true  what  w  as 
accused  against  him,  and  secondly,  that  the  occasion  on  which 
the  words  he  did  utter  were  used,  was  such  that  he  was  not 
answerable  for  what  he  said.     There  is  no  doubt  that  certiiin 
words,  of  a  very  unpleasant  character,  were  used  by  Wooil. 
The  jury   had  heard  Egan's  testimony  on  that  point,  mid 
Brown's  testimony  was  somewhat  to  the  same  afiect.  The  évi- 
dence of  Sliaw  and  Johnston,  that  they  did  not  reniemlier 
hearing  thèse  words,  did  not  amount  to  anything.     As  to  the 
circumstances  undcr  which  the  words  were  uttered,  the  con- 
sidération of  theni  was  of  vital  importance.  The  tire  occuired 
on  the  2nd  of  october,  and  theclaim  for  msurance,  amountinr; 
to  £49,000,  was  resisted  upon  several  grounds.  One  was,  timt 
the  cause  of  the  tire  was  suspicions.    Lynch,  Ronayne  and 
Shaw  ail  said,  when  the  tire  occurred,  that  they  believed  it 
was  the  act  of  an  incendiary.     Then,   with   regard  to  tlie 
amount  of  insurance  obtained,  there  was  a  difficulty  tliere 
also  which  prevented  a  settlement  of  claim  when  it  was  niade, 
and  the  Court  does  not  see  that  any  coniplaint  can  be  niade 
against  the  insurance  companies  on  the  ground  that  they  tlid 
not  promptly  settle  the  claim.  It  was  their  right  and  duty  to 
investigate  fuUy  the  circumstances  of  the  loss  by  fire  and 
ascertain  distinctly  what  was  the  amount  of  the  loss.  At  first, 
the  claim  was  made  in  a  hurried  way,  and  it  represented  the 
loss  of  some  S83,000.     With  regard  to  that,  the  Court  tliinks 
that  nothing  can  be  reflected  upon  plaintift'.     A  second  claiiii 
was  put  in  a  différent  form,  but  the  amount  of  loss  was  not 
reduced.     Then  Brown,  after  assignment,  took  the  mattcr  in 
hand,  and  he  found,  after  going  carefuUy  over  the  wliole 
matter,  that  serious  mi.stakes  had  been  made.     He  first  re- 
duced the  lo.ss  to  about  871,000,  but  subsequently,  he  found 
he  could  not  make  it  a  greater  amount  than  $57,000.     That 
resuit  was  only  arrived  at  after  a  delay  of  several  months, 
The   fire  occurred   in   october,  and  it  was  in  the   month  of 
march,  that  the  claim  was  found  to  amount  to  only  $57,000. 
AU  this  time,  and  for  sixty  days  after.  plaintiff'  had  no  légal 
claim  to  be  paid  his  insurance.    With  regard  to  the  utterance 
of  the  words  by  Wood,  an  important  point  to  consider  was 
whether  they  applied  to  Ronayne,  or  to  parties  outside,  or  to 
one  or  both  of  his  partners.     That  was  a  question  peculiarly 
within  the  province  of  a  jury  to  décide  upon  the  évidence. 
Another  remark  he  would  make  was  that  the  question  of 
importance  hère  was  not  whether  Wood  spoke  correctly  or 
incorrectly  in  what  he  said  about  arson  and  incendiarisni, 
but  the  important  question  was  as  to  his  malice  in  uttering 
thèse  words.    Another  remark  he  would  make  was  that  they 
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wcre  not  trying  défendant  with  regard  to  his  malice  on  this 
paiticular  occasion.  The  important  question  was  :  Did  de- 
fendant  act  in  bad  faith — act  dishonestly — with  actual  malice 
in  nsing  the  words  proved  against  him  ?  So  m.uch  with 
ii\ffiird  to  the  facts.  With  respect  to  the  law  in  this  case,  it 
Wiis  the  x'ight  and  duty  of  défendant  to  fully  enquire  into  the 
circninstances  of  the  loss  at  Ronayne's,  and  if  the  question  of 
iirson  and  fraud  came  up,  however  unpleasant  it  might  be,  it 
Wiis  still  his  right  and  duty  to  discuss  that  question  and 
fnlly,  and  without  restraint,  and  malice  was  not  to  be  implied 
liy  his  doing.  The  presumption  of  implied  malice  is  done 
iuvay  with  by  the  fact  that  défendant  was  using  his  right  in 
the  performance  of  his  duty.  But  hère  comes  in  another  im- 
pnrtiint  question,  and  it  is  the  gist  af  the  action.  Plaintiff  has 
ti)  prove  actual  malice,  malice  in  fact,  in  order  to  maintain  his 
action.  It  is  the  duty  of  the  jury  to  pronounce  upon  the  ques- 
tion of  actual  malice.  It  is  for  the  jury  to  consider  whether 
tlie  words  used  by  Wood  were  too  strong.  Wood  had  a 
rii^dit  to  discuss  the  subject  of  incendiarism,  arson  and  t'raud, 
and  it  was  a  question  for  the  jury  to  décide  whether  this  sub- 
jtct  could  be  discussed  without  the  use  of  such  words.  The 
kiinied  judge  referred,  in  this  connection,  to  Dimman  v. 
B'ki;/,  1  Campbell,  page  269  ;  Spill  v.  Maule,  4  Law  Reports, 
Court  of  Exch.,  232,  and  to  Davis  v.  Snead,  Law  Reports, 
Qtioen's  Bench,  vol.  5,  page  608. 

The  jury  retired  and,  after  an  absence  of  nearly  an  liour, 
nturned  with  answers  to  the  question,  the  more  important 
of  which  we  subjoint. 

Was  the  entire  stock  of  Ronayne  «Se  Co.  destroyed  by  fire 
without  fault  or  négligence  of  said  firm  ?  Ans  :  Yes,  but  there 
is  no  proof  of  fault  or  négligence  against  any  member  of  the 
tinn. 

Did  the  loss  of  said  firm  by  said  fire  exceed  the  amount  of 
siid  insurance,  849,000  ?  Ans.  Yes. 

Did  the  said  firm  présent  to  the  insurance  companies 
a  tnie  statement  of  their  loss  by  said  fire  ?  An.     No. 

Did  défendant,  on  or  about  the  14th  of  january  1873,  in 
the  présence  of  the  officiai  assignée,  and  of  divers  persons, 
puljlicly,  falsely,  and  maliciously,  and  not  believing  in  proba- 
lilt'  cause,  .say  and  address  himself  to  the  said  assignée,  and 
said  other  persons,  and  referring  to  the  tire  :  "I  wish  you  to 
"  understand  that  the  fire  was  wilfuUy  set  ;  that  it  was  in- 
"  condiarism,  that  it  was  set  on  fire,  that  I  can  prove  arson 
"  îuul  fraud  ?"  Ans.  Yes,  but  not  falsely  or  maliciously  against 
plaintiff!  Nine  for  answer,  and  three  against. 

Was  défendant  entitled,  as  representing  the  iEtna  Insu- 
sance  Comyaoy,  to  make  full  inquiries  into  the  cause  and 
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origin  of  the  fire  in  question  in  tins  cause,  antl  to  thoroughly 
investigate  ail  the  circumstnncea  attending  sait!  tire  ?  A.   Vcs. 

Were  the  circumstances  attending  the  Hro  which  destroycd 
the  property  and  efi'ects  so  insured  by  défendant'»  conipany, 
mentioned  in  plaintiffs  déclaration  in  this  cause,  suspicions, 
and  requiring  investigation.  A.  Y(is,  but  no  suspicion  atta- 
ches to  any  nieniber  of  the  firni. 

Was  it  agroed  and  stipuiated  in  the  policy  of  insurance 
mentioned  in  this  cause,  tliat,  in  case  of  tire,  no  claim  should 
be  sent  in  to  the  said  /Etna  Insurance  Company,  represeiitcd 
be  défendant,  in  excess  of  the  actual  los«,  or  cash  value  of  tlit' 
property  and  effects  destroyed  by  the  tire  ?  A.  Yes. 

Did  plaintitf  and  lus  tirm  repi-esent  their  loas  undor  S!ii(l 
tire,  to  be  largely  in  excess  of  the  actual  loss  or  cash  value 
of  the  property  and  etlects  so  insured  ?  A.  Yes. 

Was  any  statement  which  défendant  may  hâve  made  coii- 
cerning  said  tire,  made  in  the  capacity  of  agent  of  the  /Etna 
Insurance  Company,  and  made  before  the  assignée  of  plain- 
titf s  estate,  ata  time  when  plaintifF  was  being  examined  un- 
der  oath  concerning  the  tire,  and  the  circumstances  attendini; 
it  und  H-  and  by  virtue  of  the  stipulations  and  conditions 
mentiontd  in  the  policies  of  insurance  ?  A.  Yes. 

Did  plaintitf  by  reason  of  the  cause  .set  forth  in  his  décla- 
ration, sustain  damage  to  any  omount,  and  if  so,  at  wliat 
amount  do  you  assess  this  damage  i  A.  No  ;  nine  for  this 
answer  and  three  against. 

Nine  is  sutficient  to  secure  a  verdict.  (5  R.  L.,  300) 


PROCEDURE. 


Cour  de  Circuit,  Sorel,  16  avril  1874. 
Présent  :  Loranger,  J. 


Michel  Mathieu,  demandeur,  vs  George-Isidore  Barthe, 
et  George-Isidore  Barthe,  demandeur  en  faux,  vs 
Michel  Mathieu,  défendeur  en  faux. 

Juf/é  :  Que  la  108e  règle  de  pratique  de  la  Cour  Supérieure,  a  étéabro^t'e 
par  l'article  171  du  Code  de  Procédure  Civile  et  que  la  motion  pour  faire 
déclarer  les  moyens  de  faux  non- pertinents  et  inadmissibles  n'est  plus 
permise. 

Le  demandeur  poursuivait  le  défendeur  comme  endossi-ur 
d'un  billet  à  ordre  échu  le  8  septembre  dernier.  Le  billet  lut 
protesté  le  8  septembre,  et  l'action  fut  signitiée  au  défendent 
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le  !>  septembre  avant  qu'il  eut  re(;u  l'avis  du  protêt.  Le  protêt 
Constate  que  l'avis  du  protêt  a  été  mis  »i  la  poste  au  moment 
<lii  protêt.  Le  défemleur  produisit  une  inscription  de  faux 
en  ces  termes  :  Et  le  demandeur  en  faux,  réitérant  sa  déclara- 
tion, qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  la  pièce  proiluite  en  ct'tte 
ciuisi-  par  le  défendeur  en  faux,  le  Ki  septeml)re  dernier, 
comportant  être  un  double  du  protêt  d'un  billet  daté  à  S(n*el, 
le  4  juin  dernier,  sijjné  pnr  J.-H.  Béliveau,  à  l'ordre  de  Geor- 
;fts- Isidore  Harthe,  et  de  l'avis  du  protêt,  et  du  rapport  c(jns- 
tiitiiiit  (pi'avis  du  protêt  a  été  dûment  donné  à  Georges-Isidore 
Harthe  et  A.  Germain,  lesquels  protêt,  avis  de  protêt  et  rap- 
|»oit,  faits  par  Cartier,  notaire,  à  Sorel,  Il  8  septembre  der- 
iiit  r.  ainsi  que  de  l'autre  duplicata  desdits  pio;  et,  avis  de  protêt 
et  rapport,  et  pour  moyen  au  soutien  de  son  inscription  de  faux, 
Icilt'uuindeiir  en  faux  allèi.,nie  :  1"  que  les  duplicata  des  protêt 
avis  de  protêt  et  rapport  sont  faux;  2"  que  les  protêt,  avis 
(le  protêt  et  rapport  sont  faux,  en  tant  que  ledit  notaire 
alh'^nu;,  dans  .«es  protêt,  avis  de  protêt  et  rapport,  qu'avis  du 
protêt  a  été  dûment  siirnifié  aux  endosseurs  le  iS  .septembre 
bS7l),  pendant  (|Ue  le  notaire  n'a  pasdoiuié  tel  avis  à  Georges- 
Isidore  Bartlie,  demandeur  en  faux,  le  S  septembre  1873,  mais 
après  le  8  septendire  dernier,  et  que  le  9  septembre  dernier,  le 
ilét'endeur  en  faux  (demandeur  principal),  a  intenté  son  action 
contre  le  demandeur  en  faux  (défendeur  principal),  avant  (|ue 
le  demandeur  en  faux  et  défendeur  principal  eût  re(;u  l'avis 
(In  protêt,  et  eût  été  légalement  mis-  en  demeure  de  payer  le 
billet  au  demandeur  principal,  et  qu'ainsi,  l'action  du  deman- 
•lonr  principal,  pour  le  recouvrement  du  montant  du  billet  du 
iléft'iideur  principal,  est  prématurée  ;  le  demandeur  en  faux 
n'ayant  reçu  l'avis  du  protêt  que  le  10  septembre  dernier, 
après  l'institution  de  l'action  du  demandeur  principal,  laquelle 
a  été  instituée  le  9  septembre  dernier,  avant  (|ue  l'avis  de  pro 
tôt  eûi  été  déposé  au  bureau  de  poste  suivant  la  loi.  Pouiv^uoi 
le  liemandeur  en  faux  conclut  à  ce  que  cette  Cour  déclare  l'ins- 
cri]ition  de  faux  bien  fondée,  et  en  consé()uence  déclare  fausse 
la  |)ièce  produite  en  cette  cause,  par  le  défendeur  en  faux,  et 
nommément  cette  partie  de  la  pièce  comportant  qu'avis  du 
protêt  a  été  donné  au  demandeur  en  faux,  le  8  .septembre  1873, 
on  déposant  l'avis  au  bureau  de  poste,  le  8  septembre  1873  ; 
fiinsi  que  la  partie  de  l'avis  portant  la  date  :  "  Sorel,  8  sep- 
teiiii)re  1873,"  comme  étant  le  jour  auquel  l'fivis  aurait  été 
•laté  et  déposé  au  bureau  de  poste  ;  et  à  ce  que  la  pièce  pro- 
iluite soit  rejetée  de  la  procédure,  et  con.sidérée  comme  n'en 
taisant  plus  partie.  Cette  inscription  de  faux  fut  produite  le 
15  décembre,  et  le  18  décembre,  le  défendeur  en  faux  fit  signi- 
tier  la  motion  suivante  au  demandeur  en  faux  :  Motion  de  la 
part  du  défendeur  en  faux,  Michel  Mathieu,  que  les  moyens 
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(1*3  filux,  plaides  pur  le  demandeur  on  faux,  soient  déclan's 
iniuhnissibles  et  non  pertinents,  et  re jetés  h  toutes  fins  que  de 
droit  de  la  procédure  :  1*^  Parce  que  le  demandeur  en  faux 
n'indique  rien  qui  puisse  affecter  le  résultat  de  cette  cause  ; 
2'  Parce  que  le  fait  allégué  dans  ses  moyens  do  faux,  que  l'a- 
vis du  protêt  n'a  pas  été  donné  au  demandeur  en  faux  ht  H 
septemore  dernier,  est  indifférent  au  résultat  de  la  cause,  et 
et  ne  peut  faire  l'objet  d'un  débat  entre  les  parties,  vu  (|Uf  le 
demandeur  en  faux  admet  avoir  re<;u  l'avis  du  protêt  le  10 
septenibre  dernier,  et  que  la  réception  de  cet  avis,  le  10  hc])- 
temliro  dernier,  était  suffisante,  cet  avis  ayant  été  donné  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  celui  auquel  le  billet  a  été  protesté. 
Le  demandeur  en  faux  objecta  à  cette  motion,  en  prétendant 
que  le  Code  avait  aboli  telle  procédure.  Le  défendeur  en  faux 
au  contraire  .soutint  que  le  Code  n'avait  pas  abrogé  la  lOSe 
règle  de  pratique,  et  il  cita  le  2e  volume  de  Doutre,  pour  prou- 
ver que  cette  motion  .se  faisait  encore  à  Montréal.  La  Cour 
rejeta  cette  motion  par  le  jugement  qui  suit  : 

"  La  Cour,  considérant  que  le  Code  de  Procédure  Civile  a 
organisé  par  la  sect.  3  du  ch.  quatrième  du  livre  premier,  une 
procédure  particulière  sur  l'inscription  de  faux,  incompatible 
en  certains  points  avec  la  procédure  sur  le  même  sujet,  oi'ga- 
nisée  par  le  ch.  16  des  règles  de  pratique  de  cette  cour,  pro- 
mulguées le  16  septembre  1850,  et  que,  dans  le  cas  d'incompa- 
tibilité entre  le  Code  de  Procédure  et  les  règles  de  prati(|ue, 
chaque  règle  de  pratique  et  chaque  partie  d'une  règle  de  pra- 
tique répugnant  à  une  disposition  du  Code,  se  trouve  abro<,'ée 
par  telle  disposition  du  Code  qui  prévaut  sur  la  règle,  et  ilnit 
s'exécuter  comme  .si  la  règle  n'eût  jamais  été  faite  ;  considé- 
rant, notamment,  que  l'art.  171  du  Code  de  Procédure  Civile, 
en  ordonnant  que  le  défendeur  en  faux  répondra  sous  huit 
jours  aux  moyens  de  faux  du  demandeur  en  faux,  sans  faire 
dépendre  cette  obligation  de  l'éventualité  d'un  jugement 
déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles,  au 
désir  de  la  108ème  règle  de  pratique,  et  que  cet  article  171, 
suivi  de  l'art.  172  (1)  (jui  porte  "qu'au  surplus  la  contestation 
"  sur  l'inscription  en  faux  est  liée  et  instruite  comme  dans  une 
"  instance  ordinaire,  et  est  sujette  aux  mêmes  règles  et  aux 
"  mêmes  forclusions  ",  a  virtuellement  abrogé  la  108e  règle,  et 
la  procédure  établie  par  icelle,  c'est-à-dire  qu'il  a  retranché  de 
la  procédure  sur  l'inscription  en  faux,  la  motion  facultative  du 
défendeur  en  faux,  par  laquelle,  avant  le  Code,  le  défendeur 
en  faux  pouvait  demander  que  les  moyens  en  faux  fussent 
déclarés  non  pertinents  et  inadmissibles,  en  assimilant  à  tous 
égards  l'instance  sur  le  faux  à  une  instance  ordinaire,  dans 

(1)  Art.  233  C.  P.C.  de  1897.  .         .       '  /     . 
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liii|iit.'lle  on  no  trouve  pa»  Heinhlaljle  motion  ficnltativo  à  nne 
piutio,  pour  faire  «léclarer  non  pertinente  et  iiuulinissihles  les 
iiinvens  (le  la  partie  adverse,  a  rejeté  et  rejette  la  motion,  avec 
(l.-|M.ns."  (5  R.  L.  304) 


MINISTRE  DE  LA  ReLIOIOIf.-DIFFAHATION.  -JURIDICTION  DES 
TRIBUNAUX  CIVILS. 

Si  l'KuioH  Court,  ix  Review 

Montréal,  30tl»  septeinber  1N74. 

l'resent  :  MoNDELET,  J.,  JoHXSON,  J.,  ami  ToiiUAXCE,  .1. 

Dkkouin  vs  The  RevJ.  Uiioel  Archambault. 

Ililil  :  Tliat  miniaters  of  relii^ioii  in  the  province  are  amenal'le  to  tlie 
('(iiu's  of  civil  jiiri8<liction  in  tlie  wamo  miinncr  anM  to  tlie  saine  extent 
il-  (itiior  j^rson-  ;  and  an  action  for  Hiander  will  lie  ngainst  a  roman  oa- 
timlic  prie-t  for  iiijnrious  expressions  utterjil  Wy  liini  in  a  sermon. 

KdUTHiEU,  J.  (en  première  in.staiice)  :  le  demamleur,  com- 
merrant  de  JSaint- Barthélémy,  réclame  du  défendeur,  son 
curé,  une  sonnne  de  §5000  de  donimages,  pour  injures.  Il 
allèjfue  :  Que,  le  25  mar.s  1873,  jour  de  la  fête  de  l'Annon- 
ciation, le  défendeur,  sans  cause  léoritime,  mais  par  malice  et 
niiicune,  et  dans  le  but  de  faire  tort  au  demandeur  a  dit,  à 
son  ])rûne,  pendant  le  service  divin,  dans  l'éjijlise  de  Saint- 
Hartliélemy,  devant  un  auditoire  nombreu.x,  les  paroles  sui- 
vantes :  'Il  y  a  un  homme  dans  la  pdvoùse  gai  n  en  L'an- 
"  (liK'p,  de  demander  an  conseil  ane  licence  poar  vendre  de 
"  li(  hoissoii  ;  je  défends  de  lai  en  accorder  une  ;  c'est  nn 
"  piiresseux  et  un  fiandrin  qui  vit  à  vos  dépens  et  qui  s'en- 
"  (/raisse  de  vos  sueurs.  H  tient  une  maison  de  désordre  qui 
"  est  nn  sajet  de  scandale  poar  la  paroisse.  Il  faut  prendre 
"  l^x  moyens  de  l'en  chasser.  Ne  iencourayez  plus,  rainez-le, 
"  l'Ii  II  suez-le.  C'est  le  moyen  de  s'en  débarrasser."  Que  cette 
conduite  inqualifiable  et  injuste  du  défendeur,  et  ces  paroles 
jniiférées  nden nellemeni  au  prône  paroissial...  ont  causé  un 
il(jniuiage  d'au  moins  S5000  au  demandeur.  Le  défendeur  a 
re[i()iidu  à  cette  action  :  lo  par  une  défense  en  fait,  2o  par 
deux  exceptions,  alléguant,  en  résumé  :  Que  lorsqu'il  a  parlé 
eu  chaire  contre  la  vente  des  boissons  spiritueuses  dans  sa 
]Kiioi.sse,  il  était  dans  l'e.xercice  de  .son  devoir  de  curé  et  de 
pfisteur  des  âmes,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  pour  nuire  à  qui  que 
ce  soit,  mais  uniquement  pour  mettre  ses  paroissiens  en 
garde  contre  les  occasions  de  désordre    et  de  péché  ;  que,  lo 
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25  mars  1(S73,  il  a  prêché  sur  la  contrition  et  la  fuite  des 
occasions  de  péché,  et  qu'il  a  rangé  parmi  ces  occasions  lis 
maisons  où  l'on  vend  des  boissons  sans  licence  et  cité  le 
fait  de  deux  jeunes  gens  qui,  l'hiver  précédent,  s'étaient 
enivrés  dans  ces  maisons,  et  avaient  failli  être  f;elés  à  mon  ; 
qu'il  a  ajouté  qu'il  avait  entendu  dire  que  quelqu'un  (jui 
tenait  une  maison  où  se  débite  de  la  boisson  sans  licence  vou- 
lait s'adresser  au  conseil  municipal  pour  obtenir  une  licencH', 
mais  qu'il  espérait  que  MM.  les  Conseillers  n'accorderaient  pa-, 
de  licences  ;  qu'il  ne  fallait  pas  encourayer  ces  maisons  où 
l'on  vend  des  spiritueux  sans  licence,  parce  que  les  encou 
rager,  c'était  participer  à  des  fraudes  contre  le  gouvernement 
et  aux  désordres  qu'elle  causent;  que  c'était  entretenir  les 
paresseux  et  fainéants  qui  les  tiennent;  (jue,  loin  d'encourager 
ces  maisons,  il  fallait  les  laisser  mourir  d'inanition  et  se 
ruiner  par  elles-mêmes,  afin  de  s'en  débarrasser  ;  (ju'il  a  niiisl 
parlé  dans  un  but  tout  à  fait  religieux,  et  pour  combattre  les 
causes  de  désordre  dans  sa  paroisse  ;  qu'il  a  parlé  en  tenins 
généraux,  et  que  si  quelqu'un  a  compris  que  ses  paroles  pou- 
vaient s'adresser  au  demandeur,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Par  une 
réponse  spéciale  à  ces  exceptions  le  demandeur  dit  que, 
depuis  l'institution  de  l'action,  le  défendeur,  pour  se  venger,  a 
poursuivi  et  fait  condamner  le  demander  à  l'amende  pour 
vente  de  boissons  sans  licence  ;  qu'à  plusieurs  reprises,  le  dé- 
fendeur a  de  nouveau  dénoncé  et  flétri  le  demandeur  du  haut 
de  la  chaire,  et  qu'il  a  par  là  aggravé  ses  torts  et  donné  la 
mesui'e  de  la  rancune  et  de  la  vengeance  qu'il  nourrit  contre 
le  demandeur.  Le  défendeur  a  voulu  faire  mettre  de  cûté 
cette  réponse  spéciale  parce  que  les  faits  y  énoncés  sont  posté- 
rieurs à  l'action.  L'hon.  juge  Loranger  a  ordonné  preare 
avant  faire  droit,  et  avec  raison  ;  car  cette  réponse  spéciale 
pouvait,  si  elle  était  prouvée,  servir  à  l'appréciation  des  motifs 
du  défendeur  et  de  ses  dispositions  à  l'égard  du  demandeur. 
C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas  devoir  la  mettre  de  côté.  La 
preuve  démontre  d'ailleurs  ((u'elle  a  servi  plutôt  les  intérêts 
du  défendeur  que  ceux  du  demandeur.  Les  témoins  du  deman- 
deur ont  prouvé  en  résumé  :  que  le  défendeur  a  parlé  dans 
son  sermon,  le  jour  de  l'Annonciation,  de  la  vente  des  boissons, 
et  des  licences,  et  qu'il  a  die  :  "  qu'il  y  avait  quelqu'un  dans 
"  la  paroisse  qui  voulait  obtenir  une  licence,  mais  qu'il  n'y  in 
"  avait  pas  besoin,  et  qu'il  ne  fallait  pas  lui  en  accorder  ;  (jn  il 
"  y  avait  quelqu'un  qui  vendait  des  boissons  sans  licence, 
"  qu'il  ne  fallait  pas  l'encourager,  qu'il  fraudait  le  gouverne- 
"  ment,  qu'une  personne  tenant  une  semblable  maison  était  un 
"  paresseux  et  un  fainéant,  vivant  aux  dépens  îles  autres,  à  ne 
"  rien  faire  ;  que  c'étaii,  iin  être  inutile,  (ju'en  ne  l'enconra- 
"  géant  pas  on  s'en  débarrasserait  et  on  le  chasserait  de  la  pi- 
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"  roisse."  Les  témoins  du  demandeur  prouvent,  en  outre,  que 
le  demandeur  vendait  depuis  quelques  années  des  boissons  sans 
licence,  et  qu'ils  ont  compris  que  le  sermon  s'appliquait  à  lui, 
parce  qu'il  n'y  avait  que  lui  qui  faisait  ce  commerce  dans  la 
pai'oisse.  Aucun  d'eux  ne  peut  dire  que  le  sermon  du  défen- 
deur ait  causé  un  dommage  quelconque  appréciable  au  de- 
mandeur. Les  témoins  du  défendeur  prouvent  de  leur  côté 
que  cehr  -'  aurait  dit  :  "  Qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  licence 
"  dans  la  paroisse  ;  qu'il  y  avait  des  f^ens  qui  vendaient  des 
"  Ijoissons  sans  licence,  qu'il  ne  fallait  pas  les  encourager,  et 
"  et  ou'on  s'en  débarrasserait  par  ce  moyen,  qu'il  n'y  avait 
'•  que  las  paresseux  et  les  fainéants  qui  gagnaient  leur  vie  en 
'•  tenant  des  maisons  de  ce  genre.  "  Ils  établissent  de  plus  : 
que  le  demandeur  a  dit,  après  avoir  intenté  son  action,  "  qu'il 
savait  bien  que  le  sermon  du  curé  ne  lui  avait  fait  aucun  tort, 
mais  qu'il  voulait  le  dompter.  "  Telle  est  la  cause  :  et  les 
questions  qui  en  découlent  .sont  de  la  plus  grave  importance. 
L(!in-  décision  peut  entraîner  de  sérieu.ses  conséquences,  non 
seulement  pour  les  parties,  mais  encore  pour  la  société.  Au 
premier  coup  d'reil  jeté  sur  cette  cause,  je  me  suis  demandé  si 
j'étais  bien  le  juge  compétent  pour  la  décider,  s'il  m'apparte- 
nait bien  à  r'ioi,  laïque,  de  censurer  un  prêtre  dans  l'exercice 
de  son  ministère  et  de  la  prédication,  et  c'est  cette  première 
question  que  je  veu.i  examiner. 


Le  défendeur  en  cette  cause  est  prêtre  et  curé  de  Saint- 
Barthélémy.  Le  demandeur  est  son  paroissien.  Les  paroles 
que  ce  dernier  reproche  à  son  curé,  et  pour  lesquelles  il  me 
demande  une  condaumation,  se  trouvaient  insérées  dans  un 
sermon  prononce  du  haut  de  la  chaire,  dans  l'égli.se  de  Saint- 
Barthélémy.  Ce  qu'on  me  demande  est  donc  une  intervention 
dans  l'exercice  de  la  prédicat'  évangélique,  à  l'etfet  de  la 
restreindre  et  de  la  censurer.  On  veut  que,  par  un  jugement, 
je  déclare  que  dans  la  prédication  de  l'évangile,  faite  du  haut 
de  la  chaire  de  vérité,  par  les  représentants  de  Jésus  Christ 
sur  la  terre,  telles  paroles  sont  permises,  et  telles  autres  ne  le 
sont  pas.  On  me  requiert  d'assigner  au  prédicateur  catholique 
certains  limites  qu'il  ne  devra  pas  franchir,  sous  peine  de  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  Le  pouvoir  dont  je  suis 
revêtu,  comme  représentant  de  l'autorité  civile  me  donne-t-il 
le  droit  de  prononcer  un  semblable  jugement  ?  Pour  répondre 
à  cette  question,  je  me  repré.sente  le  prêtre,  dans  la  chaire, 
ensii<rnant  la  vérité  catholicjue  à. ses  ouailles,  et  je  me  demande 
de  (jui  cet  homme  tient  ce  pouvoir  d'enseigner  et  à  qui  il  doit 
en  rendre  compte.     Est-ce  le  pouvoir  civil  qui  lui  a  confié  ce 
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droit  et  imposé  ce  devoir  de  prêcher  l'Evangile  ?  Non,  il  tient 
ces  pouvoirs  de  son  évêque,  qui  les  tient  de  l'Eglise,  qui  les 
tient  de  Dieu  lui-même.  La  loi  qui  les  lui  a  conférés  a  été 
promulguée  il  y  aura  bientôt  dix-neuf  siècles,  sur  une  monta- 
gne de  la  Galilée,  et  elle  a  été  depuis  la  loi  du  monde  entier. 
Elle  est  écrite  en  termes  exprès  dans  le  Code  par  excellence, 
qu'on  appelle  l'Evangile,  code  supérieur  à  tous  les  codes  des 
nations.  J'y  lis  que  le  Fils  de  Dieu,  au  moment  de  remonter 
vers  son  père,  réunit  ses  apôtres  sur  le  sommet  d'une  monta- 
gne ;  et  là,  prenant  possession  simultanément  du  ciel  et  de  la 
terre,  en  sa  double  qualité  d'homme  et  de  Dieu,  il  leur  adressa 
ces  paroles  immortelles  qui  ont  changé  la  face  du  monde  : 
"  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre  ; 
connue  mon  père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie,  allez  donc  et 
enseignez  toutes  les  nations.  "  Comme  ces  paroles  démontrent 
bien  l'universalité  et  la  suprématie  de  la  puissance  spirituelle, 
qui  s'exerce  à  la  fois  au  ciel  et  sur  la  terre  !  Et  comme  la 
mission  que  je  remplis  me  semble  bornée  quand  je  la  compare 
à  celle  du  prêtre  !  Le  ministère  de  la  prédication  est  donc  le 
ministère  ecclésiastique  et  sacré  par  excellence.  C'est  Dieu 
lui-même  qui  l'a  institué,  et  le  prêtre  n'a  pas  besoin  de  la  per- 
mission du  pouvoir  civil  pour  l'exercer.  Que  dis-je  ?  il  l'a 
exercé  partout  et  toujours  malgré  toutes  les  entraves  et  tou- 
tes les  persécutions,  que  la  puissance  temporelle  a  pu  lui  sus- 
citer !  Ce  n'est  donc  pas  au  pouvoir  civil,  ou  à  ses  représen- 
tants, qu'il  doit  rendre  compte  de  sa  prédication,  et  lors  même 
qu'il  abuserait  de  ce  saint  ministère,*il  n'y  a  que  ses  supérieurs 
ecclésiastiques  qui  puissent  le  censurer  et  le  punir.  Il  nie 
semble  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  manières  de  voir  là- 
dessus.  Si  la  puissance  civile  peut  limiter  la  prédication 
catholique,  elle  peut  aussi  la  supprimer,  et  si  elle  peut  la  sup- 
primer, que  devient  l'Eglise  ?  Pour  ma  part,  plus  j'ai  considéré 
cette  question,  et  plus  il  m'a  paru  inccmtestable  que  le  prêtre, 
dans  la  chaii'e,  parlant  au  nom  de  Dieu,  en  vertu  de  sa  mis- 
sion divine,  échappe  complètement  à  ma  juridiction,  et  que  je 
n'ai  aucune  qualité  pour  décider  s'il  a  abusé  ou  non  de  son 
sacré  ministère.  Si  le  défendeur  en  cette  cause  avait  fait  un 
contrat  avec  le  demandeur,  et  s'il  refusait  maintenant  de  l'exé- 
cuter ;  ou,  si  rencontrant  le  demandeur  dans  la  rue,  il  l'inju- 
riait, je  comprendrais  qu'il  fut  traduit  devant  moi  ;  car  il  ne 
serait  pas  là  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Comme  meml>re 
de  la  société  civile,  il  devrait  répondre  de  ses  actes  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  des  choses  purement  temporelles.  Mais 
ici  c'est  un  sermon  que  l'on  me  soumet,  et  je  ne  connais  per- 
sonne qui  m'ait  donné  le  pouvoir  de  juger  les  affaires  ecdé- 
siastiques.  C'est  le  privilège  du  prêtre  de  n'être  soumis  dans 
ces  ailkires  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques. 
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et  nous  verrons  bientôt  que  ce  privilège  lui  appartient  de 
droit  divin,  et  que  lui-même  ne  peut  y  renoncer.  Ouvrons 
miiintenant  les  auteurs  de  Droit  Canon  et  voyons  comment 
ils  ont  résolu  la  question  que  je  discute.  Maupied,  p.  514  : 
"  L'Eglise  possède  de  droit  divin  tout  pouvoir  judiciaire;  le 
"  prêtre,  le  clerc,  toute  personne  consacrée  à  Dieu,  deviennent 
"  la  propriété  de  Dieu  ;  ils  ne  dépendent  d'aucune  juridiction 
"  (les  hommes;  nul  autre  que  l'Eglise  et  ses  tribunaux  de  droit 
"  divin  ne  peut  les  juger  sans  sacrilège.  Il  est  donc  nécessaire, 
■'  il  est  urgent  que  la  loi  civile  applique  son  propre  droit  com- 
'•  mun  à  l'église,  en  reconnaissant  et  sanctionnant  sa  juridic- 
"  tiou  exclusive  sur  les  personnes  et  les  choses  ecclésiastiques." 
Sckriudzçjriieber,  Jus  ecclesiasticurn,  vol.  3,  p.  44.  "Queritur  1. 
"  (juis  sit  judex  ordinarius  causarum  ecclesiasticarum  ?  Resp.  : 
"  CausîB  ecclesiasticae  duplieis  generis  sunt  :  aliquas  enim  ex 
'  illis  D.  D.  appelant  mère  ecclesiasticas,  seu  spirituales, 
"  alias  temporales.  Mère  ecclesiasticfe,  seu  spirituales  sunt 
"  qtuv  ex  objecto  suo  sacrtie  sunt,  seu  quae  versantur  circa 

"  rc.m  sacrem  et  spiritualem De  mère  ecclesiasticis  in- 

"  dubitata  apud  oinnes  tam  catholicos,  quam  heterodoxos  sen- 
"  tentia  est,  illas  ad  cognitionem  judicis  ecclesiastici,  at  qui- 
'  dem  solius,  laicis  omnino  exclasis,  spectare.  Proceditque 
"  hoc  non  tantum  de  iis  cau.sis  quîe  ab  intrinseco  spirituales 
"  sunt,  uti  sunt  qua3  ad  fidem,  sacramenta  et  sacramentalia, 
"  absolutionem  a  votis,  et  juramentis,  sacrificium,  et  ritus  sa- 
"  cros,  censuras,  et  alias  pjenas  mère  ecclesiasticas,  aliaque  his 
"  similia  pertinent  ;  sed  etiuni  de  iis  quae  intrinsece  s'piri- 
"  taules  non  sunt,  sed  spiritiiali  tuntuni  (innexae,  quales  sunt 
"  causre  redituum  ecclesiasticorum,  décimales,  &c.,  &c.  "  A  la 
page  48,  le  même  auteur  se  demande  à  qui  appartient  la  déci- 
sion de  la  cause,  lorsqu'il  y  a  doute  si  la  cause  est  spirituelle 
ou  temporelle,  et  il  répond  :  "  dicendum  hoc  casu  decisionem 
"adjudicem  ecclesiasticum  pertinere."  Aux  pages  131,182 
L't  183,  Schmalzgrueber  parle  des  causes  temporelles,  et  expri- 
me des  doutes  sérieux  que  les  ecclésiastiques  puissent,  même 
dans  ces  causes,  être  amenés  devant  un  juge  laïque.  Enfin,  à 
la  page  146,  le  savant  canoniste  se  demande  de  quel  droit 
découle  l'immunité  ecclésiastique,  et  il  distingue  entre  les 
causes  spirituelles  et  les  causes  temporelles.  Quant  aux  pre- 
iiiicTes,  il  est  cei'tain,  suivant  lui,  que  le  privilège  d'être  exempt 
(!•'  la  juridiction  séculière  appartient  aux  ecclésiastiques  de 
drnit  divin.  Quant  aux  secondes,  les  opinions  sont  partagées  ; 
([uclques  docteurs  le  font  découler  du  droit  humain  et  les  au- 
tws  du.  droit  divin.  Schmalzgrueber  paraît  adopter  une  opi- 
nion mitoyenne,  et  décider  que  dans  le  principe,  ce  privilè<''e 
ttait  de  droit  divin,  et  que  dans  la  suite  il  est  passé  dans  le 
(irait  humain.  L'abbé  Fleury,  qui  est  un  auteur  gallican,  dit  : 
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(Institution  au  droit  ecclésiastique,  vol.  1,  p.  292.)  "Les  exenip- 
"  tions  personnelles  des  ecclésiastiques  sont  premièrement 
"  celles  de  la  juridiction.  Régulièrement,  un  ecclésiastique 
"  ne  peut  être  poursuivi  devant  aucun  juge  séculiei".  "  Le 
même,  vol.  2,  p.  7,  8  et  9,  cite  les  Réponses  du  pape  Nicolas 
1er  ;  le  3ènie  Concile  de  Latran  et  le  Pape  Innocent  III,  qui 
tous  ont  consacré  ce  privilège  et  décidé  que  les  ecclésiastiques 
ne  peuvent  y  renoncer.  Hiujuenin  :  Expositio  juris  canonici, 
vol.  1,  p.  179  :"  Privileginm  fori  in  eo  consistit,  ut  nemo  per 
"  se  possit  personam  ecclesiasticam,  quoad  causas  criminalcs 
"  vel  etiam  civiles,  ad  judicium  seculare  trahere.  Haec  iininu- 
"  nitas,  qua  clerici  potiti  sunt  ul)i  primum  ecclesia,  sedatis 
"  persecutionem  procellis,  christianos  principes  macta  est,  sub- 
"  sequentibus  seculis  confirmata  fuit;  liodie  vere  variis  nioiiis 
"  coercetur."  Page  180  :  "  Quo  jure  immunitas  fuerit  intro- 
"  ducta  ?  Quaestio  solvitur  à  Concilio  Tridentino,  dicente  er- 
"  clesia'  et  personaruvt  ecclesiasticariun  ivimunitatem  Dc'i 
"  ordinatione  et  amonicis  sanctionibus  consf  itufam.  "  L'au- 
teur cite  ici  le  5ème  Concile  de  Latran,  session  IX  ;  Suarez, 
"  Defensio  Fidei  ",  liv.  4,  chap.  8,  plusieurs  décrets  des  Conci- 
les, et  le  Syllabus.  Idem,  vol.  2,  p,  194  :  "  Causre  clericovuiii 
"  ab  ordinario  judicantur.  Ipsi  nequeunt  privilegio  fori  renuu- 
"  tiare."  Idem,  vol.  2,  p.  193  :  "  Ratione  personarum,  .solus 
"  episcopus  est  judex  competens  in  quibuslibet  causis  clerico- 
"  runi,  nempe  in  causis  de  illorum  vita  et  institutis,  de  imuui- 
"  nitate,  de  criminibus  ecclesiasticis.  "  Scavini,  Theoloi;ia 
Moralis,  vol.  4,  p.  461  :  "  Quod  autem  pertinet  ad  causas  c- 
"  desiasticas,  ixd  judicviw  ecclesiasticum  oninino  pertinet  judi- 
"  care  de  criminibus  contra  tidem  ac  cultuin,  de  polygamia,  do 
"  spon.salibus,  de  divortio,  de  sacris  ritibus  ac  pra^cedentus  in 
functionibus.  ..."  Mavpied,  Jus  canonicum,  vol.  2,  p.  .52. 
"  Onines  personie  vere  ecclesiastica'  gaudent  innnunitate  per- 
"  sonali,  indeque  libéras  imniunes  et  exempta^  sunt  ab  omui 
"  jurisdictione  et  foro  cujusvis  potestatis  et  persona  laicalis, 
"  tum  in  causis  civilibus,  tum  in  causis  criminalibus."  Idem, 
pp.  47  et  59.  Devotl,  Institutionum  canonicarum,  vol.  1,  p.  9(), 
Jus  canonicum,  vol.  3,  p.  18.  L'abbé  Prompsault,  Dictionnaire 
Raisonné  de  Droit  et  de  jurisprudence  civile  ecclésiastique, 
verbo  Procès  ecclésiastiques.  "Avant  1790,  il  était  défendu  aux 
"  laïques   d'usurper   la  juridiction  des  clercs,  et    aux    clercs 

'■  d'empiéter  sur  celle  des  laïques Les  actions  en  matière 

"  civile  qui  provenaient  du  fait  d'un  laïque  ou  d'un  acte  puri- 
"  ment  civil,  ou  d'un  fait  étranger  à  l'état  ecclésiastique,  étaient 

"  soumises  à  la  juridiction  temporelle  et  séculière Les 

"  délis  commis  dans  les  emplois  entièrement  ecclésiastiques, 
"  étaient  de  leur  nature  ecclésiastiques,  et  malgré  quelque  dis- 
"  cussion  qui  provenait  presque  toujours  des  doutes  élevés  sur 
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•  la  (lualité  du  fait,  ils  ressortaient  exclusivement  des  tribu- 
'  iiaux    ecclésiastiques."     L'abbé  Homon,  Le   laicisme,  dans 
le  sanctuaire,  pa^je  90  :  "  Jamais  1  e(;lise  n'a  permis  et  ne  per- 
'  mettra  que  les  clercs  soient  traduits  devant  les  juges  laïques 
"  pour  rendre  compte  de  leurs  actes,"  et  il  cite  le  cinquième 
Concile  de  Latran  et   le   Concile  de  Trente.     Gvyot,  Somme 
des  Conciles,  vol.  2,  pages  170  à  175,  soutient  la  même  doc- 
trine, et  cite  les  conciles  de  Carthage  ('ième),  de  Lambetli,  de 
Cologne,  de  Rouen,  de  Latran,  de  Lyon  et  de  Trente.  Durand 
{Il  Mailkme,     Dictionnaire  de  Droit  canonique,  vbo  Prédica- 
tion, admet,  tout  gallican  qu'il  soit,  que,  suivant  le  Concile  de 
Trente,  c'est  aux  évêques  qu'il  appartient  de  connaître   des 
alius  et  des  scandales  de  la  prédication  ;  mais  il   ajoute  qu'en 
France  les  tribunaux  séculiers  ont  souvent  jugé  de  telles  cau- 
ses.    On  trouve  dans  les  "  Analecta  juris  Pontificii,"  livraison 
(le  janvier  et  février   1 874,  plusieurs  décisions  de   la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Lnmunité,  consacrant  ces  principes,  entre 
autres  une  décision  du  30  juin  1832,  déclarant  qu'un  lau|uene 
peut  être  juge  d'instruction,  même  par  délégation  de  l'évêque, 
]iarce  que  le  droit  canoni(|ue  ne  permet  pas  qu'un  laïque  exer- 
ce des  actes    de  juxùdiction  su*'   des  ecclésiastiques.     L'abbé 
Avdré,  Dictionnaire  de  Droit  Canon,  vbo  Erirprit^onnement  : 
'■  Les  Canons  accordant  aux  clercs  le  privilège  de  ne  pouvoir 
"  être  accusés  et  traduits  pour  aucun  crime  devant  les  juges 
"  laïques  ;    par  une  conséquence  nécessaire  ces  mêmes  canons 
'  iléfendent  la  capture  et  l'emprisonnement  des  clercs  par  l'or- 
■  lire  ou  l'autorité  du  juge  séculier."  Le  même,  vbo  OjHcialité, 
\>.  tiSO,  après  avoir  dit  quel  a  été  dans  les  1ers  s'ècles  l'exercice 
(lu  pouvoir  judiciaire  de    l'Eglise,   ajoute  :     "  La  juridiction 
'  contentieuse  de   l'église  alla  toujours   en  augmentant.    En 
'  M()(),  le  pape  Nicolas  1er  dit,  dans  ses  réponses  aux  Bulgares, 
"  (|u'ils  ne  doivent  point  juger  les  clercs.     Le  Concile  général 
'  (le  Latran,  de  l'an  1179,  défend  aux  laïques, sous  peine  d'ex- 
'  communication,  d'obliger    les  ecclésiastiques  à  paraître    en 
"  jugement  devant  eux  ;  et  Innocent  III  décide  que  les  clercs 
'  ne  peuvent  renoncer  à  ce  privilège,  attendu  qu'il   n'est  pas 
'•  personnel,  mais  de  droit  public.     Ainsi,  à  cette   époque,  les 
'■  eeclésiastiques   .se  trouvaient  non  seulement  exempts  delà 
'  juridiction  séculière,  mais  ils  exer(,'aient  eux-mêmes  leur  juri- 
'  diction  sur  les  laïques  dans  la  plupart  des  affaires."     Reijjen- 
lituA,  Jus  Canonicum,  vol.  3,  page  770,  n*-'  225,  page  772,  n" 
2:}5,  affirme  le  droit  des  ecclésiastiques  de  ne  pas  être  traduits 
(avant  des  juges  séculiers,  et  prouve  que  ce  privilège  est  de 
di'oit  divin.     A  la  page  783,  n*^  276  et  suiv.,  il  dit  :   "  que  les 
"  violateurs  de  l'immunité  ecclésiastique  (il  nomme  les  jiiges) 
"  encourent    l'excommunication  majeure   ipso  facto  ;     qu'ils 
''  Sont  obligés  à  restitution  ;  et  que  leurs  actes  sont  nuls."  On 
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comprend  toutefois  que  ce  privilège  de  droit  divin  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  fonctions  ecclésiastiques,  et  que,  dans  les  affiu- 
res  purement  temporelles,  les  ecclésiastiques  sont  soumis  com- 
me membres  de  la  société  civile  aux  tribunaux  civils.     CVst 
ainsi  que  d'Héricourt,  Lois  ecclés.,  ch.  1,  n.   2,  p.  18,  dit  "  que 
"  la  juridiction  qui  appartient  à  l'Eglise  de  droit  divin  necon- 
"  siste  que  dans  le  pouvoir  d'enseigner  les  nationft,  de  reinet- 
"  tre  les  péchés,  d'administrer  les  sacrements,  et  de  punir  par 
"  des  peines  purement  spirituelles  ceux  qui  violent  les  lois  oc- 
•'  clésiastiques."  Il  est  vrai  que  pendant  de  longs  siècles,  nous 
pouvons  dire  jusqu'au  15ème  siècle,  les  évêques  et  les  offici;ili- 
tés  ont  exercé  une  juridiction  très  étendue  même  dans  les  af- 
faires temporelles.    Mais  ils  tenaient  cette  juridiction  du  pou- 
voir civil,  (ui  avait  droit  de  la  reprendre  et  qui  l'a  reprise. 
Malheureusement,  comme  il  arrive  trop  souvent,  la  réaction  a 
excédé,  et  les  Anciens  Parlements  ont  empiété  sur  les  droits  de 
l'Eglise  et   sur  la  juridiction  ecclésiastique.     Puis  est  venue 
la  Révolution  (jui  a  fait  main  basse  sur  tous  les  privilèges,  et 
qui  a  décrété  l'abolition  des   tribunaux  ecclésiastiques.     Les 
immunités  ecclésiastiques,  telles   qu'elles   nous  apparaissent 
dans  l'histoire,  comprenaient  donc  <ieux  espèces  de  privilèges  : 
l'un  découlant  de  la  constitution  même  de  l'Eglise,   et  lui  ap 
partenant  de    droit   divin,  l'autre  concédé  par  les   princes 
chrétiens.  Cette  dernière  embrassait  un  grand  nombre  «rafifii- 
res  temporelles  et  a  pu  être  abolie.     Mais  l'autre  se  bornait 
aux  affaires  ecclé.siastiques,  et  nul  pouvoir  humain  n'a  pu  et 
ne  pourra  la  faire  disparaître,  parce  qu'elle  est  inaliénable, 
imprescriptible,  et  essentielle   au  gouvernement  de  l'Eglise. 
Voir  l'abbé  André,  vbo  Officialité,  p.  685.  Au  reste,  cette  ques- 
tion d'ir  prescriptibilité  des  hnvumités   ecclésiastiques,  (|ui 
pourrait  être  compliquée  devant  les  tribunaux  français,  à  rai- 
son des  principes  révolutionnaires  qui  ont  envahi  la  France, 
ne  saurait  l'être  devant  nos  tribunaux.     Dans  notre  pays, 
la  Constitution  reconnaît  à  l'Eglise  catholique  une  existence 
indépendante,  et  accorde  une  liberté  entière  à  son  culte.     Or, 
une  des  conditions  essentielles  de  la  liberté  du  culte  catho- 
lique, c'est  que  la  prédication  soit  complètement  à  l'abri  des 
cen.sures  et  des   restrictions  du  pouvoir   civil  ;    en  d'autres 
termes,  c'est  que  la  liberté  de  la  chaire  soit  inviolable,  et  que 
le  prêtre  n'ait  à  rendre  compte  qu'à  son  évêque  des  paroles 
qu'il  prononce  en  chaire.  S'il  est  permis  aux  tribunaux  civils 
de  censurer  et  condamner  les  sermons  d'un  curé,  ils  pouriont 
en  faire  autant  pour  les  circulaires  et  les  mandements  des 
évêques.    Comme  les  prêtres,  les  évêques  sont  membres  de  la 
société  civile,  dira-t-on,  et  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant 
la  loi.   Donc  les  évêques  et  les  prêtres  tombent  sous  l'effet  de 
l'art.  1053  de  notre  Code,  pour  tous  leurs  actes,  sans  qu'il  y 
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iiit  lieu  (le  distinguer,  ni  de  faire  décider  per  l'autorité  com- 
p'triite,  si  ces  actes  sont  ecclésiastiques  ou  civils.  Car  c'est  la 
iiifine  iiiirrntnité  erclésiadiquc  qui  couvre  les  évê(]ues  et  les 
pir-ti es,  et  si  les  tribunaux  refusent  de  la  reconnaître  à  l'égard 
(le  ceux-ci,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  reconnaître  en  faveur 
(le  ceux-là.  On  voit  déjà  à  quelles  conséquences  désastreuses 
uiu'  semblable  jurisprudence  conduirait.  Il  y  a  eu  souvent 
dans  notre  pays,  et  j'en  pourrais  citer  plusieurs,  des  circu- 
laires épiscopales,  des  mandements  et  mêmes  des  décrets  de 
nos  conciles  provinciaux  qui  étaient  de  nature  à  CHU<er  un 
préjudice  grave,  tantôt  à  des  publicistes,  tantôt  à  fies  hommes 
politiques.  Si  donc  notre  droit  ne  reconnaît  pas  les  hninu- 
nilés  ecclésiastiques,  ces  mandements  et  ces  décrets  auraient 
pu  être  dénoncés  et  produits  devant  nos  tribunaux  civils  par 
les  personnes  (ju'ils  atteignaient,  et  les  tribunaux  aui aient 
jujié  du  mérite  de  l'opportunité  de  ces  actes  épiscopaux  pour 
accorder  ou  refuser  des  dommages-intérêts.  Or,  (|ui  ne  sent 
lalisurdité  d'un  semblable  .système  ;*  Et  remarcjuons  bien 
(|u"ou  ne  peut  pas  m'opposer  à  titre  d'objections  la  science,  la 
sagesse  et  la  modération  de  nos  évoques,  .science,  .sage.s.se  et 
modération  (\m  parfois  ne  se  l'encontreront  pas  chez  un  simple 
[irêtre.  Car  ces  qualités  personnelles  ne  font  rien  à  la  ques- 
tion, non  plus  que  le  mérite  des  actes  ecclésiastiques.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  .si,  dans  les  circonstances  auxquelles  je 
tais  allusion,  les  évêques  ont  bien  ou  mal  agi,  mai.s  si  les  tri- 
bunaux civils  pouvaient  prendre  coimais.sance  de  leurs  actes 
épiscopaux  et  prononcer  sur  leur  mérite.  C'est  cette  juri- 
iliction  que  je  nie  aux  tribunaux  civils'  et  je  la  nie  en  ce  qui 
concerne  tous  les  actes  ecclésiastiques,  qu'ils  émanent  de 
l'évêque,  ou  qu'ils  émanent  du  prêtre,  qu'ils  soient  bons 
en  eux-mêmes  ou  qu'ils  soient  mauvais  !  Posons  encore 
un  exemple  pour  mieux  élucider  la  question  ?  Un  laïque 
publie  un  livre.  Son  évêque  en  prend  connaissance  et 
le  condamne  comme  entaché  d'erreur,  par  une  circulaire 
pultliée  dans  les  journaux.  Supposons  pour  un  instant 
(pU'  l'évoque  soit  dans  l'erreur  et  que  le  livre  soit  excellent, 
soutiendra-t-on  que  le  tribunal  civil  pourra  prendre  connais- 
sance d'une  action  de  dommages  intentée  par  l'auteur  contre 
l'évêque,  et  prononcer  sur  le  mérite  de  l'acte  épiscopal  ?  Cer- 
tainement non.  Tout  ce  l'auteur  du  livre  peut  faire,  c'est  d'en 
appeler  à  Rome,  et  Rome  pourra  condamner  l'évêque  à  ré- 
parer l'injure  faite  et  à  indemniser  l'auteur  des  dommages 
qu'il  a  pu  souffrir.  La  chose  est  déjà  arrivée.  Il  me  paraîtrait 
fastidieux  d'insister  davantage.  Il  est  évident  que  l'Eglise 
('tant  une  .société  parfaite  et  complète  par  elle-même,  et  pos- 
sédant, indépendamment  des  gouvernements  civils,  les  trois 
pouvoirs,  législatif,  administratif  et  judiciaire,  ses  ministres, 
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dont  le  caractère  est  sacré,  ne  doivent  être  justiciables  (juc 
(les  tribunaux  ccrléfiiastigues,  dans  toutes  les  affaires  ecdi^- 
ftidstiqites.  C'est  un  jirii'ilèfje  t\m  leur  appartient  de  droit 
divin ,  ai  non  par  faveur  du  pouvoir  civil.  Tous  les  auteurs 
•  le  droit  canonique  lui  reconnaissent  cette  origine,  et  la  3()e 
proposition  condamnée  par  le  Syllabus  se  lit  comme  suit: 
"  L'immunité  de  l'Ej/lisfi  et  des  personnes  ecclésiastiques  tire 
"  so7i  origine  du  droit  civil  "  Cette  immunité  s'étend  à  tout 
le  clergé  catholique  depuis  le  Pape  jusqu'au  simple  clerc,  et  il 
y  a  mêmes  raisons  de  l'accorder  aux  prêtres  comme  aux  évi'- 
ques.  Sinon,  l'église  n'est  plus  libre,  et  devient  une  corpo- 
ration ordinaire  dans  l'Etat  et  sous  la  dépendance  de  1  Etat. 
Ce  privilège  e.st-il  d'ailleurs  si  exorbitant  et  tant  excep- 
tionnel ?  Dans  tous  les  pays  du  monde,  l'on  admet  et  l'on 
crée  des  tribunaux  spéciaux  pour  certaines  classes  de  per- 
sonnes soumises  à  des  législations  spéciales.  La  marine  à  ses 
tribunaux,  l'armée  à  ses  tribunaux,  les  avocats  ont  un  tri- 
bunal devant  lequel  ils  peuvent  être  appelés  à  i-endre  compte 
de  leurs  actes  d'avocats.  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'il  est  juste 
et  raisonnable  que  le  militaire,  p.  ex.,  ne  soit  jugé  pour  ses 
actes  militaires  que  par  la  Cour  Martiale,  qui  seule  est  censée 
bien  connaître  le  Code  spécial  auquel  les  soldats  sont  soumis. 
De  même,  n'est-il  pas  juste  et  raisonnable  que  le  clergé  n'ait 
à  répondre  de  ses  actes  ecclésiastiques  que  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  qui  seuls  peuvent  être  versés  dans  la 
science  si  vaste  et  si  compliquée  des  lois  ecclésiastiques.  Il  y 
a  eu  dans  notre  pays,  sous  la  domination  t'ran(;aise,  une  cause 
très  célèbre  qui  ott're  beaucoup  d'analogie  avec  la  présente 
cause.  Elle  est  longuement  rapportée  dans  l'Histoire  de  la 
Colonie  Française  en  Canada,  tle  M.  f'aillon,  vol.  3,  p.  495  et 
suiv.,  et  l'on  y  trouve  la  conséci'ation  des  principes  que  je 
soutiens.  Comme  le  défendeur  en  cette  cause,  l'abbé  de  Fénéloii 
était  poursuivi  pour  injures  contenues  dans  un  sei'mon  \mi- 
noncé  du  haut  de  la  chaix'e.  Mais  ces  injures  ne  s'adressaient 
pas  à  un  simple  citoyen  comme  dans  la  présente  cause  :  elles 
s'adressaient  au  Gouverneur  lui-même,  M.  de  Frontenac,  et 
par  conséquent  le  délit  d'injures  se  compliquait  il'un  autre 
délit,  l'excitation  à  la  rébellion  conti'e  le  pouvoir  civil.  En 
référant  au  résumé  de  ce  sermon,  tel  que  reproduit  par  M. 
l'abbé  Paillon,  il  est  facile  de  voir  qu'en  réalité  l'abbé  de 
Fénélon  y  avait  fait  des  allusions  très  directes,  très  claires  et 
très  blessantes  contre  le  Gouverneur  et  son  gouvernement. 
L'abbé  de  Fénélon  et  lo  Séminaire  de  St-Sulpice  refusèrent 
de  reconnaître  la  juridiction  que  le  Gouverneur  et  le  Conseil 
voulaient  s'attribuer.  L'abbé  de  Fénélon  invoqua  son  carac- 
tère sacré  et  récusa  les  juges  laïques.  Après  bien  des  pru- 
cédures,  dans  lesquelles  l'abbé  de  Fénélon  ne  paraît  pas  a\  oir 
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t'iiit  preuve  d'un  oimctère  conciliant,  lo  Cf)nst'il  finit  par 
s.ijiorcevoir  qu'il  faisait  fausse  route,  et  référa  la  cause  nu 
Koi.  Or,  le  Roi  Mânia  la  conduite  du  Conseil  et  du  (jou- 
vcrneur  :  et  il  écrivait  à  ce  dernier,  le  2'2  avril  1()75  :  "je  dois 
'  vous  dire  qu'il  fallait  remettre  l'Abbé  de  Fénéhjn  entre  les 
■  mains  de  son  évê(jue  ou  du  ^rand  vicaire,  pour  le  punir  par 
"  les  peines  ecclésiasti()Ues.  "  Quand  on  songe  (jue  c'est  Louis 
XiV  (|ui  pronon(,'ait  ainsi,  c'est  un  témoignage  bien  fort  en 
laveur  des  immunités  ecclésiasti(jues.  Je  pourrais  m'arrêter 
là,  et  renvoyer  l'action  du  demandeur  sur  ce  premier  chef, 
c'est-à-dire  pour  incompétence  lutione  maierhi',  incompéintico 
(|Ue  le  défendeur  a  implicitement  invo(|uée  en  plaidant  "  que 
"  li)rsi)u'il  a  parlé  en  chaire  il  était  dans  l'exercice  de  son 
"  devoir  de  curé  et  de  pasteur  des  âmes.  "  Mais  je  veux  faire 
un  pas  de  plus,  et  considérer  la  (|uestion  au  point  de  vue 
purement  civil  et  social,  et  au  point  de  vue  légal. 

II 


Je  mets  de  côté  pour  le  moment  les  immunités  ecclésiastiques 
telles  qu'elles  existent  dans  l'Eglise,  et  telles  qu'elles  sont 
reconnues  implicitement  par  notre  constitution  (|ui  a  décrété 
la  liberté  de  la  religion  et  du  culte  catholitiues.  Ceux  qui 
combattent  les  privilèges  ecclésiasticiues  le  font  au  nom  de  la 
lilj'^rté,  et  cependant  la  liberté  bien  entendue  <loit  les  con- 
sacrer et  les  maintenir.  Lorsque  la  Cour  que  je  préside  en  ce 
moment  est  en  séance,  à  tout  instant,  un  avocat  se  lève,  et 
ilcVîint  un  auditoire  quelquefois  nombreux,  il  s'écrie  :  M.  un 
tel  jouit  d'une  mauvaise  réputation  :  les  actes  (|u'il  a  passé.s 
sont  frauduleux,  ils  sont  d'un  homme  malhonnête  (jui  a  voulu 
frauder  ses  créanciers  ;  les  témoins  qu'il  a  {)roduits  et  notam- 
iiK-'Ut  tels  et  tels  sont  des  parjures,  malhonnêtes  comme  lui, 
et  complices  de  ses  fi-audes,  etc.,  etc.  L'honnne  qui  peut 
parier  ainsi  et  qui,  dans  cei'taines  circonstances  données, 
pourra  même  appeler  parjures  et  voleurs  les  plus  honnêtes 
1,'i'us  du  n)onde,  n'est-il  pas  privilégié  ?  Sans  aucun  doute.  La 
liberté  de  parole  dont  il  jouit  est  presque  illimitée,  et  la  loi  la  lui 
accorde  parce  qu'elle  lui  est  néces.saire  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  .ses  clients.  Quelques  individus  pourront  quekjuefois 
en  souffrir  ;  mais  l'intérêt  particulier  doit  céder  devant  l'in- 
térêt général.  Lisez  maintenant  nos  journaux,  écoutez  les 
discours  de  nos  hommes  politiques.  Combien  d'hommes  sont 
tous  les  jours  injuriés  et  vilipendés  dans  la  presse  et  à  la  tri- 
bune, et  qui  cependant  sont  obligés  de  tout  souffrir  sans  avoir 
Urnit  de  recourir  aux  tribunaux.  Car  ce  recours  n'existe  pas, 
poiu-vu  que  la  presse  et  la  tribune  politique  respectent  la  vie 
privée  et  se  contentent  d'apprécier  les  actes  publics.  Quelle  est 
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la  raison  de  ce  privilèj^e  dont  certaines  personnes  ont  quel- 
quefois tant  à  souffrir  ?  C'est  (jue  la  presse  et  la  tiilmne  sont 
instituées  pour  protéger  et  détendre  les  intérêts  publics,  et 
qu'elles  ont  besoin  d'un(î  grande  liberté  pour  remplir  ieiir 
mission.  Donc,  dans  notre  pays  essentiellement  libre,  la  liberté 
de  la  presse  existe,  la  liberté  de  la  tribune  existe,  la  liberté  du 
barreau  existe,  l'ounpioi  voudrait-on  que  la  liberté  de  la 
chaire  n'existât  pus  ?  Les  intérêts  que  la  chaire  catholi(|iic 
est  chargée  de  défendre  ne  sont-ils  pas  mille  fois  plus  .sacrt's 
et  plus  importants,  niêtne  au  point  de  vue  social  et  polititiue, 
que  ceux  (|ui  .sont  confiés  aux  avocats,  aux  ,ournalistes  et  an.\ 
députés  ?  Tout  le  monde  admet  (|ue  les  peuples  sans  religion 
et  sans  morale  sont  voués  à  la  décadence  et  à  la  mort.  Or, 
c'est  le  clergé  qui  a  la  mission  de  conserver  et  de  défendre  ces 
deux  bases  indispen.sables  de  toute  .société.  Si  donc  il  y  a  une 
liberté  qui  doit  être  resjiectée  plus  que  toutes  les  autres,  c'est 
certainement  la  libi'rté  de  la  chaire.  Lors  même(|u'ils  feraient 
main  basse  sur  les  immunités  ecclésiastiques,  les  tribunau.v 
civils,  qui  doivent  protéger  les  intérêts  .sociaux,  devraient 
donc  respecter  la  liberté  de  la  eiiuire  au  seul  point  de 
vue  de  l'ordre  social.  Ils  ne  devraient  censurer  la  prédication 
que  dans  les  cas  d'abus  très  graves  et  très  préjudiciables.  Or, 
dans  la  cau.se  qui  nous  occupe,  où  est  le  préjudice  ?  Le  dé- 
fendeur a  prêclié  contre  l'intempérance  ;  il  a  flétri  les  mai.soiis 
oîi  l'on  vend  des  bois.sons  sans  licence,  il  a  recommandé  de  ne 
pas  les  encourager,  il  a  appliqué  les  épithètes  de  fainéants  (>t 
de  paresseux  à  ceux  qui  tiennent  de  telles  maisons.  Où  est  en 
cela  l'abus  ?  Fouvait-il  dénoncer  en  termes  moins  sévères  le 
désordre  (|ui  existait  dans  sa  paroùs.se,  et  les  auteurs  de  ce 
désordre?  Il  nous  semble  que  non.  "  Mais,  "  disent  les  té- 
moins de  la  demande,  "les  paroles  du  défendeur  s'appliquaient 
"  au  demandeur  en  particulier,  c'est  lui  (jui  était  clairement 
"  désigné,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  vend  des  boissons  sans 
"  licence."  Cela  peut  être,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  du  curé. 
Le  défendeur  flétrit  un  trafic  public  que  personne  n'osera  dé- 
fendre, et  il  appelle  paresseux  celui  ou  ceux  qui  font  ce  trafic 
publiquement.  Tant  pis  pour  le  demandeur  .s'il  est  le  seul  tra- 
fiquant de  cette  espèce  dans  la  parois.se,  et  s'il  se  trouve  ainsi 
désigné.  Parce  (ju'il  n'y  aura  dans  une  ville  qu'une  seule  mai- 
son de  prostitution,  sera-t-il  interdit  au  curé  de  prêclier  con- 
tre la  prostitution,  sous  prétexte  qu'il  se  trouvera  par  là  menu- 
à  flétrir  nommément  le  maître  oU'  la  maîtressse  de  cette  mai- 
son i*  Au  reste  les  épithètes  fainéant  et  pareftseiix,  (juoi(jue 
blessantes,  ne  touchent  ni  à  l'honneur  ni  aux  mœurs,  et  ne 
sont  pas  de  nature  à  causer  un  préjudice  grave.  Aussi  le  de- 
mandeur lui-même  a-t-il  déclaré  qu'il  n'en  a  aucunement  souf- 
fert ?     Donc,  pas  d'abus  sérieux,  et  pas  de  préjudice  causé. 
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l'iir  conaé(]uent,  .sans  égard  mémo  aux  immunités  ecclésiasti- 
ques, par  respect  seulement  pour  la  liberté  de  la  chaire,  et  au 
point  de  vue  purement  civil  et  social,  jo  dois  donner  gain  de 
cause  au  défendeur. 

III 


Pour  terminer,  envisageons  la  question  au  point  de  vue  pu- 
n-mcnt  légal.  Qu'est  ce  (|u'une  diHamation  ?  C'est  la  divul- 
i,fiitioM  ou  publication  illicite  d'un  t'ait  injurieux,  l'our  qu'il  y 
ait  diffamation,  il  faut  donc  trois  conditions  :  lo.  un  Fait  inju- 
rieux, 2o.  publication  de  ce  t'ait,  îio.  illégalité  de  la  publicité. 
Sans  ("xaminer  si  les  deux  premières  condition.*:  se  rencontrent 
dans  la  pré.sente  cause,  et  supposant  l'aHirmativc,  je  dis  (|ue  la 
troisième  condition  manque  certainement.  La  publication 
t'aitf  par  le  défendeur  n'est  pas  illicitf  :  lo.  parce  (|ue  le  fait 
[lultlié  était  <léjà  public,  et  (pie  le  demandeur  voulait  (pi'il  le 
fut  :  2o.  parce  (pie  hî  défendeur  avait  droit,  comme  curé,  et 
c'était  même  son  devoir  de  parler  d'un  désordre  existant  dans 
sa  paroi.s.se  et  de  le  flétrir  ;  3o.  pai'ce  (pie  cette  pul'lication  a 
cti'  faite  en  termes  généraux  et  dirigé(!  contre  un  commerce 
it  des  conuner(;ants  blâmables,  sans  désigner  nommément  le 
demandeur.  Le  fait  public,  c'est  qu'il  y  avait  dans  la  paroisse 
(les  gens  qui  vendaient  des  boissons  sans  licence,  et  (jue  l'un 
d'eux  faisait  des  démarches  pour  abtenir  une  licence.  Or,  ce 
fait  était  public,  et  le  demandeur  ne  pouvait  se  plaindre  qu'on 
le  Ht  connaître,  puisque  cela  pouvait  favoriser  et  étendre  .son 
commerce.  Tout  le  monde  admettra  que  ce  trafic  de  boissons 
fait  par  le  demandeur  était  illégal  et  blâmable,  non  seulement 
au  point  de  vue  moral,  mais  encore  au  point  de  vue  .social.  Or 
s'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  le  droit  et  même  le  devoir  de  flétrir 
un  t'ait  semblable,  c'est  certainement  le  curé  de  la  paroisse.  Le 
curé  est  un  chef  et  un  père  dont  la  parois.se  est  la  famille. 
Comme  tel,  il  a  le  droit  non  .seulement  d'enseigner  et  de  don- 
ner des  conseils,  mais  il  a  le  droit  de  blâmer  et  de  répriman- 
iler.  S'il  veut  que  .ses  réprimandes  soient  conqirises,  il  faut 
i|u'elles  touchent  aux  désordres  particuliei's  dont  .sa  parois.se 
peut  être  le  tlu'4tre,  et  ()u'elles  (jualitient,  comme  ils  le  méri- 
tent, les  auteurs  de  ces  désordres.  ])ans  certains  cas,  au  n)oins, 
c'est  le  seul  moyen  de  rendre  la  prédication  fructueuse.  Je 
cduiprends  parfaitement  que  la  douceur  produira  (piehpiefois 
un  meilleur  effet  ;  mais  c'est  au  prêtre  à  juger  du  meilleur 
UKjdc  de  prédication,  suivant  les  circonstances.  Qualifier  des 
v[i\thbtos  fa méant  et  pare 'iiie il X  les  vendeurs  de  bois.son  sans 
licence,  ne  me  paraît  pas  une  réprimande  trop  rigoureu.se  ;  et 
si  ces  qualifications  .sont  tombées  sur  la  tête  du  d(ïmandeur,  il 
doit  s'en  prendre  au  commerce  qu'il  faisait.  La  divulgation 
ou  publication  faite  par  le  défendeur  en  cette  cause  n'a  donc 
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pus  vtv  illicitt".  liC  iiiinistèrt'  «in'il  est  c';iiirj,'('>  <l(;  icmplir,  son 
titre  <lo  curé,  vt  la  loi  (|ui  rccoiiimit  lu  lii.vrt»'  «lu  enltt!  ciitln>- 
licpic,  lui  en  fiiisniciit  un  <le\(»ir.  J>>iic  il  n'y  ii  [)iis  eu  <iitl';i- 
niiition,  et  lo  dcnitinilcur  est  mal  t'nn<U''  à  sh  ])r(''tt.'n<lre  (UHaiiH', 
ni»'Mit'  au  point  <!••  vuf  li'nal.  Pour  toutes  c(!h  raisons,  l'action 
(lu  (leinan<leur  <loit  être  renvoyée,  avec  dépens. 

Voici  le  ju^'einent  de  la  Cour  Suj)érieure  :  "  La  Cour,  cou- 
sidé'rant  (pie  !(•  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  all(''<;ués  essen- 
tiels de  son  actio!»  ;  considérant  (pu;  les  paroles  reprochées  au 
d(it'ondeur  faisai(Mit  parti(!  d'uti  sermon,  (pi'il  aurait  prononcé 
du  haut  de  la  chaii-e,  dans  l'tVlise  Saint-Harthélcnny,  dont  il 
est  le  curé  ;  considérant  (pie  la  ceuiiiKt  «h;  seinhlables  dis- 
cours, s'il  y  a  lieu  a  censure,  appartient  à  la  juridiction  (iccié- 
siasti(pie,  et  (juc  si  cett<;  Cour  les  condauuiait,  elle  excéderait 
ses  pouvoirs,  et  entrav(îrait  la  liberté  de  la  prédication  et  du 
culte  catholiipie  :  considérant,  ei.  outre,  rpie,  par  les  paroles 
(pie  le  demandeur  lui  reproclu;,  le  défendeur  n'a  t'ait  (|ue  con- 
damner un  désonln;  existant  dans  sa  paroisse,  et  hlàmer  les 
auteurs  de  ce  désordre,  sans  désif^nt-r  nonunénient  le  deman- 
deur, (pli  ne  s'e.nt  trouvé  atteint  (pie  parce  rpi'il  faisait  lui- 
même  le  commerce  ilh-^^al  de  boissons,  (pie  le  défendeur  lilâ- 
mait  ;  considérant  (pi'il  est  prouvé  (pK;  U)  demandeur  n  ii 
souHert  aucuns  domnia<^es,  par  suite  des  paroles  du  défendeur, 
renvoie  l'action  en  cette  cause,  etc.  Kt  la  Cour,  adjuf^eant  m 
mêuK!  temps  sur  la  motion  (lu  défendeur,  à  l'effet  (ht  faire  met- 
tre d(î  C('»té  la  rf'poiise  du  demandeur  il  r(;xception  [)érenip- 
toire  en  droit  perpétuelle,  en  premier  li(Miplaidée  par  le  défen- 
deur, renvoie  ladite  motion. 

Le  demandeur  ap|)ela  de  ce  jut^emeiit  à  la  Cour  Supérieure 
ai(''ii[eant  en  révision. 

MoNDEl.KT,  .T.  :  Le  jugement  dont  le  dennmdeur  se  plaint 
fut  rendu  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de  Richelieu,  le 
10  mai  1.S74,  le  déboutant  de  .son  action.  C'est  le  cas  d'un 
curé  (jui,  du  haut  de  la  chaire,  dans  un  -sermon,  dans  le  C(jurs 
d'observations  à  l'occasion  de.s  licences  d'aubergistes,  accordées 
ou  cpii  doivent  êti't>  accordé  •,■<  ou  refusées,  est  accu>é  d'avoir 
dépassé  les  justes  limites  de  o-  c  j'iin  prêtre  doit  dire  à  .ses  pa- 
roi.ssiens  à  ce  sujet,  et  d'.'ivoir  injurié  le  demandeur  et  lui 
avoir  cau.sé  des  dominât^!  •,  Au  méi'ite  de  cette  cau.se,  il  nie 
paraît  évident  (pie  le  curé  t  it  allé  beaucoup  trop  loin  ;  il  s'est 
permis  des  ob.servations  bien  inc(mvenantes,  o.t  il  a  porté  la 
violence  et  l'inconvenance  jus(]u'à  conseiller  indirectement  de 
ruiner  ie  demandeur,  (pie  c'était  le  moyen  de  le  chasser  de  l.i 
paroisse.  Les  prétentions  du  curé  me  paraissent  exorbitantes, 
mais  le  jugement  (pii  déboute  le  demandeur  de  .son  action 
émet  une  doctrine  subversive  de  tous  les  droits  du  citoyen  et 
propre  à  mettre  le  prêtre  au-de.ssus  de  la  loi,  et,  par  là  inêuii', 
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li\  itr  an  ciipricc  on  à  la  nialvcillanci'  «l'nn  cuvr  nu  de  son  vi- 
ciiirc,  la  n'-putation,  lo  caractcTe  ut  la  fortune  «l»;  ses  ))ar(*is- 
sii  IIS.  ,h'  n<'  tifns  nncnn  conijjtf  (le  la  dissertation  <|ni  a  été 
piililiét*  dans  les  journaux  coninu;  ('■tant  ce  i|n'on  fait  dirtMi 
1  liniioraltle  ju;^«î  (pli  a  nuidu  le  Jui^jeinent,  car  il  ne  serait  pas 
ju^te  do  condanuK^r  un  ju;!fe  sur  des  rapports  de  journaux  et 
lie  le  rendre  solidaire  d'o|)inions  qu'on  lui  pnUe,  les(|nelles  en 
|MisHnt  en  principe  rultraniiiiitanisin(.!  le  j)lus  exa^'éré  et  le 
|ihis  déraisonnalilo,  Feraient  ri :l)rouss(;r  chemin  à  la  société  et 
lit  plon<;erait  dans  l'absolutisme  d'un  â^e  (pii  est  du  passé,  sans 
piiiivoii"  être  rain(îné.  ('es  principes,  ou  pluttU  ces  prét(M)tions 
sont  tm  contradiction  avec  la  Jurisprudence  du  pays  et  ne  sont 
(lU  ne  doivent  plus  être  un  su|et  de  discussion.  Le  fait  de  la 
sortie  inconvenante  et  de  l'attarpUi  répréhensihle  par  U'  curé 
c(mtr(î  un  paroissien  étant  prouvé,  je  m'adresse  maintenant 
aux  considérants  du  ju<,'enient  qui  nous  est  soumis,  je  sisjfnale 
|piirticulièrement  le  suivant  :  "Considérant  que  la  censure  de 
"  seinlilal)les  discours,  s'il  y  a  lieu  à  censure,  appartient  à  la 
"juridiction  ecclésiasti(iue,  et  (|Ue  si  cette  Cour  l(!s  condaui- 
"  liait,  elle  excéderait  ses  pouvoirs  et  entraverait  la  liberté  de 
"  lii  prédication  du  culte  catholique,"  Un  considérant  de  la 
Mirte  est  insoutenaltle  ;  d'adord  les  prêtres,  les  évê(]Ues  et 
ti;"s  les  niinistivs  du  culte  sont  sujets  et  doivent  être  soumis 
à  lii  loi,  et  doivent  res[)ecter  les  droits  de  citoyen  ;  en  secoml 
lieu,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  religion  que  là  où 
elle  repose  sur  la  charité,  les  tribunaux  n'eussent-ils  pas  même 
à  l'aire  respecter  la  loi,  devraient,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
<li;  la  religion  et  de  la  liberté  de  la  prédication  du  culte,  ré- 
primer les  sorties  que  ,se  permettent  certains  prêtres  chez  les- 
<|U(>ls  l'on  remarque  quelquefois  plus  d'ardeur  que  de  jufçe- 
iiniit  et  de  charité.  Voilà  en  quoi  consi.ste  la  liberté  de  la  pré- 
dication, non  seulement  du  culte  catholique  dont  parle  le  con- 
sidérant du  jugement  dont  est  appel,  mais  de  tout  culte  reli- 
j,nt'ux  ;  la  refiler  et  la  tenir  dans  les  bornes,  n'est  aucunement, 
l'eiilVeinde,  ni  l'entraver.  Ainsi  donc,  en  doctrine,  comme  en 
t'iiit,  le  jugement  dont  est  apoel,  est  mal  fomlé.  Il  doit  être 
iutiiiué  et  le  défendeur  doit  être  condannié.  Tout  en  l'ocon- 
iifiissant  l'importance,  la  nécessité  même  de  contenir  dans -de 
justes  liornes  les  ministr(>s  du  culte,  il  ne  faut  pas,  d'un  autre 
enté,  les  gêner  dans  l'exercice  de  leur  sublinie  ministère,  de 
iiianièie  à  les  empêcher  de  dénoncer  les  abus  et  les  désordres 
•|ui  se  commettent  dans  leurs  paroisses.  C'est  par  la  force  de 
sa  parole,  du  haut  de  la  chaire  de  vérité  surtout,  (|Ue  le  prêtre 
ptut  et  doit  foudroyer  le  vice  t.L  aider  à  déraciner  le  mal. 
b'<'xpérience  nous  montre  que,  quel(|Uefois,  il  se  lai.sse  enipor- 
tir  par  son  zèle,  et  franchit  les  bornes  (jue  la  prudence  et  la 
cliiuité  lui  prescrivent.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  malice  dans  ces 
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sorties,  et  si  tout  en  oubliant  que  la  violence  lui  est  interdite, 
il  ne  se  met  pas  à  l'abri  de  ce  qu'il  réclame  comme  ses  immu- 
nités, pour  injurier  et  calomnier  ses  paroissiens  qui  ne  sont 
pas  en  position,  à  l'Eglise,  de  lui  répondre  et  de  se  justifier,  les 
cours  de  justice  doivent  le  censurer  et  le  punir  pour  avoir 
franchi  les  justes  limites  de  la  prédication,  sans  aller  plus  loin. 
Dans  l'espèct  actuelle,  évidemment,  le  défendeur  s'est  permis 
des  propos  inconvenants  ;  la  vindicte  publi(|ue  et  la  protec- 
tion due  à  l'individu,  exigent  une  condamnation,  la  Cour  d'ail- 
leurs doit  à  la  cause  de  la  justice  qu'elle  réclame.  Le  défendoin- 
aura  à  payer  les  dépens  en  cour  de  première  instance  et  on 
revision,  jiouk  prenons  tout  cela  en  considénition,  et  nous  ac- 
cordons au  demandeur  qui  n'a  pas  prouvé  avoir  soutiort  beau- 
coup de  donmiages  S50,  avec  les  dépens  dans  l'une  et  l'autre 
Cour,  avec  intérêt  de  ce  jour. 

Jonx.soN,  J.  :  ïhe  gist  ot"  this  action  is  that  défendant, 
without  provocation,  imlawfully  and  maliciously  spoke  ot', 
and  concerning  plaintifi",  tlie  defamatory  words  complaincii 
of.  The  defence  is,  Ist,  that  the  words  were  never  uttered  at  ail  ; 
and,  2ndly,  thnt  what  was  really  said  was  not  defamatory. 
and  was  said  without  malice  in  the  due  discharge  oï  a  public 
duty.  Of  course,  if  the  first  plea  is  well  founded,  we  hâve 
nothing  to  do  with  the  second,  for  the  anivuis  that  may  hâve 
dictated  other  words  that  are  not  crmplained  of  at  ail  i.s 
irrelevant,  and  défendant  may  bave  said  a  great  niany 
proper  things  without  its  being  necessary  to  invoke  any 
privilège  attaching  to  the  occasion,  or  to  the  person  speakinij. 
The  language  charged  to  hâve  been  used  was  gênerai  :  "then; 
"  is  a  man  in  the  parish  wl  o  bas  had  the  audacity  to  ask  the 
"  council  for  a  licen.se  t(i  sell  liquor.  I  forbid  the  grantint; 
"  of  one  to  him.  He  is  an  idler  and  a  loafer,  living  at  your 
"  expense,  and  fattening  on  your  sweat.  He  keeps  a  disor- 
"  derly  bouse  which  is  a  scandai  to  the  parish.  He  must  he 
"  driven  i'rom  it.  Do  ..ot  encourage  him.  Ruin  him.  Drive 
"  him  out.  That  is  the  way  to  get  rid  of  him.  "  The  person 
chai'ged  with  using  thèse  words  was  the  parish  priest.  Tlie 
occasion  was  a  sermon  preached  at  morning  service  in  the 
pari.sh  church.  Thejudgment  under  review  dismissed  plain 
tirt's  action,  assigning  four  reasons,  three  of  thein  ver}'  go  )il 
rea^ons  and  one  very  bad  one.  The  bad  reason  is  that  tle' 
words  iniputed  being  alleged  to  be  part  of  a  .sermon  pi-eacliel 
in  chureh,  the  défendant  is  only  amenablo  to  bis  ecclesiastical 
.superiors  :  and  the  three  good  ones  are:  Ist.  That  the  wofiU 
are  not  prove  I  :  2nd.  that  what  was  said  applied  only  to  the 
repre.ssion  of  vice  and  disorder  generally,  and  not  to  plaint ilf 
per.sonally  ;  8rd.  that  plaintiff  bas  suftered  no  damage.  With 
respect  to  the  tirst  reason,  which,  as  I  bave  said  already.  I 
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consider  a  very  bad  one,  I  am  relieved  from  noticing  it,  be- 
cause  défendants  counsel  himself  frankly  abandoned  it  at  the 
ari^finnent  ;  and,  besides,  it  should  be  observed  that  défendant 
liiinself  lias  not  pleaded  Liiything  of  the  sort.  Either  of  the 
tliroe  other  reasons,  if  founded'in  fact,  woujd  be  sufficient  to 
(lisniis.s  the  action.  They  must,  therefore,  be  examined  by 
tlie  light  of  tlie  évidence  before  u.s.  Ist.  As  to  the  proof  of 
tlu'  lanjfuage  charged  :  I  find  that  it  is,  as  to  the  greater  part 
oï  it,  proved,  with  very  little  verbal  variations,  by  six  wit- 
iii'.sst'.s.  The  words  "  ruin  him  "  are,  however,  charged  in  the 
ili'clai'ation  to  hâve  lieen  used  in  the  imperative  niood,  as  an 
iiij miction.  The  évidence  on  tins  head  is  différent.  It  proves 
that  what  défendant  said  vva.s,  that  it  would  be  better  that 
tlii'  ptT-on  spoken  of  should  be  ruined  than  that  they  shonid 
liiivc  a  t  tvern  in  the  parish,  which  is  rather  a  way  of  stating 
the  speakers  detestation  of  taverns,  than  an  expression  of 
(Ifsire  to  ruin  the  person  .spoken  of.  The  other  things  char 
j,fi'd  are,  I  tliink,  fuUy  and  fairly  proved  by  ail  the  witnesses  ; 
ami  tlieir  évidence  is  not  aflected  by  the  négative  proof 
iidduceil  by  defendar't.  Then,  secondly,  as  to  the  a])plication 
<il'  his  language  to  plaintif!'  in  the  ca.se.  Ail  the  witnesses 
State  that  they  understood  them  so  to  apply  an  opinion  that 
is  shown  to  be  correct  by  what  défendant  himself  said  to 
others  both  beforo  or  after  the  sermon.  The  third  reason  is 
that  tliere  is  no  proof  of  damage.  This  is  in  my  opinion 
erroneous.  The  witnesses  make  no  estimate  of  the  aniount 
of  damage  ;  but  they  swear  to  the  '  injure' ,  that  is,  the  dam- 
age itself,  and  the  aniount  is  to  be  estimated  by  the  Court,  as 
it  would  be  by  a  jury.  Hère,  then,  is  a  nian  of  hijjh  position, 
who,  on  a  public  occasion,  injures  liis  neighbour  in  what  ap- 
pears  to  me  a  gross  and  unnecessary  manner  ;  and,  instead 
of  liis  situation  .shielding  him,  it  may  fairly  be  said  that  it 
ailds  to  the  injury,  for  the  influence  and  authority  of  a 
parish  priest  are,  and  ought  to  be,  considérable.  It  may  be 
^aili  that  the  language  u.sed  was  not  more  intemperate  than 
that  f-;'  niost  tempérance  onitors.  whose  motives  must  be 
ifeiicraliy  admitted  to  be  .so  good,  but  who  wouM  do  well  to 
niiKiiiber  that  the  l)est  weapons,  when  recklessly  and  uns- 
killully  used,  are  liable  to  break,  and  injure  the  hands  that 
linid  them.  The  great  cause  of  tempérance,  which  défendant 
apiiarentl}'  lias  at  lieart,  needs  not  to  be  weakeiud  or  dis- 
ciidited  by  the  use  of  insulting  or  injurions  ternis,  and  tlic 
still  greater  cause  o  religion,  of  which  lie  is  a  minister,  "•ives 
iiii  warrant  for  bieaking  the  law  in  the  pulpit  any  mon;  than 
il>ewhere,  and  fortunately  aflbrds  few  instances  of  its  being 
doue.  When,  however,  thèse  instances  do  occur,  the  supre- 
niaoy  of  the  law  eannot  give  way  to  the  position  of  the  of- 
leader   but  steadiU*  applies  its  ruies  to  every  subject  of  the 
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rcahn,  in  every  situation  ot'  lifo;  witlunit  «listinction.  I  pcr- 
fectiy  recognize  (ami  tlie  Court  by  its  jiuIfTuieiit  in  plain 
tenus  adinits)  tluî  <^reat  extent  and  importance  of  tlie  powiTs 
exercised  by  niinisters  oi'  religion  ;  but  that  is  net  precisely 
the  (juestion  bofore  us.  To  (juote  the  noble  lancjnage  dF 
Chicf  Justice  Eyiie,  ninety  ycars  ago  in  the  great  case  nf 
iSiitton  vs  JohiiKtove,  wliich  is  ot'  the  highest  authority  :  "  It 
"  may  be  observed  in  jj;eneral,  in  respect  oi'  what  is  doue 
"  under  powers  incident  to  situations,  that  there  is  a  wide 
"  différence  betvveen  indulgin^  to  a  situation  a  latitude  toucli- 
"  in<]f  the  extent  ot'  povver,  and  touching  the  abuse  ot"  it. 
"  Cases  may  t)e  put  of  situations  so  important  and  critical 
"  that  the  power  ought  to  be  unbotinded  ;  but  it  is  impossilile 
"  to  state  a  case  vvhere  it  is  necessary  that  it  should  be 
"  abused  :  and  it  is  the  t'elicity  ot'  those  who  live  under  a  fn-e 
"  constitution  ot'  governnient  that  it  is  e(jually  impossible  tu 
"  state  a  case  where  it  can  be  abused  with  impunity.  " 

ToHUAXCE,  J.,  concurred. 

The  t'ollowin;^  is  the  jud<;ment  as  recorded  :  "  Considérant 
(pie  le  ministre  du  culte  religieux,  bien  qu'il  soit  de  son 
devoir,  comme  c'est  son  droit  incontestable,  de  s'opposer  aux 
abus  et  désordres,  qui  s'introduisent  parmi  ses  paroissiens,  est 
néanmoins,  dans  l'exercice  de  son  ministère  à  cet  égard,  a.ssu- 
jetti,  comnie  tout  autre  citoyen,  à  se  restreindre  dans  les 
limites  (pie  les  lois  et  !a  justice  lui  prescrivent  :  considérant 
(|Ue  ce  .s(.int  les  tribunaux  civils,  aux(|Uels,  dans  tous  k-s  cas 
où  ils  enfreignent  la  loi,  les  ministres  du  culte  religieux  sont 
justiciables,  (pii  doivent  prendre  connaissance  de  leur  con- 
duite et  les  juger  :  considérant  (pn^,  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  il  y  a  erreur,  en  tant,  principalement,  que  ce 
jugement  attribue  erronément  à  l'autorité  ecclésiastique,  ex- 
clusivement, le  droit  de  censurer  le  ministre  du  culte,  dans 
l'espèce  dont  il  est  question  ;  considérant  également  qu'en 
fait  il  y  a  erreur  dans  ledit  jugement,  en  tant  (pi'il  est  établi 
par  la  preuve  que  le  défemleur  a,  étant  .sans  droit  ou  causi-, 
injurié  le  dennmdeur  et  lui  a  causé  un  tort,  qu'il  est  du 
devoir  de  cette  Cour  de  réparer  autant  que  faire  se  peut,  lecpul 
tort  cette  Cour  déclare  être  de  850  :  cette  Cour  intirme,  C!»-se 
et  met  à  néant  ledit  jugement,  et  rendant  celui  (|u'aurait  dû 
rendre  la  Cour  de  première  instance,  condamne  le  dét'endiur 
à  payer  au  dennmdeur  la  somme  de  S50,  avec  intérêt  sur 
icelle,  à  compter  d(>  ce  jour,  et  It's  dépens  dans  une  action  au- 
dessus  de  cent  dollars,  tant  en  In  ( 'our  de  première  in>taiice 
(pi 'en  la  présente  Cour  de  Revision.  ' 

Judgment  rever.'^ed.  (1!>  .T.,  157.  et  5  R.  L.,  .S08) 

.l.-B.  Bkousseai',  for  plaintiti". 

C.  GiLl.,  for  défendant. 

V.-F.VV.  DoiuoN',  counsel. 
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PR0CEDnRE.-INTERVENTION— SOCIETE.-CESSION  DE  BIENS. 

CuiK  SUPIÎIUEURE,   EN  REVISION,  Montréal,  31    mars   1874. 

Présents  :  Mack,vy,  J.,  Tokkaxck,  J.,  Beaudky,  J. 

Edoiaud  Couhxoyek,  demandeur,  vs  Chahles-X.  Tranche- 
MoNTA(!NE  et  Anto[NE  Anrichon,  détendeurs,  et  Georges- 
Isidore  Barthe,  ès-c|ualité,  intervenant. 

Jnijé  :  lo.  (iiie  la  requête  en  intervention  doit  être  signifiée  dans  les 
trois  jours  île  sa  réception,  et  que  si  elle  n'est  paH  nijini  liée  dans  ces  délais, 
ello  (Ifiit  être  considérée  comme  non  avenue. 

2(1.  t^u'un  associé  n'a  pas  le  droit  de  faire  cession  de  biens  pour  et  au 
nom  (le  la  société  sans  le  consentement  de  ses  coassociés. 

L»!  7  août  1873,  le  demandeur  Ht  prati(|Uer  une  saisie-arrêt 
avant  Juj^ement  contre  les  détendeurs,  comme  n.ssociés  et  tai- 
sant affaires  sous  le  nom  do  Tranchemonta<ïne  &  Anrichon. 
Lu  saisie-arrêt  fut  rapportée  le  2S  août  1<S73  :  les  défendeurs 
lie  comparurent  pas,  et  le  demandeur  prit  un  certificat  de  dé- 
faut contre  eux.  Ce  certificat  de  défaut  est  en  date  du  27  sep- 
t(iiil)i('  1S73,  et  le  même  jour,  27  septembre,  le  demandeur 
iiisciivit  la  cause.  Le  même  jour,  27  septeml)re  1H73,  l'inter- 
veiiaiit  présenta  .sa  requête  en  intervention.  Il  alléojuait  dans 
cotte  rc(|uête.  Que  le  treize  d'août  dernier,  les  déft-ndeurs 
alliaient  fait  cession  de  tous  leurs  biens,  sous  l'autorité  de  la 
loi  de  faillite  de  ISIiî),  au  re(|uérant,  en  sa  (pialité  de  syndic 
(trticiel  pour  le  comté  de  Richelieu,  par  acte  <levant  Cardin,  no- 
taire, re(;u  à  Sorel  ;  que  les  défendeurs  faisaient  on  société, 
sous  les  nom  et  rai.son  sociale  de  Tranchemontagne  (Si  Anri- 
chon, le  commej'ce  de  bri(|ues,  en  la  parois.se  de  Sorel,  et  (^ue 
la  société  étant  devenue  insolvable,  le  demandeur  aurait  pria 
une  saisie-arrêt  avant  jugement  contre  les  défendeurs,  connue 
a.s.sociés,  et  que  Charles-X.  Tranchemontagne  aurait  fait  et  con- 
senti l'acte  de  cession,  au  nom  de  la  .société  :  que  le  22  septem- 
bre courant,  le  requérant  aurait  été  dûment  nommé  syndic  à 
la  faillite  :  que  le  demandeur,  en  vertu  du  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  émis  en  cette  cau.se,  a  saisi  et  arrêté  tous  les 
liieiis  meubles  et  effets  mobiliers  des  défendeurs  et  faillis,  les 
'letietit  encore  sous  saisie  et  en  refiist;  la  possession  au  ref|ué- 
raiit  es-(jualité,  (|ue,  d'api'ès  la  loi  de  faillite  de  IS(if)  (32-33 
Vict.  cliap.  1(),  art.  42),  le  i'e(|uérant  ès-(|ualité  adroit  d'intt>r- 
vetiir  en  la  pré.sente  instance,  pour  re))résenter  les  faillis,  vu 
ijiie  ladite  instance  était  pendante  lors  de  l'acte  de  cession  et 
'le  la  nomination  du  syndic:  (pi'il  est  urgent,  pour  le  reciué- 
raiit  i's-(|ualité,  d'intervenir  au  plus  t(U  en  cette  instance,  vu 
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que  les  faillis  ayant  fait  défaut,  le  demandeur  peut  inscrire 
cette  cause  d'un  jour  à  l'autre,  et  prendre  jugement,  au  grand 
préjudice  du  requérantes-qualité  ;  en  conséquence,  le  requt-- 
rant  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'intervenir  en  cette  ins- 
tance, à  l'efl'et  de  prendre  le  fait  et  cause  des  défendeurs  et 
faillis,  et  do  les  représenter,  au  désir  de  la  loi  de  faillite  <le 
1869,  et  que  gon  nom  soit  inséré  à  la  place  de  ceux  des  faillis: 
le  tout  avec  dépens  contre  le  demandeur,  si  le  requérant  ès- 
qualité  fait  prévaloir  les  moyens  (|u'il  entend  opposer  contre 
lui.  Cette  re(|uête  fut  accordée,  mais  ne  fut  jamais  signifiée. 
L'intervenant  produisit  avec  sa  requête  un  acte  de  cession, 
sous  la  loi  (le  faillite  de  18G0,  qui  se  lit  connue  suit  :  "  Sont 
comparus  :  Cliarles-X.  Trancliemontagne,  briquetier,  demeu- 
rant en  la  ville  de  Sorel,  agissant  ..  l'effet  des  présentes,  tant 
en  son  nom  (|Ue  pour  et  au  nom  d'Antoine  Anrichon,  brique- 
tier de  la  ville  de  Sorel,  comme  faisant  affaires  ensemble,  en 
société,  à  Sorel,  sous  le  nom  et  raison  sociale  de  "Trancliemon- 
tagne et  Anriclion,"  pour  manufacturer  de  la  brique,  d'une 
part  ;  et  George-Isidore  Hartbe,  avocat,  du  même  lieu,  agi>- 
sant  à  l'effet  des  présentes  en  sa  qualité  de  syndic  officiel  dû- 
ment nommé  pour  le  comté  de  Richelieu,  d'autre  part  :  les- 
quelles parties  ès-(}ualitéont  déclaré  par  devant  nous,  notaire  : 
qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  concernant  la  faillite,l86!), 
la  partie  de  la  première  jiart,  la  sociélé  "  Tranchemontagne  et 
Anrichon,"  étant  insolvalde,  a  volontairement  cédé,  et  par  le 
présent  cède  volontairement  à  la  partie  de  la  seconde  part, 
acceptant  aux  présentes,  comme  syndic  par  intérim,  en  vertu 
de  la  loi,  et  pour  les  fins  qui  y  sont  prescrites,  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  de  toute  nature  et  espèce  quelc()ii(|Ue. 
appartenant  à  la  société  "Tranchemontagne  et  Anriclion. 
Pour  les  avoir  et  posséder,  la  partie  de  la  seconde  part. 
comme  syndic  par  intérim,  jiour  les  fins  en  vertu  de  la  loi 
susdite."  Comme  on  le  voit,  cet  acte  n'a  été  fait  et  signé  (jue 
par  Tranchemontagne  (|ui  prétend  agir  au  nom  de  la  soeiété. 
Le  30  septembre  1873,  l'intervenant  fit  signifier  aux  procu- 
reurs du  demandeur  le  document  suivant,  (lu'il  (|ualifia  "  inter- 
vention et  moyens."  Et  l'intervenant,  représentant  les  défen- 
deurs faillis  et  prenant  leur  fait  et  cau.se,  ]iour  raisons  et  mo- 
yens, au  soutien  de  l'intei-vcntion,  dit  et  allègue:  (^)ue  l'inti-r- 
venant,  en  sa  (lualité  de  syndic  des  défendeurs,  a  droit  d'être 
mis  en  iiossession  de  tous  les  biens  appartenant  à  la  faillite, 
et  t]Ue  le  demandeur,  lors  de  l'acte  de  cession  des  défendeuis, 
devait  cesser  toutes  procédures  contre  les  biens  des  défendeurs, 
et  donner  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  avant  jugement  pinti- 
(\uée  sur  les  biens-meubles  C|ui  devenaient,  dès  lors,  la  propri- 
été du  syndic,  (jue  le  demandeur  ne  peut,  au  préjutlice  des 
créanciers    des  faillis,  procéder  à  faire  vendre   les  meubles  et 
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effets   «les  défendeurs,    et  les    détenir  sous   saisie,    ni  prendre 
aucun  jugement  contre  eu;;,  mais  (jue,  (l'après  la  loi  de  faillite 
(It;  I.SG9,  le  demandeur  devait  discontinuer,  aussitôt  l'acte  de 
cession  des  faillis,  les  procédures   instituées  contre   les  faillis  ; 
(|Uo,   lors  de  la  cession,    l'intervenant   ès-(jualité  a  notifié    le 
shérif   de  ce    district,  chargé  du  bref  de  saisie-arr«?t  en    cette 
cause,  et  qu'il  serait    convenu  avec  ce  dernier   qu'il  en  aurait 
la  ifarde  et  possession,  jusqu'à  ce  qu'il  pourrait  en  effectuer  la 
vente,  au  profit  de  la  masse  :  (jUe  l'intervenant   ès-qnalité    a 
vendu  les  meubles  et  effets,  mais  qu'il  n'a  pu  en  avoir  la  pos- 
.session  pour  les  livrer  aux  acquéreurs,  par  le  fait  du  <leman- 
ileur  ;  que  le  demandeur  a,  de  plu.s,  illégalement  et  fraudu- 
leusement, permis  à  l'épouse  de  l'un  des  défendeurs  et  faillis, 
d'enlever  une  partie  des  biens  des  faillis,  sous  saisie,  et  fiu'il 
s'est  par  force  opposé  à  la  livraison  des  effets  au  syndic  et  in- 
tervenant ;  (|Ue  la  saisie-arrêt  avant  jugement  a  été  pratiquée 
par  le  demandeur,  le  7  août  dernier,  contre  les  défendeurs  et 
taillis,    rapportable  la  2.S   août   aussi  derniei*  :  (pie    l'acte  de 
cession  des  défendeurs  et  faillis  a  eu  lieu  le  \'-i  du  mois  d'août, 
et  a  été    rendu  publi(|ue    le    lô    d'août    aussi    dernier;  que, 
malgré  cela,  le  demandeur  a  fiiit  l'appoi't  dt.'  sa  saisie-arrêt  le 
■2n  août,   lo!)gtemps  après  (jue  l'acte  de  cession  eût  pris  effet, 
contrairement  à  la  loi  ;  (|ue,  dans  ces  circonstances,  le  deman- 
deur ne  peut  pas  continuer  ses  procédures  contre  l(!s  défen- 
deur.'-'  et  faillis,  et  (|ue  son  action,  savoir  la  susdite  saisie- arrêt, 
doit  être   renvoyée  avec  dépens  ;  à  ces   causes,   l'intervenant 
('s-i|ualité  conclut  à  ce  (|ue  mainlevée  soit  doimée  de  la  saisLe- 
airét  avant  jugement  :  à  ce  (pie  l'intervenant  soit  déclaré  être 
léifalement   en  possession  des  effets  <les  défendeurs    et  faillis 
mentionnés  au   procès-verbal  de  saisie  du   shérif;  à  ce  (pie  la 
saisie-arrêt   avant  jugement,    rapportée    ilh'galement    par   le 
demandeur,    le  2!S  août  dernier,  savoir    longtemps  après    (jue 
l'acte  de  cession  eût  pris  effet,  soit  renvoyée.     Le    .S    octobre 
1N7.S,  le  demandeur  Ht  la  motion  suivante  :  ^lotion  de  la  part 
du   demandeur,  que    le  document  produit  en  cette   cau.se,   et 
intitulé  :  "  Intervention  et  moyens  "  soit  rijeté  du  dossier  et 
considéré  comme  non  avenu,  vu  (pi'il  n'a  pas  été  signé  par  un 
priieureur  de  cette  C(jur,  ou    par  une  persomie  ayant  (|ualité 
I>nur  signer  telle  procédure  ;  que  le  nom  de  A.  Deniers,  appo- 
sé à   l'intervention  n'y  a  jamais   été  apposé  par  A.    Deniers, 
îuoeat  et  procureur,  qui  n'a  jamais  eu  C(jnnais.sance  de  telle 
pidcé'dure  ;  «|Ue    l'intervenant  qui  parait  avoir  fait  certaines 
procédures  en  cette  cause,  n'a  pas  le  droit  de  ce   faire,  ni  par 
lui-même,  ni  pjir  ses  procureurs   associés,  lorscju'il   agit  en  sa 
capacité  de   .syndic.     Sur  cette  mention,  Deniers  fut  entendu 
conune  témoin  et  sa  déposition  se  lit  comme  suit  :  "  J'ai  auto- 
"  risé   l'intervenant  à  se  servir  de  mon   nom,  dans  les  causes 
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"  OÙ  il  était  intéressi'  comme  syndic.  Je  n'ai  pas  eu  connîiis- 
"  sence  de  la  pnjcédure  Faite  en  tette  cause,  et  je  ne  n»'attends 
"  pas  à  en  recevoir  d'honoraires,  mais  il  n'y  a  eu  aucune  en- 
"  tente  à  ce  sujet.  Mon  autorisation  ecait  «générale,  p(jin- 
"  toutes  les  causes  dans  les(|uelles  il  était  intére.ssé  comiru- 
"  .syndic  ou  autrement.  Je  n'ai  pas  intention  de  faire  payer 
"  d'honoraires,  mais  je  n'ai  pas  renoncé  à  mon  droit  de  me 
"  faire  payer."  Le  demandeur  prétendit  f|ue  cette  déposition 
prouvait  que  l'intervenant  pratiquait  conime  avocat,  dans  les 
causes  où  il  agissait  comme  syndic,  et  qu'il  en  avait  ainsi  agi 
dans  celle-ci.  Il  cita.,  à  l'appui  de  sa  prétention,  l'art.  2  du 
ch.  38  des  .statuts  du  Canada  de  1870,  33  Victoria:  "  Nul  as- 
"  socié  d'atlaires  d'un  syndic  n'affira  à  l'avenir  comme  avocat 
"  ou  procui'eur  du  failli  dans  les  affaires  tombant  .sous  l'eiiipi- 
"  re  de  l'acte  précité."  Le  9  octobre  1873,  l'honorable  juge 
Loranger  rejeta  cette  motion,  avec  dépens.  Le  27  octu- 
bre  1873,  l'intervenant  Ht  .signiKer  aux  avocats  du  deman- 
de':. m  avis  de  plaidera  l'intervention.  Le  demandeur  ne 
f  nrts,  et  le  4  décemlire  1873,  l'intervenant  obtint  un  cor- 

.!  forclusion.  Le  13  décembre  1873,  l'intervenant  ins- 

crivit la  cause  sur  les  rôles  d'entjuête  et  de  droit,  pour  la 
;::reuve  et  l'audition  au  mérite  ex  'perte.  A  l'audition,  le  de- 
niaiii'  "■  cr  ;).-rut  et  prétendit  que  l'intervenant  ne  pouvait 
avoir  jugemer.l,  vu  qu'il  n'était  que  le  cessionnaire  de  l'u!! 
des  associé.s. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  C'ircuit,  prononcé  par  l'honoia 
ble  juge  I^ORANGEU,  fut  rendu  le  15  décembre  1873,  en  ces 
termes  :  "  La  Cour  a  maintenu  et  maintient  l'intervention, 
donne  mainlevée  à  l'intervenant  delà  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement pratiquée  en  c«tte  cause,  contre  les  défendeurs,  la(|nel- 
le  est  mise  de  côté,  déclare  l'intervenant  légalement  en  pos- 
session des  effets  et  biens  des  défendeurs  et  faillis,  mention- 
nés au  procès-verbal  de  saisie  du  sliéx'if  du  district  de  Riche- 
lieu, etc." 

Le  demandeur  inscrivit  cette  cause  pour  revision. 

Le  flemandeur,  dans  son  factum,  en  revision,  demandait  la 
revision  du  jugement  pour  les  rai.sons  suivantes  :  lo.  Parce 
que  l'intervenant  a  fait  les  procédures  au  nom  d'un  j)rocureur 
étranger,  mais,  de  fait,  les  a  faites  lui-même  et  doit  en  perce- 
voir les  émoluments.  (Art.  2,  ch.  38,  St.  du  Canada  de  1870); 
2o.  parce  que  l'intervention  n'a  jamais  été  signifiée,  dans  les 
trois  jours  de  sa  réception  (Art.  157  C.  P.  C.)  (1)  ;  3o.  paice 
que  la  saisie-arrêt  ne  pouvait  être  mise  de  côté  que  sur  re(|uê- 
te,   conformément   aux   articles   815)   et   854   C.    P.    C.  (-); 


(1)  Art.  22;K;.  p.  c.  de  1897. 

(2)  Art.  919  et  939  C.  P.  C.  de  1897. 
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4o,  parce  que  l'intervenant  n'avait  pas  le  droit  d'obtenir  la 
fMisscssiuri  des  eHets  saisis»  en  cette  cause,  vu  qu'il  n'est  pas  le 
tt;ssiunnaire  de  la  société,  mais  seulement  de  l'un  des  associés, 
Cliirles-X.  Trancheniunta^ïne,  (jui  a  prétendu  ajrjir  au  nom  de 
la  société,  mais  (jui  n'était  pas  autorisé  à  ce  taire.  L'associé 
iiM  lias  1<!  droit  de  faire  cession  de  biens,  sous  l'empire  de  la 
l(ji  de  faillite,  pour  et  au  nom  de  la  société.  L'as.socié  n'a  que 
le  droit  d'administrer,  et  le  droit  d'administrer  n'inclut  pas 
celui  de  faire  cession.  (Art.  1851  et  IHOO  C.  C).  Rep.  Guyot, 
vo.  Société.  La  faillite  de  l'un  des  associés  dis.sout  la  société, 
iimis  ne  met  pas  la  société  en  faillite.  (Art.  liS92  C.  C).  Si 
Tiiincliemontagne  a  pu  njettre  la  société  en  faillite,  il  a  aussi 
mis  Anrichon  per.sonnellement  en  faillite,  car  la  déclaration 
(le  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite 
personnelle  des  associés.  Journal  du  Palais,  vol.  Gl,  p.  54  ; 
hlna,  9«8  :  vol.  60,  p.  21 8  ;  Renouard,  Des  Faillites,  t.  2,  p.  134  ; 
Liinné,  id.,  p.  24  ;  ïCsnault,  id.,  t.  2,  n*-'  485  ;  Bédannde,  id.,  t. 
1,  Il  194  ;  Gadrat,  id.,]).  19  ;  Geoffroy,  w/.,p.  285  ;  Alauzet, 
Comni.  C.  Conun.,  t.  0,  n*^  2436  ;  Laroque  Saissinel,  Des  Fail- 
lites, t.  1,  p,  23  ;  Massé,  Droit  Corn.,  t.  n''  1170  ;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  5  p.  677.  L'intervenant  prétendit,  de  son  côté, 
que,  dans  les  sociétés  commerciales,  l'associé  a  le  droit  de  faire 
cession  au  nom  de  la  société,  et  que  le  demandeur  aurait 
dû  plaider  à  l'intervention,  l'avis  de  plaider  lui  ayant  été  si- 
1(11  itié. 

Mackav,  J.  :  Plaintitt"  in  this  case  took  out  a  vvrit  of  .misle- 
(trri'l  against  tlie  gcjods  of  défendants,  and  tlie  latter  transfer- 
red  tliem  to  fJarthe,  an  officiai  assignée,  .subse(juent  to  tlie 
issuiiior  of  tlu'  writ.  Plaintitf  brought  action  to  l'ecover,  and 
Harthe  intervenes  and  asks  tliat  tlie  cession  to  liim  be  decla- 
reil  valid.  Tlie  intervention  itsclf  was  never  ]iut  on  record  : 
tint  after  tlic  intervention,  tlie  )no>/eiis  d'iidercention  were 
fileii.  Tlie  judgment  is  bnniglit  up  for  revision,  and  v.'e  say 
il  caniiot  staml  and  must  be  reversed.  To  sa}'  tliat  one  part- 
ner eau  go  and  traiisfer  tlie  property  of  tlie  partnership,  .so  as 
to  liiiid  tlie  other  pai-triers  is  wrong.  He  can  iiiake  a  cession 
for  liiiiiself,  oF  liis  own  projterty,  for  liis  sliare  in  tlie  partner- 
shi|),  but  lii'  cannot  tie  up  bis  partners,  in  tliat  way.  Botli 
Stiiiy  and  Kent  agrée  on  tliis  point,  and  Potliier  is  also  of 
tiiat  opinion.  A  partner  can  doanytbing  towardscarrying  on 
tlie  liusiness  of  tlu'  partnersliip,  but  making  a  ce.ssion  of  tlie 
proiieity  is  not  carrying  on  tlie  busine.ss.  An  intervention 
Ciiniiot  stop  tlie  proceedings  unless  allovved  by  tlie  Court, and, 
as  it  was  not  scrved  uj)on  the  parties,  it  must  be  held  not  to 
have  been  filed.  Tliere  was  no  service  of  the  intervention 
itself,  and  wlien  the  vioi/en.'^  were  filed,  they  were  notified  to 
plaiutiff,  but  not  to  défendants.     The  judgment  under  thèse 
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ci rcu m. stances  must  be  reverse*!.  Considoring  tliat  the  inn- 
ceeding  of  the  interveninj,'  party  is  irregular,  that  his  inter- 
vention can  hâve  no  efî'ect,  and  tluit  the  cession  conM  not  IiIimI 
tlie  other  pai'ties,  tiie  judj^nient  is  reversed  with  costs  of  luith 
courts,  a^ainst  the  intervenin^  party. 

Jugement  :  "  Tlie  Court  hère,  sittin<,'  as  a  Court  of  Ho- 
view,  considering  tliat  tliere  is  error  in  the  judj^inent  of  the 
lôth  day  of  deceuiher  lH7.'i,  doth,  revisinj^  said  jud((nient,  re- 
verse the  sanie,  and  proceedinij  to  render  the  judf^iiient  tliat 
oujjht  to  hâve  been  rendered  in  the  preinises  ;  eonsiderinj,' 
that  the  proceedings  of  said  intervening  party  Harthe  won: 
and  are  irregular  ;  that  he  never  signitied  his  intervention 
upon  the  otlier  parties  in  this  cause,  and  produced  certiticate 
of  such  signification,  as  required  l)y  the  ('ode  of  Froceihue, 
and  that,  therefore,  his  intervention  could  and  can  liave  nu 
eftect  ;  considering  also  that  the  cession  niade  to  Barthc  liy 
only  one  of  the  tiriii  of  "Tranchemontagne  &  Am-ichon"  conM 
not  operate  to  the  efï'ect  found  by  the  judgnient  of  the  Court 
below,  nor  justify  said  judgnient,  which  judgnient  is  t-rro- 
neous  ;  this  Court  doth  disniiss  saiil  intervention,  etc.  "  (  .j  H. 
L..  ,S27  ;  18  J.,  885) 

Mathieu  &  Gaonox,  for  i>hiintitf'. 

Bauthe,  Mou.sheau  &  Bkossaki),  for  int.  party. 


Col'R 


SOGIBTE.-RESPONSABILITE  DE  L'ASSOCIE. 


Cour  de  macjistrat  de  district. 


Lévis,  5  mai  1N74. 


Présent  :  L.-J.-A.  Beunieh,  M.  D, 

La  CoRPOR.viTON  de  la  ville  de  Lévis,  plaignante,  H  Cii.Mi- 
LEs  -  William  Carrier,  commerçant,  (ieineurant  en  la 
ville  de  Lévis,  district  de  Québec,  défendeur. 


La  présente  action  est  portée  eontre  le  défendenr,  pour  avoir,  le  S 
mars  dernier,  hiis.sé,dan8  une  des  rues  de  la  ville  de  Lévis,  une  eertuiiie 
quantité  de  bois,  courbes  et  madriers,  constituant  une  obstruction,  iinx 
ternies  du  règlement  de  la  ville.  Le  détendeur  répond  par  un  plaidoyer 
de  .Von  eou/)aW<',  et,  sous  forme  d'e.\ception,  allègue  qu'il  est  memiire 
d'une  société  commerciale,  et  que,  partant,  l'action  aurait  dû  être  diri- 
gée contre  la  société  elle-même,  et  non  contre  le  défendeur,  agissant 
pour  et  an  nom  de  la  société  comme  son  agent  et  son  mandataire. 

Jugé  :  Que  le  défendeur  était  personnellement  responsable  de  lin- 
fraction  aux  règlements  de  la  corporation  par  lui  commise,  nialgn''  sa 
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(|iuiiité  (h'  secrétaire  ou  agent  de  la  société  dont  il  faisait  partie  et  que, 
Cl  1  Miiséquence,  le  défendeur  est  condamné  à  SI. OU  e*  les  frais,  ou  8 
ju  lis  de  prison  (1).   (5  K.  1j.,  3l>ô). 


lÎDSSÉ,  pour  la  corporation. 

liELLEAU  &  Dakveau, pour  le  défendeur. 


OBLIGâTION.-TElOIN.-PREUVE. 

Col  R  Supérieure,  ' 

Sorel,  7  mai  1(S74. 

Présent  :  LoRAXOEll,  J. 

Damk  Ei.iza-P.    Johnsox,  lieinanderesse,  vs  PiEiiiiE  Mautfx, 
défendeur. 

.liii/é  :  lo.  Qu'un  mari  sera  entendu  comme  témoin  dans  une  cause 
où  .son  épouse  est  demanderesse,  lor.sque  celle-ci  a  déclaré  dans  sa 
(Imposition  «lue  c'ext  soti.  mari  <jni  ijen-  ses  affaires  et  administre  ses 
biens  ; 

1:0.  Qu'un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la  considération  d'un  acte 
(l'iiMiiration  produit  et  consenti  en  sa  faveur,  quoique  cet  acte  «ronstate 
i|iii' rdhliiratioii  a  été  consentie  pour  valeur  reçue  par  argent  prêté,  et 
ijiii'  la  partie  qui  interroge  le  témoin  s'appuie  sur  cette  acte. 

L  i  «leinanderesse  poursuivait  le  défendeur,  pour  le  recou- 
vrement du  montant  d'une  obligation,  par  lui  con.sentie  en  sa 
faveur,  par  acte  devant  Cartier,  notaire,  du  30  juillet  1S7(). 
h'  défendeur  plaida  qu'il  n'avait  jamai.s  eu  le  montant  men- 
tionné en  l'obligation  ;  que  cette  obligation  n'avait  été  con- 
sentie (jue  comme  renouvellement  d'une  obligation  con.sentie 
le  2.S  janvier  1809,  devant  Crébassa,  notaire,  parle  défendeur, 
il  Jules  Chevalier,  l'époux  de  la  denuinderesse,  et  que  le  mon- 
tant de  cette  première  obligation  avait  été  fourni  au  défen- 
deur par  Chevalier,  pour  mettre  dans  la  société  qui  existait 
entre  eux,  et  que  cette  société  a  été  dissoute  depuis,  et  que  les 
parties  se  sont  données  quittance  mutuelle,  de  sorte  que  le 
liéfeiideur^.  trouve  libéré  du  montant  de  l'obligation  en  fa- 
veur de  lg*'aemander^sse.  Le  défendeur  interrogea  la  deman- 
deresse comme  témoin,  et  entre  autres  réponses,  elle  dit  : 
"  C^t'st  mon  mari  qui  gère  nies  atfitires  et  administre  mes 
hicn'i.  Je  sais  que  mon  mari  a  contracté  une  société  avec  le 
di^feadeur  il  y  a  Quelques  années.     Je  n'ai  jamais  fourni 


(Il    Art.  1851  C.  C. 
TOME  XXV. 
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d'argent  à  mon  innri,  jtour  luetlrr  dan.s  son  commerce.  Au- 
tant nue  je  peux  me  voppder,  en  janvier  ISGO,  mon  mun 
n'avait  pas  d'iinjent  m'apparfe)¥int,  et  Unaja^aais  preste ih 
mon  argent,  sans  prendre  une  hypotlihipie  et  sans  y  être  ,s/)c'- 
cialenient  (iidori.se'  par  moi  ;  il  s'en  servait  pour  acheter  di'H 
propriétés."  Ensuite,  le  défendeur  interrogea  Chevalier,  IV- 
poux  de  la  demanderesse,  comme  témoin,  et  voici  ses  réponses: 
"  Je  suis  l'époux  de  la  demanderesse,  en  cette  cause,  c'est  moi 
"  qui  administre  ses  biens.  J'ai  en  mains  de  l'argent  <le  la 
"  part  de  mon  épouse,  pour  le  prêter  sur  hypotlièque  ou  l'om- 
"  ployer  à  acheter  des  piopriétés.  Lorsque  l'obligation  du  28 
"  janvier  18GÎ),  m'a  été  consentie,  je  ne  uie  rappelle  pas  si  j»; 
"  faisais  connnerce  avec  le  défendeur.  '  Question  :  Four 
quelle  considération  l'obligation  du  28  janvier  1869  vous  at- 
elle  été  consentie,  et  l'argent  qui  y  est  mentionné  a-t-il  étô 
fourni  au  défendeur,  et  pour  quelle  fin  ?  La  demanderesse  oh- 
jecte  à  cette  question,  comme  illégale,  en  tant  que  la  copif 
authentique  de  l'acte  d'obligation  est  produite,  et  que  cet  acto 
ne  peut  être  expliqué  ou  contredit  par  témoin,  et  aussi,  parce 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  témoin  soit  l'agent  de  son  épouse, 
la  demanderesse,  et  que,  partant,  il  ne  peut  être  entendu  com- 
me témoin.  Pour  cette  dernière  raison,  la  demanderesse  oli- 
jecte  à  tout  le  témoignage.  La  demanderesse,  au  soutien  de 
son  objection,  prélendit  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  témoin 
fut  l'agent  de  la  demanderes.se,  et  que,  comme  son  mnri,  il  ne 
pouvait  être  examiné,  et  elle  cita  l'art.  9  du  ch.  fi  des  Statuts 
de  Québec  de  1871.  Elle  prétendit  aus.si  que  n'ayant  pas  admis 
que  le  témoin  fut  son  agent,  le  dire  du  témoin  ne  serait  pas 
suffisant  pour  prouver  le  mandat.  La  preuve  du  mandat  ne 
peut  être  faite  par  témoins.  Voir  Cass.,  7  mars  1800  (de  Ma- 
lart)  Journal  du  Palais,  vol.  (il,  221  ;  Pont.,  Pet.  Cont.  t.  1, 
n"  876  ;  Démangeât,  du  Mandat,  t.  1,  n"  110).  La  Cour  n^ota 
l'objection,  (ô  R.  L.,  836  et  350) 

Mathieu  &  Gagxox,  pour  la  demanderesse. 

Barthe  &  BRAS.SARD,  pour  le  défendeur. 
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BIILLET  A  ORDRE. -TIH  BRES.-PREUVE.- PLAIDOYER. 

I 

Couu  Sl'PIÎuieuue,  Montréal,  2!)  nov»'nil)n'  lM7.'i. 
Pré-sent  :  JoHXSOx,  J. 


SniKrFEii  et  \tx.  vs  Fauteux. 

Jiii/ê  :  1*  Qii'iiiie  motion  pr\'r  qu'il  soit  poriuis  d'anposor  (hw  tim- 
bres sur  un  hillet  à  ordre  ne  3ra  aucordt'e  que  ai  elle  est  aceoiitpa- 
gin'd  (l'iiii  ttffidavit  ou  autre  preuve  que  la  liemaiide  en  est  faite  aussitôt 
ii|irt\s  la  découverte  de  l'alisence  de  timbres  ; 

2^'  Qu'une  motion  pour  pormi-'siou  de  plaider  ne  sera  accordée  que 
si  le  plaidoyer  offert  est  produit  avec  la  motion. 

Tliis  case  is  Ijefore  me  upon  two  motions,  one  on  l)eluilf  ot' 
jilaiiitiff's,  to  bo  permitteJ  to  affix  stanips  to  the  proniissory 
note  on  which  the  action  is  t'ounded.  The  other  on  defen- 
(luiit's  behalf,  to  be  permitted  to  plead.  Thèse  motions 
wiic  both  uv'ûe  on  tlie  22nd  of  october,  when  the  case 
wus  called  on  the  roll  for  liearin^  ex  parte,  on  an  inscrip- 
tion nirtde  for  the  17th  and  which  stood  over  for  to  fhiy  at 
the  désire  of  the  parties.  This  court,  sitiiig  in  rcvitnv  in  octo- 
liin-  Irist,  decided.'in  the  case  of  Marc  Aiirèle  vs  Ditroc/ter  (l), 
tliat  it  had  no  povver  to  i^rant  relief,  even  if  the  statute 
of  IS70  applied,  unless  there  was  évidence  that  the  appli- 
Ciitinn  was  made  as  soon  as  the  discovery  took  place  of  the 
Wiuit  of  stainps  ;  and  that  it  appeared  to  the  f-atisfaction  of 
the  court  that  it  was  through  inadvertance  or  inistake  that 
tlicy  Inid  not  l)een.affixed.  This  motion  is  unaccompanied  by 
iuiy  .iHidavit  r  and  no  law  gives  powei'  to  this  court  arbitra- 
lily  to  set  aside  statutory  re(]uirements,  or  to  attord  relief 
on  iiiiy  other  conditions  than  those  in)posed  l>y  the  law  which 
^ivcs  the  power.  There  is  everythintç  in  tlie  présent  case, 
lunrcover,  to  repel  the  existence  of  the  only  facts  that  could 
justify  the  relief  sought.  As  regards  the  second  motion,  it 
brcoiiics  useless  under  the  circumstances  ;  but  it  is  also  more 
thuii  useless,  it  cannot  be  granted,  because,  although  it  pro- 
fesses to  tender  a  plea,  none  is  produced.  Both  motions  will, 
thi'rcfore,  be  dismissed.  (5  R.  L.,  3.51  ;  18  J.,21()) 

Chapleau  &  Champagne,   for  plaintiff's. 

D.-D.  BoNDY,  for  défendant. 

(I)  Pour  qu'il  soit  permis  au  porteur  d'un  billet  ii  ordre  d'y  apposer  df)u- 
liles  timbres  eu  vertu  de  la  loi  3li  Vict.,  ch.  1.3,  il  lui  faut,  au  moins,  établir 
sa  1)1  mue  foi,  par  une  preuve  à  la  satisfaction  de  la  cour  ;  une  simple  motion, 
lois  (!(■  l'audition,  non  supportée  de  preuve,  est  insuffisante.  (Anrèk  vs  Du- 
rorliir,  C.  S.  R.,  Montréal,  .31  octobre  1873,  Johnso.v,  .J.,  Ma(JKay,  J.,  et 
ToKUANH.E,  J.,  infirmant  le  jugement  de  (J.  C,  2S  janvier  1873,  siiiirà  p.  101. 
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FEMKE  MARIEE  MARCHANDE  PUBUQUE.-80LDE  DE  COMPTE  REGLE 

PAR  BILLET. 

('()i;r  Sui'KiRiEL'RK,  Montréal,  30  avril  1874. 

Présent:  JoHXSoX,  J, 

Mercier  us  BorsguET  et  vir. 


Jugé:  Que  le  particulier  jKjursiiivi  sur  compte  no  pont  plaider 
compte  a  été  payé  par  un  Inllet  ;  il  doit  former  une  exception  temporuiiB 
alléguant  terme  par  le  billet. 

Johnson,  J.  :  The  t'eniale  défendant  is  sued  as  a  w.arc/iaii<li 
piihlique,  and  lier  husband  is  only  in  the  case  tu  autliorisc 
lier.  Tlie  action  is  hroufiçht  to  recover  a  balance  of  accouiit 
for  ffoods  sold  and  delivered  ;  and  the  plea  is  tluit  tlie  account 
was  settled  hy  note,  and  a  paper  is  prodnccd  ciiarf,dn<;'  tlic 
aniount  of  tlie  balance  due,  givinjf  crédit  for  $10  cash,  ami 
tlien  follovv  the  words  :  "  Ré<jté  jmr  an  hillet,"  and  the  sin'im- 
ture  of  plaintif!'.  Plaintif!"  seenis  to  hâve  niisunderstood  tliis 
plea,  for  instead  of  treatin^  it  as  an  absurdity,  as  lie  iiii^lit 
liavo  doue,  if  it  is  intended  as  a  pieu  of  paynient,  he  files  iii  a 
spécial  answer,  produces  the  note,  and  charges  the  husltfunl 
witli  fraud  in  actini,^  as  lus  wife's  agent,  and  getting  plai  '1 
to  accept  his  worthless  note  in  paynient  of  lier  accoun 
it  is  not  intended  to  plead  tliis  settlenient  as  a  payniei... 
plea  lias  no  signification  whatever  ;  for  it  concludes  not  tliat 
défendants  liability  niay  be  modified,  according  to  the  dehiv 
of  paynient  granted  by  the  settlenient  or  nieinoranduiii,  Imt 
tliat  the  action  may  be  dismissed,  that  is  that  plaintiff'  is  to 
hâve  no  riglit  of  action  for  the  pi'ice  of  his  goods  sold  to  tlu' 
•\vife,  Vjecause  the  husband  hunibugs  liini  into  believing  tliat 
they  will  pay  every  fifteen  days.  Tins  plea  is  Itad,  it  wns  at 
niost  an  exceptiuu  tempordira,  and  should  even  in  that  aspect 
bave  been  supported  by  proof  that  the  agreement  had  Ihch 
fulfilled  by  the  party  pleading  it.  Judgment  for  plaintiff  l'or 
amount  demanded.   (5  II.  L.,  î^52) 
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PATRON.— EMPLOYE. 

Cour  Supjîrieuhe,  en  Révision,  Montmil,  31  avril  1874. 
Coraiii  MoNDEi.Ei',  J.,  Heutiielot,  .1.,  Johnson,  J. 

l.lvMONTAIS  VS  AmoS  f'f  ni. 

.hiijc  :  Que,  dans  une  poursiiilB  par  un  cfUTimiH  contio  hou  patron,  on 
vertu  (l'un  en)faj?enient  par  t'crit,  lo  fK'fcndnur  ne  i-ora  pas  admis  à 
]ii(jiu((r  d'autres  convuntion.s  que  celloa  porti'e»  dans  l'écrit. 

This  was  an  appcal  froiii  a  judf^in'  rendcreil  1>y  Jii.stice 
Muckiiy,  in  a  case  in  vvliii;h  })lainhiH  .suctl  <Jot'(;n<lants  l'or 
Iiriiicli  of  contract  and  balance  of  salaiy  duc  tliereon.  Plaitj- 
tiff'  was  on^a^cfl  l)y  détendants,  l»y  lett(;r,  l"or  <»ne  year,  as 
cl(  rl<,  at  tlie  rate  of  SOOO,  to  liold  {^ood  cxciipt  in  case  of  niis- 
CDiidnct.  Durin^'  the  year,  liowever.  they  discharjjfed  hini  for 
incmiipetency  to  perforin  the  dnties  of  book-keeper,  and 
libiiiitiH' broujjht  suit  accord injifly.  In  the  writti-n  ent^a^oment 
iiotliiuy  was  .said  about  book-keepin^f,  and  the  plaintiff  was 
Dut  otlierwise  innefficient.  The  principal  question  turned  on 
tlu;  iiihiiissibility  of  évidence  to  .set  up  a  contract  not  ex- 
picsaed  in  tho  letter  of  engagement,  l'he  Court  below  held 
tliat  the  ternis  of  the  engagement  could  not  be  altered  ;  the 
contract  was  expressed  in  the  letter  of  one  part^'  acceptée!  by 
tlic  other,  and  verbal  testiniony  could  not  bc  adinitted  to 
vary  this  agreement,  and  as  défendants  liad  dechireil  them- 
selvcs  satisfied  with  plaintitf's  conduct  and  honesty,  gave 
jinlunient  for  plaintiff".  Judgmont  confirmed,  Mondelet,  J., 
(lissenting.  (5  R.  L.,  353) 


HYPOTHEQUE.— TUTEUR. 

Couu  Supérieure,  Saint-Jean,  23  janvier  1874. 

Présent  :  CHAfJNON,  J. 

JoNKs  v8  PiÉDALU,  et  N.  PiÉDALU,  tuteur  ad  lioc,  opposant, 
ef  Jones,  contestant. 

•/";/('  .•  1"  Que  riiypothi-que  légale  acquise  au  mineur  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  en  vertu  de  l'enregistrement  de  la  tutelle,  et  de  l'avis  spé- 
cialisant ladite  hypothèque,  ne  fait  nue  garantir  généralement  l'adminis- 
tration du  tuteur,  pendant  la  tiitelle  ;  et  cette  hypothèque  n'u  d'effet 
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•^ur  les  liitms  du  tuteur  que  pour  le  reliquat  de  ccjinpte  (|ui  sera  constat'"' 
au  prolit  (!e  ^•^^  mineur  lors  de  la  reddition  de  ('«impte  du  tut(Mir. 

L"*  t^ne  si  lo  l)ien  du  tuteur  est  vendu  judiciairement  pendant  lu  m 
telle,  un  tuteur  (kY /tor  nn  j)e,ut  demander,  par  optuisition,  colNjcalinu, 
en  vertu  de  cet  cnreiristrement,  pour  une  soiiiine  spéciale  apparten.int 
au  mineur,  et  dont  lu  tuteur  a  eu  l'administration  (ïomme  tel  ;  et  hi  juiic- 
ment  do  disirilmtion  ne  pourrait  coUoquer  ce  tuteur  «'/ /loc  pour  cet  te 
sduime  puremrMitet  simplement,  mais  la  seule  demande  cpie  pnuvait 
fair(!  le  tuteur  a<l  Imr,  devait  êtr'^  à  l'effet  que  les  (.'réancieMS  siibscfiuents 
lussent  colloques,  à  la  (diarj^o  de  donner  caution  de  rai)porler,  lors  de  la 
reddition  de  compte  tinal  du  tuteur,  si  un  reliquat  au  profit  du  mineur 
était  alors  constaté. 

Peu  Curiam  :  Le  défendeur  est  tuteur  à  ses  enfants  mi- 
neurs, issus  de  son  mariage  avec  feu  Eulalie  Bonneau.  Scu 
immeuble  est  vendu  par  le  shérif,  et  le  prix  en  provenant  est 
rapporté  devant  la  Cour.  L'opposant,  Narcisse  Piédalu,  en  sa 
qualité  do  tuteur  <ul  hoc,  à  ces  mineurs,  fait  oppcjsition  à  ji n 
de  'A)7i serrer,  et  réclame  collocation  sur  et  à  même  le  prix  de 
l'immeuble,  suivant  le  rang  de  rii3'pothèque  légale  acquise 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  par  l'enregistrement 
de  l'acte  de  tutelle,  et  de  l'avis  spécialisant  l'iiyputhètjue  sur 
cet  immeuble,  pour  la  somme  de  Sll()5.26,  balance  prétemltie 
par  le  tuteur  iid  hoc  être  due  aux  nùneurs,  par  le  défendeur 
ès-quidité  de  tuteur,  en  vertu  d'un  compte  et  jiartage  île  la 
communauté  (|ui  avait  existé  entre  le  défendeur  et  sa  défunte 
femme,  Ktdalie  Bonneau,  ce  compte  et  partage  se  composant 
du  produit  de  la  vente  des  meubles,  de  l'argent  en  caisse  et 
des  dettes  actives,  et  constatant  la  part  des  nnneurs  eoinnie 
héritiers  de  leur  mère,  dans  cette  communauté;  laquelle  part 
le  défendeur  n  proiids  de  payer  aux  nnneurs  par  cet  acte.  Le 
jugement  de  distribution  est  préparé,  et  collo(|Ue  l'apposant 
ès-(|ualité  de  tutetu'  <ul  l'oc,  purement  et  simplement,  pour  la 
sonniie  de  3072  f>4,  balance  des  deniers  préhivés,  et  l'avocat 
de  l'oppo.sant  pour  '^17.50,  étant  ses  frais  d'opposition. 
Le  demandeur  Jones,  (|ui  est  aussi  créancier  hypothécaire 
sur  l'immeuble,  mais  (pli  a  une  hy[)othè»pie  subséquent"'  à 
celle  résultant  de  la  tutelle,  conteste  la  collocation  de  l'oppo- 
.sant Fiédalu,  sur  le  principe  :  l'^  (|u'il  n'est  constitué,  par  le 
compte  et  partage,  aucune  hypothè(|Ue  spéciale  sur  l'innu'U- 
ble,  et  2"  sur  le  principe  (pie  la  seule  hypothèque  qui  pouvait 
iiffecter  l'imuKJuble,  étant  hypothè(pie  tacite  ou  légale,  n'a  pu 
affecter  dune  manière  utile  et  effective  (pie  pour  le  reliipiat 
de  compte,  dont  pourra  être  redevable  le  tuteur  vis-à-vis  de 
,ses  mineurs,  lors  de  .sa  reddition  de  compte  finale  comme  tel 
tuteur.  Con.statons  de  suite  que,  de  fait,  le  compte  et  paita^fc 
ne  crée  aucune  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble,  pour  la 
sonune  (pie  le  défendeur  recijnnaît  devoir  par  cet  acte  à  ces 
mineurs  comme  héritiers  de  leur  mère.  La  seule  hypoth(<iHe 
qu'ils   puissent   invo([uer  est   donc    l'hypothèque   tacite   oii 
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lé^alo.  Or  voici  ce  que  dit  notre  Code  Civil  relativement  à 
cette   liypotlie(|ue,  art.  2024  :  "  Les  senls  droits  et  créances 

•  aiix(iuel.s  riipotlàviue    légale  est  attriltuée   sous   les  restric- 

•  tii»iis  ci-après,  sont  énoncées  dans  les  paragraphes  un,  deux, 
"  trois  et  quatre  de  cette  section.  "     Et  art.  2080  :  "  L'hypo- 

•  tln'(iue  léfjale  a  lieu  en  Faveur  des  ndneurs  ou  des  personnes 

•  intei'flites  sur  les  inuneubles  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
"  iMiur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  f)U  de  curatelle.  "  Donc 
le  seul  droit  ou  créance  au(juel  l'hypotlitMiue  légale  est  attri- 
liuii'  pour  les  mineurs,  est  le  reliquat  du  compte  de  tutelle. 
Lu  phraséologie  du  Code  me  paraît  hien  claire.  Et  le  statut 
auquel  réfère  l'article  2030  du  Code,  me  paraît  encore  plus 
explicite.  Il  die  que  "nulle  hypothè(|ue  légale  ou  tacite  ne  sera, 

•  pour  quelcjUB  cau.se  que  ce  soit,  constituée  ou  ne  subsistera  sur 
■  (les  immeubles,  excepté  dans  les  cas  suivants,  .savoir  :  sur 
"  les  immeubles  des  tuteurs  en  faveur  et  à  l'égard  des  n)i- 
"  ncurs,  comnje  sûreté  pour  la  dw.  adrainistratinn  de  tels 
'  tuteui's,  et  le  paiement  de  toutes  sommes  d'argent  par  eux 
"  (lues  à  l<'  'i  de  leur  administrât  ion."  (1)  C'est  ce  que  les 
Cd'liticateurs  ont  cru  ne  pas  pouv'oir  mieux  rendre  (ju'en  disant 

•  pian-  le  reliquat  du  compte  de  tutelle."  F'^n  eti'et  le  reliquat 
est  bien  ce  (^ui  est  dû  par  le  tuteur  à  la  tin  de  son  adminis- 
tiition.  Le  tuteur  est  obligé  de  voir  à  placer  les  deniers  des 
iiiiiK'urs,  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  d'autres  sour- 
ces, déduction  faite  des  dépenses  courante.",  et  quand  il  a  en 
mains  une  somme  surti.sante  pour  opérer  un  placement, il  en  doit 

I  intérêt  s'il  ne  voit  pas  à  le  placer,  et  dans  certains  cas,  il  peut 
ili\()ir  dommages  aux  mineurs.  Tout  cela  fait  partie  de  l'admi- 
nistration du  tuteur.et  l'hypothètiue  légale  couvre  tout;  mais  ce 
n'est  (ju'après  le  reliquatconstaté.qu'il  sera  possilile  de  connaître 
le  montant  en  capital,  intérêts  et  dommages,  s'il  y  a  lieu,  (jue 
le  tuteur  devra  à  ses  mineurs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
riiy(>thè(|ue  légale  existe  pour  la  somme  mentionnée  dans  le 
Compte  et  partage  produit  par  l'opposant  s'il  s'en  trouve  reli- 
ijuataire  à  la  tin  de  sa  gestion  comme  tuteur,  ainsi  (|Ue  pour 
toutes  îiutres  somme'*,  dont  il  pourra  stj  trouver  pareillement 
ivli(|niitaîi'e  envers  ses  mineurs  :  mais  lu  question  est  :  de  (jnelle 
m  uiière  doit-on  faire  »aIoir  cette  hj'pothèciue  pour  le  moment  ? 

II  ne  faut  pas  lai-ser  faire  la  distribution  sans  y  avoir  aucun 
é;,'ar(l,  car  alors  la  propriété  s'en  trouvant  purgée  par  le 
décret,  les  mineurs  perdraient  leur  recours  sur  cet  immeuble 
P'iiu' ce  ([ue  pourrait  leur  devoir  leur  tuteur.  Je  suis  d'avis 
nue  la  procédure  à  adopter,  en  attendant  ([Ue  le  reli<]uat  soit 
c  lustaté,  aurait  dû  être  de  demander  par  opposition  la  sus- 
p'ii'^ion  de  la  distribution  jus(|u'à  ce  que  les  mineurs  eussent 


(1)  s.  K.  H.-C.  (h»  18(51,  ch.  37,  art.  40. 
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fait  destituer  le  tuteur,  et  l'eussent  forcé  de  rendi'e  compte, 
et  eussent  constaté  le  reliquat  ;  ou  de  demander  que  le  crénii- 
cier  subséquent  fut  colloque  pour  le  moment,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution  de  rapporter,  lorsque  le  reliquat  aurait  l'té 
constaté.  On  pourrait  même,  suivant  moi,  colloquer  les  créan- 
ciers subséquents  pour  le  montant  de  leurs  propres  créances, 
à  la  charge  de  donner  caution  de  rapporter  devant  la  cour  le 
montant  de  cette  collocation,  quand  il  y  aura  lieu,  pour  payer 
à  ces  mineurs  la  somme  leur  paraissant  due  en  vertu  de  ce 
compte  et  partage  ;  car  alors  ce  serait  reconnaître  le  droit  du 
mineur  pendant  la  tutelle  de  réclamer  contre  son  tuteur  une 
somme  particulière,  d'entre  toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui 
être  dues,  sans  laisser  le  tuteur  en  déduire  toutes  les  dépenses 
occasionnées  par  le  mineur,  et  qui  peuvent  dans  certains  cas 
prendre  la  plus  grande  partie  des  créances  dues  à  ces  mineurs. 
Le  seul  procédé  rationnel  et  légal  serait  donc  de  ne  forcer  a 
donner  ce  cautionnement  que  pour  le  reliquat.  Le  tuteur  en 
effet  n'a  que  la  gestion  des  biens  du  mineur,  et  il  n'est  respDU- 
sable  et  comptable  que  de  cette  gestion,  et  encore  lorsque  la 
tutelle  tinit.  Le  droit  du  mineur  ne  peut  donc  être  que  puni- 
le  reli(iuat  de  la  gestion  dont  le  tuteur  doit  rendre  compte. 
Le  montant  qui  .sera  dû  au  mineur,  n'est  donc  pour  le  moment 
qu'un  montant  indéterminé  et  qui  ne  sera  connu  qu'après  le 
compte  rendu,  et  non  un  montant  déterminé  comme  celui  (pie 
demande  l'oppo-sant  par  son  opposition.  L'hypothèque,  jus- 
qu'à ce  que  le  reliquat  soit  constaté,  n'existe  que  pour  garantie 
de  l'administrât  ion  (\\\  tuteur,  et  non  pour  garantie  d'aucune 
somme  particulière  ;  et  elle  ne  devient  effective  et  ne  peut  se 
réclamer  d'une  manière  utile  que  lorsque  le  reliquat  est  cons- 
taté par  la  reddition  de  compte  du  tuteur,  ou  par  le  jugement 
obtenu  contre  ce  dernier,  s'il  y  a  débats  de  compte.  Le  Coile 
de  la  Louisiane  s'exprime  comme  suit  sur  le  sujet,  article  854. 
"  Les  biens  du  tuteur  sont  tacitement  hypothéqués  en  faveur 
"  du  mineur,  du  jour  de  la  nomination  de  ces  tuteux's,  et  ce 
"  pour  sûreté  de  .son  administration  et  de  la  responsabilité 
"  qui  en  résulte."  Donc,  d'après  ce  code,  l'hypothèque  n'existe 
pas  non  plus  pour  sûreté  d'une  sounne  spéciale,  mais  généra- 
lement pour  sûreté  de  l'administraticm  du  tuteur.  On  ne  cmi- 
naîtra  si  l'administration  sera  bonne  ou  mauvaise  (|ue  lors  de 
la  reddition  de  compte,  et  non  avant  ;  et  il  y  a  hypothèipn' 
sur  les  biens  du  tuteur  pour  la  rcxpinixiOtillté  (|ui  résultera  de 
cette  administration.  L'article  3282  du  même  code  dit  :  "  Les 
"  mineurs  ont  une  hypothè(|ue  légale  sur  les  biens  de  leur 
"  tuteur  pour  sûreté  de  ieitr  (ulminiMrdtion,  dix  _]onr  *\v  li 
"  nomination  de  ces  tuteurs  jusqu'au  jour  de  l'appurement  et 
"  de  la  clôture  de  leur  conipto  détinitif."  Ci  qui  est  garanti 
est  donc  l'administration,  et   toute  l'administration,  depuis  la 
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nomination  du  tuteur  jusqu'à  la  clôture  du  compte  ;  et  c'est 
à  la  clôture  seulement  qu'il  est  en  conséquence  permis  de  voir 
pur  quel  reliquat  ou  somme  se  traduit  la  bonne  ou  mauvaise 
administration  du  tuteur.  Guyoi,  verbo  Hypothèque,  par.  7,  de 
riiypotlièque  légale,  dit  :  "  La  loi  seule  en  certains  cas  donne 
'  aussi  une  hypothèque  au  créancier  sur  les  biens  de  son  dé- 
"  l.iteur.  î]lle  est  appelée  hypothèque  tacite.  Telle  est  celle 
'  qui  appartient  au  mineur  pour  le  reliquat  de  son  compte 
"  (la  jour  que  le  tuteur  a  accepte'  Ici  chanje."  Tel  était  l'an- 
cien droit.  Cette  hypothèque  est  une  hypothèque  qui  se  con- 
serve durant  la  tutelle  sur  les  biens  du  tuteur  ;  c'est  une 
liypothè(|ue  pour  ainsi  dire  latente  et  qui  n'attend  (luel'appu- 
reuient  du  compte  définitif  pour  prendre  effet  pratique  ;  car, 
cninmo  le  dit  Locré,  vol.  C,  par.  317,  il  peut  résulter  du  compte 
étiiblissant  la  situation  respective  de.s  parties,  un  reli(|uat  soit 
en  faveur  du  pupille,  soit  en  faveur  du  tuteur.  Et,  en  effet, 
n  est-il  pas  contre  toute  notion  du  droit  qu'un  autre  que  le 
tuteur  puisse  réclamer  les  deniers  dûs  au  mineur.  Le  tuteur  a 
sful  le  droit  de  représenter  le  mineur,  et  si  une  propriété 
appiu-tenant  à  un  tiers,  sur  laquelle  le  mineur  aurait  une 
liypotliè(|Ue,  était  vendue  par  le  shérif,  le  mineur  par  l'entre- 
iiiise  d'un  tuteur  ad  hoc  ne  pourrait  faire  opposition  pour  ré- 
clamer l'hypothèque,  si  le  tuteur  néglit^eait  de  le  faire.  Le 
tuteur  serait  simplement  responsable  de  la  perte.  De  même, 
linsolvahilité  du  tuteur  ne  serait  pas  une  rai.son  pour  empê- 
cher les  tiers  de  payer  entre  ses  mains.  Le  seul  cas  où  le 
tuteur  ad  hoc  peut  représenter  le  mineur  est  quand  le  tuteur 
a  des  intérêts  en  conflit  avec  ceux  du  mineur,  mais  cette  no- 
mination ne  peut  avoir  l'effet  de  faire  passer  l'administration 
de  la  tutelle  entre  les  mains  du  tuteur  ad  hoc.  La  seule 
mission  du  tuteur  nd  hoc,  dans  le  cas  de  la  vente  forcée 
de  la  propriété  du  tuteur  serait  de  conserver  l'hypothètiue,  en 
taisant  donner  caution  aux  créanciers  subsécpients  de  rap- 
porter les  deniers,  .s'il  y  avait  reli(|uat  de  compte  en  faveur 
du  mineur.  L'article  2121  du  Code  Napoléon  est  complété  par 
larticle  2135,  qui  dit  que  riiypotlu'(|Ue  légale  des  mineurs 
existe  indépendemment  de  toute  inscription  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ifcstiov,  du  jour  de 
raecej)tatioii  de  la  tutelle.  L'article  2143  dit  (pie  lor.scjue  l'hy- 
]"t!it'(|ue  ji'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomination  du 
tutcu)-,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  1  hy|)othèiiue  générale 
sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  bûrelén  su^,- 
t"' iitfs  poti r  sa  (festion,  demander  (pie  cette  hypothè(pie  .soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
ijiiniiitie  en  faveur  du  mineur.  L'hypothèque  étant  donc  pour 
la  ;i(arantie  de  la  gestion,  et  la  gestion  n'étant  pas  encore  tinie 
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lors  (le  la  vente  de  l'imnieuble  du  tuteur,  tout  ce  fjui  peut  être 
deniauflé,  c'est  que  la  distribution  soit  arrêtée  ju-!(|ua  ce  qut> 
la  «gestion  soit  finie  ou  jusqu'à  ce  qu'on  la  fasse  finir  forcé- 
ment par  une  destitution,  et  jusqu'à  ce  que  le  relicjuat  soit 
constaté,  ou  encore  (|ue  le  créancier  subséquent  soit  collo(|ué, 
à  la  charj^e  de  donner  caution  de  rapporter  quand  la  gestion 
sera  finie  et  (pie  le  reliquat  sera  constaté.  Le  créancier  ne 
peut  être  obligé  de  souffrir  que  les  mineurs  prennent  de  suite 
et  sur  leur  simple  demande,  des  capitaux  considérables  (pii 
peuvent  leur  avoir  appartenus  avant  (jue  la  gestion  du  tuteur 
cesse  ;  dans  quelle  position  se  trouveraient  ce*  créanciers,  si 
par  l'événement  de  la  reddition  de  conjpte  juridi(|ueineiit 
constaté,  il  se  trouvait  que  les  mineurs  n'auraient  droit  à  rien 
ou  à  peu  de  cho«e,  les  créanciers  seraient  alors  frustrés  in 
toto,  si  les  mineurs  devenaient  insolvables,  et  (jue  par  là 
même  la  poursuite  en  repétition  deviendrait  inutile.  Pourquoi 
même  le  créancier  pourrait-il  être  mis  dans  la  néce.ssité  d'in- 
tenter dans  ce  cas  poursuite  en  répétition,  car  l'immeulile 
vendu  est  le  gage  <le  ses  créanciers  hypothécaires  ;  ils  ont  en 
vertu  de  la  loi  droit  do  se  payer  à  même  leur  gage,  s'il  y  a 
as.sez  d'argent  repi'ésentant  ce  gage  pour  le  faire.  Ce  qui  «loit 
être  compris  par  le  parag.  37  de  Sirey,  page  904,  c'e»t  (lue 
rh3'pothèque  légale  est  attribuée  non  seulement  aux  sonnnes 
(|ue  peut  avoir  maniées  le  tuteur  pour  le  mineur  pendant 
la  tutelle,  ou  qui  peuvent  lui  avoir  été  mises  dans  les 
mains,  lors  de  son  appointement  comme  tuteur,  mais  aussi 
pour  ce  qu'il  pourrait  devoir  lui-même  personnellement  au 
mineur;  mais  ceci  n'empêche  pas  que  cette  hypothèque  lé- 
gale n'existe  que  pour  sûreté  de  la  bonne  administration 
et  gestion  de  tous  ces  fonds,  et  «qu'elle  ne  devient  réalisa- 
ble et  efTective  que  par  la  reddition  de  compte  et  le  reli- 
quat constaté.  Cette  hypothè(|Ue  est  tellement  pour  la 
gestion  du  tuteur,  qu'il  est  dit,  au  par.  44  du  même  auteur, 
même  page,  (ju'elle  survit  au  compte  de  tutelle  même  soldé, 
pour  tous  redre.s.sements  de  compte  pendant  les  d'w  ans 
(|ui  suivent  la  majorité.  Le  mineur,  penilant  la  tutelle,  par 
l'entremise  d'un  tuteur  dd  hoc,  ne  peut  pas  plus  se  faire 
payer  une  .somme  particulière,  df)nt  le  tuteur  a  la  gestion, 
comme  tuteur,  que  le  mineur  devenu  majeur  peut,  après  la 
tutelle  finie,  réclamer  de  son  tuteur  le  payement  d'une 
somme  particulière  dont  le  tuteur  a  eu  la  gestion  comme  tel 
tuteur,  avant  d'avoir  fait  préalablement  rendre  compte  .lU 
tuteur,  et  d'avoir  établi  le  reliquat.  Le  mineur  devenu  maj<ur 
ne  pourrait  même  pas  poursuivre  son  tuteur,  sans  l'avoir  iip- 
pelé  d'abord  à  rendre  compte,  pour  un  reliquat  d'une  rv<\- 
diti(m  de  compte   provisoire  ou  sommaire  faite  par  le  tutnir 
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(jurant  la  tutelle.  Voir  liareau  contre  Moorc.  (1).  Pour  toutes 
C'is  considérations,  la  collocation  contestée  est  mise  <le  côté,  et 
iVt'ormation  du  jugement  de  distribution  est  ordonnée,  de 
iiiiinière  à  collo({uer  lus  créanciers  suVjséquents,  suivant  leur 
(irdre  et  x*ang  d'hypothèque,  à  la  charge  de  donner  caution 
(If  rapporter,  dans  le  cas  où,  sur  reddition  de  compte  à  la  fin 
(le  la  tutelle,  un  reliquat  au  profit  <les  mineurs  serait  cons- 
taté. Dépens  contre  l'opposant.  (5  R.  L.,  354) 
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SHERIF.  -PAIVILEGE  DE  LA  COURONNE. 

Cour  Supéiueure,  8aint-Jean,  20  mars  LS74. 
Présent  :  Chagn'on,  J. 
Mon.  i'roc.  r.Ès.  Otimet  vh  Marchand  et  al. 

Jiiijé  :  1"  Que,  sons  l'ancien  droit,  le  fisc  n'avait  un  privilùfre  que  sur 
les  biens  de  .«es  comptables,  dont  les  fonctions  étaient  sous  l'entière  dé- 
|iendanceet  contrôle  du  Roi,  et  consistaient  dans  le  maniement  de» 
deniers  royau.x  ; 

li"  Que  le  Code  Civil  Canadien  n'a  pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne 
l'a  atfirmé,  comme  sou-  l'ancien  droit,  que  contre  les  biens  den  comp- 
lahles  de  la  Couronne  ; 

:'."  (.^ue  le  shérif,  d'après  notre  organisation  judiciaire,  n'est  pas  un 
(■(iin(,tal)le  de  Sa  Majesté,  mais  n'est  qu'un  oliicier  judiciaire  attaché 
au.x  Cours  de  cette  Province,  dont  il  exécute  les  ordres,  et  que  la  Cou- 
niiiiie  ne  peut,  en  consé(iuence,  réclamer  privilège  sur  .ses  biens  ; 

V  (.^ue  les  fonctions  incidentes  de  collecteur  de  deniers  dûs  par  les 
innnicipalités  au  J'oialx  de.s  luîtmeK  l'I  de."!  jnrtx,  et  de  di-tribution  de  tim- 
l'res  judiciaires,  (^l'exerce  le  sbérif,  ne  peuvent  lui  donner  le  titie  de 
l'oiiiptable  de  la  Couronne,  d'après  le  sens  que  la  loi  attache  à  cette 
fiiiution,  pour  que  la  Couronne  pui.sse  réclamer  privilège  sur  les  biens 
'le  ce  fonctionnaire  public  ; 

j  '  Que  le  montant  du  cautionnement  ne  constitue  pas  une  pénalité 
iini,  de  droit,  doit  aller  à  la  Couronne,  mais  doit,  en  vertu  de  la  loi,  et 
ilf's  termes  même  de  l'acte  de  cautionnement  usité  en  pareil  cas,  pro- 
fiter non  seulement  à  Sa  Majesté,  mai«  également  à  toutes  personnes 
avant  sotifl'ert  des  défalcations  du  shérif; 

'i^  (iue  la  loi,  n'ayant  pas  pourvu  à  la  distribution  en  justice,  du 
iiiuntaiit  de  tels  cautionnements  après  api)ul  des  créancicT.s,  la  caution 

(I)  Leiiiineur  devenu  majeur  ne  peut  porter  contre  son  tuteur  une  action 
en  iii'ouvrement  d'une  somme  d'argent  (jui,  i)ar  un  coniple  fait  ])ar  le  tuteur 
l"iiilaiit  la  tutelle,  apparaît  être  un  reli(puit  de  compte  payabli;  par  le  tuteiu* 
M  iiiie  certaine  date  pendant  sou  administration.  Tant  (jue  le  tuteur  n"a  pa.s 
ii'iidu  un  compte  tinal,  la  seule  action  (pli  eompète  au  mineur  devenu  majeur 
t'st  !  iietiou  liitftae.  (linc/ue  ou  en  reddition  de  compte.  La  tutelle  étant  finie, 
If  tuteur  doit  un  compte  de  l'administration  des  biens  du  mineur  ;  s'il  ne  le 
fiiii,  le  mineur  peut  l'assigner  pour  lui  faire  rendre  compte.  L'action  en  red- 
iliiidii  de  compte  contre  le  tuteur  ne  peut  être  formée  qu'après  la  tutelle  finie. 
[Uiiri.ini  v.  Moore,  C.  S.,  Montréal,  'JO  septembre   187'i,  Torhanck,  J.,  23  K. 

.1.  K.  g.,  '-'(fj.) 
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est  en  droit  de  satisfaire  aux  jiipeinents  rendus  contre  elle,  et  le  paie- 
ment qu'elle  fait  de  ces  jugements  doit  aller  en  déduction  du  montant 
de  son  cautionnement  ; 

7"  Que  la  caution  du  shérif  qui  a  ainsi  payé  le  montant  entier  de  8nn 
cautionnement,  à  des  créanciers  du  shérif  ayant  obtenu  jugement  contre 
elle,  est  lihérée  vis-à-vis  de  tous  les  autres  créanciers  du  shérif. 


Per  CtJRiAM  :  Le  deinandcnir,  en  sa  qualité  de  Procureur 
Général,  pour  et  au  nom  de  la  Reine,  réclame  des  défendeurs, 
la  somme  de  $1876..S1,  pour  autant  que  devait  à  Sa  Majesté 
la  Reine  le  défunt  .shérif  DesRivières,  pour  deniers  qu'il  avait 
perdus,  appartenant  au  Fonds  de  Bâtisses  et  des  Jurés,  et 
pour  timbres  judiciaires,  que  lui  aurait  fournis  8a  Majesté,  «t 
pour  certaines  publications  et  avertissements,  qu'il  aurait,  en 
sa  qualité  de  shérif,  fait  insérer  dans  la  Gazette  Officielb'. 
L'un  des  défendeurs  est  G. -A.  Marchand,  en  sa  qualité  de  cu- 
rateur à  la  succession  vacante  du  défunt  shérif,  et  l'autre  est  la 
caution  du  sliérif,  sous  l'effet  du  cautionnement  ci-après.  Ju^'e- 
ment  a  déjà  été  rendu  ex  parte  contre  le  curateur,  de  sorte  (|Ui' 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  défendeur,  mais  seule- 
ment «le  la  caution,  qui  conteste  la  demande  du  Procureur 
Général.  Le  cautionnement  invoqué  dans  l'action  est  de 
$4000.00  et  s'e.xprirne  comme  suit  en  langue  anglaise  "  Wlie- 
"  reas  James-Frobisher-Mc(îill  DesRivières  has  been  appoiii- 
"  ted  sheriff,  in  the  Province  of  Québec,  and  at  présent  holds 
"  the  said  office,  and  whereas  Janies-Frobisher-McGill  DesKi- 
"  vières,  as  such  sheriff  as  aforesaid,  is  desirous  of  giving  si*- 
"  curity  as  required  by  law.  Now  the  condition  of  this  bond 
"  is  such  that,  if  James-Frobisher-McGill  DesRivières  do  and 
"  shall  well  and  trulydemean  himself,  in  the  exécution  of  ail 
"  and  every  the  duties  of  the  office  of  sheriff",  and  shall  duly 
"  pay  over  ail  moneys  received  by  him  as  such  sheriff  as  al'i>- 
"  resaid,  to  ail  and  every  the  per.son  or  persons  lawfully  enti- 
"  tled  to  receive  the  .same,  then  in  such  case  the  above  written 
"  bond  shall  be  void  and  of  no  effect,  but  otherwise  shall  re- 
"  main  in  full  force  and  virtue  and  .shall  avail  to  Our  Said 
"  Sovereign  Lady  the  Queen,  and  ail  persons  whomsoever, 
"  who  shall  or  nni}'^  be  aggrievcd  Ijy  any  breach  of  the  condi- 
"  tion  aforesaid  or  any  part  thereof.  Signed  :  J.-O.  DesHi- 
"  vières,  F.-(jI.  DesRivières."  Le  défendeur,  Fran(;ois-Guillau- 
me  DesRivières,  caution  du  défunt  shérif,  conteste  l'action,  en 
disant  qu'il  a  payé  à  des  créanciers  de  ce  dernier,  le  montant 
entier  de  son  cautionnement,  et  ce  en  vertu  des  jugements 
rendus  contre  lui,  à  la  poursuite  de  ces  créanciers,  et  que. 
con.séquemment,  il  ne  peut  être  astreint  à  payer  la  demantle 
faite  contre  lui  par  cette  action.  En  sus,  il  dit  que  le  deman- 
deur connaissait  les  demandes  de  ses  créanciers  dè-<  le  temps 
où  elles  avaient  été  faites,  qu'il  aurait  pu  intervenir  pour  pni- 
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téffer  ses  intérêts,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  supporter 
l;i  peine  de  sa  néglif(ence,  et  qu'en  conséquence  le  défendeur 
lie  lui  doit  rien.     A  ces  défenses  le  demandeur  allègue  privi- 
l'fije,  et  dit  qu'à  raison  du  privilège  qu'a  toujours  Sa  Majesté 
la  Heine,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  biens  de  ses  débiteurs,  elle 
di'vait  être  payée  ce  préférence  à  ces  créanciers  par  la  caution 
DcsRivières,  surtout  vu  le  fait  de  l'insolvabilité  du  défunt 
shérif,  et  qu'à  part  cela,  le  défendeur  ayant  reyu  signification 
(le  l'action  du  (iemandeur  quand  il  a  payé,  était  par  là  mis  en 
demeure  de  payer  la  réclamation  du  demandeur,  et  que  ne 
Fuyant  pus  fait   il  doit  en  subir  les  conséquences.     D'abord, 
Su  Majesté  la  Reine  a-t-elle  pour  sa  créance  un  privilège  sur 
\v.  montant  du  cautionnement  fourni  par  cette  caution  ?  Ce 
jirivilège  royal  a  commencé  d'être  clairement  déterminé  par 
l'Kdit  de  Louis,  Roi  de  France  et  de  Navarre    promulgué  en 
iKiût  1609.     A  venir  à  cette  époque,   ce   privilège  avait  été 
consacré  par  plusieurs  arrêts,  mais  il  paraît  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  uniformité  de  décisions  sur  ce  point  ;  et  c'est  pour  rétablir 
cette    uniformité   dans  les   arrêts,   qui   devaient  se    rendre  à 
1  uvenir  sur  cette  question,  que  ledit  fut  promulgué.    Et  com- 
ment  s'exprimait  cette    édit  :     "  La   connaissance   que    nous 
"  avons  de  l'état  de  nos  finances,  par  l'application  que  nous  y 
"  avons  donnée,  nous  a  fait   remarquer  que  les   ordonnances 
"  des  Rois  nos   prédécesseurs  ont  très  sagement  pourvu  aux 
"  moyens  de  prévenir  le  divertissement  de  nos  deniers  que  les 
"  ufïiciers  comptables,  fermiers  et  autres  qui  en  ont  le  manie- 
"  ment,   emploient   souvent  en  acquisitions   de    meuV)les,   de 
"  charges,  de  maisons  et  de   terres  :  Et  bien    que  nous    puis- 
"  sions  prétendre  d'avoir  non  seulement   un   privilège,   maia 
"  uussi  un  droit  de  suite  et  de   propriété  sur  ces  accjuisitions, 
"  néanmoins  conmie  la  discussion   ne  s'en  fait  c|u'avec   beau- 
"  coup  (le  désavantages  pour  nos  affaires,  tant  par  l'incertitu- 
"  de  des   préférences  qui  nous  appartiennent  que  le  relâche- 
"  mont  des  temps   a  rendu   arbitraires   dans    les  différentes 
"  cours,  qui  en  connais.sent,  que  ptir  l'intervention  des  femmes 
"  tVauduleusement  séparées  de  leurs  maris,  et  par  des  forma- 
"  lités  et  des  délais  inutiles,  qni  consument  une  partie  du  prix, 
"  éloignent  la  restitution,  qui  nous  est  due,  et  le  paiement  des 
"  créanciers  légitimes.     C'est  ce  qui  nous  a  fait  résoudre  de 
"  renouveler  l'ancienne  disposition  du  droit  et  de  l'ordonnance, 

"  pour  conserver  le  privilège  de  nos  deniers A  ces  cau- 

"  ses,  de  l'avis  de  notre  conseil ....  Nous  avons  dit,  déclaré 
"  et  ordonné ....  Premièrement — que  nous  aurons  la  préfé- 
"  rence  aux  créanciers  des  officiers  comptables,  fermiers  gé- 
'  néraux  et  particuliers,  et  autres  ayant  le  maniement  de  nos 
"  deniers,  (jui  nous  seront  redevables,  tant  sur  les  deniers 
"  comptants  que  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente   des 
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"  meubles  et  effets  mobiliers  sur  eux  saisis.  .  .  .Secondement 
"  La  même  préférence  nous  sera  conservée,  même  auparti- 
"  vaut  le  vendeur,  sur  le  prix  de  l'office  comptable  et  droits  y 
"  annexés.  .  .  Troisièmement  Nous  ento^  ^jns  aussi  avoir  pri- 
"  vilège  sur  le  prix  des  iinmeubii-s  ac(|uis  depuis  le  manio- 
"  ment  de  nos  deniers,  néanmoins  après  le  vendeur  et  celui 
"  dont  les  deniers  auront  été  employés  dans  l'acquisition .... 
"  ^Quatrièmement  Sur  ces  immeubles  avant  le  maniement 
"  de  nos  deniers,  nous  aurons  hypothèque  du  jour  des  provi- 

"  sions  des  offices  comptables "     Il  ressort  donc  de  cet 

édit,  (|Ue  ce  privilège  avait  pour  cau.se  la  présomption  que  les 
officiers  comptables,  fermiers  et  autres  ijui  avaient  le  miinii-- 
ment  des  deniers  du  souverain,  les  enjphjyaient  enaccjuisitions 
de  meubles,  charges,  maisons  ou  terres,  d'où  le  Roi  considérait 
juste  qu'il  fût  préféré  .sur  le  prix  des  meubles  et  immeubles 
achetés  de  ses  propres  deniers  ;  et  c'est  pourquoi  l'édit  pro- 
mulgue en  même  temps  que  ce  privilège,  quant  aux  immeu- 
bles, n'existera  avant  tous  autres  créanciers,  que  sur  les  biens 
acquis  par  le  comptable  depuis  son  appointement  à  la  charge, 
parce  que  ceux-là  seuls  peuvent  être  présumés  avoir  été  acquis 
avec  les  deniers  de  l'office.  Quant  aux  autres  V)iens-immeublos. 
que  le  comptable  pouvait  avoir  lors  de  .son  appointement 
à  la  charge,  l'ëdit  ne  les  chargeait  que  d'une  sMuple  hypothè- 
que. Donc,  le  privilège  de  la  Reine  sur  les  biens  du  comptable, 
était  bien  consacré  dans  cet  édit  ;  mais  il  faut  bien  le  remar- 
quer, ce  privilège  n'existait  que  sur  les  biens  du  coinpt  ible,  à 
raison  de  la  présomption  ci-dessus.  Les  principes,  (jui  étai"iit 
alors  suivis  en  France,  relativement  au  privilège  du  Fisc. 
étaient  tirés  des  Lois  Romaines,  <\m  disaient  aussi  (pie  le  ¥\sc 
avait  hypothèque  sur  les  biens  des  fermiers  et  eonstables  par 
le  titre  de  leur  engagement,  et  qu'il  était  préféré  à  tous  autres 
créanciers  .sur  les  biens  acquis  par  le  comptai )le  postérieure- 
ment à  l'appointement  à  la  charge.  Comme  ledit  Guyot,  verlio 
Privilège,  p.  691  :  "  Parmi  nous,  l'Edit  du  mois  d'août  lf)(iî)  a 
"  attribué  de  semblables  privilèges  au  roi  sur  len  biens  dcK 
"  officiers  comptables,  des  fermiers  et  des  autres  personnes  qui 
"  ont  le  maniement  de  ces  deniers.  "  Bousipiet,  dans  .son  (/('- 
tionnaire  de  droit,  dit  aussi  au  mot  Prlrilèfje.  "  Le  trésor 
"  public  a  aussi  privilège  sv/r  les  biens  meubles  des  compfa- 
"  blés,  et  sur  leurs  immeubles,  accjuis  par  eux  ou  leurs  femmes 
"  depuis  la  nomination  du  comptable  ;  "  et  un  peu  plus  loin  : 
"  Le  même  privilège  existe  en  faveur  du  tré.sor  de  la  Couron- 
"  ne  sur  les  biens  de  ses  comptables."  Guyot,  encore,  au  mot 
"  Fisc,  p.  401,  dit,  en  parlant  du  H.sc  :  "  Il  avait  pareillement 
"  la  préférence  sur  tous  les  créanciers  chirographaires,  et  inè- 
"me  sur  un  créancier  hypothécaire  àw  débiteur  commun,  éam 
"  les  biens  que  le  débiteur  a  acquis  depuis  l'obligation  par  lui 
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"  contractée  au  profit  de  ce  p  irticnlier,  malgré  que  celui-ci 
"  eût  l'hypothèque  générale.  Le  fisc  était  uiênie  en  droit  de 
'  répéter  ce  qui  avait  été  payé  par  son  débiteur  à  un  crétm- 
"  cier  particulier."  Bourjon,  2d.  volume,  p.  785,  n*-'  106,  affir- 
me le  même  principe,  en  disant  :  "  Le  roi  est  privilégié  à 
'  tous  les  créanciers  de  ceux  qui  sont  comptables  avec  8a  Mu- 
"  juste  ;  sa  justice  a  linnté  ce  privilège  sur  les  biens,  que  le 
"  seul  fait  rendait  naturellement  sujets  à  ce  même  privilège  ; 
"  on  va  voir,  par  la  proposition  suivante,  les  biens  (jui  y  sont 
"  sujets,  sur  le.squels  tombe  une  juste  présomption,  qui  le  fon- 
"  (le.  "  N^'  1G7  :  "  Ce  privilège  est  limité  sur  les  l)iens  acquis 
"  <ii'iinis  l'engagement,  ou  depuis  le  maniement  t'ait  par  le 
"  t'otnptalilc  des  deniers  l'oyau.K  ;  c'est  de  ces  mêmes  deniers 
"  qu'il  les  a  accjuis,  juste  présomption.  "  N*-'  168  :  "  Mais  ce 
"  privilège  ne  l'emporte  pas  sur  celui  du  vendeur,  car  alors 
"  cette  présomption  n'existe  plus  vis-à-vis  de  leur  vend<îur.  Il 
"  en  est  de  même  de  celui  qui  a  prêté  les  deniers  pour  acqué- 
"  rir,  et  qui  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur."  Guyot,  verbo 
Fiiit  de  charge,  p.  28ô,  dit  :  que  la  créance  résultant  de  la 
malversation  d'un  officier  comptable  "  dans  l'exercice  de  ses 
"  l'onctions  est  privilégiée  sur  l'office  lui-même,  au  profit  de 
"  toute  [)ersonne  lésée,  et  passe  avant  tous  autres  créanciers, 
'  même  avant  celui  (jui  a  prêté  les  fonds  pour  acquérir  l'office. 
■  La  charge."  droit,  "  répond  spécialement  des  fautes  de  celui 
"  (|ui  en  est  revêtu,  attendu  qu'on  est  forcé  de  contracter  avec 
"  jui  à  cau.se  de  cette  charge.  "  Dans  ce  pays  il  n'y  a  pas 
<i  offices  vénaux,  mais  cette  autorité  tend  toujours  à  démontrer 
la  thèse  soulevée  du  privilège  de  la  Reine,  si  elle  est  lésée  par 
la  malversation  de  l'officier,  privilège,  comme  on  le  voit,  (|ui 
e>t  beaucoup  plus  ample  sur  l'office  lui-même  que  sur  les  au- 
ties  biens  de  l'officier  comptable  Basnage,  Traité  des  Hypo- 
tlièfiues,  p.  175,  dit  aussi  que  le  roi  avait  une  hypothèque  sur 
le>  1  liens  du  Comptable  lors  de  .son  appointement  à  la  charge, 
mais  privilège  et  préférence  sur  les  biens  acquis.  Et  il  ajoute 
"  pîirla  déclai'ation  du  mois  d'octobre  lG48,les  biens  des  fi nan- 
"  eiers,  même  ceux  donnés  à  leurs  enfants,  .sont  sujets  aux  det- 
"  tes  du  roi  et  lui  sont  tacitement  affectés  et  hypothéqués  du 
'jour  qu'ils  .sont  rentrés  dans  les  affaires,  et  Ion  prétend 
"  même  qu'il  a  la  préférence  sur  les  acquisitions  des  financiers 
"  depuis  leurs  traités,  par  cette  rai.son  que  l'on  présume  (jue 
'■  les  deniers  du  roi  sont  entrés  dans  ces  acquisitions,  ce  (pii 
"  fait  .son  privilège."  On  voit  par  la  manière  dont  s'exprime 
Basnage,  en  parlant  de  la  déclaration  d'octobre  1648,  que  le 
pri\  ilège  du  souverain  n'était  pas  encore  alors  chosi^  acceptée 
au  delà  de  tout  doute,  car  il  se  sert  des  mots  "  on  prétend 
même,  "  mais  comme  je  l'ai  dit,  l'édit  du  mois  d'août  1669, 
contirmé  par  plusieurs  édita  subséquents,  ont  levé  tout  doute 
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sur  ce  point  Donc,  il  appert,  «l'uprès  l'ancien  <lroit,  que  le  roi 
avait  un  privilèpfe  pour  ses  créances  résultant  de  la  malversa- 
tion de  ses  comptables,  mais  que  ce  privilèj;e  n'existait  que 
sur  les  biens  de  ses  coniptal)les,  a  raison  de  la  présomption  ci- 
dessus.  Et  appliquons  de  suite  cette  doctrine  de  l'ancitn 
droit  à  la  cause  actuelle,  dans  la  supposition,  pour  le  moment, 
que  notre  shérif  est  un  comptable  de  Sa  Majesté,  dans  le  sens 
que  comporte  ledit  de  1060  et  les  citations  des  auteurs  ci- 
d<'ssus.  La  présente  demande,  qui  s'appuie  sur  le  privilè^ni  i|(> 
la  Reine,  pour  faire  payer  par  la  caution  une  somme  considé- 
rable, quoique  cette  dernière  ait  déjà  payé  le  plein  montant 
de  son  cautionnement  à  d'autres  créanciers,  réclame-t-elle  ce 
privilège  sur  les  biens  de  la  caution,  comme  étant  les  biens  du 
shérif  ?  De  fait  le  montant  de  ce  cautionnement,  (jue  la  cau- 
tion se  trouve  aujourd'hui  obligée  de  payer  par  suite  des  défal- 
cations du  shérif,  est-il  le  bien  du  shérif  ?  Nulleinent.  Com- 
ment donc  la  Reine,  suivant  l'ancien  droit,  pourrait  elle  pré- 
tendre qu'elle  a  un  privilège  sur  le  montant  «le  ce  cautioniit- 
ment,  et  pourrait-elle  mettre  en  avant,  pour  appuyer  ce  pré- 
tendu pri\  liège,  la  présomption  qui  est  la  base  du  privilège 
du  trésor  public,  et  du  trésor  de  la  Couronne  sur  les  biens  ilu 
comptable,  savoir  (|ue  ces  biens  de  la  caution,  sur  lesquels  on 
réclame  ce  privilège  ont  été  achetés  avec  les  deniers  royaux. 
Je  suis  donc  d'avis,  (ju'en  supposant  même  (|Ue  notre  shéiit' 
ne  serait  autre  que  le  comptable  <le  l'ancien  droit,  la  Reine 
n'aurait  pas  de  privilège  sur  le  montant  do  ce  cautionne- 
ment. Notre  Code  Civil  accorde-t-il  un  privilège  à  la  Couronne 
sur  les  biens  de  ses  fonctionnaires.  Les  seuls  privilèges  dont 
parle  le  Code  en  faveur  de  la  Couronne,  sont  ceux  mentionn-s 
dans  les  articles  1989  et  1994'. L'article  1989  dit  que  la  Couronne 
a  certains  privilèges  et  droits  résultant  des  lois  de  douan(;,  et 
autres  dispositions  contenues  dans  les  statuts  spéciaux  rela- 
tifs à  l'administration  publique,  et  l'article  19*^'4,  après  avoir 
énuméré  diverses  créances  privilégiées  sur  les  immeubles,  men- 
tionne, au  parag.  10  de  cet  article,  un  privilège  au  profit  de  la 
Couronne  contre  ses  comptables.  Donc,  d'après  notre  Code  qui 
est  la  loi  du  pays,  le  privilège  de  la  Couronne  n'existe  encore 
contre  nul  autre  fonctionnaire  que  ses  comptables,  et,  par  con- 
quent,  sur  les  biens  seulement  de  ses  comptables.  Le  Code  de 
Procédure,  qui  exprime  la  procédure  à  suivre  pour  faire  valoir 
les  droits  déjà  établis  par  le  Code  Civil,  a  deux  articles  rela- 
tifs à  ce  privilège  de  la  Couronne,  et  ces  articles  d'a})rès 
leur  contexte,  montrent  qu'ils  n'entendent  parler  que  des 
comptables  de  la  Couronne,  sur  les  Vjiens  desquels  un  privilège 
avait  déjà  été  assis  par  le  Code  Civil,  et  qu'ils  u'enteuilent 
parler  que  de  leurs  biens  ;  ce  sont  les  articles  607  et  611  du 
Code  de  Procédure.     Donc,  d'après  notre  Code,  commme  d'à- 
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près  l'ancien  droit,  les  biens  seulement  du  comptable  sont 
a  It'Ctés  au  privilège  de  la  Couronne,  et,  en  conséquence,  les 
b.ciKs  seulement  du  défunt  shérif  DesRivières  seraient  affectés 
à  CL'  privilège,  supposé  qu'il  fût  comptable,  et  nullement  le 
montant  du  cautionnement  du  défendeur  DesRivières,  (jui  a 
été  donné  pour  garantir  généralement  toutes  personnes  qui 
seraient  lésées  par  la  mauvaise  administration  du  shérif.  Mais 
notre  shérif  est-il  le  comptable  dont  entend  parler  notre  Code 
et  l'ancien  droit.  Je  ne  le  crois  pas.  Le  .shérif  est  un  officier 
de  nos  tribunau.K  de  justice,  appointé  pour  exécuter  les  ordres 
de  ces  tribunau.x.  On  connaît  ses  principaux  devoirs  et  fonc- 
tions, qui  sont  loin  d'être  des  devoirs  de  comptabilité.  La  plus 
gninde  partie  des  deniers,  qui  lui  viennent  dans  les  mains, 
proviennent  de  la  vente  qu'il  fait  des  biens  des  débiteurs  con- 
(lanmés  Avant  la  loi  de  1872,  il  était  obligé  de  garder  ces 
deniers  dans  ses  mains,  pour  les  remettre  au.x  parties  y  ayant 
droit,  en  vertu  des  jugements  de  distribution  homologués  par 
les  cours.  Depuis  cette  loi,  il  est  tenu  de  les  remettre  entre  les 
inain.s  du  Trésorier  de  la  Province,  qui,  lui,  les  paie  aux  parties 
y  ayant  droit  par  ces  jugements  de  distributions,  mais  ce 
changement  dans  la  loi  n'augmente  pas  sa  responsabilité.  Le 
cautionnement  qu'il  donnait  avant  la  loi  de  1872,  n'était  pas 
donné  comme  comptable  de  la  Couronne,  mais  garantissait  et 
assurait  dans  son  esprit  aux  personnes  coUoquées  dans  ces 
jugements  de  distribution  la  remise  de  leurs  deniers.  Le  shé- 
rif, en  percevant  ces  deniers,  produit  de  la  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles,  ne  faisait  que  détenir  et  recevoir  l'argent  pro- 
venant du  gage  des  créanciers  du  débiteur,  et,  par  conséquent, 
l'argent  des  créanciers,  jusqu'à  ce  que  la  cour  lui  eût  signifié 
i'onlre  de  le  payer,  et  certainement  ce  ne  sont  pas  ces  fonc- 
tions (|ui  l'ont  rendu  comptable  de  la  Couronne.  La  loi  l'a 
aussi  autorisé,  en  sa  «jualité  de  shérif,  à  devenir  distributeur 
(K's  timbres  judiciaires,  laiv  stanips,  et  à  percevoir  certaines 
sommes  imposées  sur  les  municipalités,  pour  appartenir  aux 
Fiiiidn  lie  Bâtisses  et  dca  Jurés,  ai  k  remplir  au.ssi  peut-être 
certaines  autres  fonctions  de  percepteur  pour  le  profit  du  gou- 
vernement. Le  shérif,  dans  ces  opérations  de  percepteur  du 
FdhiIs  de  Bâtisses  et  des  Jurés,  de  distributeur  d(ï  timbres  (jue 
le  (gouvernement  lui  charge,  et  dans  l'u.sage  qu'il  fait  des  co- 
lonnes de  la  Gazette  OjfficieUe,  pour  y  publier  .ses  avis  de  vente 
et  autres,  est-il  devenu  un  comptable,  dans  le  sens  de  l'Edit 
de  UiOO,  et  des  citations  de  l'ancien  droit,  et  dans  le  sens  qui 
^'attache,  et  que  notre  Code  a  dû  attacher  au  mot  comptable. 
Je  ne  le  crois  pas.  Le  comptable  de  la  Couronne  est  celui  dont 
la  fonction  principale  est  de  manier  les  deniers  du  trésor,  de 
payer  et  recevoir  les  deniers  publics,  d'être  en  comptabilité 
constante  avec  l'autorité  publique  relativement  aux  manie- 
TOME  XXV.  16 
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monts  (le  eus  duniei''',  et  non  pas  HeiilenuMit  coininct  t'oiictions 
incidentes  de  percevoir  certaines  créances  du  ^'ouvernement, 
ou  de  lui  être  endetté  vi\  la  manière  relatée  dans  l'action.  Les 
teniieH  do  l'éilit,  relativement  au  sens  (|u'il  donne  aux  oHiciiis 
comptables,  sont  :  "  les  ottieiers  contptahles,  t'ermicîrs  et  autre-. 
ayant  le  maniement  <le  nos  deniers,"  et  tous  les  auteurs  (jtii 
traitent  <lu  privilè;,'e  du  Fisc  sur  ces  officiers,  suivant  le  druit 
ancien,  en  parlent  comme  d'un  fonctionnaire  n'étant  que  soiis 
le  contrôle  et  dépendance  du  roi,  et  dont  la  fonction  consiste 
à  manier  les  deniers  royaux,  et  (piand  notre  Code  s'est  servi 
du  même  mot  jmur  désij^ner  l'officier  sur  les  biens  ducpicl  la 
Courorjne  aurait  tm  privilèire,  nul  doute  (ju'il  a  entendu  parler 
aussi  de  l'officier  de  la  Couronne,  sous  les  ordres  immédiats  «le 
la  Couronne,  dont  lu  fonction  principale  est  le  tnaniement  des 
deniers  de  la  Couronne,  et  non  pas  d'un  officier  judieiaire, 
comme  l'est  le  shérif.  Marcadé,  vol.  10,  p.  29,  après  avoir  doiuie 
la  raison  de  la  loi  du  conseil  d'état,  du  5  septembre  IH07,  ré- 
tablissant le  privilège  du  trésor  sur  les  biens  des  c<jmptal)les, 
loi  qui,  dit  Marcadé,  s'est  inspirée  des  anciens  nionuments  lé- 
gislatifs, comme  l'édit  d'août  1069,  et  autres  édits  et  déclara- 
tions des  Rois,  fait  la  distinction  entre  le  comptal»le  et  les 
autres  fonctionnaires  publics.  Il  dit  :  "  On  peut  dire,  en  thèse 
"  générale,  que  Us  comptables  sont  ceux  (pli,  opérant  des  re- 
"  cette»  et  afîectuant  des  paiements,  ont  le  maniement  îles 
"  deniers  du  trésor.  C'est  en  ce  sens  que  Ferrière  dans  1  aii- 
"  cien  droit,  rangeait  sous  la  qualification  de  comptables,  tous 
"  ceux  qui  manient  ou  qui  ont  manié  les  deniers  publics  ou 
"  ceux  du  Roi.  Ainsi,  on  placera  sai»s  difficulté  parmi  k-s 
"  comptables,  les  receveurs  généraux  de  département»,  les  re- 
"  ceveurs  particuliers  d'arrondissements,  les  payeurs  de  dépar- 
*'  tements,  des  ports  et  des  armées,  les  tré.soriers,  les  receveurs 
"  et  payeurs  du  trésor  de  la  Couronne.  Tous  ces  comptable^ 
*'  sont,  en  effet,  désignés  nonmiément  soit  (Ihus  la  loi  du  ô  se}i- 
"  tembre  1807,  soit  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  février 
"  180ÎS.  Mais  on  n'y  rangera  ni  les  percepteurs  des  contriliu- 
"  tions,  ni  les  fournisseui's  des  armées.  Ces  premiers,  parct? 
"  qu'ils  ne  sont  »]Ue  de  simples  collecteurs  préposés  des  rece- 
"  veurs  généraux,  n'ayant  jamais  de  compte  avec  le  trésor, 
"  obligés  qu'ils  sont  de  faire  leurs  versements  à  mesure  qu'ils 
"  perçoivent,  les  autres  parce  que  ne  recevant  des  fond-  , 
"  titre  de  paiement,  et  n'acceptant  ces  fonds  que  coi"  ne  paie 
"  ment,  ils  ne  peuvent,  ni  de  fait,  ni  de  droi^  ,»nsidérés 

"  comme  ayant  le  maniement  des  deniers  pu  .dors  meiue 

"  qu'ils  recevraient  par  anticipation,  et  mêii  ui  delà  de  ce 
"  qui  leur  serait  légitimement  dû.  '  Quant  à  cette  autre  dif- 
férence entre  le  comptable  et  les  autres  fonctionnaires  |<ulili(.'s, 
relativement  au  privilège  royal,  la  cour  réfère  aussi  à  Gilbert, 
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Coilfs  aiuutté.^,  iirt.   20f)8,  u"^    I  ;  Troplotii»,  Trait»'  des  l'iivilù- 
<,"s  fît  hypotlit'(|Ut's,  1er  vol.,  p.  ;{()(S,  n*^  '20!>.     On  voit  diuis  ce 
(kniitM"  auteur  <|Ue  le  j,'ouveriit;u»eiit  dans  le  cas  du  cautioune- 
nirtit  d'un  fonctioruuiire,  autre  (|u'un  comptable,  serait,  (piant 
à  son  privilèf^e  sur  ce  CHUtionneiueiit,  dans  la   nit-nie  position 
i|iii'  toute  partie  privée,  (|ui  souHVe   des  faits  de  ce  fonction- 
nuire  dans   l'exercice  de  ses  fonctions.     Le    Code  Napoléon, 
iiéfiniuoins,  (|ui  n'est  pas  loi  dans  ce  pays,  a  été  plus  loin  (jue 
laiioien  droit  et  (|ue  notre  Code  Civil,  et  a  accordé,  dans  son 
tirticle  2102,  un  privilège  pour  toutes   les  créances  résultant 
(lal)iis  et  de  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
Mies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  cela  sur  les  fonds  de 
caiitioiuiement  île  ces  fonctionnaires  et  sur  les  intérêts  (pii  en 
[M  u  vent  être  dus.     On  voit  donc  (|Ue  cet  article  ne  s'appli(|ue 
pas  (|u'aux  comptables,  mais  à  tout   fonctionnaire  public,  et 
(|iril  accorde  le  privilè^re  non  seulement  au  trésor  public,  mais 
il  tous  ceux  (|ui  souH'rent  de  c<îs  abus  et  prévarications,  et  (]Ue 
oe  privilège  s'exerce  sur  les   fonds  de  cautionnement  de  ces 
(itlieiers  :    mais  il  faut  remanjuer  <|Ue  ces  fonds  de  cautionne- 
iiiciit  ressend)laient  peu  au  cautionnement  dont  il  s'agit  dans 
1  VsjH'ce  sounnse,  parce  cju'cjn  en  exigeait  alors  le  versement, 
tt  c'est  pour  cela  que  le  Code  fran(;ais  disait  que  le  privilège 
t'iioiicé  dans  cet  article  2102   existait   non   seulement  sur  lt\s 
l'diids  du  cautionnement,*  mais  aussi  sur  les   intérêts  (pii  en 
iHiiivaient  être  dûs.     Notre  droit  ne  parlant  donc  de  ce  privi- 
It  i;c  (|ue  vis  à  vis  du  comptable,  comme  dans  l'ancien  droit,  je 
SUIS  eonséqueuiinent  «l'avis,  (|u'en  supposant  même  ijue  le  mon- 
tiuit  du  cautionnement  du  défendeur  serait  considéré  comme 
liieii  du  shérif,  le  privilège  de  la  Counjnne  ne  l'affecterait  pas, 
parce  (|ue  le  shérif  n'ost  pas  le  comptable  sur  les  biens  du(|Uel 
la  Couronne  a  un  privilège  en  vertu  de  la  loi  du  pay.s.  Mais  le 
ilctVndeur  va  plus  loin  «Jans  sa  défense,  et   ])rétend  que  des 
créanciers  du  défunt  shérif  l'ont  poursuivi  et  ont  obtenu  juge- 
imiit  contre  lui  pour  des  sommes  égalant  le  montant  entier  de 
siiii  cautionnement,  et  qu'en  confornùté  de  ces  jugements,  qui 
lui  oi'donnaient  de  payer  sous  peine  de   saisie  et  même  de  la 
coiitniinte  par  corps,  il  a  été  obligé  de  les  pa^'er  et  (|u'en  con- 
seil lu-nce    il   doit  être  déchargé  de   son    cautionnement.     Ce 
iiiny(ïn  de  défense  est  parfaitement  fondé,  d'autant   plus  (|ue 
l»'sjui:ements  ainsi  rendus  lui  donnaient  le  dnjit  d'imputer  les 
montants  de  ces  jugements  en   déduction  de  .son  cautionne- 
ment. Il  n'y  aurait  (|u'un  cas,  il  .semble,  qui  pourrait  contrain- 
<lre  le  défendeur  à  payer  de   nouveau,  ce  serait  le  cas  d'une 
preuve  de  fraude  et  collusion  pratiquée  entre  les  créanciers  de 
ce.s  jugements  et  le  défendeur,  contre  la  Couronne.     (Jr  cette 
pri'Mve  n'existe  pas  dans  le  dcssier.   Il  apparaît,  au  contraire, 
pur  les     igements,  que  ce  sont  ces  créanciers,  qui  ont  été  les 
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plus  grandes  victimes  des  défalcations  du  shérif.  Le  shérif 
avait  en  mains  leurs  deniers  provenant  de  la  vente  de  leur 
gage,  et  la  malversation  du  shérif  a  été  la  cause  qu'après  ho- 
mologation du  jugement  de  distribution  les  colloquant,  ils 
n'ont  pu  recevoir  le  montant  de  leurs  collocations.  Pourquoi 
la  Couronne  primerait-elle  ces  victimes  de  la  défalcation  du 
shérif  dans  telles  circonstances.  Le  cautionnement  du  shérif 
est  la  garantie  du  paiement  que  devra  faire  fidèlement  le  sht'- 
rif,  à  toutes  personnes  y  ayant  droit,  îles  deniers  qu'il  recevra. 
Le  shérif  s'est  rendu  incapable  de  payer  ces  créanciers  ;  les 
deniers  du  cautionnement  sont  donc  affectés,  par  la  loi  et  les 
termes  du  cautionnenient,  au  paiement  de  ces  créanciers.  Lf> 
cautionnement  dans  ces  termes  met  la  Reine  sur  le  même  pitil 
que  les  autres  personnes,  en  disant  que  ce  cautionnement  «//"W 
avait  to  Oar  Sovereign  Lady  the  Queen,  and  ail  perstmx 
whomsoever  tvfio  shdl  or  may  he  aggrieved  hy  any  hrcadi  uf 
the  conditions  aforesaid  or  any  part  t/iereof.  Ces  créanciers, 
ignorant  peut-être  la  créance  de  la  couronne,  car  rien  ne 
prouve  dans  la  cause  (juils  la  connussent,  ont  donc  obtoiiu 
ces  jugements,  qui  sont  devenus  exécutoires,  et  que  le  défen- 
deur était  bien  fondé  à  exécuter  par  le  paiement.  Un  auteur 
américain,  Allen,  ftir  les  devoirs  et  responsab  dites  des  shérifs. 
prévoit  le  cas  où  la  demande  est  pour  le  profit  de  !«,  caution, 
des  particuliers  collusoirement  avec  le  shérif  et  la  caution,  ol»- 
tiendraient  <les  jugements  contre  cette  dernière,  sans  avoir  de 
créances  légitimes  contre  le  shérif,  et  dans  le  seul  but  de  met- 
tre la  caution  à  couvert  des  poursuites  des  victimes  réelles  des 
défalcations  du  shérif,  page  25)  :  "  In  order  to  prevent  a  slic- 
"  riff  and  his  sureties  froincoUusively  suffering  judgments  to 
"  the  anumnt  of  the  penalty  of  the  l)ond,  and  that  too,  for  tlie 
"  .supposable  purpu.se  of  sati.'sfying  them  with  the  very  nioiuy 
"  retained  by  the  sheriff  for  tluit  purpose,  thus  effectually  dc- 
"  Feating  the  .security  arising  froni  the  bond,  itis  further  |irn 
"  vided  tliJtt  no  such  suit  shall  be  barred,  nor  shall  the  anioinit 
"  which  plaintiff  niay  be  entitled  to  recuver  therein,  be  iMW- 
"  ted  by  any  plea  or  notice  made  by  any  surety  in  such  Imiid, 
'•  of  a  judginent  rec«jvered  thereon  ;  uniess  it  be  accompîinit  <1 
"  by  an  allégation  tiiat  tin;  sureties  in  sueh  bond,  souie  or  oin' 
"  of"  theni,  havc  been  obliged  to  pay  the  damages  a.s.seHsed  in 
"  such  judgment  or  sonje  part  tliereof,  for  the  want  of  sntli- 
"  cient  property  of  sucli  sheriff  whereon  to  levy  the  sanic  nr 
'1  that  they  will  be  obîiged  to  pay  thesanie,  or  .sonie  part  tin  - 
"  reof  for  the  sB'ne  reason  ;  nor  uniess  such  plea  or  notier  1»' 
"  verified  by  the  oath  of  défendant  making  the  saine.  Il  it 
"  appear,  that  the  amountof  any  damages  sorecovered,  winch 
"  such  surety  has  been  obliged  to  pay,  or  will  be  obliged  t» 
"  pay,  as  specified  in  the  last  .section,  is  e(|ual  to  the  ainnunt 
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"  for  which  such  défendant  shall  be  liable,  hy  virtuc  of  the 
"  hond,  he  shall  be  acquitted  and  discharj^ed  of  ail  further 
"  liability,  and  judgnient  shall  be  rendered  in  his  favor.  But, 
"  if  it  shall  appear  at  the  amount  of  any  damages  so  recove- 
"  rod,  and  which  such  surety  bas  been  obliged  to  pay,  is  not 
"  cqual  to  the  amount  of  such  surety 's  liability,  the  amount 
"  thoreof  sbîiil  be  allowed  to  such  défendant,  in  estimating 
'  the  extent  of  his  liability  in  any  such  action.  "  Avons-nous 
ici,  flans  les  jugements  (]ui  ont  été  rendus  déjà  contre  la  cau- 
tion, des  créances  simulées,  dont  on  a  poursuivi  les  montants 
ciiihisoircment  avec  la  caution,  de  manière  à  sauver  cette  der- 
nit're  de  toute  ■  sponsaVnlité,  que  son  cautionnement  avait  pu 
lui  faire  encoui  a*  .  nous  avons,  comme  demandeurs  dans  ces 
jui,'eiaents,  des  créanciers  véritables,  vraies  victimes  des  défal- 
cations du  shérif.  Donc  s'il  n'y  a  pas  eu  collusion,  ces  juge- 
iiKnits,  d'après  cet  auteur,  devaient  être  payés,  et  l'allégatior 
fuite  par  la  caution  qu'elle  était  obligée  de  payer  ces  créan- 
ciers, à  raison  des  jugements  rendus  contre  elles,  aurait  suffi 
d'iiprès  cet  auteur  pour  défaire  l'action  du  créancier  retarda- 
tiiirc.  Il  y  a  plus  même  ici  ;  c'est  que  la  caution  allègue  même 
It ■^  avoir  payés,  et  le  prouve.  La  caution  n'a  fait  (jue  .son 
<icvoir  en  [(a  payant,  et  on  ne  peut  revenir  contre  ce  paie- 
ment. L'affidavit  (jUe  re(|uiert  cet  auteur  au  soutien  de  ce 
plaidoyer  de  la  caution,  n'est  pas  e.\igé  dans  notre  droit.  La 
caution  prouve  les  allégtitions  de  .son  plaidoyer  ;  cela  est  .suffi- 
sant pour  la  libérer.  La  Couronne  n'avait  que  tleu.\  moyens 
])our  contrecarrer  l'effet  de  ces  jugements,  et  se  faire  payer  le 
montant  du  cautionnement  à  la  place  des  demandeurs  sur  ces 
jugements,  dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  le  privilège  (|u'elle 
inv()(|ue,  c'était  de  faire  tierce  opposition  à  ces  jugeuients,  et 
d'obtenir  .sursis  si  cela  était  nécessaire,  ou  de  prendre  action 
en  répétition  contre  ces  créanciers  :  mais  elle  ne  peut  certai- 
nement pas,  en  face  de  ces  jugements  et  de  leurs  dispositifs,  et 
cela,  (|uand  même  elle  aurait  le  privilège  qu'elle  réclame,  faire 
payer  de  nouveau  au  défendeur  le  tout  ou  partie  d'un  cau- 
tionnement qu'il  a  déjà  payé  à  son  entière  libération,  en  vertu 
«le  jugements  légalement  rendus  par  nos  triltunaux  en  cette 
province.  Si  la  loi  eût  spécifié  un  moyen  pour  la  caution  d'avoir 
>*fi  libération  du  cautionnement,  en  en  dépo.sant  le  montant 
«levant  \p,  Cour,  de  manière  à  permettre  ultérieurement  l'appel 
«i«s  créanciers  et  la  préparation  d'un  jugement  «le  distribution 
suivant  les  droits  de  chacun,  la  cauti<m  et  les  créanciers  eux- 
mt'ines,  privilégiés  et  autres,  auraient  évité  beaucoup  d'em- 
l)arras,  de  troubles  et  de  litige,  mais  la  loi  n'ayant  pas  pourvu 
à  et!  mode  de  distribution  du  cautionnement,  et  la  caution, 
«lans  l'état  actuel  de  la  loi,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
connaître  lesdettfcs  du  .shérif,  pouvait  elle   invoquer  un  paie- 


i: 


24G 


KAFI'OHTS  JUDICIAIKES   KEVIStS 


ment  plus  légitime  de  son  cnntionnement  <|ue  celui  résultant 
de  jugements,  la  condamnant  à  le  faire.  D'ailleurs,  en  face  de 
ces  jugements  de  tribunaux  compétents,  qui  déclarent  positi- 
vement (|ue  le  montant  de  la  condamnation  devra  servir  à 
payer  le  cautionnement,  'e  demandeur,  pour  réussir,  ne  devrait- 
il  pas,  dans  tous  les  eus,  demander,  par  les  conclurions  de 
sa  réponse,  que  ces  jugements  fussent  déclarés  nuls  et  non 
avenus  vis  à-vis  de  lui,  (iomandeur.  Il  me  semble  que  c'était 
le  moins  que  le  demandeur  devinait  faire  dans  les  circonstaii- 
tances,  et  même  je  suis  bien  d'avis  que  dételles  conclusiinis 
n'auraient  pas  même  suffi,  et  qu'il  aurait  fallu  une  action  spé- 
ciale dans  ce  but,  dans  la<|Uelle  ces  créanciers  auraient  dû  être 
mis  en  cause  pour  se  défendre.  Il  a  été  jugé,  dans  une  instance 
de  Clarke  vs  Kelly,  par  la  cour  de  Revision,  que,  s'il  y  a  lieu 
de  statuer  sur  des  intérêts,  (|ui  paraissent  affecter  les  droits  de 
la  Couronne,  la  cour  a  droit  d'ordonner,  qu'avant  de  faire 
droit,  avis  soit  donné  au  Procureur  Général  aux  fins  qu'il 
adopte  telle  procédure  que  de  droit  (1).  Une  telle  ordonnance 
aurait  été  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  mieux  à  faire,  lorsque  c<'s 
causes,  invo(juées  par  le  vendeur,  ont  été  soumises  pour  juge- 
ment. Mais  comment  l'Honorable  juge,  qui  présidait  alors  la 
cour,  pouvait-il  savoir  que  la  Couroime  entendait  alors  récla- 
mer un  privilège  pour  une  créance  (pielconque  sur  le  montant 
de  ce  cautionnement,  cette  créance  était  alors  inconnue  à  lu 
cour,  parce  (|Ue  la  présente  action  n'a  été  intentée  qu'après 
que  ces  jugements  furent  rendus.  N'était-ce  pas  plutôt  à  la 
Couronne  à  intervenir  en  temps  utile.  Si  la  Couronne  était 
d'avi.s  qu'elle  avait  un  privilège  .sur  ce  cautionnement,  de  la 
même  manière  que  le  roi  l'avait  autrefois  sur  les  biens  de  ses 
comptables,  .son  droit,  dans  l'e.spèce  actuelle,  il  me  .semble,  n'é- 
tait pas  de  poursuivre  par  action  personnelle  la  caution  pour 
lui  faire  payer  de  nouveau  son  cautionnement,  mais  plutôt 
d'intenter  action  à  l'effet  de  réclatner  de  ces  créanciers  les  som- 
mes (|ui  leur  avaient  été  payées  à  son  préjudice.  Ciuyot,  vbo 
Fi.sc,  p.  401,  consacre  ce  droit,  en  disant  "  le  Fisc  a  pareille- 
ment la  préférence  sur  "  tous  les  créanciers  chirographaires.tt 
"  même  sur  un  créancier  hypothécaire  et  débiteur  commun 
"  (parlant  toujours  du  coniptable),  dans  les  biens  que  le  délii- 
"  teur  a  ac(|uis  depuis  l'obligation  par  lui  contractée  au  prcjtit 
"  de  ce  particulier,  malgré  (|ue  celui-ci  eût  hypothèque  géiu-- 
"  raie.     Le  Fi.sc  était  même  en  droit  de   répéter  ce  qui  avait 


(I)  I  crsfiii'il  y 'V  lieu  «l'iidjuger  sur  «les  inU-rêts  qui  paraiHHeiit  affecter  lis 
ilroits  (le  l(i  Couronne,  la  (Jour  a  droit  d'ordonner,  avant  faire  droit,  qu'avis  suit 
donné  au  Procureur  (iénéral  aux  t\\\»  (ju'il  adopte  les  procédureH  quetle  dr<iit. 
[Clark'f  va  Kelly,  j't  Li-  mniri-  et  li  foiiseil  <le  lit  rilh  </e  Sorel,  «pp.,  CS.I;  , 
.Montréal,  'J8  niar»  1808,  .Mo.ndklkt,  .1.,  liKKTiiKi.oT,  .).,  et  Munk.  J.,  ItJ  K. 
.1.  R.  {).,  .W). 
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"  ('té  payé  par  son  «lébiteiir  à  un  créancier  particulier.  "  Or, 
(jni  'lit  répéter,  tiit  se  faire  remettre  pir  celui  (|ui  a  re<;u.  Une 
mitre  prétention  qui  a  été  aussi  émise  <le  la  part  «lu  tleinan- 
(it'ur.  e'^t  f|Ue  le  montant  de  ce  cautionnement  n'était  de  fuit 
rien  autre  chose  (|u'une  simple  pénalité,  (|ui  aurait  dû,  en  con- 
s(''(|ni'nee,  être  payée  en  entier  à  la  Couronne,  si  cette  dernière 
l'avait  exigé,  (|uand  même  celle-ci  n'aurait  eu  une  créance 
refile  »|ne  pour  dix  dollars.  Cette  prétention'  ne  peut  être  ad- 
ini^i'  ]iar  la  Cour.  Le  cautionnement  .sert  à  indemniser  les 
parties  (|ui  ont  souffert  des  défalcations  du  fonctionnaire,  et 
pt  ce  iu-(|u'à  concurrence  du  montant  de  ce  cautioiuie- 
iiu'iit.  La  Couronne  ne  peut  prétendre  un  droit  sur  ce 
cautionnement,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sous  le  pré- 
texte (|U<*  c'est  une  pénalité.  Ce  cautionnement  est  la  garantie 
(le  tous,  et  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  la  prévarication  de 
l'otticier.  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  y  ont  un  privilège 
avant  les  créanciers.  Dalloz,  jeune,  verho  Cautionnement  de 
foncti(»nnaire,  page  363,  parag.  5,  n^  32,  dit  :  "  Les  caution- 
"  ncments  des  fonctionnaires  ont  pour  objet  d'assurer  aux 
'  fxirtics  intéres.'<é('s  un  recours  utile  pour  rai.sons  des  abus  et 
"  prévarications,  que  les  fonctionnaires  peuvent  commettre 
"  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  des  condamnations  qui 
■'  peuvent  être. prononcées  contre  eux  dans  cet  exercice.  "  N*^ 
3.'i  :  "  Ils  sont  affectés  d'abord  à  la  garantie  des  condamnations 
"  prononcées  contre  eux  pour  faits  de  charge,  c'cstà-direpour 
"  prévarications  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  " 
N*-  3Î>  :  "Il  résulte  de  l'esprit,  qui  a  porté  à  exiger  des  cau- 
"  tionnement  des  officiers  publics,  que  les  c(mdainnations  par 
"  eux  encourues  dans  l'exercice  de  leurs  charges,  doivent  être 
'  exécutées  immédiatement  sur  le  fonds  de  leur  cautioiuie- 
"  ment  :  autrement  la  garantie  (|ue  la  loi  a  voulu  donner  à  la 
"  société  ne  serait  qu'imparfaite  ;  mais  il  n'en  saurait  être  de 
"  même  à  l'égard  des  créanciers  ordinaires .  ce  n'est  point  en 
"  leur  faveur  que  la  garantie  du  cautioiuiement  a  été  établie." 
Voir  aussi  Troplong,  traité  des  Privilèges  et  Hypothèques, 
lir  vol.,  p.  3()î),  n"  210:  "  Le  cavii  lonnement  doit  seulement 
"  rendre  indemne  celui  qui  a  éfé  lésé.  Tel  est  son  seul  et 
"  uiii(|ue  but."  Allen,  l'auteur  américain  cité  plus  hatit,  dit 
ntissi,  p.  23:  "The  bond  thus  given  and  filed,  is  intended  for 
"  tlie  bunefit  of  individuals  who  may  suffer  by  the  malfea- 
"  sance  ol:'  the  sherifF,  or  his  «leputy,  as  well  as  for  the  benefit 
"  nf  the  people  :  an<l  the  clerk  is  the  mère  depositary  of  the 
"  l"ind,  for  tlie  u.se  of  those  who  may  suffer  by  a  breach  of 
"  its  condition,  whether  it  Ix-  the  puVilic  or  private  indivi- 
"  "luals.  "  Donc  la  partie  publique  (thi-  ju;oj)le)  e.st  encore  ici 
inis^  sur  le  même  pie* I  <|Ue  les  individus,  et  le  cautionnement 
est  donné  pour  leur  profit  à  tous,  jusqtrà  concurrerice  chacun 
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du  montant  de  leur  perte.  D'après  ces  données,  ne  pourrait- 
on  pas  considérer  que  les  créanciers  de  ces  jugements  avaient 
un  privilège  bien  autrement  fort  que  la  Couronne,  le  droit  «le 
ces  créanciers  prenant  sa  source  dans  une  véritable  préva- 
rication de  la  part  de  l'officier,  et  le  droit  de  la  Couronne 
n'étant  que  pour  des  avances  et  des  impressions,  et  pour 
deniers  qu'elle  avait  autorisé  cet  officier  de  percevoir  pour 
elle,  deniers  et  avances  (|u'elle  avait  le  droit  et  même  le  devoir 
de  se  faire  rembourser  sans  délai,  chose  qu'elle  a  négligé  «If 
faire.  Dans  la  cause  du  Tnist  d'  Loai\  contre  Monk  (  1  ),  jugée 
par  M.  le  Juge  Tokkaxce,  il  s'agissait  de  faire  vîiloir  la  collo- 
cation  de  la  Reine,  sur  le  prix  d'un  immeuble,  appartenant  au 
défalcataire,  en  vertu  d'un  cautionnement  enregistré,  de  sorte 
que  la  question  décidée  dans  cette  cause  a  peu  «le  rapport 
avec  celle  soumise  dans  la  présente  instanct;.  Une  autre 
question  soulevée  est  (|ue,  dans  t^us  les  cas,  la  caution  ne 
serait  pas  responsable  de  la  défalcation  consommée  par  le 
shérif  avant  le  cautionnement.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  hi 
cour  de  dcnner  aucune  décision  sur  ce  point,  attontlu  «jue 
toutes  les  considérations  que  je  viens  «le  mentionner  em- 
portent nécessaironient  le  renvoi  de  l'action.  Cependant,  p«mr 
en  dire  un  mot,  je  dirai  qu'en  et!'et  je  crois  que  la  caution 
n'est  pas  responsable  de  la  défalcatioi.\  qui  a  été  e«)mmise 
antérieurement  au  cautionnement.  La  caution  n'a  cautionné 
le  shérif  que  pour  les  actes  (|u'il  ferait  à  l'avenir,  comme 
shérif,  et  non  pour  ce  qu'il  a  déjà  fait  dans  le  passé.  Les 
expressions  nhall  ivell  and  foif/ifalb/  «lémontrent  bien  qu'il 
s'agit  «les  actes  futurs  du  shérif.  Allen  sur  cette  «juestion  «lit: 
"  The  bond  of  the  sheriff  being  con«litioned  that  he  shall  wcll 
"  and  faithfully,  on  ail  things  perform  and  exécute  the  otîicf 
"  of  sherirt"  during  lus  continuance  therein,  without  frauil, 
"  deceit  or  oopre.ssion,  it  follows  of  course,  that  it  is  pros- 
"  pective,  and  that  his  sureties  are  not  liable  for  any  aot 
"  done  before  its  executi«>n.  "  Mais  ce  moyen  de  défense 
n'irait  qu'à  diminuer  la  créance  «le  la  Couronne  «lont  partie  n 
été  créée  depuis  le  cautionnement.  L'action  t?st  «l«)nc  déboutée. 
(5  R.  L,  861) 


(I)  Le  cautioiiiitiinuiil  irunc  Homiiie  d'urgent,  en  faveur  <lc  la  Reine,  <liiti' 
«le  1844  et  enregistré,  entraîne  hyp(>tlu-i|ue  sur  la  propriété  présente  et  fiiiurc 
tic  ses  «lébiteurs.  Le  procureur  général  pour  le  Bus-Cinadii  peut  poursiiiwi- 
le  paiement  de  tel  cautionnement  fourni  pour  la  sAreti-  d'ohiigations  i'<>ii 
tractées  dans  le  Ras-Canad<i.  {Thr  Tnixf  il-  Loaii  Cn.  of  ['(ipt-r-Cnnailn  vs 
Moule,  ès-qualité,  et  divers  opp.,  et  Ouiinfl,  proc,  gén.,  opp.  coll.,  et  Mmik, 
cont.  coll.,  C.  S.,  Montréal,  .'JO  novembre  1872,  Torran<  K,  J.,  'i.*?  K.  1. 
R.  Q.,  8tf). 
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TIERCE-OPPOSITIOH.-PRIVILOE  DE  LA  COUROHHE. 

Cour  Supérieure,  Saint-Jean,  20  mars  1874. 

Présent  :  Chaonox   J. 

Moi-LEUR  i-fi  Marchand  ft  oX.,  et  Proc.  Gén'.  Ouimet,  tiers- 
opposant. 

Jugé:  1"  Que,  du  moincnt  que  les  intérêts  d'un  tiers  sont  affectés  par 
un  jugement  dans  une  cau^'e  où  il  n'a  pus  été  partie,  ce  tiers  peut  faire 
usiiire  de  la  tierce-opposition  incidente  afin  de  protéger  ses  intérêts,  art. 
ôlli  C.  P.C.    (li; 

■J"  Que.  dans  l'o.opùte,  sup|)osant  l'e.xistence  du  privilège  de  la  Cou- 
ronne, coile-ci  ne  pouvait  exercer  ce  privilège  que,  par  la  tierce-oppo- 
sition, préalablement  et  réguliùrenient  signifiée  à  toutes  les  parties  dans 
la  l'iinse  ; 

:{"■  Que  la  signification  de  lu  tierce  opposition,  faite  \  l'avocat  du  dé- 
ftMuUur,  en  parlant  au  piotonotaire,  sans  que  le  rapport  de  l'huissier 
constate  que  la  signification  a  été  faite  au  bureau  du  protonotiiire,  est 
nulle,  le  seul  domicile  de  l'avocat  étant  au  bureau  du  protonotaire,  s'il 
Mil  pas  élu  domicile  ailleurs  ; 

4^'  Que  l'avi-j  iloniié  aux  parties  (pt  on  présentera  une  requête  pour 
tierce-oppo.sition  à  IVUet  de  suspendre  l'e.wcution  d'un  jugement,  ne 
(■nn>ititue  pas  la  produciion  et  présentation  de  la  tier(!o-oppr»8itiou  ; 

■>'•'  Qu'ù  défaut  de  l'obtention  d'un  ordre  de  sursis  avant  la  pro- 
(iuctiou  de  la  tierce-opposition,  le  jugement  est  toujours  exécutoire,  et 
le  défendeur  tenu  d'en  payer  le  montant  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  ; 

()"  '*ie  le  paiement  fait  par  le  défendeur  au  demandeur,  du  jugement 
iiltn;iJ',  avant  qu'aucun  ordre  de  sursis  ait  été  donné  pour  en  sus|)endre 
'■  '."'cution,  doit  être  iou>idéré  comme  final  vis-à-vis  du  tiers-opposant 
conime  vis-à-vis  des  autres  parties  en  icelui. 

I'kk  Curiam  :  Le  «letniindeur  a  obtenu  jn^renient,  le  20  no- 
vcinltro  1871,  contre  Fran(,-ois-(J.  DesRivières,  caution  <lu 
•lofant  shérif  DesRivières,  pour  la  somme  de  ^1242.(50,  cette 
wtmme  devant,  par  les  termes  du  ju<^ement,  valoir  à  la  caution 
couime  paiement  en  dé<luction  de  celle  de  .^4,000,  montant  de 
son  cautionnenient.  Le  0  (léceml)re  1871,  une  tierce-oppo- 
sition incidente,  formulée  par  re(|uête,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  représentée  par  le  procureur  erénéral,  est  sif^nitiée  au 
tleinandeur,  et  avis  est  donné  fpie  cette  recpiête  sera  présentée 
(i  (il  nmr,  le  Kî  mars  1872,  séiince  tentinti'.  Par  cette  tierce- 
opposition,  Sa  Majesté  invoque  son  privilèefe  pour  sa  créance 
contre  le  défunt  shérif,  étant  de  $187().iSl,  et  demande  la  sus- 
pension de  l'exécution  du  juerement  juscpia  ce  qu'il  soit 
intervenu  une  adjudication  finale  sur  la  tierce-opposition  :  et 
licMiîinde,  de  plus,  que  le  jutçement  ainsi  obtenu  par  )t;  de- 
in.itideur  contre  la  caution,  soit  mis  à  néant,  et  que  la  caution 

^1)  Art.  1183  C.  P.C.  de  1897. 
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soit  coruliiiiiiiée  à  payer  nu  Fisc,  opposant,  la  somme  due  à  ce 
tleniier,  savoir  Sl<S76.(Sl,  et  ce  à  même  les  deniers  de  son  cau- 
tionnement. A  cette  question,  le  détendeur  F.-G.  DesRivières 
ne  répond  pas,  mais  le  demandeur  produit  une  contestati(»ii 
dans  hu|uelle,  sous  le  titre  de  défense  en  droit,  il  prétend  (pic 
les  alléffations  de  la  tierce-opposition  ne  peuvent  justifier  ses 
conclusions,  pour  certaines  raisons,  qui  peuvent  se  réduire 
aux  suivantes  :  1"  Farce  (pi'il  n'est  pas  démontré  (|ue  le  de- 
mandeur n'était  pas  réellenient  créancier  de  la  somme  men- 
tionnée au  jugement  ;  2"  parce  que  la  tierce  opposition  n'est 
pas  accompagnée  de  l'affidavit  voulu  par  la  loi  ;  3*^  parce 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  défalcation  dont  la  Reine  si 
été  la  victime,  ait  eu  lieu  durant  le  cautionnement  du  défen- 
deur F.-G.  DesRivières  ;  4*^  parce  que  le  demandeur  n'était 
pas  tenu  de  mettre  en  cause  Sa  Majesté  ;  5^  parce  que  la 
tierce-opposition  ne  faisait  voir  aucune  raison  légale  pour 
révoquer  ce  jugement.  Une  autre  contestation  est  aussi 
produite,  dans  laquelle,  outre  les  moyens  plus  haut 
invo<|ués,  (|Ue  l'on  répète  sou.s  une  autre  forme,  on  nie  spé- 
cialement le  privilège  de  Sa  Majesté,  sur  le  montant  de  ce 
cautionnement,  pour  la  créance  réclamée,  et  on  déclare,  de  plus, 
(|ue  le  jugement  en  question  a  été  e.xécuté  par  le  paiement 
qui  en  a  été  fait  le  26  décembre  1871  ;  et  qu'en  conséquence 
la  tierce-opposition  doit  être  renvoyée.  La  première  question 
qui  se  présente  et  qui  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  cour,  est 
de  savoir  si,  en  supposant  vraies  les  allégations  de  la  tierce- 
opposition,  ces  faits  et  allégations  peuvent  former  la  matière 
d'une  tierce-opposition.  Je  crois  que  oui,  il  y  a,  d'après  les 
auteurs,  deux  espèces  de  tierces-oppositions,  l'un  •  appelée 
tierce-opposition  principale,  ou  formée  par  action  principale, 
et  l'autre  tierce-opposition  incidente,  formée  par  requête  adres- 
sée au  tribunal.  La  tierce-opposition  incidente  n'est  utilisée 
que  pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  du  jugement.  Si 
donc  le  jugement  est  déjà  exécuté  lorsque  l'on  veut  adopter 
le  procédé  de  la  tierce-opposition,  la  procédure  à  adopter  est 
alors  la  tierce-opposition  principale,  qui  se  forme  par  action 
contre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  qu'on  veut  attaquer. 
Le  tierce-opposition  prise  dans  l'espèce  soumise,  est  la  tierce- 
opposition  incidente,  demandant  comme  base  de  ses  conclu- 
sions, la  su.spension  de  l'exécution  du  jugement.  Les  faits  et 
ujatières  consignés  dans  cette  tierce-opposition  peuvent-ils  en 
loi  donner  lieu  à  la  tierce-opposition  ?  La  définition  de  cette 
procédure  est  contenue  dans  l'article  510  du  Code  Procédure 
qui  dit  (|Ue  tout  personne  «lont  les  intérêts  sont  affectés  |>ar 
un  jugement  rendu  dans  une  cause,  où  ni  elle  ni  ceux  qui  I» 
représentaient,  n'ont  été  appelés,  peut  y  former  opposition. 
Donc  il   suffit  que  les  intérêts  du  tiers  soient  afi'ectés  p'ir  le 
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Hi<,'finent,  pour  qu'il  soit  i*e(;u  à  adopter  cette  procédure  dont 
les  auteurs  donnent  en  substance  la  ni^rne  définition.  Dans 
l'iiistance  présente,  si  réellement  Sa  Majesté,  tel  qu'elle  l'allè- 
ffiif.  a  un  privilège  sur  le  montant  du  cautionnement  du  dé- 
tViiili'ur  et  pour  sa  créance,  doit-on  dire  que  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  sont  affectés  par  ce  juj;enient.  Sans  aucun  doute. 
Vil  I  insolvabilité  du  shérif,  ce  cautionnement  de  S-lOOO  cons- 
titue toute  la  garantie  des  créanciers,  victimes  des  défalca- 
tions de  ce  dernier.  Et  la  Couronne  a,  d'après  la  loi  du  pays, 
un  |irivilège  avant  tous  antres  créanciers  sur  les  deniers  de  ce 
cautioiniement,  comme  sur  les  biens  de  .ses  con»ptables,  pour 
su  créance.  Quel  moyen  peut-elle  prendre  en  face  des  juge- 
ments déjà  rendus  contre  cette  caution,  pour  se  protéger  et 
exercer  son  provilège,  si  ce  n'est  la  tierce-opposition.  Les  ju- 
^(enients  déjà  rendus,  et  dans  lesquels  la  Couronne  n'a  pas  été 
partie,  forment,  «Ht -elle,  un  montant  égal  à  celui  du  caution- 
nement ;  (juelle  sera  la  conséquence,  si  la  Couronne  est  obligée 
<le  laisser  faire,  c'est  que  la  caution  va  être  libérée,  et  que  la 
Couronne  va  perdre  sa  réclamation  et  son  privilège.  Je  com- 
preiKJrais  que  la  Couronne  eût  pu  se  trouver  victime  de  sa 
né<i;ligence  et  perdre  à  bon  droit  sa  créance  si  les  deniers  de 
ce  cautionnement  étaient  distribués  en  justice,  comme  le  prix 
d'un  immeuble  vendu  judiciairement,  et  que  la  Couronne 
omettrait  de  procédure  sa  réclamation  ou  opposition.  Dans  ce 
cas  elle  ne  pourrait  pas  former  tierce-opposition  au  jugement 
(riiomologation  du  rapport  de  distribution,  parce  que  la  loi 
lui  dictait,  comme  à  tous  créanciers,  un  temps  durant  lequel 
elle  devait  faire  opposition,  .sinon  être  déchue  du  droit  de  le 
faire  par  la  suite  ;  mais  les  deniers  du  cautionnement  ne 
sont  pas  distribués  en  justice  ;  il  ne  s'agirait  donc  que  d'être 
plus  diligent  qu'un  autre  pour  poursuivre,  et  obtenir  jugement, 
et  par  cette  diligence  celui  qui  .serait  créancier  inférieur  pri- 
iiieniit  le  créancier  privilégié.  Cet  état  de  choses  ne  peut  avoir 
ilexistence  en  loi  ;  il  pourrait  même  prêter  la  main,  en  beau- 
cou])  de  cas,  à  des  fraudes  énormes.  La  Couronne  aurait  pu 
être,  dans  le  cas  actuel,  la  plus  diligente  à  poursuivre,  et  par 
des  ('(aitestations  faites  à  <lessein  contre  elle,  être  la  dernière 
à  olitenir  jugement,  tandis  que  d'autres  créanciers,  plus  heu- 
reux et  n'ayant  pas  de  contestations  de  leurs  droits,  auraient 
pu  avoir  le  temps  d'obtenir  leurs  jugements  avant  la  Couron- 
ne, et  par  là  fru.strer  cette  dernière  de  ses  droits  légitimes.  La 
I  )i  ne  pourrait  permettre  et  consacrer  une  telle  injustice.  Si 
réellement  la  Couronne  a  un  privilège  sur  les  deniers  de  ce 
cnutiotniement,  elle  ne  pouvait,  dans  l'instance  actuelle,  exer- 
cer ce  privilège  que  par  le  moyen  de  la  tierre-opposition  prin- 
cipale ou  incidente.  Ces  jugements  qu'elle  allègue,  et  qui  vont 
H  prendre  tous    les  deniers   du  cautionnement,   affecteraient 
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grandement  ses  intérêts,  puisque  c'est  la  seule  source  d'où, 
d'après  elle,  son  paiement  doit  leur  arriver.  Les  auteurs 
mentionnent  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  des  tierce- 
oppositions  sont  reçues,  et,  de  fait,  ils  démontrent  que  tous  Kis 
cas  d'intérêts,  à  peu  d'exceptions  près,  peuvent  donner  lieu  à 
la  tierce-opposition.  En  voici  quelques  exemples.  Bousquet, 
dictionnaire  de  droit,  verbo  Tierce-oppo.sition  :  "  Un  créancier 
"  hypothécaire  peut  former  tierce-opposition  contre  le  ju^^e- 
"  ment  obtenu  par  un  autre  créancier  contre  le  débiteur  coiii- 
"  mun,  s'il  y  a  eu  dol  ou  collision  frauduleuse  entre  cet  autre 
"  créancier  et  le  débiteur  relativement  à  l'olitention  de  ce  ju- 
"  gement."  "  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
"  peuvent  former  tierce-opposition  aux  jugements,  qui  leur 
"  portent  préjudice,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  avec  les  syii- 
"  dics  à  la  faillite  du  débiteur."  "  Lorsqu'un  débiteur  n'a  pus 
"  opposé  la  prescription  clans  une  in.stance  engagée  contre 
"  lui,  les  créanciers  peuvent  former  tierce -opposition  au  ju<,fe- 
"  ment  :  la  caution  et  le  garant  ont  le  même  droit."  Pigean, 
Procédure  civile  du  Châtelet,  1er  volume,  p.  48H.  "  Suppos»'- 
"  que  Louis  ait  prêté  un  cheval  à  Paul,  que  Pierre  s'en  préteii- 
'•  dant  propriétaire  assigne  Paul  pour  le  lui  rendre,  et  obtieii- 
"  ne  un  jugement  qui  l'y  condamne,  Louis  en  y  formant  tierce- 
"  opposition,  arrête  l'exécution."  Mais  comme  un  homme  con- 
damné à  remettre  une  cho.se  mobilière,  pourrait  traverser 
l'exécution  par  le  moyen  d'un  affidé,  qui  se  rendrait  tiers  op- 
posant et  ferait  durer  le  procès  à  l'infini,  celui  qui  a  obtenu 
la  condamnation  peut  demander  que,  par  pi'ovision,  et  avant 
de  suivre  sur  la  tierce-opposition,  la  chose  soit  séquestrée  ■  et 
si  c'est  une  somme,  qu'elle  soit  déposée  et  consignée.  V^oyez  aus- 
si Dalioz  jeune,  verbo  Tierce-opposition  ;  Guyot,  vol.  12,  verlxi 
Opposition.  Il  appert,  par  l'opinion  de  ces  auteurs,  qu'il  siittit 
que  l'intérêt  du  tierce-opposant  .soit  affecté  par  le  jugement 
pour  qu'il  pui-sse  former  tierce-opposition.  Admettant  <lonc 
les  faits  et  l'existence  du  privilège  attaqués  dans  la  tierce-op- 
position, nul  doute  suivant  moi.  que  la  Couronne  avait  droit 
de  formuler  tierce-opposition  au  jugement  obtenu  par  le  de- 
mandeur contre  le  défendeur  DesRivières.  Lp  .seconile 
question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  Le  privilèj^n' 
invoqué  par  la  tierce -opposition,  et  qui  fait  la  b-ise 
de  son  droit,  existe-t-il  sur  les  deniers  du  cautionne- 
ment ?  Je  dois  dire  d'abord  qu'en  supposant  que  ce  pri- 
vilège existerait,  le  tiers  opposant  ne  pourrait  demander  (lue 
le  défendeur  fut  cond.imné  à  lui  payer  le  montant  entier  'le 
sa  créance  $1876.81.  Il  pourrait  tout  au  plus  demander  (jue 
le  montant  de  la  condamnation  intervenue  au  profit  du  de- 
mandeur,  fût  adjugé  à  son  profit,  à  lui  tiers-opposant,  quitte 
à  demander  la  même  chose  sur  les  tierces-oppositions  produites 
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(liuis  les  autres  causes,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  sa  récla- 
mation. Mais  la  Couronne  a-t-elle  ce  privilège  ?  Je  ne  le 
crois  pas,  pour  les  raisons  que  j'ai  données  dans'  la  cause  de 
Oaiïiiet  V.  Marchand  et  al.,  supra,  p.  235.  Les  conclusions  que  le 
tiers-opposant  prend  donc  dans  sa  tierce-opposition,  à  l'effet 
que  le  jugement  du  demandeur  soit  rais  à  néant  et  qu'à  raison 
(lu  privilège  de  Sa  Majesté,  le  défendeur  soit  condamné  à  lui 
payer,  à  lui  tiers-opposant,  le  montait  de  sa  réclamation,  ne 
peuvent  lui  être  accordées.  En  supposant  maintenant  que  la 
Couronne  aurait  un  privilège  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment, l'exécution  du  jugement  attaqué,  qui  a  eu  lieu  le  26 
(It'cembro  1871,  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  DesRiviè- 
res,  doit-elle,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  vu  les  faits 
([ui  apparaissent  par  le  dossier,  être  un  obstacle  à  l'obtention 
par  le  tiers-opposant  de  la  condanmation  qu'il  demande  à  son 
profit  entre  le  défendeur  DesRivières  par  s*  tierce-opposition. 
L'article  510  du  Code  de  Procéduce  (1)  exige  que  la  tierce-op- 
posititm  soit  signifiée  à  toutes  les  parties  dans  la  caust,  ou  aux 
procureurs,  qui  les  ont  représentées,  si  l'opposition  est  faite 
ilaus  l'an  et  jour  à  compter  du  jugement.  Dans  le  cas  soumis,^ 
la  tierce-opposition  n'a  pas  été  fignitiée  aux  parties.  Mais 
flic  a  été  signifiée  à  l'avocat  du  demandeur,  seulement.  Et,  île 
t'ait,  quelle  est  la  signification  qui  a  été  faite  à  l'avocat  du 
il(''t'einleur.  L'huissier  Rhéaume  dit  qu'il  a  signifié  à  l'avocat 
(lu  défendeur,  en  en  laissant  copie  àJ.-M.  Marchand,  proto- 
notaire,  dans  la  ville  de  Saint-Jean.  Si  cette  copie  a  été 
laissée  au  pi'otonotaire  dans  la  rue  ou  à  sa  résidence,  cette 
signification  serait-elle  valable.  Nul  doute  (jue  non.  La  signi- 
fication à  l'avocat  pour  être  légale,  doit  être  faite  au  bureau 
ilo  pretonotaire,  et  non  ailleurs,  à  moins  d'une  élection  de  do- 
micile faite  dans  un  mille  de  distance  du  palais  de  justice.  A 
moins  de  cette  élection  de  domicile,  le  bureau  du  protonotaire 
est  le  seul  domicile  légal  de  l'avocat  et  quand  la  signification 
n'est  pas  faite  en  personne,  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  ce  domi- 
cile. Donc  cette  signification  est  nulle  à  toutes  fins,  et  ne 
peut  valoir  en  aucune  fa(;on  contre  le  défendeur,  si  ce  n'est 
(|Ue  son  avocat  eût  accepté  par  quelqu'un  de  ses  actes,  cette 
signification  comme  valable,  à  d'autres  étages  de  la  procédure, 
or  le  seul  acte  ({u'ait  fait  l'avocat  du  défendeur  dans  le  cours 
(le  cette  procédure,  est  d'avoir  accusé  re{-n  copie  purement  et 
simplement,  d'une  demande  de  plaider.  Ceci  certainement  ne 
pnut  écjuivaloir  à  signification  de  la  tierce-opposition.  (Jr  si 
1  av.icat  du  défendeur  n'avait  p>i.s,  le  20  août  1871,  jour  où  il 
a  payé  au  demandeur  le  montant  de  son  jugement,  re(;u  signi- 
fication de  cette  tierce-opposition,  le  paiement  qu'il  a  fait  ne 


1)  Art-  1185C.  P.  C.  de  1897. 


254 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISI^IS 


l'a-t-il  pas  liV)éré  à  tdutes  tins;  et  le  (leinandeui'  n'a-t-il  ]>ii> 
lé(]ruleinent  re(;u  le  inontatit  Je  la  coixlaiiinatioii  (|u'il  avait 
(obtenue  contre  lui,  là  et  alors,  coiniiient  le  tiers-opposant, 
peut-il  ol»tenir  la  coiulamnation  <|u'il  demande  par  sa  tien-n- 
opposition,  contre  le  défendeur.  Notons  f|ue,  suppose»  (|u  il 
faudrait  considérer  le  reçu  copie  écrit  au  l»as  de  la  denuuidc 
de  plaidoyer  par  l'avocat  du  défendeur,  coinnie  une  dénonciii- 
tien  suffisante  de  la  tierce-opposition,  cette  dénonciation  au- 
rait été  faite  lonj^tenips  apn's  le  paiement  et  exécution  du 
jujjfement,  savoir  le  \'i  mai  1(S72.  l)onc  pour  ce  motif  cncoi»' 
le  tiers-opposant  ne  peut  oV)tenir  les  conclusions  de  sa  tiercr- 
opposition.  l^iscutons  maintenant  un  autre  point.  Noii> 
supposerons  la  signification  régulièrem«;nt  faite  à  toutes  les 
parties,  et  nous  nous  po.serons  cette  (piestion  :  L'e.xccutiim 
faite  entre  le  demandeur  et  le  «léf^ndeur,  le  2(j  décembi'c  bSTI, 
<lu  jugement  atta(|ué,  a-t-il  eu  l'efiV'tde  soustraire  le  tléfendeur 
à  la  demande  de  condammition  faite  contre  lui  par  la  tierce- 
opposition.  Comme  je  le  disais  plus  haut,  il  y  a  deux  esprco 
de  tierces-ftppositions,  celle  incidente  que  je  prends  par  reeiuiHc 
pour  suspendre  l 'e.xécution  du  jugement,  et  Cflle  principulu 
(|ui  e.st  plutôt  une  action  qu'une  tierce-opposition,  et  qui  est 
guère  la  seule  procédure  à  prendre  lorsque  le  jugement  a  été  ex- 
écuté. Ici  la  tierce-opposition  a  été  conunencée  avant  l'exécu- 
tion du  jugement,  c'est-à-dire  qu'on  a  donné  avis,  avant  cctt' 
exécution,  (|Ue  \\m  présenterait  reipiêteà  cette  fin,  le  10  mars 
1M72.  Cet  avis  donné  constitue-t-il  la  production  et  présen- 
tation de  cette  tierce-opposition,  et  avait-il  l'effet  de  faiiv 
considérer  la  tierce-opposition  comme  prc'sentée  dc's  l'avis 
donné.  Je  crois  que  tant  que  l'opposition  n'était  pas  présen- 
tée devant  le  tribunal,  suivant  l'avis  donné,  il  n'y  avait  ])as 
production  légale  de  cette  procédure  dans  le  dossier,  et  le 
tiers-opptjsant,  le  10  mars  1872,  était  encore  libre  de  ne  ])as 
présenter  .sa  requête.  La  production  qu'il  en  a  faite  dans  le 
tlossier,  le  0  décembre  1<S7],  n'a  pu»ivoir  l'effet  de  le  contrain- 
dre à  la  pré.senter  le  16  mars  1872  ;  il  devait,  pour  qu'elle  fut 
légalement  produite,  la  présenter  au  trilmnal  au  jour  indi(jut'. 
Donc  le  26  décembre  1871,  il  n'y  avait  encore  (|ue  projet  <lf 
présenter  cette  tierce-opposition,  et  rien  ne  pouvait  encme 
empêcher  le  «léfendeur  de  payer  le  montant  du  jugement  ren- 
du contre  lui,  et  le  demandeur  d'en  forcer  l'exécution.  Le  dé- 
fendeur donc,  craignant  probablement  la  saisie  et  même  la 
contrainte  par  corps,  qui  étaient  la  sanction  du  jugement  la 
exécuté  le  26  décembre  1871  par  le  paiement  qu'il  en  a  alui-, 
fait.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  quittance  produite  dans  le  >h>->- 
sier  pour  prouver  tel  paiement,  le  tiers-opposant  l'admet  pur 
une  de  ses  réponses  aux  articulations  de  faits  du  demandeur. 
Le  défendeur  doit-il  être  inquiété  a  ce  sujet  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
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Le  ticVs  opposunt  devait  obtenir  ordre  de  .sursis,  dès  le  ino- 
inciit  où  il  a  produit  son  opposition,  le  î)  d«''ceinhre  1871,  pour 
eiuitêcher  valablement  l'exécution  de  ce  jugement.  A  défaut 
•1»!  cet  ordre  de  sursis  le  jugement  était  toujours  exécutoire. 
(^' n'est  pas  à  «lire  quelejuj^j  était  ol)li<îé  de  donner  cette 
(irdiv  de  sursis,  mais  il  pouvait  le  faire  suivant  les  circons- 
tiiiK'os.  Dans  tous  les  cas,  cet  ordre  de  sursis  était  le  seul 
moyen  d'arrêter  pour  le  moment  cette  exécution  ;  et  on  voit 
(pir  le  tiers -opposant  a  compris  (jue  c'était  là  la  principale 
(Icmunde  à  faire  pour  obtenir  son  but,  car  il  demande,  comme 
principale  partie  de  .ses  conclusions,  à  ce  que  l'exécution  du 
ju(;»uient  soit  suspendue,  et  à  ce  (jue  défense  soit  faite  au  dé- 
fendeur de  se  de.ss»iisirdes  S4',()00,  montant  de  son  cautionne- 
ment. Dans  tous  les  oppositions  aux  .saisies  et  ventes,  il  faut 
ordre  de  .sursis  pour  arrêter  l'exécution,  excepté  dans  les  cas 
où  la  loi  déclare  elle-même  (|Ue  la  production  de  l'opposition 
opérera  sursi.s.  \'oir  art.  ôH'.i,  584,  587  et  ()5I  Code  de  Procé- 
dure (1).  Le  Code  <le  Procédure  ne  s'exprime  point 
(l'une  manière  parfaite,  relativement  à  cet  ordre  de 
surfis,  dans  le  cas  de  la  tierce-opposition,  art.  510  et 
511  (2),  mais  je  suis  d'opinion,  néanmoins,  qu'à  rai.son 
de  lu  nature  mena»  de  la  tierce-opposition  incidente,  cet  ordre 
(le  sursis  pourrait  légalement  être  donné  par  le  juge,  et  c'était 
là  le  seul  moyen  d'arrêter  pour  le  moment  l'exécution  du  ju- 
gement. Mais,  connue  je  le  disais,  le  juge  était  libre  de  l'ac- 
corder ou  de  ne  pas  l'accorder,  suivant  les  circonstances.  Les 
articles  du  Code  de  Procédure  fran<;ais  sur  ce  point  sont  plus 
e.splicatifs  (jue  le  nôtre.  L'article  477  de  ce  Code  dit  :  "  Le 
tril>nnal  devant  lequel  le  jugement  attaijué  aura  été  produit 
poinra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir." 
L'article  478  dit:  "  Les  jugement.s  passés  en  force  de  chose 
jwf,'ée,  portant  condanniation  à  délaisser  la  pos.session  d'un 
héritiige,  .seront  exécutoires  ct)ntre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce-oppo.sition  et  sans  y  préjudicier.  Dans 
les  )iutre.s  cas,  les  juges  pourront  suivant  les  circonstances 
suspendre  l'exécution  du  jugement."  La  rai.son,  qui  était 
donnée  pour  <|Ue,  dans  le  cas  de  délais.senient  de  la  possessi(jn 
d'un  héx'itage,  on  pût  exécuter  le  jugement  nonobstant  la 
tien-e-opposition,  était  que  les  tiers-opposants  pouvaient  tou- 
jours taire  valoir  leurs  droits,  et  que  celui  à  qui  le  jugement 
ordonnerait  que  l'héritage  serait  remis,  ne  pouvait  le  soiis- 
tmiro,  pour  le  dérober  aux  condamnations  qu'on  pourrait  ob- 
teiiir  contre  lui,  relativement  à  cet  héritage.  Voir  Pigeau. 
Dailoz  jeune,  dans  .son  dictionnaire,  verbo  Tierce-opposition, 


{I .   \it.647,  648,  649,  65.3,  721,  7127,  729  C.  P.  C.  de  1897. 
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art.  1,  lit)  34,  rapporte,  comme  contenant  l'opinion  (K*  Carré,  les 
ligiicH   suivantes:  "  Pour  se    faire   relever  du  préjudice  (]ue 
"  cause  un  jugement  où  l'on  n'a  pas  été  partie,  il  n'»'st  pas  ton. 
"  jours  nécessaire  d'y  former  tierce-opposition.  Il  faut  distin- 
"  guer  :  lo  si  le  jugement   n'est  pas   e.xécuté  et  qu'on    veille 
"  empêcher  l'exécution,  la  tierce  opposition  est  néces.'-iaire  pour 
"  l'enjpêcher  <lans  les  cas  au  la  loi  autorise  lesju^'es  à  surseoir; 
"  si  l'e.xécution   était   faite,   la  tierce-opj)osition  serait   inutile 
"  pour  obtenir  la  restitution.  Une  opposition  a  pour  but  d'eiii- 
"  pêcher  ce  qu'un  autre  veut  faire  ;  or  on  ne  peut  empêclu.T 
"  de  faire  ce  qui  est  fait.     On  peut  doncilans  ce  cas,  en  vi-rtu 
"  de  l'article  1851,  assigner  en  restitution  sans  former  tierce- 
"  opposition,  et  on  ne  pourrait  opposer  le  jugement  ni  le  «ié- 
"  faut  de  tierce-oppo-ition."    Carré  appelle  plus  spécialenittit 
tierce-opposition  la  procédure  de  requête  prise  {)our  empêcher 
l'exécutitm  du  jugement,  et  il  appelle  l'autre  procédure  adop- 
tée après  l'exécution   du  jugement  une  assignation  en  restitu- 
tion. D'autres  auteurs,  en   expliquant  les  deux  procédures  se 
servent   toujours   du  mot   tierce-opposition,   en  qualifiant   le 
dernier  de  tierce-opposition  formée  par  action   principale  :  et 
de  fait  ce  n'e.st  qu'une  acti(m  principale,  une  assignation  en 
restitution,  comme  le  dit  Carré.    Donc,  aucun  ordre  de  sursis 
n'ayant  été  donné  dans  l'instance  .soumi.se,  l'exécuticm  du  ju- 
gement qui  H  eu   lieu  par  le   paiement  entre  le   demandeur  et 
le  défendeur,  ne  peut  être  attaqué,  et  le  défendeur,  en  consé- 
quence, ne  peut  être  condamné  à  payer  de  nouveau  à  l'opiio- 
sant  une  somme  qu'il  a  déjà  payée  au  demandeur  en  vertu  «le 
ce  jugement.     La  seule  procédure  que   1»^   tiers-oppo.sant   me 
paraît  pouvoir  prendre,  à  l'ett'et  de  ne  pas  être  frustré  tcjtule- 
n\ent  de   sa  créance,  et  d'avoir  au   moins  ►a  part,  au    mare  la 
livre,  dans  les  deniers  du  cautionnement,  .serait  la  tierce-oppu- 
siti'on  formée  par  action  principale,  ou  par  assignation  en  res- 
titution, conmie  le  dit  Carré,  contre  celui  en  faveur  de  qui  le 
jugement  attaqué  a  été  rendu,  recours  cependant  sur  la  léf^a- 
lité  duquel  la  cour  ne  doime   point  d'opinion,  mais   (qu'elle  ne 
fait  ()u'indiquer  comme  moyen  possible,  .sauf  toute  discussion 
de  la  procédure.     Et,  en  .supptwant  même  ([Ue  sur  une  tierce- 
opposition  incidente,  comme  celle  qui  a  été  produite  en  cette 
cause  par  le  tiers-oppo«!ant,  la  cour  pourrait  ordonner  la  resti- 
tution, avec  appel  des  créanciers   et  partage  au  marc   la  livre. 
elle  ne  pourrait  guère  rendre  un  tel  jugement  dans  la  présente 
instance,  car  il  n'appi'rt  aucunement  par  la  preuve  du  dossier 
que,  déduction  faite  du   montant  de  la  condamnation  obtenue 
par  le   demandeur  contre  le   défendeur,  ce  dernier   n'ait  pas 
encore  en  mains  la  balance  du  montant  île  son  cautionnement. 
La  cour  peut  avoir  eu  l'occasion,  par  l'inspection  de  différents 
dossiers  de  connaître  l'existence  des  autres  jugements  rendus 
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('(.iitr»>  lu  «k'feiuU'ur  et  le  fuit  fit'  loir  l'xéciitioii,  iimis  cette? 
(•iiiiimissiiiice  pour  iiiusi  iWw  extru-judiciiiiro  nVst  pus  sutK- 
sniite.  pi»ur  qiU',  dans  le  dossier  Kouirùs,  la  cour  puisse  le  recoii- 
iiiiitre,  si  la  preuve  n'eu  est  pas  faite.  La  (luestion  a  été  po- 
svf  au  deinand"ur  j)ar  les  urticulations  de  fait  ilu  tiers-oppo- 
^iiiit,  s'il  n'existait  pas  d'autres  juj^enieuts  d»''jà  rendus  contre 
lui  ilt'l'eiideur,  pour  des  niontanta  (jui,  joints  à  ct;lui  obtenu 
p.ir  le  demandeur  dans  le  juj^ement  atta(|ué,  égalaient  le  nion- 
t.uit  entier  du  cautionnement,  et  la  réponse  du  demandeur  a 
été  (|u'il  ii^'iiorait  la  chose.  Aucune  preuve  n'a  été  faite  de  ce 
t'ait  Dans  ce  défaut  de  pi'euve  serait  un  motif  de  plus  pour 
(|Ut'  le  tiers-opposant  ne  pût  l'ien  olitenir  par  sa  tierce-opi)o- 
^ition.  Pour  toutes  ce;-'  raisons,  la  ti«'rce-opposition  est  donc 
r.M.vovée.     (5  R.  L.,  370) 


PROCEDURE.-JnRIOICTION.-EXECUTION. 

(ni  I!  Sci'^MUEriiK,  E.N  REVISION',  Montréal,  .*i()  mai  IS74. 


Présents  :    HeUTIIELOT,  J.,  MaCK.W,  .]..    et  T(Htl«.\\<'K,  .T. 

M  \<  Donald  ri  ni.  rs  ï'ntMosr  et  nx.,  ri  Dame  Zoi^:  La(;l'E  et 
r'n;  opposants,  et  MacDonalD  rt  ni.,  c<jntestants. 

•/";/(':  tiuo,  diins  une  cause  delà  Cour  do  (;ireuit,  lorsque  les  procé- 
dures «iir  le  preinit'rhref  do./îfri  /■'(f'/i/.''  ih-  li  rri»  ont  tté  discoutinut'es  par 
n'ilreilii  (leuiiindeur,  h»  protonotiiiro  de  la  Cour  Supérieure!  u'a  ni  juri- 
ilictidu  ni  iiiUorité  pour  décerner /''(//'is  \<ri'{  (\i\lii  ri  ùirluK  di'  tfrri.v,  mais 
if  dernier  brol' doit  être  énumé  lunune  le  premier,  do  la  Cour  de  Cir- 
l'iiit. 

Appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
d  Ilierville  (  Cha(1NON',  J.),  rendu  le  23  janvier  lîS74,  mainte- 
nant l'opposition  à  lin  d'annuler  et  leepiel  se  lit  ainsi  qu'il 
suit  . 

"  La  Cour,  attendu  que  le  bref  d'exécution  iditiH  fie  ri  fa- 
fid.^  lie  trrris  décerné  en  cette  cause  portant  le  n""'  loi  des 
cuises  de  la  Cour  de  Circuit,  a  été  émis  par  le  protonotaire  de 
la  ("oui"  Supérieure,  et  attendu  (|Ue  l'autre  bref  d'exécution 
dans  la  cause  n*'  145  des  causes  de  la  Cour  de  Circuit,  noté 
|iai-  le  shérif  sur  le  premier  bref  d'exécution  pour  valoir  com- 
iiie  opposition  a  tin  de  conserver,  a  été  ainsi  émis  par  le  proto- 
luitaire  de  la  Cour  Supérieure  ;  considérant  que  le  protono- 
taire n'avait  aucune  juridiction  ni  autorité  pour  décerner  les- 
tlits  brefs,  lesquels  auraient  dûs  être  émanés  de  la  Cour  de 
Circuit  "ar  laquelle  les  jugements  mentionnés  dans  ces  brefs 
lOME   XXV.  17 
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avaient  été  rer.'lus  et  prononcés  ;  consi<lérant  que  lesdits 
alias  hrcïa  (lojb'ri  fdc'uis  de  terris  ne  sont  pas  de  la  natin-c 
d'un  Vjiet'  de  venditioni  cxponas,  mais  (lue,  au  contraire,  les- 
dits brefs  dti  fieri  fdcias  de  terris  doivent  ôinaner  de  la  Cour 
qui  "i  prononcé  îe  juj^enient  orij^inaire  ;  considérant  que  1  emis- 
sicn  desdits  <dias  Itret's  de  Jievi  fartas  de  terris  n'est  pas  unt 
procédure  incidente  à  la  saisie  faite  en  vertu  du  premier  l)ret' 
d''  xécution  de  Jieri  facias  de  terris,  éntis  dans  chacune  des- 
dites causes  :  considérant  (|U'il  est  faussement  énoncé,  auxdits 
alias  brefs  ûa  Jirri  farias  de  terris,  (|ue  la  Cour  Supérieure  ait 
décerné  le  premier  bref  d'exécution  contre  les  terres  du  dé- 
fendeur, et  ait  connnandé  au  shérif  de  saisir  les  inuueublesdu 
défendeur  en  vertu  du  pi'emier  bref,  ledit  premier  bref  étant 
émané  de  la  Cour  de  Circuit  qui  avait  rendu  le  ju<,'ement  dans 
les  causes  3'  indi()uées  ;  considérant  (juece  moyen  d'opposition 
invoqué  par  les  opposants  s'appli(|ue  auxdits  (dias  lir^fs  de 
fieri  farias  de  terris,  et  qu'il  est  bien  fondé  en  loi  ;  renvoie  la 
contestation,  etc. 

Voici  les  remarques  du  ju^e  de  la  Cour  de  la  première  ins- 
tance : 

CHAfiN<)\,  J.  :  Une  saisie  a  été  prati(juée  dans  cett»;  can.si' 
])ortant  le  n*-'  151  des  causes  de  la  Cour  de  Circuit  du  district 
d'n»erville,  dans  la(|uelle  Not'd  Prémont,  boulanf,'er  de  Saint- 
Alexandre,  et  Zoé  I^ijrue,  son  épcjuse,  étaient  «lélendcurs. 
L'immeul>le  saisi,  d'après  le  procès-verbal  de  saisie,  ap[)art(- 
nait  à  la  défenderesse  La<fU '.  Cn  autre  bref  «l'exécutinn 
dans  une  antre  cause  des  nu'mes  demandeurs,  portant  le  11' 
145  des  causes  de  la,  même  cour,  c«)ntre  la  défenderesse  (|im- 
liHée,  dans  le  bref,  veuve  de  feu  Kraiieois  (  îoyette,  et  nuiinlc- 
nant  épouse  de  Noid  Frémont,  a  été  aussi  remis  entre  les  n;;- mis 
du  shérif,  subsé(|uemment  au  premier  bref,  et  le  shérif,  dans 
sim  rapport,  sur  le  <los  de  ce  (lernier  bref,  dit  l'avoir  noté  sur 
le  dos  du  premier  bref,  poui'  valoir  en  vert'i  de  la  loi  coiiiiiic 
opposition  à  fin  de  cuoscrrer.  Lu  défenderesse,  ant(>riséc  ih- 
son  mari  actuel,  t^Vam/ois  Thuot,  fait  une  opposition  à  nu 
d'an  iiider,  deman<lant  la  nullité  de  cette  saisie  pour  diverses 
raisons  indi(|uées  dans  son  opposition,  paitie  des(|uelU's  j'np- 
pli(|Ue  aux  deux  Vmïfs,  et  partie  à  chacun  d'eux.  Une  première 
raison  invoquée  contre  les  deux  l)refs,  est  qu'ils  ont  été  decn- 
nés  par  le  pr  jtonotaire  de  la  CV)Ur  Supérieure  qui,  dit  1  oppu- 
santt',  n'avait  aucune  autorité  ni  juridiction  j»our  les  déci  r- 
ner,  ces  causes  dépendant  de  la  Cour  de  Circuit,  qui  a  pro- 
nor.cé  ces  juijements.  Ces  brebis  sont,  à  leur  face,  des  idias 
brefs  d{'  fieri  /arias  de  terris,  etconstatent  (ju'un  premier  liii-f 
d'exécution  contre  les  terres  avaient  été  émanés  dans  chacmif 
de  ces  ^eux  caisses  /intérieurement,  et  que,  pour  la  cause  u"^ 
145,  aucune  procédure  n'avait  eu  lieu  en  vertu  du  premiti' 
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liifl',  et  pour  la  cause  n*'  151,  que  les  deinandeurs  avaient  or- 
tldiiné  au  shérif  lie  discontinuer  ses  procédures  en   vertu  du 
pivinier  bref.     Ces  (Uias  brefs   ne   pouvaient  donc  être  des 
viinlitioni  exponaa  qui,  en  vertu  de  la  loi,  doivent orifjfiner  de 
la  Cour  .Supérieure  devant  laquelle   le  rapport  du  shérif  sur 
\v  fit'ri  faciiiH  se  fait.  Ils  sont,  au  contraire,  des  brefs  qui  sont 
tViiidés  sur  le  jugement  même,  et  qui,  par  consé(|Ueut,  ne  peu- 
vent émaner  (|ue  de  la  cour  qui  les  a  prononcés.    Les  procédu- 
res iJu  shérif  ayant  été  discontinuées  sur  le   premier  bref,  le 
(Iriiuindeur  reconuuence  .ses  procéditresdèslorij^ine,  et  ne  peut 
coiiséquemment,  s'adresser  qu'à  la  cour,  qui  est  en  possession 
«lu  jufçen'ent,  ])our  en  avoir  l'jrdre  «l'e-xécuter  ce  juj,'eiiient.   Il 
<'^t  vrai  que,  d'après  la  loi,  to  ites  les  procédures  faites  sur  un 
liicf  d'exécution  contre  les  terres  sont  rapportal)les  devant  la 
(  niir  Supérieure.     Mais  ceci  ne  peut  avoir  l'effet  <le  donner  à 
citto  dernière    cour  une  Juridiction  qui  ne;  lui  appartient  pas 
«liiiis  les  affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  de  Circuit.     De 
t'ait,  tous  les  Ijrefs  de  /('f/'/  ftirids  de  terris  qui  .seront  émis 
dans  une  cause  de  la  Cour  de   Circuit,  seront   iapportnl)lcs  à 
la  Cour  Supérieure.     Conséqui'iument,  le  premier  Itn-f  t'inis 
contre  les  immeubles  des  défendeurs,  dans  'ihacune  de  ces  cau- 
ses, devra  être  rapj)orté  avec   les   procédiu'es  faites  .sur  celui 
ilevant  cette  dernière  C<  ur,  dt;  la  même  manière  dont  les  pro- 
cèilnres  (jui   auraient  pu  être  faites  sur   un  <Ui(i.s  bref  émis 
ilans  les  mêmes  causes  de  la  Cour  de   Circuit,  y   auraii-nt  été 
ra|i]i()rtables  ;  mais   le  fait  du    rapport  d  un   bref  devant   la 
Inur  Supérieure,  ne   peut  chan<,'er    la  juridiction  des  cours 
(|iiant  à  l'émis.sion  d'autres   brefs  ;    il  faudrait  pour  cela  que 
la  li»i,  cpii  a  parfaitement  limité  et  déterminé  la  juridiction  de 
oli.'e|U»'  cour,  le  di.se.     Or  la  loi  ne  donne  cette  juridiction  à  la 
Cour  Supérieure  i|ue  pour  les  brefs  de  vendit iotiin  e.rjHmds  et 
lie  toile  enchère.  Ou  s'appuie,  pour  soutenir  la  prétention  que 
Ces  iilids   brefs  doivent  émaner  de  la  Cttur  Supérieure   sur 
I  article    lOSS  (1)  du  Code  de  Procédure   Civile,  qui   dit  que 
toute  procétlure  incidente  à  la  saisie  on   vente  des  immeubles 
saisis,  est  poursuivie  devant   la   < 'our  Supérieure.     Mais  cet 
article   n'a  aucun   rapport  à  la  (juesti(j(i   soulevée.     On  peut 
a|i|ieler  une  procédure  inci<lente  à  la  saisie,  ladi.scontiiiuation, 
mais  l'émission  d'iui   nouveiui  bref   n'est  en  aucuno  manière 
une  procédure  incidente  à  la  première  .saisie.     C'est  une  pro- 
t<i|,u'e  principale,  par  laciuelle  un  onlre  pour  exécuter  un  ju- 
;,'euient  est  demajidé.     C'ette  demamle  n'a  aucun  rapport  a\  ec 
la  ]u'eniière  .saisie,  (|ui  a  été  discontinuée.     Klle  n'y  a  pas  plus 
'le  i.ipport  qu'elle  n'en  aurait  tlans  le  cas  d'un  second  bivf  émis 
ipres  (|Ue  les  procédures  sur  un  premier  auraient  été  condui- 
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tes  jusqu'à  couiplétioii,  )»ir  la  vontt'  do  riininouMe  saisi,  et  k 
distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente.  Dirait-on, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  second  bref  devrait  aussi  émaner 
de  la  Cour  Su])érieure,  parce  que  les  procéilures  faites  sur  !.• 

Sreniier  bref  ont  été  rapportées  devant  cette  dernière  ('ntir. 
on,  on  con<;oit  facilement  (pie,  dans  le  cas  où  les  procéduns 
faites  sur  un  tel  bref  sont  épuisées  par  la  vente  de  la  propriété 
saisie,  rémission  d'un  second  bref,  pour  saisir  une  autre  pro- 
priété <|ui  n  a  jamais  été  saisie  en  vertu  du  premier,  n'est  pa^ 
une  procédure  incidente  à  la  première  saisie.    C'est  une  saisie 
principale  et  dont  l'onlre  doit  partir  de  la  (^)UiMpu  a  prononc'' 
le  juffement.     Le  statut  l'exprime  d'une   manière    beaucoup 
plus  formelle  (pie  le  iJode,  en  disant,  au  ch.  S'.i,  Statuts  Refon- 
dus du    lias-C^anada,  art.   204,  p.   TS"),  version   frani/aise,  (|Ui; 
lorsque  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  aura  été  l'en. In 
dans  la  Cour  de  Circuit,  ne  possède  pas  dans  le  district  où      ! 
ju«,a'ment  aura  été   {)rononcé,.  assez  de    meubles  ou  de  terrta 
pour  satisfaire  au  ju<i;en)(,'nt,  mais  possède  des  meuliles  an  fer- 
res dans  un  autre  district,  la   Cour  .siégeant  à  ('<'Oil nt'il  oii  /< 
jiu/ciiii'nl  mira  été  reiula  pourra  faire  émettre  un   (ili((s  bn  f 
(le  li()iiif<  ou  <h'  terris  .selon  le  cas  :     et  tel  bref  sera  revêtu  du 
sceau  de  ladite  Cour,  et  du   sein<^  du    (/rcpirr  d'ircUr  ;     et  t<l 
alids  bref,  si  c'est  un  bref  de  ^o7i/.s,  .sera  rapportableà  la  Cmir 
de  la(|Uelle  il  aura  éti'  émané,  et  à  l'endroit  où  il  aura  été  émis, 
et  si  c  est  un  brt^f  c/c  /ev/'/.s',  à  la  Cour  Sup(''rieure  dans  le  district 
dans  le(piel  le  ju^^ement  aui'a  été  rendu  :    et  à  l'art.  "iiXi,  il  t-: 
dit  (jue  tel  tdutfi  bref  de  terris  .sera  adressé  au  shérif  et  mis  ,i 
exc'cution,  eonnne  ai  c'était   vu  l>ref  d'e.récntioii  énmné  di  In 
Conr  Supérieure  ;     et  le  rapport  en  sera  l'ait  devant  la  (iiii 
iSupérieure,  et  toutes  les  ])rocédures  ultérieures,  dit  le  statut 
de  (juehpie  nature  (pi'elles  soient,  (pli  seront  a<lt)ptées  en  ("ii 
sé(iuence  de  l'émission  de  tel  bref  de  terris,  ou  (pli,  seront  Hf 
ces.saires  poui'  le  mettre  à  exécution,  et   tant  à  l'éf^ard  du  ih  • 
mandeur  et  du  défendeur,  (pi'à  l'éjLtard  des  autres  parties,  i|i:i 
suivant  la  loi,  auront  pu  intervenir  dans  la  cause  jmr  op|M'>i 
tion  ou  autrement,  aunjiit  lieu  dans  la  Cour  Supérieure,  nvi  i 
le  même  etticacité  et  de  la  même  manit're  i\\U'  si  lu  cause  diui» 
bupielle   ledit  bref  ti  été  émis,  eût  été  ori<,finairement  inttiiti" 
et  ju^'ée  dans  ladite  Coui\     Cette  expression  claire  du    statut 
est  emphatiiiuement  contre  les  prétentions   des  demandturv 
Si /'"/ù«.s  bref  doit  ori^iner  de  la  Cour   de   Circuit,  aprè- !■ 
rapi»ort  des  procédures  de  .saisie  et  vente,  en  vertu  d  un  'i' 
niier   bref,   devant   la   C(nn'    Supérieure,   Valias    bref     l'it 
pareillement     émaner    de    la    Ctnir    de    Circuit,   ajar-    i' 
rapport  des    procédures  di.scontinuée,s,  sur   un    premier    ' f  t 
deva:it    la    Cour    Supérieure.     I/.-    principe    est    le    im mr 
dans  les  deux  v^as.     Et  on  voit  aussi  avec  (pielle  ditticult'   I  -^ 
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(itliciers  de  la  (^otir  Supérieuiv  so  sont  faits  à  l'itlée  île  pouvoir 
(  iiK'ttre  ces  dlids  hret's,  par  la  niaiiière  dont  ils  y  nieiitiuiinent 
I.-  procédures  faites  sur  les  premiers  brefs.  De  fait,  le  relaté, 
li.iiis  ces  iiliiis  lirefs,  des  'rocéilures  faites  sur  les  premiers 
liiefs,  est  faux,  et  prêterait  à  lui  s(uliiuue  oppositicjii  à  fi n 
il  un  aider.  Le  ])rotonotaire,  parlant  au  nom  de  la  (.our  Su- 
|H  rieure,  dit  :  '•  Wlien^as  hy  (>>i>  writ  of  executioi.,  issued 
'  Diit  of  OUI'  Circuit  Court,  Ifearini:  date  tlie  lltli  dav  of  de- 

ciiiilier  l.S():J,  we  did  connnand  you  that  of  tlie  lands,  iVc,  " 
it.  apivs  avoir  énunu'ré  les  sommes  pour  lescpielles  la  saisie 
ili\iiit  avoii-  lit  u,  il  ajtnite  "  wliereof  l'rémont  et  Zoé  Laj^ue 

-taml  convicted  as  appears  to  us  from  record.  "  Or,  la  Cour 
Sup.  rietire  n'a  jamais  dt-cei-né  l'exécution  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit ;  ce  pi'einier  bref  émant'  de  la  0)Ur  de  Circuit,  n't'st  pas 
Il  bref  de  la  Co\ir  Supt-rieure, '' o^u'  icrit  nf  exfint'xon  :  "  la 
Ciiur  de  Circuit  ne  fait  pas  partie  d«!  la  Cour  Sup»''rieui'e, 'f/'r 
('nuit  ('oiivt  ".  \ii  C<nir  Supérieure  n'a  pas  commandé  au 
>lierif,  dans  le  })ren>ier  bref,  di'  saisir  les  terres  du  défendeur, 

ii'e  i/id  iu))niiiti  iiil  1/(111.  '  La  ( 'our  Supérieui'e  n'étant  pas  en 
p>>  l'ssion  du  dossier  pour  y  Cf)nstater  li-  ju«;ement  rendu  con- 
trr  le   défendeur.  "   li'hen'nf  Un'   xiiiil.   dv.,  stand   i-oiirirti'd  l^.^^ 

ii/i/H'drx  to  '(S  lii/  irfiifil."  Il  n'y  a  donc  pas  de  douti-,  d'a|trés 
iimi.  (|ue  ces  (dins  iirefs  devinaient  émant-r  de  la  cour  orif;inai- 
:v  dans  la(|uelle  les  jujL^ements  ont  étt-  rendus.  ( 'e  moyen, 
.n\oi|ué  dans  l'opposition,  s'aj)pli(|uant  aux  deux  alins  l)refs, 
Mitlit  poui'  faire  ainuder  la  saisie  vis-à-vis  des  demandeurs 
iluns  les  dt'ux  causes.  Cotnme  le  {j^retlier  de  lu  ('our  de  (  'ir- 
ciiit  lit'  ponirait  prendre  communication  de  la  iliscontinuation 
i|iii  se  trouvei'ait  devant  la  Coui'  Supérieur^,  faisant  partie  du 
ra])port  du  sliérif,  non  plus  (pie  «les  fi-aistlu  shérif,  dans  le  cas 
l'ii  ils  peuvent  être  eliar<,'és  uu  d/'fendeui',  le  moyen  de  faire 
l'iunaitre  ces  faits  au  t,M'eriier  de  la  ('oui'  <le  Circuit,  si  lacli<we 
liait  ju^ée  nécessaire  .serait,  en  faisant  application  pour  Viditin 
\>vrï.  (Il-  prendre  copie  dùmiMit  eertitit'-e  de  l'ordre  di-  disconti- 
iiui'r.  et  du  rapport  du  sht'rif  sur  le  premier  liref,  et  les  pro- 
iluire  devant  le  o;rellier  de  la  Couidr  Circuit,  avec  \('  fiiit  ])our 
/<r//,rs' bref,  en  y  référant  dans  U^tiut.  C'est  là  la  procédure 
i|Ui'  j'ai  toujoui'scru  devoir  être  suivie  dans  des  cas  îinidnijfui  s, 
I.'' tait  (|Ue  le  ^jn-ffier  de  la  ('oui'  de  Circuit  est  en  même 
t'iiips  protonotaire  de  la  ('our  Supérieure,  ne  cliani^e  pas  la 
l"i-ition.  Ces  oHiciers  doivent  être  considên'-s,  aux  yeux  de 
Il  loi,  comme  tMitièrement  (''traii;^'ei\s  les  uns  aux  autres.  Ainsi 
ne,  l'opposition  est  mainteiuie  avt-c  dépens. 


Les  demandeurs-contestants  appelèrent  du  iu^(>n)ent  île  la 
cour  de  ])remière  instance,  à  la  ( 'oin'  Supérieure  siê;;eant  en 
Ibvision,  à  Montréal,  laipielle,  le  :ii)  mai  |n74,  iÎKHl  lli:i,«»r, .)., 
M\|'K.\Y,  J.,  et  ToUU.Wii:,  .1..  confirma  le  ju^^'enient  de  la 
'    'Ur  Supérieure. 
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Berthelot,  J.  :  Tlio  Court  is  of  opinion  that  the  jud^meiit 
coHjplainecI  of  in  tliis  case  is  in  ail  res^tects  correct,  t'or  the 
reasons  therein  stiited,  an<l  it  is,  thert-l'ore,  confinued  with 
costs.  (5  K.  L.,  390  ;  19  J.,  295) 

A.  &  W.  RoHERTSoN,  pour  les  (leniandeurf. 

E.-Z.  Paradis,  pour  les  cppo«ants. 


VENTE.-VICE  CACHE. 

Cour  DE  CiRcriT,  Heauharnois,  * 

Présent  :   BÉLAX«JER,  J. 
Jos.  Meloche  v8  Alexandre  BikUY^jre. 

.Iiiijê:  Que  celui  qui  iicliùte  du  1)1»'  pour  semence  r'est  pas  tenu  iTt-n 
paver  le  prix,  h\  ee  lilé  no  jrernie  et  ne  iè\e  |);i^,  à  riii-on  «le  (lueliiim 
vire  ciiclié  dont  il  ôtait  afioct^  lors  de  la  vente,  et  qu'en  ee  ca*  li' 
vendeur  qui  ignorait  ce  vice  cadié  en  est  responsalilo  (  1  j. 

Le  deniaiulcur  j onrsuixait  le  (létV'n<leur  pour  la  soninie  <li' 
?<S,  prix  de  (|uatre  uiinots  de  blé  de  seiner.ce,  vendus  eJJ  nnii 
l!S7l.  Le  défomieur  plaida  ((Ue  !*•  demandeur  lui  avait  vendu 
tlu  blé  conjnie  blé  de  semence,  mais  (jue  le  blé  livré  n'était  |iiLs 
propre  à  cet  objet,  et  (ju'il  éta»',  aflécté  d'un  vice  caclié: 
(|u'ayant  semé  ce  blé,  il  n'a  lù  c'crmé  ni  levé,  (iuoi;,.;v;  la  terrr 
fut  bien  préparée  et  bien  hersée,  et  bien  (|u'ar  !..',v  semé,  it 
(]uel(|Ue  tentps  après,  la  pluie  soit  tombée  en  abondance.  L' 
défendeur  ajoutait  (pie,  s'il  eut  comui  le  vice  «le  ce  blé,  il  ii'' 
l'aurait  pas  acheté  ;  puis  il  concluait  au  débouté  de  l'action 
Le  demandeur  répli(|Ua  (|u'il  i<;norait  les  vices  cachés  du  bl-' 
vendu,  ainsi  que  l'usafife  (pie  le  défendeur  en  voulait  fain-  ; 
(pie,  de  fait,  le  blé  avait  été  rt'-colté  sur  ses  terres  et  était  Imii 
A  ren(iuéte  le  défendeur  ])r<  uva  les  alléoués  <le  sa  défense,  rt 
laction  du  demandeur  fut  déboutée,  avec  dépens.  (5  H.  L 
395) 

(I)  \".)y.  iiit.  I. ■>•.»•_>  et  I.VJ4  f.  C. 


DE    F-A    PUOVIXCE    DE   QUÉBEC. 
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TAXE.- MEMOIRE  DE  FRAIS. 

Couii  Sr-i'KiiiEi'UE,  Sorel,  1()  mai  1S7+. 

Présent:  McCoHD,  J. 

CiiAiti,Es-Lo(;iE  AuMsTiioxfj,  domarulour,  rx   Antoine  Pati.- 
His,  «létVuilour. 

/";/('  ;  Qno  le  slit'rif  ii  !<•  drnit  do  reKMiirot  d'iiis^'Mer  'latis  son  iiu'im'ire 
de  Irais,  sur  la  vniite  d'un  iimiUMiIplt',  la  tuxt'  d'un  jxiur  lent  impnsi'e 
pai-  lu  L'hapitre  l(rt>  dcH  Statut-'  ilefondiis  du  H.  (".,  t^t  Ih  cliapitri-  IJ  des 
IJtatiit»  du  «aiuiiWi  <ln  181)."),  L'S  Victoria. 


L 


stto 


,  fut 


<i1 


L'i  propriété  (|U»'  le  HJiérit'  vendit  e..  v,v.„«>  ^. .,,.,>  , 

poiii-  .S')()()  :  le  sJK'rif  rapporta  «levant  la  Cour  S-t'iO.liS,  et 
retint  le  .sin'phjs  potir  ses  frais  et  déUour.sés.  Dans  son  iné- 
iimirt-  de  frais  taxé  par  le  protonotaire,  le  sln'-rif  avait  inclus 
S."),  étant  pour  taxe  siw  la  vente  d'un  pour  eeiit.  Le  deiiian- 
diiir  Ht  la  tnotion  suivante  :  "  Motion  «le  la  part  du  deinan- 
di'Ur.  <|Ue  la  taxe  «lu  mt'inoire  de  fiais  du  slit'rif  du  distriet  do 
Iliclielieu,  taxt-  sur  son  retour  fait  (Mi  cetto  cause,  soit  revisée 
de  manière  à  retrancher  l'item  de  8ô  f|ui  s'y  trouve,  étant 
])  )ur  iîixe  sur  la  vente  (lui  pour  cent),  le  shérif  n'ayant  pas  le 
Iroit,  de  retenir  cette  taxe  ou  percentaj;e,  fjui  doit  être  retenu 
par  le  sht'rif,  à  même  la  suinme  ra])portee  devant  la  cour,  et 
p.iyaMc  à  chai|Ue  partie  eollotiuee  ilans  et  par  le  juj^ement  de 
distribution.  '  Le  demandeur  cita,  à  l'apptii  de  sa  iiiution, 
lart  I  <lu  ch.  12  des  Statuts  ilu  (  anada  |.S(iô,2N  Victorin  i|Ui 
se   lit    .ainsi    qu'il    suit:  "Le    paraifiaphe   cini|   de    la    section 

.piitize  du  chapitre  cent  neuf  des  Statuts   Hid'nndns  pour  le 

l!as-( 'anada  est  par  le  présent  aliroi^e.  et  le  suivant  y  est 
"  >-ul)stitué  :  ').   l'n  pour  cent  sur  tous  les  deniers  ]n-»devés  par 

!'•  shérif  du  district  ou  par  tout  huissier  y  r»'sidant.  en 
'  vertu  d'exécution  dans  (|Ueli|Ue  cause  civile,  ledit  percentuife 
"  devant  être    rei.'ini    par   le   shérif  et    l'Iiui^'-ier.  a  iie'iiie    la. 

-Diiime  r.ipportêe  devant  la  cour,  et  )»ayalile  ticha(|Ue  partie 
"  culloiinée  dans  et  par  le  jn^emeiit  de  distritiutioii.  " 

■  ll'fJKMKNr  :  "  La(  'our  a  rejeté  et  rejett"  ladite  motion,  avec 

dip..iis.'(.')  K.  L..  •■{!»•;) 
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HTPOTHEQDE.-ENREOISTREHENT. 

CoLll  .SUPKHIErilE,  Sorel,  ]«»  iiDii  1,S74. 

l'résent  :  McCoiU),  .1. 

CilAiîi;Es-L()(iiK  AiîMsTKoN'c,  (loiniindeur,  vs  AxioiXE  l'Aii,- 
Hrs,  (l«''tVii(lt'ur. 

hiijr :  ^Iw'ww  liyjintliôqiiP  insérée  «liins  le  certilicat  du  n'tîi^tiattui, 
doiuit'  f()Mf(>riin''iiitMit  i\  l'art.  7(1(1  ilii  Cnile  de  l'nKîédiiit*  (^ivilt»,  et  on'ii. 
pur  mic  pcrsiiiint^  <|ni  n'a  piis  vU'  imipriétaire  clans  li-s  dix  aii^,  sera 
ri'tranclit''<(  d'idit  (('rtiticat  ^*llr  nvniête  à  ci'ttc  lin  faitt-  par  l'iiiif  des 
partii'S  dans  la  cuusi'.   (1  ) 

Lt;  (It'iiifiiiili'ur  fit  s(\isir  et  vciidi'i'  pur  le  sli(''rit'  une  pi-n- 
priéti'  iiiipiirtciiaiit  au  <l(''t'<'ii(lt'iir.  Le  «hd'cndt'ur  avait  été  le 
proprit'taii't;  pendant  les  dix  ans  précédant  la  vente  ;  cepen- 
dant le  ré^fistrateui-  inséra  dans  son  ceitilicat  un  actt-  de 
vente  de  la  propriété  par  .lustin  hanioureux  en  laveur  df 
Antoine  l'aul  Hus,  le  père  et  lauti'Ur  du  di'fendi'Ur.  Le  dr- 
niandeur  ])résenta  la  requête  suivante  alléi;uant  <|Ue  le  ré'<ri>. 
ti'ateur  du  comté  île  liiclielieu.  dans  si  m  cei'titieat  d^^ 
liypotliéipies,  a  inséré  une  liypotlH'(jue  eoinine  ein-e^istn-i  ,i 
Sun  l)ureau,  le  S  mai  IMIO,  sous  le  n'  !»2(i<l,  étant  une  vente 
par  dustin  LainoiirtMix,  eidtivatrur,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Marcel,  à  Antoiih'  l'aul  lius,  cultivateur,  du  même  lieu,  d  niir 
terre  située  en  la  ])aroisse  île  Saint-.Marcel,  dans  le  seeund 
rauLi' du  Hef  .Saint  ( 'liai-les.  contenant  un  :u  pi'nt  et  demi  de 
front,  sur  tri'Ute  arpunts  de  profondeur:  tenant  par-de\,int 
nu  cordon  des  second  et  troisièni"  l'aiijfs  :  en  proiondeur  .m 
ConUtn  des  terres  du  premier  l'an^f  ;  d'un  eôti'  à  Antoine  l';ir,l 
et  de  l'autre  i'i  Athaiiase  Lainoureux.  Cette  vente  i'aite 
•■  le  prix  de  i|Uatre  nulle  livri"^  ancien  cours,  sur  laipiellr 
le  ndeur  confessa  avoir' reeu  eel le  de  deux  nulle  deux  cent 
vinet  livl•e^^  et  le  résidu  payalile  cnmme  suit,  six  cents  li\ ns 
dit  cour.-',  à  la  Toussaint  alors  proehaine,  trois  eents  livres  dit 
cour.-,  le  1er  mai  IfStii,  et  le  reste,  le  prender  mai  1S(12,  .saii.'< 
inti-rét  :  passe  à  SaintM.ireel  !,■  .'{()  avril  iNliO,  devant  ('a- 
saulion   et  collègue,   uotaiiis  ;    ipiAutoine     l'aul     lius   donna 


ledit  imineuMe  à  son  fils  Antoiiu-    l'aid    Mu- 


dt'd'endeui   eh 

t-Aii 


cette  cause,  par   a^te  de   ilonaiiou    passt>  h  Sinnt-Aime,  li 
mais  |s6;Vdevanl  <  îélina-.  et  colliMfUe  not,ures,i|u'ain><i  .\nt 
l'aid  lius,  père,  aeijUi'reur  de  l'innueulile  de  .lu->tiii  La  nu  air 
n'a  été  proj)riétaire  de  cet  immeuble  (pie  jus* pi  au  .'U)  mars  lN(i 
cest-à-dire  avant  les  dix   .lus   précé-dant  la  vente  de  l'imni'  i 


I  MU'' 


(1)  Art.  771  (  .  I'.  I  .  (le  IsH7 
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\>\'\  faite  en  cette  ciiuse  :  (|Ue,  par  l'urtiele  700  «lu  Code  <le 
l'iMCt-ilure  Civile  (  1  ),  le  lé^istniteur  n'est  tenu  et  ne  iloit 
IIP  iitionner  »laiis  son  ccrtiHcut  que  K's  liypotlièiiues  enivfjis- 
tr .es  contre  les  parties  (Hii,  ilans  les  «lix  ans  (|ui  ont  préeiMlé 
lii  vente,  ont  été  pi'opriétttires  de  rinuneuhte  :  (|u'ainsi  ledit 
Kuistrateur  ne  devait  pas  entrer  ni  mentionner  dans  son  cer- 
titicat,  ladite;  l)ypothè<pU',  dont  lonrei^istrenient  n'a  pas  été 
rninuvelé  ;  et  il  concluait  à  ce  qu'il  fut  ordoiuié  au  réj^istra- 
ttiiide  reviser  son  certificat  et  il'y  retrancher  et  mettre  l'Iiy- 
pi-tle- |Ue  et  créance  de  .Justin  Limounux,  résultant  de  la 
\  I  lit'-,  par  lui  faite  à  Antoine  l'aul  Huh,  et  mentionnée  au 
crrtiticat  sous  le  n*^  !t2()(i,  et  à  ce  «pie  le  shérif  fut  aussi  assi- 
yii'' à  comparaître,  pour  «pie  le  certificat  soit  revisé,  «'H  tant 
«|U  d  se  rapporte  à  hulite  liypothèipie  ou  créance,  à  moins  «pie 
cause  un  contraire,  ne  fut  monti"ét\  etc.  f^o  demamleui'  pro- 
duisit av«'C  sa  ivipiête  l'aftidavit  «pli  suit  :  "  .I«»seph  .Mathieu, 
huissier,  de  la  vilii-  de  Si»rel,  étant  dûment  asserment«''  sur  les 
Saints  Evan<(iles.  «lépose  et  «lit  :  «pie  la  pr«)prieté  acipiise  pai- 
.\iituiiie  l'aul  Hus,  de  .Justin  Lamoureux,  par  l'acte  uitMi- 
tiMiiiK'  au  certificat  du  rejxistrateur  «lu  comti'  «le  Richelieu, 
s  iMs  11.  Il»-'  î)2GG  est  la  même  «pie  celle  (pli  a  été  «lonnée  à  An- 
toine et  Thomas  Paul  lins,  par  l'acti' «le  «lonation  mentioinié 
MU  «'ortificat,  sous  le  n"*'  I20G2  :  seultmient  la  donation  eom- 
pivnait  une  plus  <;ran«le  «''teii«lue,  et  «pi'ainsi  le  propri«''taire 
i|iii  a  p«)ssédé  la  propriétt''  pen«lant  les  dix  ans  précé«lant  la 
\<iite  «lu  shérif  en  c«'tte  cause,  n'est  pas  la  même  persop'ie 
«|U''  Celle  (pli  lu  aciplise  «le  .Tustin  l.amoureuy.,  «;t  le  dé- 
|.n-„iiit  a  si^iié,  lecture  faite.     (Sieiu'.)  .Joseph  Mathiei'. 

■  I I  i;i:.Mi'N"r  :  "  I..a  c«iur  acc«)r«l«'  la  re«piête  .sans  fiais,  et 
ni  Idune  au  ré^istrati-ur  «lu  comtt-  «le  Uichelieu,  d'amender 
Miu  eiTtiticîat  «'U  retranchant  Ihypotlu'ipie  «le  .Justin  I..a- 
iimui-eux,  vu  «lU  Antoine  l'aul  Uns,  par  ipii  l'hypotlu-ipie  fut 
consentie,  avait  cess«''  «l'être  pr«)prietair«'  «le  limmenliK'  v-muIu 
«Il  cette  cause  plus  «le  dix  ans  avant  la  vente  en  cette  cause.  ' 
i'>  \l  1.,  :{!I7) 


II)  .\i(.  771  C.  !•,  C.  .le  IS!)7 
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RECOOVREIBNT  D'AMENDE. 

CoUK  DE  ClKCl-lT,  Beiiuluiniois,  1!>  tV'vrier  1S74. 
Présent:  BÉI-AX«iEll,  J. 
Jc)s.-K.  RoHERT  l's  Joseph  Dol'the. 

Juiji  :  t^u'uiu!  poursuit»»  iionr  Ui  rtHH)iivromtiMt  d'aineinlt's  enciniruc* 
80I1S  l'artii^l»'  440  (in  Codiî  iininicipiil  «'t  intPiiU'e  par  un  p.irticnlier,  liuii 
lïtrc  tant  an  iioiii  du  poiirHuiviiiit  i|ii'eii  (ndiii  du  la  Curporaiioii. 

Action  pour  .S(j2,  montant  des  unifinles  réunifs,  pour  sortits 
(li's  oies  (lu  (h'-fcndt'Ur,  sur  le  terrain  <lu  «leinandeur.  Lf 
dciiuindenr  all»''f;aait,  <|u'à  citK)  reprises  diH'érenteH,  les  oies 
du  défendeur  au  noniltre  de  40  étaient  entrée.-,  sur  son  tt'rraiii 
•Montant  des  aniendt^s  réuniis,  savoir  à  ')  cts  |)ar  oie,  pum- 
la  1ère  oHTtiiise,  10  cts  pour  la  seconde,  20  cts  ]>our  la  troi- 
sième, 40  cts  j)our  la  4i'me,  MO  cts  pour  la  'lème  oHeiisc. 
formant  8G2.  Le  tléfendeur  plaida  à  cette  action  ]»ar  uiir 
défense  en  droit,  disant  (|Ue  i'acti(tn  aurait  du  être  portée 
tant  au  nom  du  demanileur  (|u'en  celui  de  la  corporation, 
vu  (|u'en  pareil  cas,  l'amende  a])partieiit  moitié  au  pourMii- 
vant  et  HKtitié  à  la  corporation,  i-t  ipie  le  demandeur  la 
demande  toute  entière  pour  lui.  ( '.  M.  art.  440,  I04S,  |()4J, 
I04tî,  44ti,  I04:i  ;  Statuts  Refondus.  H.  ('.,  eliap.  24,  art.  »;:{  .t 
(54  :  IaiiiiI  vs  Uiilioii I II  (1),  furent  les  autorités  (pie  cita  le  di 
fendeui"  à  l'appui  de  sa  défense.  Le  demandeur  répondit 
à  la  défense  en  droit,  qu'il  n'était  pas  tenu  dt;  pcairsuiviv 
au  nom  de  la  ';orporatit)n  à  (pli  jtartie  de  la  pt-nalité  revient 

(Il  Le  JtS  de  l'ait.  (i;{  du  cli.  '24  des  S.  H.  B.C.  de  Isiij,  iiititul.-;  "  .\.  n 
"  uoiiuiTimut  les  imniicipiiliti's  et  le»  olu'iuiu.»  duiiN  le  I>iih(  Jiiiiidii,"  etiiii  in 
ces  tenues  ;  "  'l'oute  |)i>lirsi)ite  pour  le  reeoux  reuieut  d'iiuieiules,  en  vertu  ilr 
"  eet  iiete,  sei'ii  eiiiniiu'uei'e  iliius  les  six  mois  du  jour  où  l'auiende  iiurii  it"'  >  n 
"  eoiirue  ;  à  moins  (pi'il  ne  soit  itutreuu-iit  ordonne-  i)iii' l'ct  iiete  ;  et  liiuii> 
"  amendes  payées,  soil  a\ant  suit  après  la  poursuite,  connue  il  est  clit  plu^ 
"  haut,  appartiendront,  la  moitié  à  la  murdeipalit/'  à  IV^'ard  de  huiuelle.  "ii 
"  piuir  l'iiitraetiiMi  d'un  rèj^lenient  de  laipu-lle,  la  poursuite  est  intenlit-,  et 
''  l'autre  inoitii'  au  piuirs.iivant,  à  moiiiH  (pie  la  p(Uirsint<^  n'ait  ét('-  intriit'>' 
"  par  l'ordre  d'un  eousoil  munieipal  nu  piir  l'un  de  ses  ollieieis,  aucpiel  r,i~  le 
"  totalité  de  l'amende  appartiendra  à  eetle  municipalité. "  I,e  .;;l  d(!  l'ait,  'il 
de  la  menu-  loi  déclare  (pie  "  toute  persiuine  luajeurt  a  i^t  aura  le  drcut  ilin 
"  tenter  toute  poursuite  autorisée  par  les  dispositions  de  cet  acte. "  Il  a  ■  t.- 
ju^'é  ipi'auv  termes  (le  l'es  dispositions,  une  poursuite  pénale  intentée  pai  nii 
particulier,  t^ontre  un  inspecteur  des  elieuiiiis  po\ir  avoir  refusé  »'t  ni),'li;.'  'i'' 
faire  mettre  à  exécution  un  [U'oeés-verlial  de  route,  lievait  être  iiitmtée  p,ii  l 
demandeur,  tant  en  son  ikuii  (pi'au  nom  de  la  corporation  municipale,  si  i.  iti' 
poursuite  n'était  pas  intentée  par  l'ordre  du  conseil  et  par  l'un  de  ses  ollicii  i« 
et  ipi'il  pouvait  intenter  celte  aeli(Ui  sans  avoir  oliteiiu  raut<u'isatioii 'i'  li 
corporation.    (/<f»/»i/v.  h'uliniiiii,  V.  S.,  'i'roisHivii'i'es,  l."i  a\  ril  |s7(l,  l'oi.i  i  i  ' , 
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iiini>  f|u'il  avait  droit  de  poursuivre  en  son  nom  seul» 
ilitinès  les  articles    1042,  10-i(J  et  104îi  du  Code  niunicipHl. 

r.Kl,AN(iKj{,  .].  :  La  1ère  (|Uesti()n  à  décider  est  celle  de 
siiMiir,   si   l'action,  au  lieu  d'être  intentée  au  nom  du  jiour- 

iv.iiit  seul,   ne  devait  pas  plutôt    l'être  et  en  son  nom  et 


sn 


de   II 


itié  de   r 


)rporation    qui    a  droit    a    la 
iiiciidi'.   Il  existe  une  décision  rendue  par  l'Hoii.  Ju^'e  l'or.ETTE, 
déclarant  iju'une  poursuite,  action  de  la  nature  de  celle  (|Ui 
nous  occtipe  dans  la  présent»^  cause,  étant  de  sa  nature  une 
îictimi  populaire  ou  (jul  /^tv**,  parce  (pie  l'amende  (pli  y  tst 
ilt'iimiidée  est  payaMe  moitié  au  poursuivant  et  moitié  à  la 
t'(ir]inration    locale,  devait    être    portée    par    le   poursuivant 
tant  vu  son  nom   (pi 'au  nom  de  la  corporation.     Le  savant 
jii;,'!'  Il  pris   l>eaucoup  de  soin   pour  dt'cider   cette  (pu'stion  et 
appuie  son   opinion  de   plusieurs   autorités  aii<i;l(»ls^'s  sur   le 
«.njt't  ;  toutes  ces  autorités  étahlisscnt,  en  principe,  (pu;  toute 
ilcuiunde  d'une    somme    de    deniers    juiur    pénalité,   payalile 
faut  au   poursuivant  (pi'à  une  cttrporation  ou  à  Sa   .Nlajfsté. 
i'(iiistit\je  l'action  7*'/  fùw  ou  pupnhiirc,  t't  (pie  cette  action 
(luit  être  portée    tant    au    lunn    du    poursuivant  (ju'au  nom 
(le  ia  corporation.      Les  art.  (iS  et  (î+    dt's  Statuts  Refondus 
iIm  ll.-C.  (|ui  ont  motivé  cette    décision,  s'expriment  ainsi  (pi'il 
Miit  :  "  Toute  poursuite  pour   le    recouvrement  d'amendes,  en 
virtu  de  cc^'t  acte,  sera  commencée  dans  les  si.\  mois  du  jour 
nii  lamende  aura  été  encourue  ;  et  toutes  amendes  payées,  .soit 
avant  .soit  après   la  poursuite,  comme  il    est  dit   plus  haut, 
appartieiulront,  la    moitié   à    la    municipalité    à  légard   de 
laijUclle,  ou  par  l'infraction  d'un  r('<,dement   de   hujuelle  la 
pdinsiiite  est  intentée,  et   l'autn»   moitié    au   poursuivant,  à 
moins  (pie  la  poursuite  n'ait  été  intentée  pas  l'ordre  du  con- 
seil municipal,  on  par  l'un  de  ses  officiers.  au(piel  cas  la  t<jta- 
litt'  de  l'amende  appartiendra  à   la    municipalité."  L'art.  (i4 
ihi  Mn'ine  statut  dit  rpKî  toute  persoiuie   majeure  est  autorisé(> 
!i  iiitti  .er  les  poursuites  autorisées   par    ce    statut  ou  par  les 
rt';,'l(ineiits  faits  en  vertu  d(;  ce  statut"  Il  est  vrai  (|Ue  le  Code 
iiiunieipal,  art.  l()4(i,  difière  considéraMenient  <les  termes  de 
I  ait   ilu  statut  «pli  a  donné  lieu   à  la  d(''cision  rendue  par  le 
.iii;rc   l'oLETTK.   Il  y  est  dit  (pie  "  telle    poursuite  peut    être 
intiiiti'e  par  toute  personne  majeure  m  stni  innii  /xtHii'iillrr, 
'  iiii  |iur  le  chef  du  conseil  au   nom    de  la  c«»rporati()n  muni- 
cipale." Et ''art.  l()4!S  :  "  Les  amendes    recouvrées  en  vertu 
lies  règlements  municipaux  ou  des  dispositions  d"  ce  code, 
iipp.iitieinient  à  moins  (pi'il  n'en   soit  autrement  ré<,dé,  p(»ur 
iMir  moitié  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  corporation 
'  imiiiicipale.  Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  lu  cor- 
poration, l'amende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 
!*>i  I  amende  est  due  par  la  corporation,  elle  appartient  toute 
'  t'iiti.re  nu  poursuivant."     Lu  seule  «lifl'érence  d'un  peu  d'ini- 
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portanci',  oiitn*  les  termes  «lu  coilf  c^t  «le  vruK  «lu  stiitut,  c  ist 
(|Ue  l'un  (lit  (\Ui'  "  telle  poursuite  (c'est-Ji-i|ire  toutes  les 
poursuites  autorisées  |)ar  le  code;  et  les  i'èj;l(?nieiits 
faits  sous  l'autor'"  '•  du  ctjtle)  peut  »*'tre  intentée  par 
"toute  personne  majeure  <ni  son  innn  /)tn'til^ali^'l',"^'i^\\h^ 
l'autre  (le  statut)  dit  (pie  :  Toittf  pcrHonm'  )niijt>iirv  peut  in- 
tenter toutes  les  poursuites  autorisé»'s  jiar  le  statut  ou  par  lis 
règlements  faits  en  conformité  du  statut,  l'eut-on  inférer  dr 
là  (pio  les  coditîcateurs,  en  employant  les  mots  en  n(ni  vnm 
partieHl'u'}'  ont  V(julu  clian;.'er  la  nature  de  l'action,  (pn  de- 
vrait à  l'avenir  être  intentée  dans  les  cas  d'une  amende  appar- 
tenant partie  au  poursuivant  et  partie  à  la  corporation,  i-t 
mettre  fin  dans  ce;  cas  à  l'action  popuhiii'e  ou  ({ai  tàin  employt' 
Jus(pj'à  j)résent  en  semliIaMe  cas  ;  msiis  alors  fprndvitMidruit- 
il  de  la  ])art  d'amende  appartenant  à  la  corporation  '  Ne  l'aii- 
drait-il  pas  pour  prêter  ou  supposer  cette  intention  aux  coli- 
ticateurs  av(!('  (piel(|Ue  ])lausiliilité,  (|u'ils  auraient  dans  le  m.'- 
me  code  déterminé  le  moihï  à  employer  par  la  corporutii'ii, 
pour  toucher  le  montant  lui  revenant,  soit  en  ordoiniant  (|Ui' 
le  poursuivant,  aprt-s  avoir  re(;u  tout  le  montant  ilo  l'amcndt', 
suivant  It!  seul  juu-ement  (|ui  pourrait  être  rendu  en  ce  cu«, 
.serait  tenu  de  rendioui'ser  à  la  corporation  sa  jiart  de  l'aunn- 
dis  soit  en  ordonnant  (pie  l'amende  (pioi(pie  demandée  par  If 
poursuivant  en  saii  nom  pcr/ynn  ixi,  serait  adjut^ée  et  déelarcc. 
par  le  ju{,'ement,  payal»le  j)artie  au  ])oursuivant  et  partie  à  la 
corporation  ;  ou  au  moins  le  code  ne  devrait-il  pas  ])()ur\<>ir 
à  (piel(pie  autre  mode  effectif  et  sommaire  pour  assurer  le  pair- 
inent  à  la  corporation,  de  la  ()urtie  de  lamende  lui  revenant. 
<  )r,  le  Code  ne  pourvoit  à  rien  de  semblaMe.  Dans  le  sens  di' 
la  po\irsuite,  toute  l'amende  devi'a  être  payée  au  p(»ursuivaiii 
puis(|ue  les  conclusions  de  l'nction  réclament  toute  rameiuk' 
comme  étant  toute  payal)le  à  lui,  et  (pie  d'apivs  les  règltvs  or- 
dinaires, le  juirement  ne  j)eut  dépa.sscir  les  limites  des  conclu- 
sions de  l'action,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  de  la  li'i 
au  contraire  :  et  si  le  poursuivant  est  une  personne  tout  à 
fait  insolvaltle  et  sans  volonté  de  payer  à  la  Corpoviitioii  c 
(pi'elle  aura  re(;u  poui"  cette  dernière,  ce  (pii  peut  j'iriver,  peut- 
être  dans  un  j^rand  nondire  de  cas,  (pie  di a  iep.iU'a  al(»rs  cette 
disposition  de  la  loi  accordant  moitié  de  l'amende  à  la  Coipe- 
ration  !  Non,  il  est  impossible,  suivant  moi,  de  prêtei'  aux 
termes  du  code  d'autres  sens  (pie  cielui  (pli  a  été  donné  an  sta- 
tut, i)ai"  le  savant  .JujLje  l'oi.ITTK,  dans  la  cause  de  Laim.  v- 
Rohoiiin,  d'arriver  à  d'autre  conclusion,  si  ce  n'est  (pie  cette 
poursuite  aurait  dû  être  ])ortée  sous  forme  d'action  poy»»/'"'' 
ou  (jiii  li)m,  c  est-à-dire  qu'elle  aurait  dû  être  portée  tant  au 
nom  du  poursuivant  qu'au  n(jm  de  la  corporation  intére-see. 
Ainsi  la  défense  en  droit  devra  être  maintenue,  et  l'action  dé- 
boutée. (5  H.  L.,  400) 
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COMPENSATION.— ACTION  REDHIBITOIRE. 

Colll  DE  Cmci'IT,  lleauliarnois,  :{()  mars  1874. 
l'résent  :   P.l':i,.\N'(iEll,  .1. 
Am.-O.  Daxis  rs  Loris  Taii,lkkei{. 

.Inijé  :  (Juo  l'action  rédliibitniic  doit  tîtrc  iiislitn<''0  il  brof  délai,  mais 
i|iit'  c'est  an  défendeur  il  M'en  plaindre  et  ijU**  la  cour  ne  peut  HUppléer 
et'  piaiduver  ipii  est  un  iihiidciyer  di*  |)res('ri|)ti(in.  (1) 

l)i':i-AN(;Kii,  .1.  :  Action  pour  'r^lJu),  luilanco  do  compte.  Le 
détendeur  plaide  une  exception  de  eoinpeusation,  et  dit  t|Ue  le 
demandeur  lui  doit  la  .somme  do  !?2(),  pour  un  cocIkm»  à  lui 
veii'lu.  Pour  réponse  lo  demandeur  dit  (|Ue  lo  cochon  était 
liniiijre,  et  tout  à  fait  impropre  à  la  notu'ritiu'e,  jetant,  une 
l'iis  liouilli,  une  o  leur  infecte  ;  c|u'il  a  vendu  de  ce  coclion  à 
>es  eni,Mj(és  et  (pi'ils  l'ont  rapporté  :  (pi'il  a  rerjuis  lo  défen- 
ilrur  de  reprendi'i!  lo  lai'tl  et  <pi'il  s'est  l'ofu.sé  de  le  faire.  La 
|iriuve  oonstiite  d'une  manière  t'vidento  (pie  le  lard  on  ques- 
tinii  ('tait  impropre  à  la  nourrituiv,  et  ipio  le  demandeur  n'en 
il  lin''  aucun  profit.  Il  n'est  ))eut-ètre  pas  prouvé  »pie  le  dé- 
t'rinleur  connais.sait  le  vice  de  ce  cochon,  lor.squ'il  l'a  livré, 
iiiiiis  cela  n'est  pas  une  oltjection  sérieuse  contre  la  demivntlo 
eu  nullité  do  la  vente  du  cochon  ;  (pi'il  ait  coniui  ou  i;^fnoré  le 
vice,  cela  no  fait  aucinu;  dirt'érenco,  si  ce  n'est  (|Uo.  dans  un 
piis,  le  vendeur  est  tenu  non  seulement  au  remhoursoment  du 
pii.x  de  voûte,  mais  mémo  au  paiement  des  domnia<,'es  ipii  ont 
pu  en  résulter  à  l'acheteur,  tandis  (pie,  dans  l'autre  cas,  c'est- 
a  dire  ilans  lo  cas  où  le  vendeur  a  ignoré  le  vice  et  a  vendu  de 
luMiiie  foi,  il  nost  tenu  (pi "au  ivmtiour.somont  du  pri.x,  sans 
diiiiiiiia<;es.  Mais  la  plus  .sérieuse  ici,  est  celle  do  savoir  si  la 
diiiiainlo  on  nullité  ou  en  rescision  do  la  vente  a  été  faite  dan.s 
un  temps  opportiui,  et  si  elle  n'aurait  pas  dû  être  faite  dans 
>ni  C(airt  délai.     L'article  lô.'iO  C.  C.  dit  :     "  L'action  rédhihi- 

t.iire  résultant  do  l'olilii^ation  cle  garantie  à  rai.son  des  vices 
'  Ciicliés,  doit  être  intentée  avec  diligence  raisonnahle,  suivant 
'  la  nature  du  vice,  et  suivant  l'u.sago  du  lieu  où  la  vente  s'est 
'  t'iute."  Et  Lauvonas,  p.  V.iiî,  dit  ipii-  cotte  action  doit  être 
intentée  (hvns  un  href  délai,  suivant  la  nature  du  vice  rodhi- 
liiloire  et  l'u.sage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  Ce  principe 
est  clairement  établi  par  tous  les  autours,  cependant  la  Cour 
lie  voit  pas  l'opportunité  de  décider  si  la  demande  en  nullité 
lie  lii  vente  du  cochon  a  été  faite  en  cette  cause,  par  le  denjau- 

tl)  Voy.  uit.  l'ISS  C.  C. 
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deur,  au  moyen  de  sa  réponse,  dans  un  temps  opportun  ou 
non,  et  dans  le  délai  raisonnable  indiqué  par  les  auteurs,  vu 
que  le  défendeur  ne  s'en  plaint  pas  et  qu'il  ne  soulève  aucune 
question  de  prescription  contre  l'action  rédhibitoire  piaidce 
par  le  demandeur,  dans  sa  réponse.  Le  plaidoyer  de  prescrip- 
tion n'est  jamais  présumé  ;  c'est  un  plaidoyer  affirmatif  qui 
doit  être  plaidé  spécialement,  sans  quoi  la  partie  intéressée  à 
invoquer  la  prescription  est  censée  en  avoir  abandonné  l'avan- 
tage. S'il  y  a  exception  à  cette  règle,  ça  ne  peut  être  que  dans  les 
cas  où  le  code  proliibe  le  di-oit  d'action  d'une  manière  absolue 
après  un  certain  temps  donné  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici.  La 
Cour  n'a  donc  ici  qu'à  examiner  la  question  de  la  preuve  dos 
faits  mentionnés  dans  la  défense.  Il  est  prouvé  hors  de  tout 
doute  que  le  lard  était  affecté  d'un  vice  qui  le  rendait  impro- 
pre au  conunerce  du  demandeur,  lequel  commerce  était  bien 
connu  du  déi'ondeur.  Le  demandeur  en  a  fait  aussitôt  avertir 
le  défendeni*,  c.ui  est  allé  voir  le  lard  et  en  a  même  emporté 
un  morceau,  av  >c  lui,  reconnaissant  sa  mauvaise  qualité,  et 
disant  qu'il  cm) naissait  celui  qui  le  lui  avait  vendu  et  qu'il  se 
ferait  rembour?  r.  Le  demandeur  lui  a  dit  dans  le  temps  de 
remporter  ce  -ri  en  restait.  Il  en  avait  déjà  vendu  une  cer- 
taine quantité  à  ses  employés  ;  mais  tous  l'ayant  informé 
qu'ils  n'avaient  pu  en  manger  vu  qu'il  exhalait  une  odeur  in- 
fecte, il  ne  s'en  est  pas  fait  payer.  En  un  mot,  il  est  é^'ident, 
par  la  preuve,  que  ce  lard  n'était  pas  vendable  à  cause  d'un 
vice  que  le  demandeur  n'a  pu  connaître  lors  de  la  vente  et  de 
la  livraison  qui  lui  en  a  été  faite.  La  vente  était  donc  nulle, 
et  le  plaidoyer  de  compensation  oft'ert  contre  l'action  du  de- 
mandeur doit  être  débouté,  et  l'action  du  demandeur  mainte- 
nue avec  dépens,  (ô  R.  L.,  404) 


BILLET  DE  COHPLMSANCE.-EFFETS  DONNES  EN  GARANTIE. 

Cour  SupÉRiEURE.Montréal,  30  avril  1874. 

Présent  :  JoHXSOX,  J.  : 

Martin  vs.  The   \\oollev   Man'ufacturixo   Compaxy  ok 
Yamachiche. 


Jugé  :  Que  le  iiarticulier  qui,  en  conformité  d'un  arrangement  par 
écrit  sons  sein»  privé,  signe  nn  billet  lie  complaisance  en  faveur  d'uiio 
compagnie  commerciale  laquelle,  en  retour,  lui  donne  en  garantie  dos 
marchandise*  qu'il  pourra  vendre  aux  conditions  fixées  par  l'arranjrt- 
ment,  estTecevable,  déduction  faite  du  montant  du  billet  qu'il  a  paye  ù 
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sfiii  écliéanceet  que  la  compagnie  avait  et<compté  et  dont  elle  avait  reçu 
le  proiluit,  de  la  valeur  de  celles  des  marchandises  qu'il  a  pu  vendre 
iiuxconditions  marquées,  à  réclamer  delà  compagnie  la  différence  dn- 
dit  billet,  la  transaction  intervenue  entre  parties  ne  constituant  pas  une 

vente. 

JoHN'SOX,  J.  :  Défendants  are  sued  for  a  balance  due  on  a 
pniniis.sory  note  j^iven  for  their  accommodation  by  plaintif!'. 
Défendants,  by  their  président,  took  the  note,  endorsed  it,  ob- 
tainod  the  funds  froni  the  bank  and,  at  maturity,  plaintiff 
tix)k  it  up.  The  note  was  for  S3,255.  And  plaintiti"give.s  cré- 
dit for  SI, 484.63,  the  proceeds  of  cloth  that  he  allèges  was 
left  as  collatéral  security  and  disposed  of.  The  arrangement 
lietween  the  parties  was  made  in  writing.  The  goods  manu- 
factured  by  this  concern  were  entrusted  to  a  Mr.  Gelinasfor 
Sîile.  This  gentlen)an  is  now  dead  ;  but  before  dying,  he  made 
lus  atïidavit,  which  détendants  produce  with  their  plea.  Plain- 
tif}'objects  to  this  as  évidence  ;  but  the  party  producing  it  at 
ail  events  cannot  object.  Défendants  contend  that  the  note 
was  not  ffiven  as  an  accommodation  to  them  :  and  that  the 
cloth  .said  to  hâve  been  deposited  as  collatéral  security,  was 
really  sold  to  plaintiff,  and  the  note  given  for  the  ])rice,  and 
at  fi  rate  below  the  value  ;  it  being  agreed  that  if  the}'  reali- 
zed  more  than  50  cts  a  yard,  the  surplus  was  to  be  divided 
hetween  the  seller  and  the  purchaser  ;  ami  that  plaintiff  has 
actuiilly  sold  them  for  a  much  higher  priée.  The  président  of 
this  manufacturing  company  has  been  examined  as  a  witness, 
and  the  case  of  plaintiff  is  complète,  unless  the  defence  can 
establish  the  truth  of  their  plea.  They  got  the  note  discounted 
ami  plaintiff'  paid  it.  The  transaction  must  be  understood  by 
référence  to  the  writing.  The  président  says,  as  does  the 
plea,  that  Gelinas  was  their  agent  for  the  sale  of  the  cloth  ; 
and  Gelinas,  whose  affidavit  the  défendants  produce,  swears 
mure.  He  swears  that  he  acted  as  the  défendants'  agent 
"dans  la  transaction  intervenue  entre  P.-P.  Martin,  men- 
'  tionné  dans  1  écrit  produit  en  cette  cause,  et  le  nommé  Sévère 
"  (îélinas  aussi  y  mentionné."  Let  us  now  look  at  the  writing 
leferred  to.  The  tirst  part  merely  says  that  Gelinas,  acting 
l'or  the  Company,  agrées  with  Martin  that  the  cloth  mentioued 
in  the  invoices  annexed  should  be  left  in  Gelinas'  stores  wi- 
thout  any  charge.  Then  comes  the  important  part  of  it  :  "  Il 
"  est  entendu  entre  Gelinas  et  Martin  ([Ue  l'étoffe  e.st  placée  au 
'  nom  de  Martin,  à  raison  de  50  cents  par  verge,  pour  la  sûre- 
"  té  collatérale  de  son  billet  promissoire,  &e.  "  Then  t'ollows 
a  stipulation  that,  until  the  maturity  of  the  note,  plaintiff  was 
to  hold  the  différent  kinds  of  cloth  at  60  and  65  cents,  and 
anything  realised  above  50  cents  was  to  be  divided.  This 
writing  is  accomptmied  by  a  recapitulation  or  short  statenient 
of  the  goods  handed  over  (whether  sold,  or  left  as  collatéral 
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security,)  an<l  at  the  bottom  is  written  "  settled  by  m^tf," 
S.  Gélinas  par  Villeneuve  ;  which  seems  to  me  to  prove  iio- 
thing.  I  inust  say  that  even  if  Gelinas'  affidavit  is  to  avail 
défendant,  which  in  my  opinion  it  cannot,  his  idea  that  tiitiv 
was  a  sale  appears  to  me  erroneous.  I  utterly  fail  to  see  wliy, 
if  this  cloth  was  sold  and  the  note  given  for  the  priée,  the 
writing  should  hâve  been  given  at  ail.  The  stipulation  as  to 
the  division  of  the  surplus  may  be  considered  to  hâve  buen 
possible  ;  but  the  express  agreeinent  that  cloth  was  to  be  sf- 
curity  for  the  loan,  appears  (|uite  <lecisive.  ïlie  objection  tluit 
if  the  goods  were  deposited  as  security  the  plaintift'  had  no 
right  to  sell,  nn'ght  Ije  well  enough  without  the  writing  ;  but 
where  the  parties  agrée  that  there  is  to  be  a  right  to  sell  siili- 
ject  to  accountaViility,  their  own  contract  must  govern  tlic 
transaction.  I  do  not  attach  any  importance  to  the  statenicnt 
of  the  witness  Giguère,  a  di.scharged  clerk  of  plaintitf,  wlio 
savs  his  niaster  told  him  he  had  bouiiht  the  cloth.  He  niiçrlit 
naturally  represent  that  he  had  the  control  of  it  in  this  niaii- 
ner,  without  derogating  from  the  contract,  whose  words  leave 
no  doubt  on  n»y  mind  that  the  rote  was  a  loan,  and  the  goods 
were  furnished  as  security.  There  is  no  évidence  of  the  extciit 
of  sales  ;  and  indeed  défendants  only  plead  the  fact  that 
there  was  a  sale,  and  do  not  .set  up  any  liability  to  niaki- 
good  the  priées  obtaine<l.  Judgment  for  plaintiff.  (  5  R.  L,, 
40G) 


LETTRES  DE  CREDIT.-ÂCTION  EN  DOUMAGES.-BÂNQUE. 

SuPERioR  CtJURT,  Montréal,  december  l.Sth  1S73. 
Pre.sent  :  Mackay,  J.,  and  a  spécial  jury. 
AxsELL  vs  The  Baxk  of  Toronto. 


Held  :  That  banks  cannot  revoke  letters  of  crédit  at  pleasure,  luit, 
after  notice  of  revocation  has  been  given  to  tlie  holder,  he  is  not  bouiui 
to  présent  for  acceptance  in  order  to  recover  from  tiie  bank. 

Charge  to  the  jury  :  Plaintiff  is  a  merchant.  The  action 
is  for  compensation  to  plaintiff  for  damages  caused  to  him  liy 
defendant's  breach  of  contract,  under  the  circum.stances  uuii- 
tioned  in  plaintiff"s  déclaration.  There  are  several  pleas  hy 
défendants,  somc  now  prcssed  ;  the  real  dispute  now  beintj 
upon  those  that  allège  false  représentations  by  plaintiff 
inducing  to  the  granting  of  letters  of  crédit,  and  claim  thiit 
défendants  had  right  or  cause  to  revoke  the  letters  of  cnilit 
referred  to.     Ca.ses  like  this  are  not  fréquent,  but  analogous 
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oiieH  oc-îur  and   are   rep»)i'tLMl   iiow   aiid   then.     Arc  letfcers  ot" 
ori'flit  sucli  as  clie.sc   revocable    hy   thc   ^franturs  at  plcasure  ? 
May  a  causeless  broach  of   lotters  ot"  crédit,  ..acli  as  tlieso,  bc 
fini]  entail  no   responsibility  !  Such    letters  of   crédit  do  not 
i)iv(jlve  a  contract,  says  détendants  counsel.     One    tliing   is 
certain  :  a  causeless  or  nu-re   wliiiu^ical    revocation   ot'  such 
solciiin  crédits  niust   oi'   necessity  l)e  injurions  to  a  inerchant. 
("redit  to  tlie  inerchant   is   as   his    life,  and    the  law  tenderly 
protects  hini  against  imputations  upon  his  cre<lit.  Unfounded 
imputations  ot'  l)ad  tinancial  circunistances     hâve,  (jver  and 
(iviT  açrain,  formed    tlie    sul)Jects  of  actions  of  ilaniages  by 
inerehants   niost  often  for  slander  or  libel  :  and   banks  and 
liaukers  hâve  been  sued   where    they  had   l'efused  to  honor 
clie(|ues    of  a  depositor    having    funis    of    his    available  to 
iiiiH't  the  che(jues.  Where  a  hauk  does  this,  tliough  through 
;i  iiiere  blunder,  without  nial'ce,   it    niust  be  condeinned  in 
"lainages,   though    none  spécial   be  proved.     As    to   the  nier- 
chint  procuring  letters  of  crédit,   such    as  Ansell  got  fron» 
défendants,  the  nierchant  niust  be  loyal  and  truthful   in  ail 
lepre^entations  ninde  going  to  induce  contidence.     The  law 
is  the  enemy  of  ail    fraud,   and    the    nian    foiMid  guilty  of 
traudulent  l'epresentations  upon  such  occasions  is  not  to   be 
t'iivored,  certainly    not    to    get    damages    against    hini   who 
tiusted  to  his  probity.     Though   no  corrupt  inotive  of  gain 
uctuiiteil  plaintitV,  if  lie  niade  représentations  to  Couison  in 
tliis  case,  which   plaintitl'  knew   or   had    cause  to  know  to  bo 
uiitrue,  anil  wliich    were    material    and    calculated  to  operato 
upon  défendants  placing  faith  in  plaintitfs  statements,  this  is 
;i  frauil  fatal    to    pla'iititi'.      Défendants    counsel   said  truly 
tliat  tlie  condition"^    that   plaintifi'   f>romised    to    ))erfoi-m,  lie 
iiiust  be  held  to  perform.      I  relei-   to    thèse  things  l«y  vvay  of 
illustration.      Kach  case  bas    its  own    ])articular  features,  and 
iimst  be  judged  upon  the  particulai'  tacts  suirounding  it,  and 
tlic  proofs  inaiK,'  in  it.      V<ju  bave  tht;  <lufcy  to  décide  the  [ire- 
seiit  ca.se,  I  may  say,  it  turns  so  mucli  upon  (piestions  of  fact. 
H'  you  find  that   plaintifi"  inade   fal.se    représentation,  giving 
ilefiMidants   reason    to   believe   later   that    plaintitt'  bail    been 
'niiltv  of    false    représentations,   material     towards    uettinir 
tlit'se  letters  of  crédit,  you    will    give  your  \erdict  for  de- 
IViidants.     If  you  think    that    false    and    fi'audulent  repré- 
sentations catniot  reasonably  be  fonnd   against  plaintitt",  and 
that  the  revocation  of  the  letters  was  causeless,  unwarranted, 
wiongous  (as  the  Scotcli  say),  plaintitt'  must  get  a    verdict, 
aiil  ought  not  to  lose  his  case,  cven   supposing  no  damages  at 
iill  jiroved,  nor  malice.     I    cannot   admit  that  defeiuUints  had 
l'ight  to  revoke  the  letters  of  crédit  at  thcir  pleasurc.     .Sonic- 
tliiiig  in  his  speech,  counsel    for    <lefenfhints  said  about  no 
TOME  XXV.  18 
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proot'  being  of  présentation  of  the  original  letters  oï  crédit 
by  plaintiff  to  the  London  Bank.  I  hold  that  the  originals 
needed  not  be  presented,  seeing  the  revocation  and  Coulson's 
letter,  Any  présentation  would  hâve  heen  idle.  There  are  two 
letters  of  crédit.  Had  défendants  good  cause  to  revoke  theni  ! 
Taking  up  the  tirst  one,  had  défendants  cause  to  revoke  it  ? 
Is  there  proof  of  the  false  représentations  by  plaintiff  ^ 
Which  or  what  of  his  représentations  were  false  ?  A  false 
représentation  hère,  says  Laflamme  ;  16th  jan.,  letter  of  plain- 
tiff, states  notes,  at  B.,  of  M.,  $140,000  under  discount  for 
plaintiff  in  october,  reduced  to  $25,000  ;  Christian  savs 
S30,000  to  be  read  ïov  the  $25,000  :  I  hâve  a  balance  of  stock, 
&c.  Christian  says,  read  $72.000.  October  discounted,  and  not 
$140,000,  and  next  month  $03,000  nov.  Again,  false  repré- 
sentation was  made  about  the  Strelitz  notes  (part  of  the 
collaterals).  Again,  plaintiff  overvalued  his  stock.  Coulson's 
reason  in  letter  of  31st  january  for  cancelling  the  letter 
of  crédit  was  the  Allan  notes  and  soiiie  drafts  comiiii' 
back  unaccepted.  It  is  for  you  to  pass  upon  thèse  things. 
lu  doing  so,  consider  vvhether  what  passed  on  monday,  when 
Blakeney  in  answer  to  Coulson's  deniand  of  saturday  paid  in 
the  $1,500,  ought  not  to  hâve  some  weight,  as  going  to  show 
that  plaintiff  did  ail  that  was  reasonable  then  and  there. 
Ought  the  f'act  of  Conroy's  note  being  protested,  and  anotlier 
one  likely  to  be,  to  be  fatal  to  plaintiff,  and  in  part  to  justify 
the  revocation  of,  say,  the  tirst  letter  of  crédit  ?  The  Conroy 
notes  seem  from  the  writings  of  the  parties  (I  mean  their 
vvritten  contrats  or  letters)  to  be  independent  matter  ;  and 
as  to  the  Strelitz  paper,  it  was  not  made  proininent  in  tlie 
discussions  of  the  .saturday  or  the  monday,  between  Coulson 
and  Blakeney.  AU  that  Coulson  asked  on  the  saturday 
you  may  tind,  perhaps,  to  huve  been  gotten  by  him  on  the 
monday.  Abbott  1ms  said  that  the  collaterals  niight  ail  turn 
out  bad,  and  yet  right  to  cancel  suddenly  may  not  hîiv<; 
been  ;  that  I  Hgrer^  to,  for  in  ail  such  cases  as  this,  where 
a  nian  puts  up  a  margin  and  promises  to  keep  it  up  to 
the  sati.s faction  of  another,  the  law  says  that  a  putting  en 
demeure,  or  under  notice,  must  be  by  him  vvhose  pleasure  is 
to  be  suited.  Yet,  there  may  ren)ain  the  question  of  false 
représentations.  "  Notwithstanding  ail  that  passed  upon  the 
monday,  it  cannut  but  be  held,"  says  the  défendants'  counsel, 
"  that  there  was  false  représentation  about  the  Strelitz  paper 
by  plaintiff  :  that  it  led  Coulson  into  a  confidence  unduly.  ' 
"  This,"  say  the  counsel,  "  is  proved  by  Coulson,"  and  of  itself 
was  justification  for  his  revoking  the  letter  of  crédit.  Ail 
this  I  leave  to  you,  gentlemen,  and  look  at  Coulson's  letter  to 
plaintiff  explaining  his  reasons  for  cancelling  the  letters  ot 
crédit.    And,  in   case   of  doubt,  as   to   fraudulent  represen- 
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t;i  lions,  atid  proof  of  tliem,  plaintitf  is  entitled  to  the  benetit 
ol    the  (loubt.  Had  défendants  cause  to  revoke  the  second 
leitcr  <>f  crédit  ?  Risk  under  this  one  was  sniall.  The  last  Une 
uf  it  has  led  to  discussion,  it  is  not  clear  but  a  little  inde- 
rinito  ;  upon  it  the  bank  would  inake  the  two  things  to  hâve 
becn  coniiected,  thouorh  bearing  separate  numbers,  and  having 
(litt'erent  objects  in  view,  and  stipulations  in  the  one  are  not 
cxpresst^d    in    the    other.     Were    the    coUaterals    for    both 
Ictters  ?  Not  expressed  so.    I  hâve  admitted  paroi  proof  oP 
the  pi'oof  by  Coulson,  because  of  the  plea  of  fraaX.     It  is 
liftter    that    ail    conditions    and    considérations  be  written. 
As  il  «reneral  rule  we  adhère  to  the  words  of  contracts,  and 
do    not    in^'roduce    words    other    than    are    in    it.     I    hâve 
admitted  Jie  paroi  proof;  but    it    is  my  duty  to  say  that 
in  cases  like  this,  of  paroi  évidence  to  add  to  writings,  the 
paroi  niust  not  show    shadow    of    varying,   nor  be  opposed 
hy  other  facts  or  appearances.  There  are  sonje  appearances 
(atfainst  the  theory  of  the  collaterals    being  to  apply  against 
hotli  letters  of  crédit).  You  .see  what  Coulson  has  said,  to  the 
tftot't  that  the  second  crédit   was  agreed  to  only  after  ugree- 
inent  by  plaintitf'  that  any  surplus  of  the  collaterals  for  first 
should  be  applicable  to  second.  "  The  collaterals  were  for  first 
crédit  unly,"  says  plaintitf'.  "  They  were  for  both,"  says  Coul- 
son, "  iind  the  bank  books  are  so."    Yet,  in  Coulsou's  letter  to 
plaintitf  in  London,  he  talks  of  them  as  collaterals  for  the 
C.SOO,  and,  in  the  slip  or  mem..  (T).  it  is  so  written,  and  the 
bank   book   caption  has  been  questi(jned,  as  you  hâve  seea. 
Voti  will  probably  find  that  the  coilaterals  were  only  for  the 
tirst  letter  of  crédit.  Il  they  had  only  been  stipulated  for  the 
Hrst  crédit,  could  second  letter  be  revoked  nierely  because 
of  their  being  diminished,  or  their   values  diminished  ?  Pro- 
lialily  not.     If  défendants  were  not  justitied  in  revoking  the 
letters    of    crédit    or    either    of    them,  verdict    for    plain- 
titi'  must  be  ;  then  remains  the  question  of  damages.  How  are 
tliesL'  t()  he  settled  ?  "  General  damages  must  be,"  says  plain- 
tirt's  counsel,  "  exemplary  damages,  because  malice   must  be 
lu  11,  hecau.se  of  the   fact  of   breach    of  contract  unlawfully  ; 
cvery  nnlawful  breach  of  contract   involves  malice,"  he  sald, 
citing  Hilliard.     But  I  can't  approve  this  doctrine,  and  our 
own  ))()sitive  law  is  not  to  be  made  cède  to  Hilliard.  Our  own 
cotk'  contains  the  rule  that  we  must  foUow.     Supposing  that 
the  caiicellati(m  was  causeless,  unjustitiable,  it  does  not  follow 
that   malice   is   to   be   presumed  ;  as  where  against  a   man 
slaiidering  his  neighbor  malice  in  law  is  presumed.     In  torts, 
proper  presumptions  may  be,  where   in   contracts   they  may 
uot  be.     I  do  not  think  that  malice  is  to  be  presumed  hère 
more  than  in  any  case  of  a  banker  refusing  to  honor  cus- 
tomers   checks.     Plaintiff  has   alleged  spécial   and    noninal 
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«laiHaf,'es  inixdly  :  concltulin^'  for  one  huiu.  It'  iio  nuilic»:-  lias 
l)een  i)rovtMl  ii^ainst  (letetnliints,  but  cuiiseless,  wronifous, 
broHch  oF  coiitracts,  rlamaf^i's  iiuist  be  :  and  spécial  niay  lie 
uUowed,  if  proved.  Is  tliere  an  ainount  provcd  of  spe 
cial  daniaj^cs  !  Moritz,  pliiintiff's  fatlicr,  and  Tibljs  ami 
Howison,  ai'o  thf  chief  vvitnt'sscs.  The  two  last  do  iiot 
prov»'  satisfacfcorily.  Tiiey  statc  intM-e  conjoctures,  tlu-y  jniiip 
at  daniaije.s  supposefl  and  Howison  is  less  valnablo  tlmii 
Tibbs.  As  to  Mf)rit/,  and  plaintitt's  fathcr,  is  Morit/'s 
(îvidence  to  b(;  suspected  ?  Tliere  is  sonio  want  of  liiiniiony 
betvvoen  Moritz's  and  plaintitt's  statenients,  plaintitt'  pj'ctcii- 
din^  liis  transactions  witli  Moritz  inteiTupted,  arui  Moritz's 
confidonc»'  lost.  Against  tliis  \ve  havc  a  correspondenco,  nii- 
buried  at  tlio  exjunination  of  Joves,  goinif  to  show  excelU'iit 
ternis  to  be  subsisting  and  business  transactions  betwccn 
plaintitt"  and  Moritz  at  ditteront  tinics,  since  tlie  cancollatioii 
of  tlie  Icttc'ivs  of  crédit.  Are  you  ])erfectly  satisHed  that 
Moritz  is  concealing  nothing,  shaniming  notliing  f  And  so  ms 
to  plaintitt's  father's  évidence,  do  you  feel  stronj»'  tliat  it  is 
strictly  fair  and  trutliful.  tliat  lie  lost  conHdence  in  liis  son, 
stopped  liis  crédit  and  that  ail  tliat  he  lias  ^aid  of  liis  acts 
and  conduct  towards  his  .mui,  since  tlie  revocation  of  tlif 
letters  of  crédit,  is  trustwortliy  ?  It  is  for  you  to  appréciât"' 
thèse  testinionies.  In  doing  so,  bring  to  bear  upon  tliem 
your  own  Unowjedge  of  liunian  nature.  Has  ])laintitt"s  owii 
conduct  contributed  to  his  alleged  spécial  damages  ?  Is  he  to 
be  blanied  of  publishing  the  fact  of  the  lettei's  of  crédit  luiv- 
inir  been  recalled  ?  The  bank  seenis  to  hâve  niade  as  little  of 
publication  as  possilile.  But  foi-  plaintitt"»  publication  of  the 
facts,  niight  it  not  bave  passed  unknown,  or  iiearly  so  '(  it  is 
clear  that  he  told  his  In'otliei-  ;  arul  froni  his  brother,  othc  rs 
were  inforined,  at  any  rate  his  father  was,  and  the  mus 
.spread.  If  plaintitt  be  blameable  at  ail  in  tluse  respects,  it 
ought  to  affect  your  estiniaie  of  the  suin  to  be  allowed  hiiii. 
supposing  liini  entitled  to  daniHges.  It  is  to  be  observed,  ton, 
that  plaintitt',  writing  fn^ni  London  to  CouNon,  does  not 
state  damages  being  sutt'ei'cd  liy  him  at  the  tiine,  but  says 
that  he  is  independent.  Though  you  may  find  it  ditticult  to 
award  any  iiamed  sum  of  spécial  damages,  plaintitt' is  entitictl 
to  nominal  damages,  if  you  Hnd  the  revocation  of  the  letters 
of  crédit  to  liave  been  wrongous  and  unvvarranted  :  and  it 
will  be  allowed  to  a  jury  in  sucli  a  case  to  award  more  tliiiii 
mère  nominal  damages  proper,  as  of  Hve  shillings  or  tivr 
dollars,  but  the  damages  ought  not  to  be  mère  whimsical  imi' 
intemperate.  In  a  late  case  of  such  description  n'here  a  \tr- 
dict  of  £500  was  t'ound  by  a  jury,  the  Court  was  about  to  stt 
it  a.side  as   excessive,  but   plaintitt"  agreeing   to  reduce  it  to 
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C'20(),  tliis  y\'i\s  ulloweil.  Hiit  it  is  pcculiarly  your  province 
tu  assess  ail  or  aiiy  «luniagcs.  I  now  leav»;  tlit;  case  in  your 
liiiiids. 

'riio  jury  theii  retireil,  and  oontiiiu<i<l  to  drliberuto  tliroiicjli- 
oiit  tho  (lay.  At  5  p.  m.,  they  canni  into  ('ourt,  and  docided 
t(i  liave  tli<!  evidcnc»!  ol"  Blakoney  read  to  tlieni.  Tliis  havinjï 
licen  done,  as  tliero  was  no  probability  of  a  verdict  beinfï 
iiifreed  to  that  «'voninjjf,  the  Court  was  adjourned  until  ten 
dclock  thc  next  day.  The  jury  presented  their  answers  to 
tlk'  forty  i|uestions  subinitted  to  them  Ity  the  Court.  The 
iiiost  important  oF  thèse  answers  perhaps,  was  that  to  the  tith 
(|U('stion,  upon  which  tlie  jury  found  that  the  letters  ot"  crédit 
werc  oancelled  by  défendants  throu<(h  their  authorised  agent, 
without  snrticient  trrounds  and  without  notice.  The  jury 
ifiive  a  verdict  for  plaintitt  with  <laniages  at  SO.^OO.  (5  R. 
)>.,  4()S) 


FAILLITE.-CAnTIONNEHENT. 

Coi'R  SiM'KHiEL'UE,  Beauharilois,  18  mai  ISTl 


s; 


Présent  :  BKLAN(jyi{,  J. 

OwKN"  LvNOH  et  (il.,  faillis,  et  J)am.ase-A.  Saixi-Amoi'r,  syn- 
dic-officiel, et  A.-L.  De  Maktkjnv,  réclamant,  et  ledit 
OwEN  LvxcH,  conte.stant. 

.Ivijé  :  Que  le  caution iienient,  mentionné  dans  l'art.  42  de  la  loi  de 
faillite  de  18t)9,  ne  peut  ôtre  orilonné  que  par  le  tribunali  et  non  par  un 

Bl^:LAN(iEK,  .1.  :  Le  réclamant  a  produit,  dans  cette  affaire, 
une  réclaujation  pour  une»  .sonniie  de  $118.31,  dont  $93.51 
jMiur  balance  sur  S220.00  dues  pour  honoraires,  pour  divers 
actes  rerus  par  le  réclamant,  en  sa  qualité  de  nottiire,  pour  et 
H  la  réquisition  du  failli,  et  pour  le  coiit  de  l'enregistrement 
de  divers  actes,  le  tout  tel  que  détaillé  au  compte  produit 
avec  la  réclamation  ;  et  une  autre  somme  <le  819.80  pour  frais 
sm-  une  action  intentée  par  le  réclamant,  devant  la  Cour  de 
Circuit,  et  encore  pendante.  Le  failli  a  contesté  cette  récla- 
mation, par  des  motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  <le  men- 
tionner ici.  Le  7  avril  dernier,  le  syndic  Saint-Amour,  devant 
iL'(|iiel  s'in.itruisait  cette  contestation,  a  ordonné  qu'il  fut  pro- 
cédé par  les  parties  à  la  preuve  sur  ladite  réclamation  et 
ladite  contestation,  et  à  l'audition  au  mérite,  le  9  avril 
ilcniier.  Ce  jour  là  (9  avril),  les  parties  comparurent  devant 
le  .syndic  et  le    contestant   s'ol)jecta  à  ce  ([u'il   fut    procédé  à 
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l'enquête  et   audition  sur   ladite     réclaination,    vu  qut;  lu 
somme  mentionnée  dans  la  réclamation,  faisait  r()bjet  d'uiu' 
poursuite,  alors  encore  pendante  devant  la  Cour  de  ('ircuit  «li- 
ce district,  et  à  laquelle    le    contestant   avait   plaidé,  et  (|Ut'. 
tant  que  cette  dernière  poursuite  n'aurait  pas  été  déciilée  par 
ladite  Cour,  ou  discontinuée'  par  le  réclamant,  le  syndic  tio 
possédait  pas  la  juridiction  pour  décider  sur  le  mérite  de  la 
réclamation.    Le  10  avril,  le  syndic  a  rejeté  l'ohjection   faitr 
par  le  contestant  à  sa  juridiction  et  à  la  continuation  dt-   la 
procédure,  sur  les  réclamation  et  contestation,  et  ordonna  de 
nouveau  aux  parties,  de  procéder  à  leur  enquête  respectives  et 
à  l'audition  au  mérite,  le  20  du  même  mois.  De  cette  décision  du 
syndic,  rejetant  l'objection  du  contestant,  ce  dernier  a  inter- 
jeté appel  devant  moi,  en  Chambre,  par  une  re(|uête  présentée 
le  25  avril  dernier  ;  et  sur  la  présentation  de  cette  reepiête  «-ii 
appel,  le  réclamant  a  comparu  et  a,  par  motion  laite  et  pro- 
duite le  28  du    même,  demandé  que    toutes    procédures    idté- 
rieures  sur  l'appel  fussent  suspendues  jusqu'à  ce  (|ue  le  con- 
testant eût  donné  «t  fourni  au  réclamant  bonnes  et  suffisantes 
cautions  pour  le  paiement  des  frais  accrus  et  à  accrf»itre  sur 
l'appel,  et  ce  sous  le  délai  à  être  Hxé  par  le  jujje.   Le  ju<^eMient 
que  j'ai  à  rendi'e  aujourd'hui,  ne  peut  porter  que  sur  la  ques- 
tion prélinnnaire,  soulevée  par  cette  motit)n  du  réclamant.  Le 
réclamant   appuie  sa    motion   sur  l'art.  42  de  la  loi  de  faillit' 
de    1869,  qui    s'exprime    conmie  suit:  "  And  if,  after  the  ap- 
pointment. ..  etc."    Après   avoir   examiné,  avec  beaucoup  de 
soin,    toutes    les   dispositions    contenues    dans    la    première, 
comme  dans  cette  dernière   partie  de  cet  article  de  la  loi  de 
faillite,  je  ne  puis  arriver  à  d'autre  résultat,  si  ce  n'est  (]ue, 
comme   simple  juge,  je  n'ai  aucune  juridiction,  ni    pouvoir 
d'obliger  le  failli  de  fournir  le  cautionnement  demandé.    Il  ne 
s'agit,  suivant    moi,  dans  cet   article,  que  de    procédures    ins- 
tituées, ou  à  instituer  devant  la  cour  même,  et  non  devant  le 
juge,  qui  ne  constitue  pas  la  cour,  mais  qui  possède  en  Cham- 
bre, en  vertu  de  ce  .statut,  une  juridiction  spéciale  et  di.stincte 
de  celle  de  la  Cour.    Ainsi  ce  statut  a  soin  de  distinguer   les 
procédures,  qui  peuvent  .se  faire  devant  le  juge,  et  celles  qui 
doivent  ou   peuvent  se  faire   devant  la  Cour.    Ce   sont  deux 
juridictions  tout  à  fait   distinctes,  qui  ne   peuvent  être  con- 
fondues ;  et  le  statut,  en  disant  que  la  Cour  pourra  ordoiuier 
qu'un  cautionnement  soit  donné  par  le  failli,  .sur  toutes  pro- 
cédures  par   lui    adoptées,  ne   peut  vouloir  dire  (|Ue  le  Juge 
pourra  exiger  tel  cautionnement.    Il  me  paraît  impossible  en 
fait  de   loi  écrite,  tel  que  l'est  mi  statut  de  ce  genre,  d'éten- 
dre une  disposition  d'une  espèce  à  une  autre.    Je  suis  d'opi- 
nion que  la  motion  du  réclamant  n'a  pas  .-a  raison   d'être,  et 
qu'elle  doit  être  déboutée  avec  dépens,  (ô  R.  L.,  414) 
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JURIDICTION. -PROT0NOTAIRE.-HEHOIRE  DE  PRAU. 

CoL'R  Supérieure,  Bcauhainois,  IS  mai  1874. 

Présent  :  BEKANfiEK,  J. 

Mi(HAEL-P.  Lynch  et  <d.,  faillis,  çMames  Tvre,  syndic  officiel, 
ef  Damase  Saint-Amour,  syndic  provisoire. 

.liKjé  :  Que  le  protonotiiire,  en  ral)seiice  du  ju);e,  a  «Jroit  de  ia.xer  un 
iii<'Mnoin!  do  frais  ; 
•  ^u'iin  méinoim  de  frais  tax':  par  le  prolonotaire  i>eut  être  révisé  par 

lin  jii>?e.  (1  ). 

BEliANfJER,  J.  :  Le  syndic  provisoire  en  cette  affaire  fit  si- 
(,miHer  au  syndic  officiel  un  avis,  (|u'il  ferait  ta.xer  son  méinoi- 
rt-  par  le  jujje,  ou,  en  son  absence,  par  le  protonotaire,  le  1er 
septembre  alors  prochain.  Au  jour  dit,  les  parties  coinparu- 
ntit  par  avocats,  et  furent  entendues  par  le  protonotaire,  (jui 
rcinlit  son  ordre  ou  ordonnance,  le  'î  septembre,  taxant  le 
iiiénioire  à  $310.51.  Le  (>  septembre,  le  syndic  officiel,  par 
son  avocat,  produisit  une  exception  à  ce  ju<îeînent.  Les  motifs 
lie  cette  exception  peuvent  se  résumer  connue  suit  :  lo.  Parce 
(|iK'  le  protonotaire  n'avait  pas  le  pouvoir  de  taxer  tel  mé- 
moire, en  l'ab-sence  du  juge,  vu  (pi'il  n'y  avait  pas  nécessité 
évidente  de  le  faire  :  2o.  cpie  certains  items  rlu  mémoire  ainsi 
taxé  sont  surchargés,  ou  même  non  payables  :  3o.  parce  que 
les  pièces  justificatives  n'ont  pas  été  produites  au  soutien  du 
mémoire.  Il  ne  fut  pris  aucune  procédure  sur  Cftte  excep- 
tion, jus(]u'au  28  février  1(S74.  A  cette  date,  le  syndic  provi- 
soire Saint- Amour  produisit  une  recjuête,  demandant  le  rejet 
(le  cette  exception,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  sur 
icelle.  Elle  fut,  le  10  avril,  rejetée  sans  frais  et  .sauf  recours, 
Sur  ce,  le  syndic  provisoire  Saint-Amour  a,  le  25  avril  dernier, 
présenté  une  requête  au  juge,  en  Chambre,  expo.sant  tous  ces 
faits  et  demandant  (|u'il  soit  ordonné  à  James  Tyre,  d'adopter 
sous  24  heures  de  la  signification  dudit  ordre,  a  ses  avocats, 
LaHamme  et  Brossoit,  toutes  telles  procédure.s  qu'il  avisera 
pour  faire  reviser  le  jugement  ou  ordre  du  protonotaire  dans 
les  4S  heures  qui  suivront  l'expiration  des  24  heures:  et  qu'à 
défaut,  par  le  syndic  Tyre,  d'adopter  telles  prfjcédures  dans 
lesilits  délais,  il  soit  considéré  avoir  abandonné  et  renoncé  à 
tous  droits,  à  lui  acquis  par  et  au  moyen  de  la  production  de 
l'exception  au  jugement  du  protonotaire,  et  que  le  jugement 
soit,  en  conséquence,  déclaré  être  valaV>le  et  avoir  tout  .son 
effet  comme  si  telle  exception  n'eût  jamais  été  produite  contre 

(  1  )  Art.  479  C.  P.  C.  de  1867  et  554  C.  C.  P.  de  1897. 
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ict'Iui,  visi  ni.a»ii.,  lu  2.S  avril  alors  couiiint.  Avis  <le  la  pn'-- 
Ht'utatioM  (le  cutte  rcquôte  a  (''tt'  doiiiu'  |)(>ur  h-  '20  avril,  et  le 
27  avril,  'ry**''  >'*'I"»"<lit  pnr  écrit,  allû^uant  :  (.Qu'ayant  produit 
uiiecxceptioii  au  juj^cmeiit,  ou  ordre  du  protoiiotain*  ajjf  ssniit 
j'ii  l'abset"  lu  ju^e,  l'tixccption  aurait  t>u  pour  cHcit  «It*  su.sptii- 
drt' l'onln- ou  lu  juj^t'iiieut  :  (pie  le  contfHtant  (.Faiiies  Tyn;» 
n'était  pas  tenu  d'inscrire  pour  audition  sur  le  mérite  de  l'ex- 
ception ;  vu  (pu-  son  droit  do  le  faire  ne  |)ouvait  lui  être  en- 
levé (jue  trois  ans  après  la  flate  de  la  production  dcî  l'exception  ; 
(pie  le  re(|uérant  (Saint-Amour)  avait,  a  toujours  eu  et  a  en- 
core le  privil»'(rt.'  de  faire  vider  la  (piestion  soulevée  par  l'ex- 
ception du  contestant,  en  adoptant  la  prcjcéflure  nécessaire 
pour  y  arriver  :  (pie  le  moyen  adopté  par  le  re(piérant  est 
irrégiilier  et  illégal,  et  qu'il  ne  saurait,  par  ioelui,  ol)tenir 
l'ordre  (|u'il  solicite.  Ainsi,  le  seul  uwixï  spécial  invoqué  \nu- 
cette  réponse,  c(jntre  les  fins  de  lu  requête,  qui  est  actuelle- 
ment soumise  à  ma  considération,  c'est  que  Tyre  a  îi  ans,  pour 
faire  reviser  le  jutçement  du  protonotaire,  en  vertu  des  ai-ti- 
cles  454  et  suivants  (  1  )  du  C  P.  C.  B.-C  ;  qu'il  ne  peut  être  privé 
de  son  droit  avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  (pie  hî  Saint- 
Amour  désire  (ju'il  soit  procédé  plus  idt  sur  l'exception,  c'est 
à  lui  à  adopter  les  procé  lures  pour  amener  ladite  révision. 
Il  y  a  deux  autres  questions  qui,  sans  ê'tre  soulevées  spéciale- 
ment dans  cette  répon.se  du  syndic  Tyre,  doivent  attirer  mon 
attention  d'une  manière  spéciale.  C'est  d'abord  celle  de  savoir 
si  le  protonotaive  avait  juridiction  pour  rendre  et  délivrer  It; 
juffement  ou  ordre  en  cpie.stion,  touchant  le  mémoire  du  syn- 
dic par  ivterihi  Saint-Amour;  car  si  le  proton(jtaire  n'avait 
pas  de  juridiction,  pour  adjuger  sur  semblable  matière,  en 
l'absence  du  juge,  il  s'ensuit  clairement  que  ce  jugement  est 
nul  de  nullité  absolue  [rntioiie  hiate.ruv),  et  ne  peut  servir  de 
motif  à  la  requête  du  requérant  Saint- Amour.  L'autre  ques- 
tion concerne  la  légalité  et  l'efficacité  des  procédures  adoptées 
par  le  recpiérant,  pour  obtenir  le  rejet  de  l'exception  de  Tyre, 
à  défaut  par  ce  dernier  de  procéder  sur  icelle,  dans  le  délai 
indi(|ué.  F^t  d'abord  le  protonotaire  avait-il  l'autorité  ou  la 
juridiction  nécessaire,  pour  agir  à  la  place  du  juge,  en  son  filt- 
sence,  en  semblable  cas  ?  L'article  4Gô  du  C.  P.  C.  dit  :  "  Ki> 
"  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  tout  district  durant  la  vu- 
"  cance,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonctions,  dans  les  cas 
"  de  nécessité  évidente,  et  lorsque,  à  raison  de  délai,  un  droit 
"  pourraitjiutreinent.se  perdre  ou  être  en  danger"  (2).  D'après 
cette  première  partie  de  cet  article,  le  protonotaire  remplit  les 
fonctions  du  juge,  en  son  absence,  toutes  les  fois  que  la  nature 
de  l'art'airc'  demande  célérité,  et  (jue,   par  l'absence   prolongée 

(1 J  Alt.  L'7!t  t!t  .siiiv,  (;.  p.  (  '.  <l(;  l»}»7. 
(2)  Art.  .S3C.  J'.  ('..le  1S»7 
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(lu  ju;,'»',  la  partie  intéressée  est  en  dan<;er  de  perdre  (|Uel(|ue 
(iiitit  à  elle  accordé  par  la  loi.  Voyori.s  maintenant  si  le  syn- 
(lie  par  liUerhn  Saint-Amour  avait  un  ^rand  intérêt  à  ce 
iju'il  l'ut  adjn<;é  promptement  sur  sa  réclamation  et  s'il  pou- 
vait se  croire  en  danj^er  de  souffrir  par  le  retard  nécessité 
\nv:  l'absence  dujuije,  «pli  devait,  dans  toutes  prol>al»ilité,  se 
piolon^er  jusque  vers  le  milieu  de  novend>re  suivant.  L'art 
'A  (lu  cliapiti'e  25  de  la  'H  Vict.  (1<S71  )  s'exprime  comnu'  suit  : 
"  Notwitlistandin»,'  aiiythiufj  contained  in  tlie  fil'ty-second 
"  section  of  the  said  act,  if  tlie  rémunération  <»t'  tlie  Intérim 
"  assifîuee  Imî  not  fixetl  at  the  first  meetinf(  of  tlie  creditors  of 
"  the  insolvent,  lus  hill  shall  he  taxed  (after  notice  to  the 
"  assignée)  hy  tlie  Jud<;e.  at  such  sum  as  lie  shall  deem  reaso- 
"  iiahle  if  tliere  be  no  tariff  tfierefor  :  and  the  amount  fixed 
"  as  the  rémunération  of  the  intHrim  assij^jnee,  shall  constituf.- 
'  a  Hrst  privileged  lien  on  the  estate,  ami  the  payment  there- 
"  of  outof  the  tirât  monej's  received  by  the  a^si^jnee  from  the 
"  proceeds  of  the  estate,  may  be  enforced  by  the  judp;e,  'hi  a 
Nummery  pétition  prior  to  ail  other  charge;"  d'un  :iitre 
enté,  la  section  55  de  l'acte  de  faillite  de  1809  ordonne  (jue  : 
'  upon  the  expir Ji-i  i  .  1  of  the  period  of  one  month,  from  the 
first  insertion  of  the  advertisements,  giving  notice  of  tlie  iip- 

])i)intiiient  i  i'  an  assignée the  assignée  shall  prépare  di- 

vidends  of  the  estate  of  Jie  insolvent."  Le  statut  34  Vict,  ch. 
2."),  accorde  f)ien  au  syndic  par  intérim  un  privilège  avant 
tous  autre  sur  les  biens  du  failli,  pour  être  payé  de  ses  frais, 
pourvu  (lu'ils  soient  taxés  ;  mais  ce  privilège,  que  lui  vaudra- 
t-il,  si,  à  cau.se  <le  l'absence  du  juge  du  chefdieu  du  district, 
il  n'a  pu  faire  taxer  son  mémoire,  et  si,  en  conséquence,  d'un 
ineiuier  ou  .second  dividende  déclaré  durant  l'absence  du  juge, 
tous  les  deniers  représentant  la  masse  de  la  faillite,  se  trou- 
vent distribués  et  payés  à  d'autres  créanciers.  Mais,  dira-t- 
on, la  chose  n'était  pas  probable,  il  n'est  pas  dans  les  habitu- 
des ordinaires  <les  .syndic,  d'employer  autant  de  diligence 
dans  la  liquidation  des  faillites,  pour  faire  craindre  un  sem- 
lilable  résultat  ?  Il  ne  .s'agit  pas  de  déterminer  la  conduite  que 
devait  tenir  le  re(|uérant,  d'après  ce  que  font  les  syndics  dans 
la  généralité  des  cas,  mais  d'après  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent 
t'aiit'.  Il  était  donc  de  la  prudence  du  requérant  de  procéder 
sans  délai  pour  préserver  un  droit,  (jui  lui  était  ouvert,  et 
conserver  un  privilège  qui  pouvait  être  rendu  inefiectif  par 
la  volonté  du  syndic,  avant  le  retour  même  du  juge  dans  le 
district.  C'est  dans  le  cas  de  dire  qu'il  y  avait  danger,  pour 
le  requéï'ant,  de  perdre  t'on  privilège  et  qu'il  y  ayait  néces- 
!*ité  évidente  pour  lui  de  s'adresser  au  protonotaire,  en  l'ab- 
.seiice  du  juge  pour  faire  taxer  son  mémoire,  afin  de  pouvoir 
jjrendre  rang  dans   les  dividendes,  que  le  syndic  pourrait  dé- 
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clarer  par  la  Muite,  sauf  toutefois  la  revision  mentionnée  au 
même  article  du  code.  Tout  cela  est  très-bien,  dira-t-on  encore 
pour  prouver  la  iiecessité  où  se  trouvait  le  requérant  Saint- 
Amour,  de  faire  toute  la  diligence  po'^sible,  pour  assurer  et 
conserver  son  privilège  sur  les  biens  des  faillis  et  sur  les  de- 
niers en  provenant,  mais  cela  n'est  pas  suffisant  pour  conférer 
au  protonotaire  une  autorité  que  le  statut  ne  lui  accorde  pas, 
mais  qu'il  accorde  au  juge  seul.  Il  est  vrai  que  le  statut  ne 
mentionne  pas,  que  tel  mémoire  pourra  être  taxé  pur  le  proto- 
notaire en  l'absence  du  juare,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  statut,  comme  tous  les  aut:'es  statut-*  est  subor- 
donné au  Code  de  Procédure,  et  que  partout  où  un  statut  no 
prohibe  pas  spécialement,  ou  au  moins  implicitement,  les  pro- 
cédures ordonnées  ou  permises  par  le  code,  ce  dernier  s'appli- 
que aux  matières  et  choses  faisant  l'objet  de  tout  tel  statut 
comme  si  les  dispositions  du  code  s'y  trouvaient  exprimées. 
Or  le  code  dit,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut:  "qu'en 
"  l'absence  du  juge  du  chef-lieu  de  tout  district,  durant  la  vu- 
"  cance,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonctions,  dans  le  cas  de 
"  nécessité  évidente,  &e,"  ot  que,  dit  le  statut,  à  l'endroit  où  il 
pourvoit  au  mode  de  taxation  du  mémoire  du  syndic  par 
intérim,  il  y  est  simplement  dit  que  le  mémoire  du  syn- 
dic par  intérim  sera  taxé  par  l'j  juge.  Et  s'il  n'y  a  pas  de 
Juge  présent  au  chef-lieu,  pendant  la  vacance,  que  fera  le 
syndic  par  intt'rim  !  Sera-t-il  obligé  d'attendre  que  le  jutfe 
soit  présent,  pour  faire  taxer  son  mémoire,  et  s'exposer  par  là 
à  voir  son  privilège  rendu  sans  effVt  par  la  distribution  des 
deniers  aux  autres  créanciers,  même  tostérieurs  à  lui  :'  Non, 
certainement  ;  car,  si  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
répéter  dans  le  statut  ce  mode  de  procédure,  c'est  parce  qu'il 
y  est  .sous-entendu,  du  moment  qu'il  n'y  est  pas  prohibé  spéci- 
alement ou  implicitement.  Je  suis  donc  formellement  d'opinion 
que  le  protonotaire  avait  juridiction  et  autorité  pour  rendre 
le  jugement,  dont  il  est  maintenant  question,  sauf  le  droit  de 
de  revision,  et  (jue,  dans  l'espèce,  il  y  avait  urgence  ou  néces- 
sité suffisante  pour  recourir  à  son  autorité.  Mais,  dit  li- 
syndic  Tyre,  si  le  protonotaire  avait  juridictioîi  pour  rendre 
l'ordre  ou  jugement  dont  il  s'agit,  j'ai  du  moins  8  ans  à  nie 
voir,  pour  demander  la  revision  de  ce  jugement  ,  et  vous  ne 
pouvei  me  contraindre  de  la  demander  plus  tôt,  et  il  cite  à 
l'appu  de  sa  théorie  les  articles  454  et  suivants  du  C.  P.  C, 
où  il  est  question  de  la  péremption  d'instance.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  .soit  sérieux,  en  invoquant  ce  moyen,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  faire  déclarer  sa  demande  ou  exception  péri- 
mée, mais  de  l'obliger  simplement  d'exercer  un  droit  et  d'adop- 
ter une  procédure,  que  la  loi  oblige  d'exercer  et  d'adopter  sous 
un  bref  délai,  sans  toutefois  lui  fixer  ce  délai  :  ce  qui  à  mon 
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st-ns  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  La  loi,  suivant  moi,  a 
laissé  au  juge  à  fixer  ce  délai,  après  lequel  le  syndic  et  toute 
autre  partie  dans  sa  position,  c'est-à-dire,  faisant  exception  à 
tout  jugement  du  protonotaire,  en  l'absence  du  juge,  pourront 
être  déchus  du  droit  leur  résultant  de  semblable  exception. 
Lui  seul  a  intérêt  à  demander  cette  revision,  et,  par  con*é- 
(jueiit,  lui  seul  peut  la  demander;  le  seul  intérêt  qu'a  le  re- 
<|Ui'rant,  c'est  que  l'effet  de  son  jugement  ne  soit  pas  retardé 
indétiniment,  et  c'est  son  droit  de  demander  qu'un  délai  soit 
fixé,  pendant  lecjuel  le  syndic  Tyre  sera  tenu  de  procéder 
(levant  le  juge  pour  demander  la  revision  dudit  jugement. 

.luGEMENT  :  "  (xmsidérant  que  le  protonotaire  de  ce  district 
avait  juridiction  pour  donner  et  rendre  ledit  jugement  en  l'ab- 
sence du  juge  en  vacance;  considérant  que  le  syndic  Tyre,  en 
ciinsé(]uence  de  l'exception  par  lui  produite  au  jugement  ou  or- 
<li  e  (lu  protonotaire,  avait  et  a  encore  droit  de  faire  reviser  ledit 
ingénient  par  le  juge  devant  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  ter- 
me, en  ses  séances  tenues  dans  le  courant  de  novembre  dernier  ; 
(■t(|u'il  est  temi  de  ce  faire  sous  un  court  délai,  que  le  juge  aie 
(iniit  (le  Hxer  de  la  manière  qu'il  peut  juger  convenable  ;  con- 
sidérant que  le  re(|uérant  a  le  droit  d'obtenir  les  conclusions 
piir  lui  pris(!s  (lans  sa  requête  :  ordonne  et  enjoint  à  Tyre,  d'a- 
Vdii-,  sous  quarante-huit  heures  delà  signification  à  faire  du 
inésent  jugement,  à  adopter  toutes  procétiures  nécessaires  pour 
soumettre  le  jugement  ou  ordre  du  protonotaire  à  la  considé- 
ration (lu  juge,  en  Chambre,  et  en  obtenir  la  revision  deman- 
(k'e  par  l'exception,  sous  les  truis  jours  juridiques  suivant  im- 
inéiliatement  lesdites  (|Uarante-huit  heures  :  et  ordonne  de 
plus  qu'à  défaut  par  le  syndic  Tyre  de  ce  faire,  dans  les  délais 
susdits,  et  ces  délais  passés,  le  syndic  Tyre  sera  considéré  et 
déclaré  avoir  abandonné  tous  droits,  lui  résultant  de  l'excep- 
tion, et  y  avoir  renoncé  à  toutes  fins  quelcon(|ues,  et  que  le 
juji'ement  du  protonotaire  sera,  dès  lors,  traité  de  la  même 
manière,  (]ue  si  l'exception  à  icelui  n'eiit  jamais  été  produite 
au  greti'e  de  ladite  Cour  Supérieure  ;  et  condamne  le  syndic 
Tyre,  à  payer  les  frais  de  la  requête.  (5  R.  L.,  417) 
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JURIDICTION-MAGISTRAT  DE  DISTRICT. 


Cour  Sci'ÉitiEURE,  District  de  Richelieu, 


Présent  :     Loraxger,  J. 


La  Keixe  r.s'  Pierre  Héhert,  Fils. 

Jtigc  •  Que  le  consenteinent  donni'î  i)iir  un  accusé  pour  subir  .«on  pro- 
cès devant  le  magistrat  de  district,  et  son  plaidoyer  de  coupable  ne  don- 
nentpas  au  magistrat  la  juridiction  qu'il  n'a  pas  autrement. 

Une  dénonciîition  avait  été  faite  contre  l'accusé  en  ces  ter- 
mes :  "  Lévi  Larue,  jn^e  de  paix  pour  le  district  de  Richelieu. 
Dénonciation  d'Olivier  Berthiaunie,  forgeron,  résidant  à  East 
Douglass,  dans  l'état  de  Mas'jachusetts,  l'un  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  se  trouvant  actuellement  en  la  Ville  de  Saint- 
Ours,  dans  le  distx'ict  de  Richelieu,  comté  de  Richelieu,  reçu 
devant  moi,  soussijjtié,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
dans  et  pour  le  district  de  Richelieu,  ce  16e  jour  du  mois  de 
janvier,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  1ÎS74.  Lequel  déclare 
que  Pierre  Hébert  fils,  résidant  à  Groveor  Doll,  Connecticut, 
l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  arrivé  depuis  quelques 
jours  dans  la  paroi.sse  de  Saint-Ours,  dit  district,  a,  lundi  der- 
nier, savoir  :  Le  douzième  jour  du  mois  de  janvier  courant, 
en  la  demeure  d'Olivier  Berthiaunie,  à  Ea.st  Dougla>^s  dans 
l'Etat  de  Massachusetts,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  volé 
la  somme  de  .^75  en  argent  américain,  et  un  billet  de  $10  de 
la  Bancjue  de  Mon  réal,  et  un  jonc  d'or,  contrairement  à  la  for- 
me du  statut  en  pareil  cas,  fait  et  pourvu.  Et  ledit  déposant 
a  signé.  (Signé)  Olivier  Berthiaume.  Pri>c  et  assermentée 
devant  moi  les  jour,  an  et  lieu  susdits.  (Signé)  Lévi  Lari'E, 
J.  P.  "  Comme  on  le  voit,  l'accusation  était  pour  vol  commis 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  cependant,  de  consentement,  il  fut 
jugé  par  le  Magistrat  de  district  et  sur  son  plaidoyer  de  cou- 
pable condamné  à  8  nioia  de  pri.son.      V^oici  le  jugement  : 

"  La  Cour,  ayant  demandé  à  l'accusé  s'il  consentait  à  suliir 
son  procès  devant  ce  tribunal,  ou  devant  la  Cour  du  Banc  île 
la  Reine,  il  a  consenti  à  ce  que  l'accusation  fut  jugée  et  déci- 
dée d'une  manière  sommaire  par  ce  tribunal  :  et  la  Cour  hii 
ayant  demandé  s'il  était  coupable  do  ladite  accusation  :  il  a 
répondu  qu'il  était  coupable.  La  Cour  a  alors  prononcé  contre 
l'accusé  la  sentence  suivante  :  La  Cour  condamne  l'accusé  à 
huit  mois  de  prison,  dans  la  pri.son  commune  du  district  île 
Richelieu.  Saint-Ours,  ce  17e  jour  de  janvier  dans  l'année  de 
Notre-Seigneur  1874.  (  Signé  ^  Charles  Donios,  MuijikI rat 
(hi  (lisfrii't.     L'accusé  fut  conduit  à  la  prison  conunuife,  et  là 
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<]étonu  en  vertu  du  iimmlat  qui  suit  :  "  Canada,  Province  de 
Québec,  District  de  Richelieu,  Comté  de  Richelieu,  Ville  de 
.Saint-Ours.  Cour  du  Magistrat  de  District,  tenue  en  la  ville 
(le  Saint  Ours.  Lu  Reive  vs  Pierre  Héheri,  Fils,  devant  Char- 
les DouiON,  Majjistrat  de  District.  Le  I7e  jour  du  mois  de 
juiivier,  dans  l'année  de  Xotre-Seiurneui"  1874.  A  tous  les  cons- 
tdliles  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  ledit 
district  do  Richelieu,  et  au  ofardien  de  la  prison  commune  du- 
<lit  district  de  Richelieu,  en  la  ville  de  Sorel.  Attendu  qu'une 
dénonciation  a  été  tVite  devant  Lévi  Larue,  un  <les  Juges  de 
l'iiix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  de  Richelieu,  con- 
tre Pierre  Hébert,  fils,  pour  avoir  volé  à  Olivier  Berthiaume, 
forgeron,  résidant  à  Kast-Douj^lass,  dans  l'Etat  de  Ma.ssachu- 
.setts,  l'un  des  Etats-Unis  d'Améri(|Ue,  la  somme  de  S75,  et 
.itteiidu  que  ledit  Pierre  Hébert  a  été  arrêté,  par  et  en  vertu 
d'un  mandat  sur  telle  dénonciation,  et  qu'il  est  maintenant 
présent  devant  moi,  et  qu'il  est  condamné.  A  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous,  le.sdits  constahles 
ou  orticiei's  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
de  conduire  innnédiatement  ledit  Pierre  Hébert,  fils,  à  la  pi'i- 
sou  commune  du  district  de  Richelieu,  en  la  villrt  de  Sorel,  et 
li'i  de  le  livrer  audit  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  mandat, 
et  je  vous  enjoins  à  vous,  ledit  gardien,  de  recevoir  sous  votre 
garde,  là,  ledit  Pierre  Héliert,  fils,  dans  ladite  prison  commu- 
ne dudit  district  de  Richelieu,  et  de  le  détenir  en  sûreté  jus- 
(|u'ii  l'expiration  de  huit  mois  con.séeutifs,  j)endant  le(|uel  es- 
pace de  huit  mois,  il  est  condamné  à  être  .sous  votre  garde, 
après  le(|uel  ciit  espace  de  temps,  il  pourra  être  mis  en  lilierté. 
])(inné  .sous  mon  seing  et  sceau,  les  joui'  (.'t  an  sus-men- 
tionnés  en  premier  lieu,  en  la  ville  de  Saint-Ours,  dans  le 
district  de  Richelieu.  (Signé)  Cn.\KI,ES  DoiuoN.  AfiU/istrut 
(A-  hi strict. 

Le  20  mai  1874,  l'accusé  présejita  à  l'Hc^noialile  Juge  Lo- 
l!AN(;El{  une  requête  demandant  l'émission  d'un  bi'et'  if/uihcits 
r<irinif<  et  Sii  mise  en  liberté,  vu  (]Ue  le  magistrat  de  district 
M  avait  pas  jui'idiction,  le  vol  ayant  été  commis  aux  Etats- 
l'iiis  d'Amérique.  Le  grethei'  de  la  ('ouronne,  pour  la  Cou- 
ronne, et  le  magistrat  de  district  comparurent  et  prétendirent 
i|ue  le  consentement  du  pri.sonnier  était  une  renonciation  au 
droit  qu'il  aurait  pu  avoir  de  se  prévaloir  du  défaut  de  juri- 
diction du  magistrat. 

M.  Mathieu,  pour  le  prisonnier,  cita  les  autorités  suivantes  : 
"  liut  a  confession  will  extend  no  further  than  to  the  tacts 
''  eharged  in  the  information  :  therefore,  if  the  otfender  be  not 
'  brought  by  the  information,  within  the  act  upon  which  the 
'  conviction  is  founded,  the  défendants  confession  will  n<»t 
'  niake  the  conviction  good."     (Archbolds  Criminal   Practice 
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and  Pleadings,  Waternian's  notes,  vol.  1,  p.  216,  note).  "  It  is 
"  the  côinmon  understanding  in  the  profession  that  a  prisoner, 
"  can  consent  to  do  nothing.  "  (Clarke,  Criminal  Law  of  Ca- 
nada, p.  626.  Dxival  dit  Barbinas  vs  Regina,  12  R.  J.  R.  Q., 
250,  et  23  R.  J.  R.  Q.,  494,  per  Meredith,  J.  "  A  prisoner  foi- 
"  felony  was  tried,  bint  the  jury  was  discharged,  owing  to 
"  being  unable  to  agrée.  On  boingput  on  trial  bet'ore  a  second 
"  jury,  the  judge,  at  the  prisoner's  recjuest,  instead  of  havinj,' 
"  the  witness  examined,  siinply  called  and  swore  them,  and 
"  read  over  lus  notes  allowing  liberty  to  examine  and  cross- 
"  examine  each  witness  thei'eafter  :  Held,  that  it  was  an  ii- 
"  regular  practice,  whether  the  prisoner  assented  to  it  or  not.  ' 
{Rer/.  vs  Bertmvd,  16  L.  T.,  N.  S.,  752  ;  1  L.  R.,  P.  C,  520  : 
36  L.  J.,  R  C,  51  ;  16  W.  R.,  9  ;  10  Cox  C.  C,  618.) 

L'Honorable  Juge  prit  la  requête  en  délibéré,  et  le  28  mai, 
il  accorda  le  bref  û'Hahean  Corpus  et  sur  le  retour  du  bref,  il 
ordonna  la  mise  en  liberté  du  prisonnier,   (ô  R.  L.,  424) 

Mathieu  &  (jA(iNox,  pour  le  re(]uérant. 


ACTION  PENàLE.— CORPORATION  HUNICIPALE.-CHEMIN. 

Cour  he  Circuit,  Beauharnois,  19  février  1874. 

Présent  :  Bklancer,  J. 

Bazile  Paré,  demandeur,  vs  La  Corporation    pe  Saixt- 
Clément,  défenderes.se. 

Jui/é  :    Que,  dans  mie  action  populaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'aiit' 
guer,  dans  la  déclaration,  que  l'aftidavit  requis  par  la  loi  27  et  28  Vict.i 
chap.  43,  art.  1er,  a  été  déposé  avec  le  praecipr. 

2o.  Que,  dans  une  poursuite  pour  pénalité  contre  une  corporatidii, 
pour  avoir  négligé  d'entretenir  les  chemins,  il  n'est  pas  nécessaire  d'al- 
léguer, dans  la  déclaration,  que  les  chemins  dont  il  est  question  sont 
situés  dans  la  niuidcipalité  de  la  paroisse  et  sous  le  contrôle  de  la  iléfeii- 
deresse,  lor-sque  le  demandeur  indique  dans  (juelle  paroisse  se  trouva 
située  la  partie  du  chemin  qu'il  allègue  avoir  été  en  mauvais  ordre. 

3o.  Que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de  la  pénalit»' 
prononcée  par  l'article  793  du  Code  Municipal,  pour  le  mauvais  état  d'un 
chemin  municipal  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  contribuables, 
même  en  l'absence  du  rapport  de  l'inspecteur  exigé  par  l'article  ;'.l'9 
(".  M.,  et  du  règlement  requis  par  l'article  535,  et  qu'il  n'est  pas  néco- 
saire  qu'une  action  pour  le  recouvrement  de  la  pénalité  soit  dirigée 
contre  les  propriétaires. 


Per  Cuhiam  :  Action  pour  S20,  pour  pénalité  imposée  par 
la  loi,  pour  négligence  d'entretenir  les  chemins  de  la  rivière 
Saint-Louis,  au  sud  de  la  rivière,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
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Clt'inent,  dits  comté  et  district,  vis-à-vis  des  propriétés  des 
nommés  Eustache  Proulx,  Michel  Allard,  André  Trudelle, 
Théophile  Trudelle,  Hilaire  Lamoureux  et  Frs  Labelle.  Le 
demandeur  se  plaint  que,  le  9  octobre  dernier  (1873),  ce  che- 
min était  dans  un  très  mauvais  état,  rempli  de  trous,  d'orniè- 
res, et  que  l'eau  des  fossés  s'y  répandait  ;  (|u'il  était  même 
(liingereux  d'y  passer.  (Le  demandeur  est  postillon).  Les  fos- 
sés sont  insuffisants  pour  l'égout  des  eaux,  ce  qui  rend  le  che- 
min presque  impraticable"  pour  le  demandeur.  La  défen- 
deresse rencontra  cette  action  par  deux  défenses  en 
droit,  en  demandant  le  débouté  pour  plusieurs  motifs,  et 
en  particulier  les  suivants  :  Première  défense  en  droit  : 
lu.  Parce  que  le  demandeur  n'allègue  pas  avoir  déposé,  avec 
le  praecipe,  l'affidavit  requis  par  la  loi  27  et  28  Vict,  chap.  43, 
art.  1er,  pour  les  actions  populaires  :  2o.  parce  que  le  deman- 
deur ne  dit  pas  que  les  chemins  en  question  sont  .situés  dans 
la  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Clément,  et  sous  le 
contrôle  de  la  défenderesse.  Deuxième  défense  en  droit  : 
lo.  Parce  que  la  loi  n'oblige  pas  la  défendere.sse  de  faire  et 
d'entretenir  les  travaux  des  chemins  publics,  clans  la  munici- 
palité de  la  paroisse  ;  2o.  que  ce  sont  les  propriétaires  ou  occu- 
pants (|ui  y  sont  tenus  ;  3o.  que  la  défenderes.se  n'est  pas  res- 
ponsable pour  ces  chemins,  à  moins  qu'un  rapport  ne  soit  fait 
par  l'inspecteur  de  voirie  au  conseil,  suivant  l'art.  399  du  C. 
M.,  ou  qu'un  règlement  n'ait  été  passé  par  le  conseil,  suivant 
l'art.  535  du  C.  M.,  ce  qui  n'est  pas  allégué  dans  la  déclaration; 
■lo.  Cette  action  ne  pouvait  être  dirigée  contre  les  proprié- 
taires. Défense  spéciale  :  Le  chemin  était  en  aussi  bon  état 
qu'on  pouvait  l'exiger,  dans  cette  sai.son  de  l'année.  Répli- 
ques et  réponses  (lénéndes  dit  demandeur  :  Le  premier 
moyen  de  la  première  défense  en  droit  consiste  en  ce  que 
le  demandeur  n'allègue  pas  que  la  déposition  requi.se  par  le 
chap.  43  du  .statut  27  et  28  Vict,  concernant  les  actions  po- 
pulaires ou  qui  tara,  a  été  déposée  avec  le  praecipe.  La  Cour 
110  peut  se  rendre  à  l'idée  émise  dans  cet  allégué  de  la  défense, 
car  le  statut  n'exige  pas  cette  formalité  con)me  moyen  e.ssen- 
tiel  à  l'action  ou  poursuite,  mais  seulement  comme  procédure 
préliminaire  à  l'émission  de  la  sommation.  C'est  une  simple 
défense  faite  au  juge  de  paix  ou  autre  officier  chargé  de  ré- 
mission de  la  .sommation,  de  délivrer  toute  telle  sommation,  à 
iiioins  que  telle  déposition  ne  soit  au  préalable  déposée  entre 
a's  mains  avec  le  praicipe,  et  comme  faisant  en  quelque  sorte 
partie  du  irvaec'vpe,  et  cela  pour  la  protection  du  public  contre 
!e.s  tVaudes  qui  pourraient  être  comnjises  par  le  poursuivant, 
pour  éluder  la  loi  et  faire  éviter  la  pénalité  à  la  partie  pour- 
suivit;. Cet  allégué  ne  me  .semble  pas  plus  nécessaire,  que  celui 
de  la  production  d'un  affidavit  avec  le  praecipe  dans  le  cas  de 
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capiiis  et  de  saisie-urrêt  avant  jugeiiietit,  ()Uoic|Uc!  In  produc- 
tion d'un  tel  affîdavit  dans  ce  dernier  cas  soit  exigée  aussi  foi- 
nielleinent  cjue  dans  le  cas  de  l'action  populaire.  La  loi,  art.  I. 
.s'expritiie  comme  .suit  :  "  Dorénavant,  aucune  sonnnatiou  de 
"  comparaître  dans  une  action  ou  poursuite  de  ce  j^enre,  (  (jiii 
"  fà'in  ou  populaire)  dans  le  Bas-Canada,  ne  sera  émanée  (nic 
"  s'il  est  produit,  avec  le  praeci/if,  ou  la  demande  d«î  somiii;i- 
"  tion,  ini  attidavit  du  poursuivant,  déclarant  rpie,  etc.  "  Il  ist 
bien  entendu  (jue  la  Cour  ne  décide  pas  .s'il  était  nécessaire  «le 
produire  un  aHidavit  dans  l'espèce  actuelle,  mais  seulement 
(ju'il  suffi.sait,  dans  tous  les  cas,  de  produire  l'affidavit  avec  le 
praecipe,  .sans  nécessité  d'en  alléguer  le  fait  dans  la  déclara- 
tion, .le  ne  ])uis  non  plus  considérer  le  second  moyen  de  cette 
première  défense  eouiuie  moyen  sérieux  contre  cette  poui- 
.suite  :  "  Farce  (pi'en  disant  t|n'un  l'ait  a  eu  lieu  <lans  une 
paroisse,  cela  exprime  suffi-samment  qu'il  a  eu  lieu  dans  la 
municipalité  de  cette  paroisse.  En  ettet.  l'art.  2!>  du  Code 
dit  :  "  Tout  territoii'e  érigé  en  parois-se  et  situé  en  entirj- 
"  dans  nn  seul  et  même  comté,  forme  une  nnuiicipaiitc 
"  de  paroisse  dans  toute  son  étendue,  sauf  toutefois, 
"  ses  pa)'ties  comprises  dans  un  township  ou  «lans  mic 
"  municipalité  de  ville  ou  de  village.  "  Ainsi  pour  ii  li- 
quer  la  municipalité  d'une  paroisse,  il  suffit  de  nom  .ler 
cette  paroisse,  vu  (|ue  tout  territoire  érigé  en  paroisse  dans 
un  seul  comté  est  censé  former  une  nnuiicipalité  ;  aussi  le 
Code,  art.  H,  dit  que  le  nom  d'une  corporation  locale,  (|iii 
est  censée  re])résenter  la  municipalité,  sera  \>i  pai'oi.sse  <!r 
etc.,  reconnaisi^ant  ])Ar  là  (ju'il  devra  suffire  «l'inditjUer  la 
puroi.sse,  et  cela  évidennnent  parce  (pie  la  nnuiicipalité  ist 
indi(piée  par  la  paroisse.  Il  sufHsait  donc  au  demandiui' 
d'indiquer  dans  quelle  paroisse  se  trouvait  située  la  partie  du 
chemin  (|u'il  allègue  avcàr  été  en  mauvais  état.  La  lèic 
défense  en  droit  devra,  en  ccjnséquence,  être  déltoutée.  La 
seconde  défense  en  droit  otf're  des  difficultés  bien  plus  sé- 
rieu.ses.  Il  y  est  question  de  savoir  si  une  corporation  muni- 
cipale est  obligée  de  v(»ir  à  l'entretien  des  chemins  mis  à 
la  chariife  des  contribuables,  d'un  chemin  de  front.  Il  s'ayit  di' 
l'interprétation  de  l'article  703  (pli  s'e.xprime  comme  suit  : 
"  Toute  corporation  est  obligée  de  faire  tenir  les  chemins 
"  et  les  trottoirs  qui  sont  sous  sa  direction,  dans  l'état  i-e(|uis 
"  par  la  loi,  les  procès-verbaux  et  les  règlements  ipii  les  iv^is- 
"  sent,  sous  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  ])iiur 
"  chaque  infraction.  Elle  e.st,  en  outre,  respon.sable  de  tous  les 
"  donnnages  qui  résultent  du  défaut  d'exécution  de  ces  procès- 
"  verbaux,  règlements  ou  dispositions  de  la  loi,  sauf  sun 
"  recours  contre  les  officiers  ou  les  contribuables  en  défaut  Si 
"  le  chemin  e.st  sous  la  direction  de  plusieurs  corporations  de 
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"  comté,  ces  corporations  sont  conjointement  et  solidairement 
"  obligées  de  faire  tenir  ce  dernier  dans  l'état  requis,  sous  les 
"  mêmes  pénalités  et  responsabilité."  Le  chemin  dont  il  s'agit 
est  un  chemin  de  front,  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  pro- 
piiétaires  de  terres  y  ayant  leur  front,  et  du  fait  (jue  la  corpora- 
tion n'est  pas  chargée  directement  de  l'entretien  de  ce  chemin, 
on  veut  par  une  espèce  d'induction,  en  inférer  qu'elle  n'est  pas 
responsable  du  défaut  d'entretien  de  ce  chemin,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  être  punie  pour  la  négligence,  soit  du  propriétaire,  soit 
(If  ses  officiers.  Cette  question  a  été  décidée  par  Son  Honneur 
le  juge  Stewart,  dans  trois  causes,  rapportées  dans  le  Cour 
l'in'  du,  Canada  du  31  mars  1873,  où  elle  se  pi'ésentait  de  la 
mêine  manière  et  sous  les  mêmes  circonstances  que  dans  la 
cause  actuelle.  Le  savant  juge  y  a  jugé  que  la  corporation 
n'est  passible  de  la  pénalité  imposée  pour  négligence  d'entre- 
tien des  chemins,  que  dans  lo  cas  des  deux  articles  399  et  335, 
c'est-à-dire  lorsque  la  corporation  s'est,  par  règlement,  spé- 
cialement chargée  des  chemins  de  la  municipalité,  et  lorsque 
linspecteur  a  fait  rapport  au  conseil  que  la  partie  obligée 
néglige,  malgré  avis,  de  réparer  le  chemin.  Malgré  tout  lo 
respect  que  j'entretiens  pour  l'opinion  du  savant  juge,  dont 
j'apprécie  hautement  le  savoir  et  le  jugement,  je  me  crois 
néanmoins  obligé,  mais  avec  regret,  de  ditiérer  d'opinion  avec 
lui.  Le  savant  juge,  pour  appuyer  son  opinion,  indique,  le  code 
à  la  main,  les  cas  où  les  contribuables  ou  plutôt  les  proprié- 
taires de  terres  soumis  à  l'entretien  des  chemins,  et  ceux  où  la 
corporation  y  est  exclusivement  tenue  ;  et,  aiTivant  à  l'ar- 
ticle 779  et  784,  il  prétend  qu'en  interprétant  l'art.  793 
dans  le  sens  que  lui  donne  le  demandeur,  il  se  trouvait  en 
contradiction  directe  avec  ces  deux  derniers  articles.  V'oici 
comment  s'expriment  ces  deux  articles  :  Art.  779  :  "  Les  tra- 
vaux de  construction,  d'amélioration  et  d'entretien  sur  un 
chemin  municipal  ordonnés  par  la  loi,  et  par  procès-verbal  ou 
reniement  suivant  le  cas,  sont  faits  :  1*^  Soit  par  les  personnes 
(|ui  y  sont  assujetties,  en  vertu  des  procès-verbaux  ou  des  rè- 
glements qui  régissent  tel  chemin,  ou,  à  défaut  de  procès- 
verbaux  ou  de  règlements,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  ;  2"  Soit  par  la  corporation  de  la  municipalité  locale, 
s'il  a  été  passé  un  règlement  en  vertu  de  l'article  535,  ou 
dans  tout  autre  cas  où  il  est  prescrit,  par  le  règlement  qui 
ordonne  ces  ti'avaux,  qu'ils  doivent  être  faits  par  la  corpo- 
ration." Art.  784  :  "  Tous  les  travaux  sur  les  chemins  muni- 
"  cipaux  sont  exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les 
"  dispositions  de  ce  code,  et  par  les  procès- verbaux  ou 
"  les  règlements  ou  ordres  du  conseil  qui  les  concer- 
'  nent."  Je  ne  vois  rien  d'incompatible  entre  ces  deux 
articles    et    l'article    793,   qui,  en    outre    et    sans   égardj  à 
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l'obligation  par  ces  deux  articles  de  faire  et  entretenir 
certains  chemins  mis  spécialement  sous  ses  soins  immédiats, 
l'oUiffe  (le  faire  tenir  les  cheminn  et  les  trottoirs  qui  sont  sons 
sa  (Hrection  dans  l'état  retjais  imr  la  loi,  les  procès-verhaur 
et  les  règlemetUs,  qui  les  réqissent,  sous  une  pénalité  n'exir- 
dant  pas  S.'O.  La  seule  difficulté  que  présente  l'interpréta- 
tion de  l'article  793  est  de  savoir  ce  qu'on  y  entend  par  clw- 
mins  sous  la  direction  d'une  corporation.  En  analysant  le 
Code  et  le  système  nnmicipal  développé  dans  le  Code,  on  voit 
clairement  que  tous  les  chemins  régis  par  le  Code  Municipiil 
sont  sous  le  contrôle  et  la  direction  des  corporations,  les  uns 
sous  la  direction  locale,  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  et  les  autres 
sous  la  direction  de  la  corporation  de  comté  ;  sauf  quehjues- 
uns,  savoir  ceux  qui  sont  mis  à  la  charge  directt^  de  la  corpo- 
ration, qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  sous  sa  direction, 
mais  dont  elle  est  personnellement  et  directement  chargée.  Kt 
d'abord,  comment  e.st-il  possible  de  n'appliquer  l'art.  793  à  la 
corporation  quant  à  ce  qui  concerne  la  pénalité,  qu'autant  seu- 
lement qu'elle  est  obligée  à  l'entretien  des  chemins  mis  sous 
son  contrôle  direct  et  innnédiat  par  le  moyen  d'un  l'èglement, 
en  vertu  de  l'article  535,  quand  l'article  536  pourvoit  à  une 
amende  spéciale  contre  la  corporation  poui*  ce  cas.  Il  faut  donc 
que  l'article  793  trouve  son  application  ailleurs  que  dans  le 
cas  des  articles  535  et  536  ;  car  autrement  ce  .serait  le  cas  de 
dire  que  l'art.  793  serait  en  contradiction,  non  pas  avec  les  ar- 
ticles 779  et  7M4,  mais  avec  l'article  536,  vu  que,  dans  cette 
hypothèse,  ces  deux  articles  793  et  536  .seraient  tous  deux  ex- 
clusivement destinés,  à  imposer  chacun  une  pénalité  différente 
pour  la  même  offense,  et  ce  seulement  dans  le  cas  de  l'applicii- 
tion  de  l'article  535.  Eh  bien  !  si  la  pénalité  imposée  à  la 
corporation  par  l'article  793,  n'est  pas  applicable  au  cas  des 
articles  535  et  536,  et  je  n'en  ai  aucun  doute,  il  faut  donc  cher- 
cher ailleurs  pour  lui  donner  une  application  raisonnable  :  et 
comme  il  n'y  a  que  les  chemins  mis  sous  le  contrôle  immédiat 
de  la  corporation  en  vertu  de  l'article  535,  dont  l'entretien  soit 
à  la  charge  directe  de  la  corporation,  et  que  tous  les  autres 
chemins  régis  par  les  lois  municipales  sont  sous  sa  direclion 
seulement,  l'article  793  devra  s'appliquer  à  tous  ces  autres  clie- 
mins  sans  distinction  et  par  conséquent  à  celui  qui  est  l'objet 
de  cette  poursuite.  D'ailleurs,  dans  le  sens  du  Code,  queîs  sont 
les  chemins  qui  sont  sous  la  direction  des  corporations,  l'arti- 
cle 757  nous  le  dit  en  termes  précis  et  aussi  clairs  que  possi- 
ble. Art.  757:  "Les  chemins  municipaux  sont  sous  la  direction 
"  des  corporations  des  municipalités  auxquelles  ils  appartien- 
"  nent."  Eh  bien  !  le  chemin  en  question  étant  un  chemin  niu- 
nicipsd,  ce  que  personne  ne  révoque  en  doute,  il  se  trouve  sous 
la  direction  de  la  corporation,  la  défenderesse,  qui  est  obligée 
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(]<■  veiller  à  l'entretien  de  tous  les  cliemins,  dans  lu  muni- 
cipalité, et  est  passible,  au  cas  de  négligence,  de  la  pénalité 
imposée  par  l'article  793.  On  a  prétendu  qu'il  serait  déraison- 
nai île  de  supposer  que  la  loi  a  voulu  imposer  telle  pénalité  à 
lu  corporation,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  la  corporation 
est  i)ersonnellement  obligée,  parce  qu'alors  il  faudrait  dire 
(|u'elle  a  voulu  punir  l'innocent  pour  le  coupable,  en  faisant 
retomber  cette  pénalité  sur  tous  les  contribuables.  En  réponse 
à  cela,  je  dis  que  je  ne  suppose  rien,  je  prends  la  loi  telle  que 
ji'  la  trouN  e,  et  je  lui  donne  le  seul  sens  raisonnable  à  mon 
Immble  avis.  D'ailleurs  qui  a-t-il  de  plus  déraisonnable  dans 
l'iilée  de  l'imposition  d'une  pénalité  à  une  corporation,  pour 
1  iu'te  ou  la  négligence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  contribua- 
lili'H,  et  celle  de  rendre  la  corporation  responsable  de  tous  les 
dommages  résultant  de  l'acte  ou  de  la  négligence  de  ces  mê- 
mes contribuables  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'inno- 
ctMit  paye  pour  le  coupable, et  cependant  aucune  Cour,  en  Cana- 
ilii,  n'a  élevé  de  doute.quant  àcette  question  de  la  responsabili- 
té de  la  corporation  établie  par  le  même  article  793,  pour  les 
dommages  provenant  de  l'acte  ou  delà  négligence  du  contribua- 
lile.  On  a  prétendu  aussi  que  les  inspecteurs  étaient  tout  à 
fait  indépendants  de  la  corporation,  et  étaient  entièrement  en 
(lihors  de  son  contrôle,  et  qu'il  était  déraisonnable  de  supposer 
cà  la  loi  l'intention  d'imposer  à  la  corporation  une  pénalité  pour 
les  actes  ou  la  négligence  d'officiers  qu'elle  n'a  pas  droit  de 
contrôler.  Sans  doute  que,  s'il  était  vrai  que  les  iiispecteurs 
tussent  aussi  indépendants  de  la  corporation  et  aussi  en  de- 
li(jrs  de  son  contrôle  qu'on  paraît  le  prétendre,  il  serait  diffi- 
cile de  ne  pas  trouver  étrange  de  punir  une  corporation,  pour 
les  actes  et  la  négligence  d'officiers  qu'elle  ne  pourrait  contrô- 
ler. Mais  qu'on  veuille  bien  seulement  regarder  aux  articles 
IN,5,  189,  199  et  200,  où  l'on  voit  non  seulement  que  les  offi- 
ciers de  la  corporation  sont  responsables  à  la  corporation  et  à 
la  corporation  seulement,  mais  que  tout  officier  municipal  peut 
être  destitué  par  le  conseil  qui  l'a  nommé.  Que  penser  d'ail- 
leurs d'un  système  municipal  où  l'officier  ne  serait  pas  subor- 
donné au  pouvoir  principal  et  en  serait  tout  à  fait  indépen- 
dant :  ce  serait  évidemment  un  système  vicieux,  une  organi- 
sation sans  unité  d'action  et  conséquemment  impossible.  La 
sec(jnde  défense  en  droit  devra  donc  aussi  être  déboutée  avec 
dépens.  Quant  au  mérite  de  l'action,  voici  ce  que  dit  le  Code  : 
Art.  788  :  "  Tout  chemin  municipal  doit  être  tenu,  en  toute 
saison,  dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots,  ornières,  pentes, 
roches,  embarras  ou  nuisances  quelconques, ...  de  manière  à 
rendre  la  circulation  en  voiture  de  toutes  sortes  facile  de  jour 
'  et  de  nuit."  Art.  789  :  "Quiconque  est  tenu  de  fournir  des  ma- 
"  tériaux  ou  de  faire  des  travaux  sur  des  chemins  munici- 
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"  paux est  en  demeure  d'accomplir  ces  obligations  à 

"  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  règlements,  résolutions, 
"  procès-verbaux,  ou  actes  de  répartition  prescrivant  l'exécu- 
"  tion  des  travaux,  ou  la  fourniture  de  ces  matériaux,  sans 
*'  qu'aucun  avis  spécial  ne  soit  nécessaire,  si  ce  n'est  pour  les 
"  ouvrages  à  faire  en  commun.  Les  'personnes  ternies  aux  tra- 
"  vaux  requis  par  les  dispositions  de  la  loi  sont  toujours  en 
"  demeure  de  les  exécuter.  "  Or  les  propriétaires  de  terres  sont 
tenus  par  la  loi  à  l'entretien  de  leur  cheniin  de  front,  à  moins 
d'un  procès-verbal  ou  d'un  règlement  prescrivant  le  contraire, 
ce  qui  ne  se  présume  pas  ;  les  personnes  dont  on  prétend  (pii.' 
le  chemin  de  front  était  en  mauvais  ordre,  étaient  donc  te- 
nues de  le  réparer  sans  aucun  avis  préalable,  et  la  corporation 
qui,  en  contravention  à  l'article  793,  a  négligé  de  faire  tenir 
ce  chemin  dans  l'état  requis  par  la.  loi,  est  passible  de  la  pé- 
nalité imposée  par  ce  dernier  article.  Il  est  évident  d'après  lu 
preuve  que  le  chemin  n'était  pas  en  bon  ordre,  à  la  date  men- 
tionnée dans  l'action,  mais  qu'au  contraire  il  y  avait  des  trous 
et  des  orn?ères  en  assez  grand  nombre,  et  que  ces  trous  et  or- 
nières existaient  déjà  depuis  plusieurs  semaines,  et  que  la  cor- 
poration avait  eu  tout  le  temps,  sinon  pour  rendre  ce  chemin 
parfait,  ce  qui  est  peut-être  trop  difficile  dans  cette  saison,  du 
moins  pour  l'améliorer,  de  manière  à  le  rendi'e  un  peu  passii- 
ble.  Je  condamne  la  corporation  à  ne  payer  néanmoins  pour 
cette  fois,  qu'une  pénalité  de  85.00.     (5  R,  L.,  428) 


FAILLITE.    DECHARGE 

Cour  Supérieure,  Montréal,  21  mars  1874. 

Présent  :    Mackay,  J. 
In  re  Esinhart,  failli,  requérant  décharge. 


Jvgê  :  Qu'un  créancier  qui  veut  demander  sa  décharge  sous  l'art.  103 
de  la  loi  de  faillite  de  1809,  doit  adresser  à  tous  ses  créanciers  un  avis, 
conformément  à  l'art.  117  de  la  même  loi. 


Mackay,  J.  :  The  bankrupts  not  Imving  obtained  the  con- 
sent of  their  creditors  to  a  discharge,  severally  pétition  for 
one,  after  the  year,  under  sec.  105  of  the  Ins'-^vent  Act.  The 
judgment  of  the  Court  of  Appeals  in  Hope,  appellant,  vs 
Franck,2S  R.  J.  R.  Q.,  319,  536,  has  called  attention  to  what  ;ire 
the  law's  requirements  as  to  the  notices  to  be  given  by  insol- 
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vt'uts  presenting  such  pétitions.  Sections  101,105  iin<l  117 
r 'fîulate  the  niutter.  Tlie  liist  (jrders  th«t  "  notices  ot'  niee- 
'  ùn^i  ot'  creilitors  and  ail  othor  notices  herein  requirevl  to 
'  lie  given  by  advertisuinent,  without  spécial  desij;nation  of 
'  the  nature  of  such  notice,  sliall  he  so  ;;iven  by  publication 
"  thereof  for  two  weeks  in  the  (ffiicud  Gazette,  aiso  in  the 
"  province  of  Québec  in  every  issue  <lurin;(  two  weeks  of  one 
"  newspaper  in  english  and  one  in  french,  published  at  or  nea- 
'■  rest  to  the  place  where  the  insolvent  lias  his  chiof  place  of 
'  business;  and  in  any  case,  unless  herein  otherwise  provided, 
"  the  assignée  or  person  giving  such  notice  .sli  :ll  also  adilress 
'•  notices  thereof  to  ail  creditors  and  to  ail  rcpr-îsentatives  of 
"  foreign  creditors  within  Canada,  and  shall  iiiail  the  saine 
''  with  the  postage  thereon  paid,  at  the  tiinc  of  the  insertion 
"  of  the  tirst  advertisenient.  "  Petitioners  hâve  not  addressed 
nor  inailed  notices  whatever  totheir  creditors,  and  claitn  that 
iiiere  advertisement  in  the  Gazette  and  newspapers  is  ail  that 
they  wei'e  oblided  to  give,  of  notice  of  their  intention  to  peti- 
tiiiu  for  discharge  ;  but  is  not  the  last  part  sec.  117  ag-iin.st 
tliom  ?  "  And  in  ani/  case,  unlens  herein  ot/ienvlne  provided," 
kc,  reads  very  largely  and  iniperatively  ;  but  it  bas  been 
])rossed  upon  nie  that,  upon  like  language  of  the  Insolvency 
Act  of  18(î4,  chief-justice  Dkapek,  in  re  WuddeU,  held  that 
notice  by  mère  advertisenient  in  the  papers  wassutficient,  and 
that  other  notices,  by  mail,  where  not  required,  absolutely. 
The  ehief  justice  held  the  expression  :  "  witho'.it  spécial  desi- 
"  gnation  of  the  nature  of  such  notice,  "  to  be  équivalent  to 
tlio  expres.sion  :  "  without  spécial  statenient  of  the  niatters  to 
wliich  suclï  notice  relates.  "  There  is  no  full  report  of  Hope 
y.  Franck  ;  from  what  reports  we  bave,  it  seeuis  to  me  that 
the  Judges  were  of  opinion  that  addressed  notices  to  creditors 
were  re((uired  from  insoivents  petitioning  for  discharge,  as  do 
those  in  the  cases  that  I  am  now  disponing  of.  I  hold  that 
such  addressed  notices  are  required  under  section  117,  which 
I  cainiot  read  otherwise  than  according  U)  its  expression. 
'  AU  notices  shall  be  by  advertisement,  "  says  section  117  ; 
linw  the  advertising  shall  be  performed  is  onlered,  and  at  the 
tiiiie  of  the  insertion  of  the  tirst  advertisement  (whether  in 
fonu  of  P.,  or  any  other),  there  shall  be  mailed  notices  addres- 
sed to  ail  creditors,  unless  specially  otherwise  herein  provided, 
so  says  section  117  ;  an<l  in  the  law  we  (h)  not  tind  spécial 
provision  exempting  petitioners  like  those  whose  cases  are 
now  being  disposed  of  from  .so  mailing  notices.  I  think  the 
Ifiw  meant  that  as  far  as  possible  the  creilitors  should  receive 
actual  notice,  and  it  is  very  titting  that  it  should  be  so. 
A  bankrupt  may  be  a  frattdulent  one,  his  creditors  may  hâve 
been  seriously  wounded  by  him,  and  his  discharge  refu.sed  by 
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thoiii.  UndcM"  tho  lavv,  sucli  a  liaukrupt  nccd  not  prosont  potî- 
tioii  t'or  ilisclmrj^^c  l)y  tho  jud^e  withiii  I.'},  24  or  uvoti  .*>() 
inoiitliH,  pnrticuliirly  undor  systoin  of  iimro  lulvcrtisoincnt  in 
tho  Ojjftridl  (lazcftc,  ami  say,  a  wockly  soini-rclij^'icnis  pape  r, 
road  hy  hanlly  aiiy  Itody,  tho  liankrupt  rofcnod  to  iiii^dit, 
casily,  arrnngo  a  surprise  a<,ouiist  his  croditors,  ])«rticulai'ly 
1)3'  waitiii»,'  a  tiiiio,  thrcïo  or  four  yoai-s,  tnitil  croditors  woreotl" 
thoir  ffunrd,  soiiio  of  thom,  porchanco,  ahsoiit  t'roiii  honn'. 
Undor  tho  systom  ofinailod,  particular  notieos,  crorlitors  onuM 
not  1)0  so  oasily  surprisod.  I  think  that  the  law  nioant  thciii 
not  to  1)0  surprisod.  I  hold  its  oxprossion  to  ho  plain.  Wli.it 
inconvoniouoo  can  rosult  froui  ont'oroiuf,'  it  ?  Nono,  but  nuieh 
convenienco  and  ofjuity.  If  thoro  bo  doubt  as  to  how  such 
laws  should  bo  roHil  or  intorprotod,  I  hold  that  tluî  croditor< 
oui^ht  to  bo  favorod  :  for  the  hankrupts  aro  chiiniin<^  pri\  i- 
logo,  and  tf)  dostroy  fortunos  of  othor  peoplo,  or  to  wipo  ot!' 
largo  nionoy  daims  of  othors  without  pa^'ing  thoiu  anythiny-. 
"  Statutos  ovorthrowing  ostatos  shall  bt'  strictiy  construi'il, 
"  and  nover  havo  an  o(|uitablo  construction,"  p.  72Î),  Dwtu'ris. 
"  A  povver  doroyatory  to  private  property  niust  bo  coustrurd 
strictiy,  and  not  cnlaroiMl  by  iutendniont,  "  p.  750.  "  Lot  a 
statuto  by  ovor  so  charitable,  said  HoLT,  C-J.,  if  it  givo  away 
the  proporty  of  tho  subjoct  it  ought  to  be  construod  strictiy,  " 
p.  8.54.  "It  is  siifor  to  adopt  what  tho  Legishituro  lias  actunlly 
saiil  thîUJ  to  suppose  what  thoy  nioatit  to  say,  "  p.  707,  J)\vnr- 
ris.     Fotitionor  Esiuluirt  not  havinii'  i^ivon  tho  re(|uisite  noti- 


ces, his  pétition  is  rejoctod.  (5  R.  L.,  43G) 


e(ji 


FRAIS  DE  GESINE.-DECLARâTION  DE  PATERNITE. -SEOUCTION- 

DOMMAGES. 

Couu  Sri'ÉHiEUiiE,  Montréal,  30  avril  1N74. 
Présent  :  JoHNsoN,  J. 

GinOUX  V8  HEHilEllT. 

Jugé  :  Qu'une  fillo  séduite  a  une  iiction  en  dommages  contre  sou 
séducteur; 

Que  ces  dommages  peuvent  comprendre  les  frais  de  gésine,  les  vt'te- 
ments  de  l'enfant,  une  sommo  mensuelle  pour  le  soutien  de  l'enfant,  et. 
dans  le  cas  où  le  caractère  de  la  fille  séduite  le  permet,  une  certaine 
somme  comme  réparation  ; 

Que,  dans  une  action  i)our  séduction,  la  mère  ne  peut  demander  que 
le  défendeur  soit  reconnu  comme  le  père  de  son  enfant,  et  que  celuiii 
seul  peut,  par  un  tuteur  «(/  /toc,  poursuivre  en  déclaration  de  pater- 
nité. 

PlaintifF  sues  as  a  fille  majeure  usant  de  ses  droits,  and  so 
far,  she  is  properly  before  the  Court  in   asking  for  lier  owii 
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rii,'lits,  lis  inother  (jf  tlie  cliil<l  ol'  .. 'licli  (Iffeiidiint  is  ulK'ijt'il 
tn  Ipi)  tlic  futlicr.  Thèse  ri<;lili  ..i  the  expeiises  of  conHu- 
iiitiit,  tlie  iii)iiiiteniiiK>(>  of  tlie  cliild  niid  otiiei"  (laiim^'e  to 
licrsolf;  liiit,  wheii  slie  CDiiies  to  iisU  tliat  (leFeiidiint  lio 
ilccliuvd  to  li.iVe  tlie  civil  stiitiis  oF  t'iitlier  of  tlie  cliild,  slie 
iiiiist,  lu'conliii^  to  récent  décisions,  be  joined  in  lier  action 
with  a  tiitor  ml  h>ic  to  tlie  child,  or  l)e  hersidt'  appoiiited 
tiitrix.  It  is  tlitj  rij^lit  of  tlie  cliild  to  liave  its  jiateniity 
Ic^rally  e^tulilislied,  and  \vt!  Iiave  no  natural  tnlrth's.  I  am 
siitisMed  t'rotii  tlii!  proof  tliat  del't'tidant  i-^  tlie  t'atlier  of  tlie 
cliild,  and  witliont  <leclarin<,'  as  part  ol"  tlie  jndi^im'tit  lliat  Ik; 
is  so,  at  tlie  re(|Uest  ol"  jilaiiitift' wlio  lias  no  i'i;,,dit  to  ask,  1 
ciiM  adjnd;r<;  liis  lialjilit}'  under  tlie  proot'  to  pay  t'or  tlie  lej^al 
c'i)iise(|uences  of  liis  act.  Tlie  costs  of  tlu-  (iccoucfiement  are 
piDved,  or  ratlier  estiiiiated  at  S7(),  inclndine;  olotlies  t'or  tlu' 
iiitinit.  Tliis  is  sliown  to  lie  too  lii^'li  :  no  doctor  was  paiil, 
iiiid  tlie  charge  is  reduced  to  850.  Tlio  maintenance  oi'  tlie 
cliild,  at  S4  a  iiiontli  froni  one  to  tivo  ycrirs  of  ai,'e,  and  at  8S 
tidiii  live  to  fourteen,  is  wliat  tlie  Court  allows  under  the 
évidence.  Tlien  conies  tlie  (juestion  ot"  daiiia'j[es,  and  I  allowed 
under  tlie  «.jeiieral  issue,  proof  to  be  adduced  of  tlie  loose 
liuliits  of  plaintitr,  wlio  was  a  minor  at  tlie  tinie  of  lier  séduc- 
tion ;  because  I  lield  tliat  tlie  trutli  of  ail  tlie  alle<rations  of 
tlie  action  being  denicd,  tlie  fact,  and  extent  of  daniaije  were 
iii  issue,  as  well  ;is  tli(^  otiier  allej^ations.  Objection  beinf^ 
Iliade  to  tliis  rulin^,  I  reserved  tlie  point,  and  no  motion  lias 
lifcii  made  to  reject  it  ;  therefore,  tluit  (jUestion  is  not  before 
iiH'  iiow,  and  I  liave  only  to  décide  wlietlier  aiiv  daniatres  are 
ilue,  aiul  to  wliat  anujunt.  1  consider  tlie  évidence  of  bad 
cliaracter,  previous  to  the  act  of  défendant,  of  no  weiglit 
wliatever.  Tliis  puor  orplian,  who  was  liotli  younj;' and  pretty, 
i^  siid  to  liave  hvanbien  léi/ère,  tliou^htless  in  liei"  conduct  tow- 
ards  the  otlier  sex.  No  one  {;oes  so  far  as  to  prove  even  any 
ciiiiventional  impropriety,  much  le.ss  anytliin<^  rcally  wrou}^. 
Straiitfe  to  say,  tliose  who  would  insinuate  anvthin'i'  amunst 
lu'V  are  youni^  nien  ;  one  of  tliein  a  former  suitnr.  Tliis  does 
uofc  say  much  for  the  chivalry  of  the  présent  âge:  at  ail 
tviMits,  as  far  as  the  parish  of  Laprairie  is  coiicerned.  Sev- 
I  lui  woinen  hâve  becn  exaniined,  ail  of  tliein  respectable 
iiiiitroiis,  tmd  none  of  them  conrleinn  her.  Now  when  a  young 
wniiiîui  having  any  mental  or  personal  grâces  escapes  the 
ili'tractions  of  her  own  sex,  it  may  be  safely  said  she  is  very 
liicky;  when  she  incurs  those  of  the  other  sex,  it  may  per- 
liaps  be  efpially  true  that  the  men  bave  been  very  unlucky. 
However  tliis  may  be,  défendant  niust  take  some  intelligible 
;4i'unnd.  If  lie  bas  been  deceived,  and  lias  proinissed  mai'- 
liagi'  to  a  prostitute,  in  ignorance  of  her  previous  character 
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I  can  undorstaml  that  lie  is  to  puy  no  damages  to  his  decéivei'. 
Hero  a  child  lias  been  born,  and  tlie  law  présumes  a  proiuisL' 
of  manùage,  and  détendant  does  not  urge  any  such  det'ence  ; 
but  he  contends,  if  his  det'euce  means  anything  at  ail,  that  tlie 
wroiiir  and  the  suffering  ot'  plaintitt"  are  not  so  great  as  tlicy 
M'ould  liHve  been,  if  plaintifî  had  lieen  more  dcinure  and  loss 
attractive.  In  iny  judgment  nothingcan  l)e  uiore  nionstruous, 
base  or  unnianlj^  than  such  a  defence,  unless  it  rests  witli 
certainty  upoii  the  absolute  badness  of  character,  and  coii- 
se()uent  déception,  which  is  certainly  not  the  case  liere.  .Stiil 
more  détestable  is  the  atteiupt  made  to  prove  altsolute  and 
incredible  iinproprieties  long  after  the  time  when  accordiiii^- 
to  natural  laws,  the  act  of  défendant  niust  hâve  been  coin- 
initted.  The  doctrine  that  injury  done  to  a  character  already 
very  liad  is  not  so  great  as  that  done  to  one  that  is  intact,  is 
no  doubt  in  sonie  cases  a  sound  one  ;  but  it  applies  princi- 
pally  to  where  the  injury  comi)lained  of  is,  in  its  nature,  an 
injury  to  the  character  itself,  and  not  to  the  person.  Hert', 
where  the  injui-y  done  is  to  the  jierson  herself,  to  lier  ow  ii 
nature  and  internai  peace  ;  when  the  world  bas  nothing  to  do 
with  it,  till  the  event  of  the  bii  th  beconies  i)ublic  ;  is  she  t<i 
sutî'er  in  secret,  and  at  least  wben  she  is  driven  to  proceed  ti» 
law,  to  be  told  by  hor  betrayer,  under  a  plea  of  gênerai  issue 
nierely,  that,  though  there  is  properly  speakiiig,  no  (jnestioii 
of  chai'acter  hère  at  ail  :  and  though  he  lias  really  nothing  tu 
say,  aiui  appirently  thinks  that  he  bas  nothing  to  do  to 
repair  the  wrong  he  bas  inllieted,  lu;  bus  the  right  at  ail 
eveiits  to  tlepreciate  his  victiui  ;'  1  think  not.  I  consiJer  tliat 
tins  young  wonien  bas  est;iblisbed  a  right  to  damages  agaiiist 
lier  t-educer.  There  is  no  po.ssibility  nnder  the  admissions  of 
the  défendant  hiniselfof  doubting  the  paternity  as  a  fact  ; 
though  the  foriii  of  the  action  preveiits  nie  from  adju<lging  it. 
There  bave  been  attempts  at  .settleinent  niado  by  défendant, 
and  by  bis  fatlier  on  bis  l)ehalf,  who  .said  that  lu;  wonld  ^ivu 
nothing  of  his  own,  but  would  pay  ont  of  his  son's  own 
inean.s.  Défendant,  tberefore,  is  not  witbout  means,  and  it  is 
proved  lie  bas  left  the  country  to  avoid  going  itito  the  box  as 
a  witni'SH.  Considering  the  dasb'rdly  aggravation  of  liis 
otf'ence,  by  défendants  attempt  to  attack  the  character  of 
plaintitf",  I  mu.st  give  damages  that  will  be  sub>tantial  to  tiiis 
poor  girl  though  not  to  the  e.xtent  the  witnesses  go.  Jud;^- 
ment  for  !?150  damages  :  ii^oO  frais  de  </ésiv(;,  85  a  montli  l'or 
tirst  Hve  years,  and  !?S  for  the  noxt  nine  vears,  and  costs  of 
suit.    (5  R.  L ,  43!)) 
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LIBELLU.-MITIGATION  DBS  OOHXAQES. 

Cour  Supérieure,  Montréal  24  mai  I.S71. 
Présent:  Mackay,  J. 

J.-A.  MoussEAU,  demandeur,  vu.  John  Douoam.  et  ai,  défen- 
deur. 

Jtif/é:  Qu'un  di'fendeur,  poursuivi  on  (loDiniasjes  pour  libelle,  peut 
liliiiiior  vy.'-.ise,  etc.,  sinon  ooinnie  fins  de  non  recevoir,  du  moins 
(Miinnie  aiiti>:ation  des  donimaires. 


ssions  (if 
a  ffiet  ; 
oiiio-  it. 
L'ndant, 

)uld  ,uivc 
l's  (iwn 
md  it  is 
'  l)()x  as 
ot"  liis 
icter  ot' 
1  to  tliis 
Juili;- 
ontli  l'or 
costs  ot 


In  tliis  case,  tlie  pfrounds  ot"  plaintiffs  demnrrer  to  ilefen- 
dants'  jilea  were  :  Ist.  Tliat  whether  the  writer  of  the  articles 
coniplained  of  lu-lieved  them  to  be  true  was  no  answer  or 
(Itt'onco  in  law  to  this  action.  2nd.  Becauso  tliat  plaintiH' was 
wiiuUy  unkno'vvn  to  défendants  as  alleged,  was  no  answer,  &c. 
.'5rd.  Hecau.^e  the  existence  of  a  wide  spread  runiour,  as 
all('i,fed,  that  piaintiTr"  was  connected  witli  tlie  causes  wliich 
liad  led  the  said  Lt)riniier  to  attempt  suicide,  attbnls  no  jus- 
titiciition  in  law  for  the  publication  of  tiu;  articles  complained 
<it',  4th.  Because  the  circumstances  alleged,  that  plaintitt"  was 
a  nii'tniier  of  the  House  of  Connnons,  and  that  the  said 
runiour  vas  hulieved  in,  ati'onls  no  justitication  in  law  for  the 
imlilicution  of  the  article  cuniplained  of.  oth.  Because  the 
alleoed  retractations,  stated  to  hâve  been  published  on  the 
iStli  and  20th  (^f  february  last,  were  no  answer  or  defence  to 
tliis  action.  (îtli.  Because  the  institution  of  a  crinunal  pro- 
dcdiiio  for  libel  by  pluintifi",  is  no  bar  or  answer  in  law  to 
plaintitf's  civil  ronu'dy. 

.Mackav,  J.:  Plaintilï  sues  for  dai>  ^es,  840,000,  for  libel, 
and  lie  ct)ncludes  ïor  cuvf  rahite  par  corps,  iv^nmat  défendants, 
i'iintlv  and  severallv.  The  libel  is  charoed  to  bave  been  con- 
taiiu'd  in  two  articles  in  the  Tr^V/U'.svs,  foUowing  an  attempt  at 
suicide  made  by  a  young  frenclnnan  named  Loriniier,  in 
l't'bruary  last.  Thèse  articles,  it  is  contended,  falsely  charged 
jilaintitf  with  ])artieipati'>n  in  the  causes  which  led  that 
Vouno  frenchman  to  despei'ation,  and  the  attempt  upon  bis 
life  ;  that  plainlitf  and  others  had  driven  hiin  to  the  act,  &c.  ; 
that  plaintif!"  had  been  in  lus  Company  the  )iight  before,  at 
thf  Maison  Dorée,  «Src.  ;  that  {ylaintiff  had  a  terrible  account 
•t  1  render,  àc.  Plea  ;  Admits  the  publication  of  the  articles, 
wliich  were  then  believed  true;  that.  far  from  bearing  malice 
towards  plaititiH",  défendants  are  nt)t  acquainted  with  hiin  ; 
tliat,  before  the  articles  referred  to  appeared,  there  was  great 
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excitement  about  tliat  attempt  at  suicide  by  the  frenchman  ; 
a  ruuiour  bad  spread  tbat  plaintitf'  was  connected  witb  the 
causes  leading  to  the  attempt  ;  the  articles  were  of  public 
concern,  and  were  published  in  good  faith  a;;  a  public  duty  ; 
plaintift' was  known  to  be  a  public  man,  ami,  il"  the  reports 
had  been  true,  lus  conduct  would  hâve  been  (it  subject  for 
newspaper  comment;  that  détendants  learned  that  ruuionr 
was  not  true,  and  immediately  retracted  ;  expressed  pul)licly 
their  regret,  &c.,  and  made  a  second  complète  retractation  ; 
tliat,  notwithstanding  tliis,  plaintiff  preferred  a  criminal 
charge  against  détendants,  i'oi'  the  same  alleged  lihels,  puttiny 
them  to  great  expense  ;  that  the  character  of  plaintitf  lias 
been  fully  restored  by  said  apology  and  proceedings,  and 
plaintiff  now  stands  ns  having  not  been  damaged,  and  thf 
action  is  vexations.  Demurrers  are  to  two  po.ftions  sepa- 
rately  of  this  plen.  The  (piestion  is  :  is  the  plea  demurrable  f 
Can  it  be  taken  liy  portions,  and  thèse  porti<jns  l)e  tlemurred 
to  ?  A  person  libelled  niay  bring  a  civil  suit,  or  he  niay 
proceed  liy  indictment.  If  he  proceed  by  indictment,  lif 
stops  defendant's  mouth  considerably.  And  it  is  said  that  lie 
has  power  to  pack  a  jury  ?  for  any  juror  not  satisfactory, 
may  lie  ordered  by  him  upon  the  trial  to  stand  aside.  In 
Ireland  this  power  was  exercised,  in  the  case  of  Dr  Joncs 
Ariiistrong  vs  liev.  James  Quinn.  The  couusel  for  the 
private  prosecutor  ordere<l  tive  of  the  jui'ors  to  stand  aside, 
iind  would  bave  ordered  more,  and  it  was  only  througli  the 
indignant  remonstrances  of  Mr  Whiteside  that  the  prosecutor 
was  deterred  from  packing  a  jur}-.  In  a  civil  suit,  a  défen- 
dant will  not  be  punished  withont  fuU  and  free  defence. 
Excuses  hâve,  in  ail  âges,  been  allowed  to  be  pleaded  fur 
what  they  may  be  worth,  if  not  to  bar  action,  to  mitigate 
damages.  A  chapter  is  in  Dareau,  ch.  •">,  vf»l.  2,  to  show  that 
Ivjiirieii,  such  as  libels  and  assaults  may  be  grave  or  sliglit, 
more  or  less  serious,  according  to  the  circumstances  :  if  the 
persons  may  be  considered,  so  may  the  place,  the  manner,  the 
lime,  and  lust  but  not  least,  the  motives  of  défendant.  His 
chap.  10  treats  of  what  to  plead  against  actions  of  damages. 
He  conniiences  by  sa^'ing  that  défendants  may  bave  had  no 
design;  bis  words  aiv  :  "  Ou  qu'on  n'ait  en  aucH a  watni"^' 
"  desucin  davs  le  fait  que  L'on  'prend  pour  injure.  "  He  says 
nfterwards  that  fin  de,  non  recevoir  may  be  pleaded  as 
exceptions  and  excu.ses.  Section  2,  page  407,  says  :  "Il(-<f 
"  de  première  niaxime  qu'il  n'y  a  point  d'injure  oîi  '/ 
"  n'y  a  point  d'intention  d'injurier,  i^i,  i^ur  un  profs 
"  équivoque,  on  se  prrétend,  offensé  et  que  sur  le  champ  j''n 
"  donne  une  explication  honnête,  on  ne  doit  plus  le  prendre 
"  pour  une  offense  ;  m.ais,  si  l'offense  ayant  été  ouverte,  j'ii 
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"  ai  témoigné  du  repentir  sur  le  champ,  par  des  excuses,  en 
'  présence  des  témoins  mêmes  de  l'offense,  il  y  aurait  de  la 
"  o'j'ation  d  me  poursuivre  pour  une  plus  fjravde  répa- 
"  ration.  Les  propos  dans  la  colère  sont  j^lus  excusables  (jue 
"  (le  sfincj- froid.  Il  en  est  de  m^me  de  ceux  que  le  vin  peut  oc- 
"  caslonner."  Then,  in  page  412  of  volume  2,  he  lias  a  chapter 
on  réparations  volontaires,  (qwlouies,  soumissions,  excuses. 
In  treating  of  thèse  he  says  :  "Loin  d'ici  ces  jilO'i^^tif'^  trop 
"  irrités  que  rien  ne  pnit  ipaiser,  et  qui,  pour  une  injure 
''  coudraient  pouvoir  réunir  contre  leur  adversaire  toute  la 
"  sévérité  des  lois  civiles  et  criminelles.  Ils  s'imaijirient  que, 
"  parce  que  la  justice  ne  leur  a  point  remis  son  glaire,  elle 
"doit  les  venger  même  au  delà  de  leurs  désirs:  'mais  ils 
"  limt ragent  les  premiers  dans  l'idée  qu'ils  s'en  forment. 
"  L'Ile  prend  à  la,  vérité  les  faibles  sous  sa  protection, 
"  contre  l'audace  et  la  fureur  des  piiissants,  mais  elle  ne 
"  devient  jamais  complice  de  la  haine  et  du  ressentiment. 
"  Elle  ne  prête  son  ministère  que  pour  contraindre  les  rebel- 
"  les  ;  et  lorsqu'ils  se  rendent  d'eux-mêmes  à  leur  devoir,  elle 
"  les  applaudit,  et  ne  permet  pas  de  passer  à  leur  égard  les 
"  homes  d'une  sage  discrétion.  Le  repentir  de  l'offenseur  est 
"  an  motif  pour  excuser  l'injure."  lîep.  r/e  Guyot,  rerho  Jus- 
tire.  Does  not  tliis  plainly  show  that  défendant  niay  hâve  free 
defeiice,  iiiake  apologies,  or  plcad  apolotçies  niade,  and  plead 
to  excuse  himself  ?  Whethei'  the  apologies  be  sufficient,  is 
Jinother  (piestion.  I  take  it  that  tins  would  be  for  the  jury, 
and  that  with  their  tinding  there  would  not  be  interférence 
hy  the  Courts.  Damages  may  be,  but  are  discretionary. 
With  wliom  ?  The  jury,  in  this  case.  But  if  inaterial  looking 
tacts  be  excluded,  and  proof  of  important  circunistances,  how 
cimld  a  fair  di.sci'etion  be  exercised  ?  Xotwithstanding  ail 
apo'ogies  ])leaded,  mistakes,  or  absence  of  malice,  damages 
m;iy  be  allowed  by  the  jury  to  plaintirt";  but  before  sending 
•  lit'endants  to jail,  they  shall  be  heanl,  and  though  they  may 
he  condemned  to  damages,  they  may  show  that  840,000 
\\i>u!d  be  unfair.  Dareau  goes  farther,  sxying  later  that 
justices  sometimes  will  be  "indignés  des  pourf<uites  du 
'  plaintif  pour  une  satisfaction  vltérieure,  etc.,  aud  that  he 
may  be  left  to  the  expense  of  his  own  costs,  accorfling  to  cir- 
oiiiiistances,  i.  e.,  aecoixling  to  what  the  Courts  may  tinally 
iule  (lia  a  jury  in  jury  cases).  His  conclusion  is  this  :  "  J)è.-i 
"  Hii'ii ne  fois  l'ofensé  a  reçu  tout  ce  qu'il  pouvait  raison- 
"  iiuhlemcnt  espérer,  oio  qu'il  n'a  dépendu,  que  de  lui  de  le 
"  rerevoir,  il  doit  demeurer  satisfait,"  p.  421.  This  is  for  the 
jury;  they  may  tind  insufficient  satisfaction,  and  that  money 
«lainages  ought  to  be.  I  used  to  Iiear  judge  Ror.LAN'D  and 
uther  judges  state  our  law  of  libel  incivil  cases,  I  •  hâve 
tiained  inyself  to  Judge   R's.  notions,  and  decided  case  after 
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case  according  to  thern.  I  cannot  see  that  the  plea  of  défen- 
dant is  objectionable,  and  I  overrule  the  demurrers.  Hère 
is  what  Judge  R.  siid  in  the  case  of  Gagy  nnd  Hincks.  It  is 
to  be  noted  that  he.speaks  of  the  laws  in  England,  and  heie 
of  1848  :  "  I  am  prepared  to  express  an  opinion  as  to  our  law 
of  libel  —  should  it  be  incorrect,  and  shoukl  it  hâve  an  in- 
fluence on  the  verdict,  this  may  be  remedied  on  an  appli- 
cation for  a  new  trial  —  and  that  opinion  is,  that  what  we 
read  of  the  doctrine  of  that  country  frotn  which  we  hâve 
our  civil  law%  that  is  inconsistent  with  the  liberty  of  tlie 
press  (as  understood  in  England),  is  to  be  moditied  so  as  to 
îeave  intact  that  constitutional  principle.  That  this  boon, 
so  niuch  and  so  deservedly  valued  by  a  british  sul:)ject,  iic- 
cess'irily  exists  in  ail  british  colonies.  That  it  is  unini- 
paired  by  existing  législation  at  the  tinie  they  becamc  part 
of  the  realni  (being  part  of  the  public  law).  I  ani.  tlierefoie, 
prepared  to  say  that,  as  respects  the  gênerai  doctrine 
of  libels  as  connected  with  the  press,  no  british  subject 
need  be  alanned,  for  he  is  to  bave  ail  the  benefit  arisiiig 
from  constitutional  rights,  and  will  find  protection  to  Htr 
Majesty's  Courts.  /  am  of  opinion,  and  such  is  mi/  charfH' 
to  the  juri/,  that  their  verdict  must  be  the  saine  hère  as  it 
would  be  in  England,  with  a  regard  to  the  efficacy  of  prri- 
tection  legally  attributable  to  this  constitutional  principle 
of  freedoni  —  the  liberty  of  the  press,  as  understood  in  tiie 
inother  countrj-.  With  this  opinion  deliberately  given  on 
this  occasion,  if  it  is  confirnied  by  the  tribunal  hereaftcr, 
when  called  in  (juestion,  I  entertain  a  hope  that  we  shall 
hear  no  more  of  the  imperfection  of  the  law  of  this  country, 
enipliatically  called  the  law  of  libel  in  Lower  Canada,  as 
regards  the  libert}''  of  the  press.  I  am  not,  however,  to  be 
understood  to  say  that  the  law  hère  which  gives  redress 
in  cases  of  defamation,  is  the  same  as  the  law  of  Englaiiil. 
I  mean  no  such  thing  ;  for  it  is  différent  in  many  res- 
pects. It  is  not  for  me  to  vindicate  our  municipal  law: 
it  may  be  better  or  worse.  The  Courts  are  to  judge  ac- 
cord ing  to  law,  taking  the  law  to  be  wiso.  If  I  were  to 
expr(!ss  an  opinion,  it  would  be  to  that  etf'ect,  and  that  our 
law  afîbrds  e((ual  protection  to  ail  classes  of  society.  I  would 
point  out  one  essential  différence  between  the  law  of  the 
niother  country  and  the  law  hère,  and  that  is  in  regard  to  the 
admission  of  évidence  to  the  truth  of  imputations  or  of  facts 
charged  as  libellons.  Hère  we  hold  that  such  évidence  is 
inadmissible  in  a  variety  of  cases,  where  in  England  it  woulil 
be  received.  Not,  however,  in  ail  cases  ;  for  there  are  impu- 
tations affectinir  character  where  évidence  of  trutfi  mav  be 
admitted  even  in  this  country.    For  instance,  when  in  the  dis- 
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cnssion  of  political  afFairs  and  public  occurrences,  a  writer  in  a 
in'wspaper  canvasses  the  public  character  of  public  nien  or 
tlic  ineasures  of  Government,  ii'hich  every  citizen  luis  a  right 
iii  (lo,  there  may  be  justitication,  and  évidence  of  truth  would 
not  be  rejected,  provided  that  it  be  the  opinion  of  a  court  or 
jury  that  it  was  done  with  a  laudable  motive  ;  not  so, 
iiowevei',  if  with  a  malignant  intention,  and  particularly  if 
private  character  is  assailed,  for  there  can  be  no  justification 
t'or  nialignity.  There  must  be  a  check  on  the  Hbeiler  who 
WiUitonly  inriicts  injury  without  a  justifiable  motive  for  bis 
iict.  My  observations,  I  repeat,  as  to  the  similitude  of  prin- 
ciiile  to  guide  the  judge  and  jury,  as  in  England,  in  a  libel 
case,  are  merely  in  référence  to  the  Liberty  of  the  press,  so 
<is  to  hâve  it  in  every  case  declared  in  the  first  instance  ; 
and  whether  the  printer  and  publisher  of  any  writing  ini- 
peached  as  libellons  is  protected  or  not,  can  justify  or  not 
the  pultlication  under  the  constitutional  principle.  If  he 
conld  in  England,  I  maintain  that  he  could  in  Canada.  If 
lif  could  not  justify  in  England,  then  the  question  of 
ik't'aniation  is  to  be  tried  by  the  lavv  of  the  country,  with  its 
iii;j;redients,  malicioiLS  intevt,  as  in  England,  inquiring  into 
tlif  degree  of  injury  done,  and  investigating  the  matter  with 
ail  the  protection  which  the  lavv  gives  against  evil-doer.«." 
(-)R.  L.,  442) 


VENT£  VERBALE.-AGTION  EN  PASSATION  DE  TITRE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  avril  1874, 
Présent  :  JoHNSON,  J. 
Leclère  vs  Gagxon. 


Hi/d:  On  defendant's  own  admission  that  he  proniised  to  sell  the 
iioiise  in  question  to  plaintif!'  ou  comlitions,  those  conditions  bein^,  us 
stated  by  plaintiff,  $1000  cash,  payable  the  l>t  of  may,  that  this  promise 
(Kiistituted  a  valid  agreement  of  fale. 

The  question  hère  is  whether  there  bas  been  a  contract  of 
sale  proved  between  the  parties,  the  action  setting  up  that,  as 
a  inatter  of  fact,  défendant  verbally  agreed  to  sell  his  house 
and  lot  to  plaintiff  on  the  I7th  december  last,  and  asking 
as  a  conséquence  of  the  refusai  to  carry  out  this  agree- 
iiurit,  that  he  be  condemned  to  exécute  a  proper  title  deed.in 
(Itfault  of  which,  the  judgment  of  the  Court  may  avail 
iustead.  The  case  was  heard  before  me  at  enquête  and 
htarivfj,  and  though  I  had    little  doubt   at   the   time    as   to 
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who  oiight  to  havejudg  lient,  I  hâve  taken  time  to  consider, 
as  the   subject  is  one   of  great   importance  to  the  parties. 
I  hâve  recurred  to  niy  notes    and  exainined  the  pleadinj^f.s, 
and  I  niust  say  I  hâve  no  doubt  that  plaintifF  out  to   gct 
Judgment.  He  allèges  the  promise  to  hâve  been  made  on  a 
certain  day,  and  the  price    to    hâve    been,  subject  to  soiiie 
uniniportant  conditions,  81,000,  payable  on  taking  possession 
on  the  first  oi'  may  follovving.  Défendant  pleads  that  there 
was   no   bargain    made  ;  that  there    vvere    allusions   to   the 
subject   (pourparlers)   which    he    recounts  ;  but    positively 
dénies  the  agreement  to  sell.  Plaintiff  puts  his  adversary  inti) 
tlie  box  as  a  witness,  and   this  is  his  ansvver  to  the  first  ques- 
tion that  was  put  to    hiin  :    "  J'ai    vendu  ma  propriété  au 
"  village  de  Sainte-Rose   le   17   décembre  dernier  pour  mille 
"  piastres,  avec  des  conditions.     Mes  conditions  étaient  C)ue  je 
'•  vendrais    au    demandeur   ma   maison    pour    mille    piastres 
"  payables  au  1er  mai  prochain."  Now  the  plea  is  not  that  he 
agreed  to  sell  the  house  only  ;  and  nothing   of  that  kind  lias 
been  contended  for  ;  but  it  is  that  there  never  was  a  sale  ut 
ail.  ïhis  really  disposed  of   the  case,  but  défendant  was  aiso 
cross-examined  by  his  own  counsel,  and  though  he  could  not 
make  out  his  own  case,  I  am  ahvays   quite   prepared  to  tako 
the  whole  answer  of  the  party  examined,  even  when  part  of 
it  only  cornes  out,  as   to  suggestion    so   to   speak,  of  his  own 
counsel  ;  but  what  is  the  story  brought  out  in  cross-examina- 
tion  hère  ?  Not   that   the    bargain  previously  adinitted  was 
never  made.    Not  that  thèse  were  merely  attenipts  leading  to 
no  results  as  pleaded  ;  but  that  the  bargain    was   actually 
made,  and  made   precisely  as  alleged   by  plaintifi'  with  the 
addition    of    an    olement  not  alluded    to    in  the  plea   at   ail, 
furming  no  part  of  the  issue,  a    mère  afterthought,  I  hâve  no 
doubt,  a  statement  utterly  unsupported,  that  though  the  pro- 
mis9  was  made  in  the  terms  declared  by  the  action,  it  was 
made  on  the  condition,  that  lias  never  been  pleaded,  of  tlio 
wife's  consent  being  given.     If  this  had  been  pleaded,  and 
there    were    any    proof    but    the    défendants    own    of    the 
wife's  consent  having  ever  been  asked,  I  might  hâve  attached 
some  importance  to  it  ;  but   as  it    is,   I   regard    it  only  as 
évidence  of  his  bad   faith.     I  think  the  plaintiffs   case  is 
])roved,  and  he  will  hâve  judgment.  (5  R.  L.,  447) 
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PREnVE.-TEHOIN.-NOnVEAn  PROCES. 

C'iuu  Supérieure,  en  Révision,  Montréal,  30  avril  1874. 

Présents  :  JoHNSON,  Mackay,  Beauduv,  JJ. 

BoiiTHWiTH  t'.s  Bryant  ef  ai. 

Jntjé  :  Que  des  codéfeiuleiirs  dans  une  cause  peuvent    être  témoins 
run  pour  l'autre,  du  moins  que  c'est  la  pratique  constante  de  nos  cours. 

(iu'un  nouveau  procès  ne  doit  être  accordé  que  dans  le  cas  d'injustice 
évidente.  . 

The  tacts  of  this  case  are  already  well  known.  The  case 
went  to  trial  in  novernber  last  and  the  jury  found  for 
(Icfondants.  They  declared  the  fact  of  publication  trne,  but 
tliat  it  contained  no  malice,  and  that  plaintiff  had  suti'ered 
iio  damage.  A  new  trial  is  now  asked  for  on  several  points. 
Tlie  Court,  after  citing  anthorities  to  show  on  what  grounds 
a  now  trial  may  be  granted,  said  the  fir.st  of  the  points  on 
wliich  the  application  is  based  was  upon  matters  in  the 
judge's  charge  to  the  jury,  which  was  illégal  or  erroneous. 
What  the  judge  bas  to  do  in  a  case  of  this  kind  is  to  make 
inL-nioranduni  of  those  points  of  his  charge  which  are  objected 
to,  that  they  may  be  submitted  for  considerati(jn.  This  was 
donc  and  nothing  illégal  was  found  to  bave  been  given  to 
the  jury.  This  point,  therefore,  was  or  no  value.  The  question 
of  malice,  they  say  in  the  next  place,  was  not  put  to  tlie  jury, 
but  it  evidently  was,  as  will  appear  by  référence  to  the  IGth 
(juostion.  Then,  they  plead  the  admission  of  illégal  évidence 
iii  the  cross-examination  of  Abbott,  and  the  judge  allowed 
défendants  to  be  examined  for  one  another.  On  référence  to 
thf  article  of  the  code  in  relation  to  this  point,  it  says  that 
une  of  the  parties  to  a  case  eau  be  examined  by  another  of 
the  parties  to  the  case,  it  might  be  held  to  refer  to  plaintiff 
liL'ing  examined  for  défendant  and  défendant  for  plaintiff,  but 
that,  where  there  are  several  défendants,  they  could  not  be 
exîimined  the  one  by  the  other.  But  the  practice  of  our 
Courts  and  a  jurisprudence  built  up  allow  this  to  be  doue.  It 
inust,  however,  be  borne  in  mind  that  défendant  so  examined 
eau  only  testify  for  the  other  défendants,  and  not  for  himself. 
But  another  ground  on  which  this  application  is  based  is  the 
(liscovery  of  new  évidence  since  the  trial,  George  Demers  is 
reforred  to  as  being  one  of  two  important  witnesses  who 
sliuuld  hâve  been  heard.  He,  they  say,can  prove  that  no  wine 
was  bought  at  his  place  on  sunday  morning  for  sacramentary 
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purposes.  But,  if  he  is  so  important,  he  ought  to  havo 
been  thought  of  before.  Thompson  is  another  on  the  siinio 
point,  and  to  wliich  the  same  reniark  applies,  There  are  a 
t'evv  cases  tried  in  which  some  new  évidence  cannot  be  hunted 
up  after  a  trial.  Another  reason  is  the  misconduct  of  a 
juryman  before  the  verdict  ;  that  he  had  declared  hinisolf 
pai'tial.  It  appears  tliat,  as  he  vvent  home  to  Hochelaga  in  tlie 
cars,  a  person  remarked  that  the  case  was  histing  a  long  tinic, 
and  he  replied  that  the  judge  niight  be  long  in  lus  charge 
but  the  jury  would  not  be  long  in  giving  their  verdict.  New 
trials  ought  at  no  time  to  be  granted  except  to  subserve  the 
purpose  of  substantial  justice.  The  application  must,  we  think, 
be  rejected,  and  action  dismissed  with  costs.  (5  R.  L.,  449) 


FAILLITE.-COâSSOCIE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  avril  1874. 
Présent  :  Johnson,  J. 

Rapin,   failli,   et   Craig,  syndic,   et    Meloche,    réclamant,  et 
Rapin,  contestant, 


Jvgé  :  Qu'un  associé  ne  peut  produire  une  réclamation  contre  la  fail- 
lite personnelle  de  son  coassocié,  pour  ce  qu'il  lui  doit  pour  reliquat  de 
compte  non  liquidé. 

Johnson,  J.  :  This  is  an  appeal  by  Meloche,  whose  cluim 
was  rejected  by  the  assignée,  and  the  court  is  asked  to  revise 
the  award  of  the  latter.  The  bankrupt  was  a  tavern  keeper 
in  Montréal,  and  as  such  in  his  own  individual  name  he  fai- 
led.  He  was  also  a  miller  at  Melocheville,  in  partnership 
with  on  Meloche.  And  Meloche,  his  co-partner  in  the  mill, 
files  a  claim  in  bankruptory  for  what  the  bankrupt  oweil 
him  as  such  co-partner,  being  for  about  $7000.  It  is  obvions 
from  the  gênerai  principles  of  the  insolvent  law,  that  no  such 
daim  can  be  allowed.  I  do  not  attach  much  importance  to 
the  words  in  the  claim,  that  it  is  made  against  Rapin,  the 
insolvent,  us  a  memher  of  the  said firia,  because  although  l.is 
liabilities  to  Meloche  may  hâve  been  incurred  as  a  member  uf 
the  firm,  he  is  personally  liable  for  the  debt,  and  ail  he  bas, 
wherever  it  may  be,  is  answerable  ;  otherwise  he  might  havu 
overdrawn  his  account  with  the  co-partnership,  and  hâve  left 
nothing  there  to  pay  his  debt,  while  ail  he  had  in  the  world 
would  be  used  up  hère  by  the  creditors  of  the  tavern,  and  his 


DE   LA    PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


305 


oo-piii'tner  left  without  recourse.  The  insolvency,  of  course 
(lissolved  the  partnersliip  and  Rapin's  assignée  had  a  right  to 
ffct  for  his  creditors  ail  the  interest  he  had  in  the  co-partner- 
iship,  but  he  has  not  done  .so  ;  on  the  contrary,  it  is  Aleloche's 
prt'tension  that  he  has  a  right  to  coine  and  settle  the  afiairs 
i)t'  the  co-partnership  hefore  the  Insolvent  Court,  What  po- 
sition would  this  put  Rapin's  creditors  in  ?  One  or  iuipossibi- 
lity  to  get  their  claims  settled  while  thèse  two  men  were 
tiiilitinir  about  a  matter  that  did  not  concern  the  creditors  at 
ail.  It  niay  be  that  a  contingent  clairn  might  hâve  been 
ma'le  by  Meloche  ;  but  nothing  of  that  sort  has  been  done, 
iuul  I  hâve  no  judgnient  to  give  upon  it  ;  but  I  niust  .say  that 
upon  the  claim  as  Hled,  I  think  the  assignée  took  the  only 
re.isonable  and  légal  view  of  the  matter  ;  and  the  appeal  is 
dismissed  with  costs.     (5  R.  L.,  451) 


CERTIORARI. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  avril  1874. 
Présent:  MacKay,  J. 

Ex  parte  Euclide  Roy. 

Wliere  $100  was  imposed  by  a  public  magistrate  for  assault,  and  df- 
feiKlant  brought  certiorari. 
Hdd:  That  the  magistrate  had  not  exceeded  liis  jurisdiotion. 

MacKay,  J.  :  ïhis  was  an  action  of  certiorari  of  Euclide 
Roy,  who  was  fined  SlOO,  by  the  police  uiagistrate,  for  assault 
on  a  person  froui  Québec.  The  fine  might  by  som,e  be  regar- 
(Ifd  as  excessive.  The  assault  consisted  merely  of  a  blow, 
while,  on  the  otlier  hand,  the  provocation  was  certainly  great. 
The  magistrate  had  jurisdiction  undoubteJly.  He  proceeded 
undor  the  criminel  law,  and  in  circumstances  for  which  the 
ciiiuinal  law  provides.  He  has  not  exceeded  his  jurisdiction, 
iiut  when  I  look  at  the  adjudication,  a  doubt  arises  in  my 
niind.  He  was  not  fined  in  the  language  of  the  law.  The 
tint'  is  not  ordered  to  the  paid  in  the  very  words  of  the  law, 
Imt  to  our  Sovereign  Lady  the  Queen.  The  law  directs  that 
tJK!  fine  shall  be  paid  to  the  magistrate,  or  to  the  clerk  of  the 
coiut,  &c.  Fines  to  the  Queen,  accruing  under  Dominion 
act,  go  to  the  Dominion  treasury.  There  may  be  nothing  in 
this  objection,  but  I  would  like  to  hear  the  parties  on  it.  Ou 
th(.'  other  points,  I  am  against  Roy.  (5  R.  L.,  452) 

TOME   XXV.  20 
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RESPONSABILITE.— ACTION  EN  GARANTIE. -CORPORATION 
HUNIOIPALE.-SECRETAIRE-TRESORIER. 

Cour  SuPÉiuEUUE,  Mf>iitréiil,  2î)  novembre  1873. 

Présent:  MacKav,  J. 

DÉCAUiE  vs  La  coiipouATiox  DE  Lachine  et  (d. 

In  an  action  en  garavtie  against  a  corporation  on  a  jïuarantec 
given  l)y  its  secretary-treasnrer  witiiout  anthority,  and  tlie  corporation 
dissavowed  the  act  of  tlio  lattor  tiierein: 

Hiid  :  ïhat  lie  shonld  pay  tiie  costs. 

MaoKay,  J.  :  Plaiutirt",  a  hrick-niaker,  would  not  sell  brick 
to  the  contnictor  for  the  Lachine  town-hall  without  the  corpor- 
ation guarantee.  Forest,  the  secretary-treasnrer, without  autho- 
rity,  ffave  a  vvritten  guarantee.  Wheii  the  corporation  was 
sued  en  garantie,  itdisavowed  Forest's  net.  Then  Dccarie  suod 
Forest  en  garantie.  The  corporation  is  to  be  freed  in  tiie  casts 
to  it  ;  and  Forest  is  to  be  condenined.  The  sole  question 
novv  is  whether  he  should  also  hâve  to  pay  tlie  costs  of  thi; 
tirst  suit  against  the  corporation.  I  condenin  hiin,  because  it 
was  by  his  fault  that  the  corporation  was  sued.  (5  R.  L.,  453) 

U.  Denis,  for  plaintiff. 

Bélanger,  Desnoyers  and  Ouimet,  for  défendants. 


DOUAIRE.— LEGS. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 
Présent  :  JoHN.soN,  J. 
Alice  Kirby  vs  John  Ross  et  al 

Jugé'.  Qu'un  légataire  universel  ne  peut  réclamer  du  légataire  particu- 
lier un  douaire  attaché  sur  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  legs  particu- 
lier. 


Johnson,  J.  :  This  action  is  brought  by  the  widow  of  the 
late  John  Ross  against  her  three  daughters  and  their  hu.s- 
bands,  and  also  against  one  George  James,  the  curator  to  a 
substitution  created  by  John  Ross'  will,  Jane  Ross  and 
Louise-Alice  Ross,  with  their  respective  husbands,  are  the 
only  défendants  who  hâve  pleaded.  I  shall  avoid  repeating 
now  ail  the  averments  in  détail  of  the  déclaration.  I  prefer 
to  state  in  a  more  gênerai  way  the  pretensions  of  the  parties, 
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as  tlie  record  contains  un  iinuiense  inass  of  thin^.s  not  cssen- 
tifil  to  a  clear  understandinf,'  of  the  real  point»  to  Im;  decided. 
Plaintirt'claim  to  ha  douairière  ol'  certain  propj-rty  bequrated 
to  défendants  by  the  lato  John  Ross,  lier  husband.  I  shall 
not  now  revert  to  facts  anterior  to  tlie  inlieritcnce  of  the 
ruoperty  by  the  late  John  Ross.  On  the  24th  june  1861,  John 
Koss,  by  his  will,  bequeated  the  property  in  question  to  the 
pri'sent  défendants,  and  to  another  dauj^hter  (Catherine- 
Hannah  Ross),  with  substitution  in  favour  of  her  children, 
find  of  the  cliildren  of  yet  another  dau^diter  (Judia-Caroline 
Koss).  In  august  1(S63,  John  Ross  die<l,  and  défendants  and 
Ciitlierine-Hannah  Ross  entered  into  possession,  the  latter 
dyini,'  in  18G5.  A  portion  of  this  property  had  coiiie  to  de- 
i'eiidants  by  succession,  and  as  legatees  of  the  late  Phillip  Ross, 
and  the  only  portion  which  they  took  under  John  Ross'  will 
tivo  eights,  instead  of  three-fourths,  as  stated  in  the  déclara- 
tion, This  is  quite  clear  as  niatter  of  fact,  and,  indeed,  see- 
iiicd  to  be  adniitted  at  the  agreeinent  ;  Ijut  is  really  of  little 
moment  as  affecting  défendants'  liability  in  itself,  and  can 
oiily  affect  the  extent  to  which  that  liability,  if  any,  is  to 
rfiich.  The  question  that  arise  are  of  coniinon  interest  to  ail 
défendants,  though  only  two  of  thein  hâve  pleaded.  I  do  not 
notice,  either,  the  particular  pretension  set  up  by  Louisa-Alice 
Koss,  in  her  tirst  plea,  to  the  effect  that  the  children  of  Cathe- 
riiie-Hannah  Ross,  and  of  Julia-C.  Ross  hâve  not  been  joined 
in  the  suit  through  their  tutors,  because  plaintitf  answers 
this  by  vvaiving  ail  clainis  against  theni,  and  by  asking  to  be 
nllowed  to  call  them  in  if  necessary,  which,  parhaps,  niight 
bt!  done  under  the  circumstauces,  if  the  necessitv  should  arise. 
As  regards  the  nierits  of  the  case,  the  pretensions  of  both  the 
défendants,  who  hâve  pleaded,  are  the  sanie  ;  and  the  whole 
case,  substantially,  dépends  upon  the  point:  whether  plaintiff, 
beiug  universal  legatee  of  her  husband,  under  his  will  of  the 
21st  february  1860,  and  having  accepted,  she  is  not  thereby 
di'burred  from  bringing  the  présent  action.  Plaintiff  contends 
tliat  this  constitutes  no  bar  to  her  pretensions.  That  the  will 
of  the  2lst-february  1860,  relied  on  by  défendants,  is  annul- 
ied  in  ioto  by  the  will  set  up  in  her  déclaration,  dated  24th 
june  1861.  The  second  will  was  niade  in  Lower  Canada, 
and  only  disposed  of  property  situated  there,  the  testator  ex- 
pressly  reserving  the  power  to  dispose  of  the  rest  of  his  estate 
in  U.  C,  according  to  the  fornis  in  use  there.  He  never  did 
so,  however,  subsequently,  the  only  other  will  he  left  being 
tliat  which  is  invoked  by  défendants,  by  which  he  makes 
plaintiflf  his  universal  legatee,  the  mass  of  his  property  being 
in  U.  C.  Plaintiff"  bas  proved  and  regi-tered  this  will.  She 
bas  taken  possession  under  it  of  ail  estâtes  as  proprietor  ;  and 
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lis  tlie  tewtator  never  after  iimkinf»  the  vvill  of  1861  excrciscil 
the  power  he  then  inentioned,  of  disposing  of  the  U.  C.  prn- 
perty  and  estate  accordin»?  to  V.  C.  foniiH,  tlio  vvill  of  liSOO, 
wliicli  lie  vvould  not  alter  or  revoke,  lias  tlie  aame  eftect  as  il' 
lie  liad  inade  it  at  the  hour  of  hi.s  death.  Nothin^j  caii  be  clcn 
rer  than  the  expreHsioii  of  the  testator's  intentions  in  this  res- 
pect. Ho  distinctly  déclares  in  so  many  words  that  it  is  his 
will  and  intention  to  dispose  of  his  property  and  estâtes  in 
Upper  Canada  by  will,  accordinjç  to  the  forma  of  law  theiv 
required,  and  that  nothing  contained  in  the  one  vvill  is  tu 
atîect  the  other  ;  but  that  they  are  to  be  considered  as  sepu- 
rate  and  distinct  for  Hie  purposes  of  each  of  theni  separately, 
one  not  derogating  froin  the  other.  The  spécial  legacy  to  tlic 
children  under  the  latest  vvill,  contirming  as  it  does,  in  iiiy 
opinion,  the  .separate  one  then  alreii  'y  niade  in  favor  of  lus 
wife,  floes  not  niake  theiii  liable  for  a  debt  due  to  the  uni- 
versal  legatee,  vvho,  under  the  law,  is  to  ail  intents  and  ijui- 
poses  the  heir,  and,  as  sucli,  bound  to  deliver  the  property  in 
question  to  défendants  free  froni  ail  incunibrances,  wlietlnr 
dower  or  otherwise,  and  is,  therefore,  in  reality  the  {jurant 
of  lier  own  pretended  claiin.  Aclion  disniissed  with  costs. 
(5  R.  L,  458) 


DONATION  ENTREVIFS.-FRAUDE. 

Cour  Sui'éuieuhe,  ex  Revlsion, 

Montréal,  29   novembre    1874. 

Présents  :  Mondelet.  J.,  Mackay,  J.,  et  Touraxce,  J. 

McGiLLiVRAY  vs  M.  CuLLEN,  et  B.  CuLLEN,  opposant,  et  M(  - 
Gillivra Y,  contestant. 


Jngê  :  Qu'une  donation  d'inimciiblo»  non  enregistrée  par  une  sœur  à 
son  frère,  après  jugement  reiidii  t'on.ve  la  donatrice,  est  évideuiinent 
laite  en  fraude  du  créancier. 

Mondelet,  J.,  dissenting,  remarked  that  fraud  was  never 
to  be  presumed  ;  it  had  alvvays  to  be  proved.  In  the  pre.seut 
case  there  was  no  sign  of  fraud. 

Mackay,  J.  :  Plaintiff'  obtained  a  judgment  against  Mary 
Cullen.  Just  as  he  was  about  to  get  right  of  exécution 
against  défendant,  she  conceived  the  idea  of  making  a 
donation,  in  favour  of  her  brother,  of  ail  she  had  real  and 
Personal.     He  is  the  opposant.     The  considération  was  love 
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iiml  affection  in  greiit  part  in  a  wonlly  |)t)int  of  view  ;  it  was 
H  wise  donation  l'or  tlie  dufendant  to  iiialvo,  but  it  was  «îvi- 
ilintly  iiiakin^'  away  witli  property  in  fraud  ot'  MclJillivray. 
Tlif  évidence  of  t'raud  were  ahundant.  So  the  Court  lielow 
has  t'ound.  In  ad<lition  to  this,  the  donation  uf  lands  and 
ttiu.'inents  had  not  Ijoen  registered,  as  tlie  law  reciuired.  The 
iiid;;nu'nt  niaintaii)in<i[  tlie  oppo~^iUon  niu^t  l)e  inaintained.  (5 
"i:.  L.,  45«)). 


ENQUET2.-J0RIDICTI0N. 

Cour  Supéuiei'HE,  Montréal,  30  avril  187-i. 

Présent  :  JoHNSOX,  J. 

McViïriE  vs  CvTTLiSG,  et  Clarke,  opposant,  e<    McVittie, 
contestant. 

■Jiiilé  :  Que  la  cour  n'a  pas  le  pouvoir  lio  nommer  un  particulier  pour 
luire  une  enquête. 

JoHXsoN,  J.  :  This  was  a  motion  for  an  enquête  to  l)e  taken 
lii't'ore  a  private  {gentleman  residing  in  Waterloo.  This  court 
Iiiis  no  power  to  delegate  an  enquête  to  any  but  a  judge, 
or  liet'ore  a  judge  residing  in  the  place.  Motion  not  granted. 
(.3  11.  L.,  405) 


BILLET  A  ORDRE  FAIT  SOUS  CROIX. 

CoCK    SUI'ÉUIEUUE,    EX     ReVISIOX, 

Montréal,  29  novembre  1873. 
Présents  :  Moxdelet,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudrv,  J. 

CoUPAL  va  COUI'AL. 


Jitçiê:  Que  le  demundeur  e.st  irrecevable  en  son  action  sur  billet  fait 
Sons  croi.x,  s'il  no  prouve  que  ce  billet  ait  été  réellement  ainsi  signé  par 
il)  défendeur. 

Le  demandeur  poursuivait  le  défendeur  sur  un  billet  de 
Si 72,  signé  sous  croix.  Le  défendeur  nia  sa  signature  sous 
Serment,  et  déclara  qu'il  avait  toujours  signé  son  nom.  Le  de- 
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mandeur  n'a  fait  aucune  preuve  de  la  signature  du  billet  par 
le  défendeur,  et  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Toruaxci:, 
J.,  a,  le  27  septembre  1873,  rejeté  l'action,  considérant  que  les 
allégations  de  la  déclaration  n'avaient  pas  éfé  prouvées,  et 
qu'il  n'était  pas  établi,  non  plus,  que  le  défendeur  eût  signé 
l'écrit  sur  lequel  ladite  action  était  basée.  Le  demandeur 
interjeta  appel  à  la  Cour  de  Revision  qui,  le  29  novembre 
1873,  MoNDELET,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J.,  confirma  le 
jugement  de  première  instance. 

MoNDELET,  J.  :  Défendant  was  sued  on  a  note  for  8172, 
signed  with  a  cross,  and  denied  it  under  oath,  stating  more- 
over  that  he  ahvays  signed  his  name.  Plaintiff  did  not  prove 
the  signature,  and  the  judgment  dismissing  the  action  is  con- 
firmed.  (5  R.  L.,  4G5) 

DoUTRE  &  DouTRE,  pour  le  demandeur. 

S.  Pagnuelo,  pour  le  défendeur. 


LOCATEUR  ET  LOCATAIRE.-AOTION  EN  EXPULSION— MAISON 

MALFAMEE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 
Présent  :  Mackay,  J. 
Saint- Jean  vs  Olson  et  al. 


Jugé:  Qu'une  action  en  expulsion,  pour  dommages  à  la  maison  et 
pour  avoir  tenu  une  maison  malfamée,  est  mai  fondée,  si  le  demandeur 
n'établit  aucuns  dommages,  ni  aucune  charge  sérieuse. 

Mackay,  J.:  Tbis  is  an  î^ctio-^  in  ejectinent,  for  damages 
done  to  the  hon.se  and  for  keepnig  a  house  of  ill-fame.  'The 
damages  are  not  proved,  nor  is  the  other  more  serions  charge, 
It  is  a  sailor's  boarding  house,  and  the  only  disorderly  cou- 
duct  was  accidentai,  a  tight  on  one  occasion  for  about  ii 
minute.     Action  dismissed.  (5  R.  L,  4GG) 

"rudel  &  Taillox,  pour  le  demandeur. 

Kelly  &  Dorion,  pour  les  défendeurs. 
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CORPORATION  MDNICIPALE.-CONSEIL  DE  COMTE.-TRAVAUX 

DE  COMTE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  novembre  1873. 

Présent  :  JoHN'soN,  J. 

La  corporation  de  la  paroisse  de  Saixte-Gexeviéve  vs 
Legault.  ' 

Ji(//^  ;  Que,  lorsqu'un  procès-verbal  tK'olare  qu'un  ouvra<re  sera  fait 
sous  la  sui'vcillance  du  conseiUle  cointt'',  la  corporation  tle  la  paroi.-^se 
où  est  situé  rouvra<îe  n'a  pas  le  droit  de  le  f.iire  faire,  et  de  poursuivre 
les  contribuables  pour  en  recouvrer  le  coClt  (1  ). 

Johnson,  J.  :  Tliree  suits  werc  brought  in  the  Circuit  Court 
ajTaiust  three  brothers  for  work  done  for  them  by  the  council 
under  a  proch-veiind.  The  proct' s- verbal  was  huniologated 
by  tlie  county  council  of  Jacques-Cartier,  and  plaintifîs  eni- 
ployed  one  Brunet  to  do  the  work.  Défendants  say  that  the 
parish  council  had  nothinc;  to  do  with  it,  as  it  was  a  county 
work.  This  is  quite  correct,  and  the  pvoch-verhai  itself,  in 
soc.  22,  provides  that  the  work  shall  be  done  under  the 
supervision  of  the  county  council.  Action  disniisseil.  (ô 
R.  L,  4G7) 


DROIT  CRISSINEL.-AVOCAT. 

CitUH  ùv  Banc  de  la  Reine,  justice  criminelle, 

Beauharnois,  3  mars  bST-k 
Préisent  :  Bél.vnoer,  J. 
bv  Reine  ts  D.-A.  Saint-Amour. 

'Inijé:  Que  la  partie  qui  poursuit  on  vertu  de  l'art.  28  de  lu  loi  con- 
icriiiuit  la  procédure  dans  les  causes  criminelles,  S.  (".  de  18(5',),  :'1'-S3 
Viot.,  ch.  2y,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  repri'senler  par  un  autre  avocat 
•lue  le  substitut  du  procureur  général. 

Hros.soit  demande  qu'il  .ui  soit  permis  de  soumettre  au 
tribunal  une  requête  et  des  dépositions  sous  serment,  aux  fins 
d  obtenir  rémission  d'un  ordre  concernant  D.-A.  Saint-Amour 

^  Art.  7r)S  C.  -M. 


312 


RAPPORTS  JUDICIAIRES    REVISÉS 


et  J.-B.  Julien.  Brossoit  commence  à  exposer  les  principaux 
moyens  de  la  requête  de  U.-J.  Robillard,  M.  P.,  priant  la  cour 
de  prendre  connaissance  de  deux  plaintes  assermentées,  et  de 
permettre  qu'elles  t'u-^sent  soumises  au  grand  jury  du  district. 
sous  forme  d'indictment.  L-d  requérant  déclare  conduire  cette 
poursuite  à  ses  frais  et  dépens,  et  s'offre  de  fournir  les  cau- 
tionnements requis  en  pareil  cas,  «'appuyant  sur  la  32  et  33 
Vict.,  cliap.  29,  art.  28,  et  sur  la  sect.  Ire  d'Archbold's  Cri- 
minal  Pleading,  page  4,  édition  de  1871.  Bros.soit  dit  que  la 
plainte  portée  contre  I).-A.  Saint-Amour,  l'accusant  d'ob- 
tention d'argent  sous  de  faux  prétextes,  était  de  la  catégorie 
des  actions  qui  permettaient  au  poursuivant  de  se  servir  de 
l'avocat  de  son  choix.  Il  lit  la  plainte  de  Robillard,  et  la  dé- 
position de  François  (dias  Francis  Léger,  dans  laquelle  ce 
dernier  dit  avoir  payé  à  Saint- Amour  une  somme  de  .^29.70, 
durant  l'année  LS73,  époque  à  laquelle  Robillard  était  le  mai-- 
guillier  comptable  de  la  faliri(|ue  de  .Saint-Clément.  Léger 
jure,  en  f)Utre,  qu'il  n'a  payé  cette  sonune  à  Saint- Amour, 
qu'après  avoir  été  menacé  d'une  poursuite  pur  ce  dernier,  qui 
se  disait  autorisé  par  le  maguillier  en  charge  de  percevoir  les 
deniers  de  la  fabri(iue.  Bros'-oit  cite  le  Manuel  des  curés,  cii. 
3,  art.  1er,  p.  41,  42,  43,  et  surtout  ce  passage  :  "Si  le  mar- 
"  guillier  comptable  ne  peut,  par  maladie  ou  autres  causes 
"  légitimes,  renq)lir  les  devoirs  (|ui  sont  énumérés  au  nombre 
"  précédent,  il  doit  être  remplacé  par  un  marguillier  de 
"  l'œuvre,  (|ui  les  remplira  pour  ledit  marguillier;  mais  il  n'est 
"  pas  au  pouvoir  de  la  fibri(|Ue  de  priver  le  marguillier 
"  comptable,  [)ar  la  nomination  d'un  procureur,  <le  ce  qu'il  a 
"  droit,  par  la  loi  et  l'usoge,  de  faire  ex-offcio,  à  moins  que  le- 
"  dit  marguillier  ne  .soit  suspendu  de  ses  fonctions,  en  vertu 
"  d'un  jugement  de  cour.  (Jugement  de  la  Cour  Supérieure  de 
"  Montréal,  n*^  1299  de  1850).  "  Le  code  des  curés  par  l'hono- 
rable juge  Beaudry,  sect.  4,  p.  224  et  suivantes,  et  surtout  ce 
passage  à  la  page  224  :  "  190.  Les  biens  de  l'église  sont  adnii- 
"  nistrés,  au  nom  de  la  fabrique,  par  le  marguillier  en 
"charge."  Jousse,  p.  157:  Ord.  Syn.,  p.  317:  (iirard  et 
Choqini  (1).    C'est  le   marguillier  en  charge  qui  a  de  fait  hi 

[l)  Le  inai'giiillier  en  charge  est  responsable  de  tonales  deniers  de  la  t'a 
briiine,  et,  à  canse  de  cela,  il  en  a  la  garde  exclusive.  Ces  deniers  doivcni 
être  déposés  dans  le  cotfre-fort  de  la  fahri(|ue,  s'il  y  en  a  ini,  ou  mis  entre  lt'> 
mains  thi  marguillier  en  charge,  s'il  n'y  en  a  pas.  et,  dans  l'un  ou  l'autre  tM>, 
c'est  le  marguillier  comptable  (|ui  en  a  la  garde  et  en  est  responsable.  Km 
vertu  de  ce  principe,  c'est  le  marguillier  comptable  (|ui  a  droit  de  percevoir 
et  de  garder  les  deniers  provenant  du  relicpiat  de  compte  du  maiguillier  mn- 
tant,  et  une  assemblée  de  fabri(iue  ne  peut  valablement  statuer  de  mettre  rc 
reli([Uat  de  conij)te  en  dépôt  entre  les  nuiins  d'une  tierce  personne,  de  niii- 
nièrc  à  décharger  le  marguillier  comptable  de  sa  responsabilité  au  regard  ili' 
ce  reli([ual  de  compte,  et  de  lui  enlever  son  droit  de  le  percevoir,  {(iirard  il 
Choqxtl,  C.H.R.,  en   appel,  Montréal,  4   8eptend)rc    18()9,  DevAi.,  J.  en  C '., 
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gestion  des  affaires  de  la  t'abriciue.  Le  curé  et  les  autres  niar- 
gnilliers  du  banc  n'ont  pas  la  gestion  proprement  dite  ;  leur  in- 
tervention n'est  requise  que  lorsqu'il  s'agit  d'ester  en  justice,  ou 
de  délibérer  sur  les  affaires  de  la  fabrique.  En  effet,  c'est  le  niar- 
yuillier  en  charge  qui  est  seul  autorisé  à  rect^voir  les  deniers  dus 
à  I Cglise,  de  même  (]ue  les  lois  anciennes  l'obligeaient  person- 
nellement à  fournir  aux  besoins  du  culte,  tels  que  le  vin,  les 
cierges,  les  hosties,  et  c'est  lui  qui  doit  rendre  compte  de  la 
gestion  pendant  l'année  de  son  exercice.  La  nomination  par 
la  fabrique  d'un  agent,  commis  ou  trésorier,  n'aff'ecte  en  rien 
cette  administration,  car  ce  commis  ou  agent  n'est  quun  aide 
donné  au  marguiller  en  charge,  et  qui  est  entièrement  subor- 
donné à  ce  dernier,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  en  appel,  dans  la 
cause  de  Girard  et  Choquet,  conformément  à  ce  (ju'avait 
déjà  décidé  la  Cour  Supérieure,  le  4  mars  LSôl,  dans  la 
cause  de  Taillefer  v.  Bélaïujer  (1).  Brossoit  prétend  que  Ro- 
billard  seul,  et  nul  autre,  avait  droit  de  percevoir  les  deniers 
(le  la  fabri(iue,  et  que  quiconque  s'arrogeait  pareil  droit  devait 
(^tre  valablement  accusé  d'obtention  d'argent  sous  de  faux 
prétextes.  Il  dit  que  son  client  a  raison  de  se  plaindre  de  la 
conduite  qu'avait  tenue,  la  veille,  le  représentant  de  la  cou- 
ronne, (|ui  avait  assigné  et  fait  entendre  comme  témoins  de- 
vant les  grands  jurés  des  personnes  qui  avaient  été  les  com- 
plices de  l'accusé,  J.-Bte  Julien,  ainsi  que  le  démontrait  le  dos- 
sier de  la  cour  inférieure.  Il  est  prêt  à  soumettre  \' ind ichneni 
aux  gi'ands  jurés,  pourvu  (jue  la  cour  lui  permette  d'assister 
aux  délibérations  (.le  ces  derniers,  et  (|ue,  dans  le  cas  contraire, 
son  client  Robillard  se  refuserait  formellement  de  conffer  sa 
cause  à  Mtre  Cayley.  Cayley  se  lève  alors  et  proteste  contre 
les  accusations  que  l'on  n'avait  cessé  de  proférer  contre  lui.  Il 
dit  (juil  a  rempli  son  devoir,  et  que  l'on  n'était  pas  en  droit 
de  formuler  des  plaintes  contre  lui  devant  le  tribunal.  La 
L;i  (A)ur  s'ajourne  alors  à  4  heures.  Cette  heure  arrivée,  l'ho- 
norable juge  déclare  qu'il  permettra  qu'un  md icVnievt  soit 
sounns  au  grand  jury,  basé  sur  la  plainte  de  Robillard,  en  par 
lui  se  soumettant  aux  exigences  de  la  loi  en  pareil  cas  ;  nmis 
il  ne  peut  accorder  cette  partie  de  la  rei|uête,  par  Imjuelle 
Robillard  demandait  d'être   représenté  devant   le  grand  juré 

('\KiiN,  J.,  Drummond,  J.,  Badolev,  J.,  et  Poi.kttk,  .1.  nd  /me,  confirmant 
\v  jugement  de  ( '.  H.  R.,  Mdntréal,  3t)  octobre  iStiH,  Monk,  J.,  dissident, 
<|ui  iivait  infirmé  le  jugement  de  (J.  C,  MontrtJal,  !)  juillet  181)7,  Monk,  J., 
l''  i:.  .1.  H.  Q.,  1")'2). 


I  1 1. 


Le  marguillier  en  exercice  a  seul  le  droit  de  percevoir  les  rentes  et 
k's  deniers  dûs  à  la  fal)ri(|ue,  et  la  nonunation  d'un  procureur  «pi'cial,  par 
Il  s  iiRiens  margiiillers,  contre  la  volontii  du  marguillier  en  exercice,  est  illi- 
L'iilr  {Taillifi-r  \\  /ié/niitjer,  C.  S.,  Montrt^al,  4  mars  ISÔl,  Smith,  J.,  Van- 
KKI>oN,  J.,  et  iMoNDELKT,  J  ,  3  R.   J.  R.  Q.,   21). 
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par  l'uvocat  de  son  choix.  Cayley  déclare  qu'il  est  prêt  à 
préparer  Vindictvient  et  à  le  soumettre  aux  grands  jurés. 
Brossoit  demande  que  les  procédures  soient  remises  au  pro- 
chain terme.  Cayley  persiste  à  vouloir  procéder.  Brossoit 
déclare  alors  que  son  client  se  refuse  de  contier  .sa  cause  à 
Cayley,  bien  que  ce  dernier  soit  le  représentant  du  ministère 
public.  Alors  la  cour  offre  ses  remerciements  aux  grands 
jurés  et  aux  petits  jurés  pour  leurs  services,  et  le  terme  est 
clos.  (5  R.  L.,  409) 


PROCEDURE.-EZPERTISE. 

Cour  Supérieure,  Beauharnois,  28  février  1874. 

Présent  :     BÉLANGER,  J. 
John  Symons  vs.  J.-  B.  Bougie. 

Jiiijé  :  Qu'une  motion,  avant  l'enquête,  tendant  à  soumettre  certai- 
nes parties  de  la  contestation  à  des  experts,  soi  a  rejett''e  avec  dépens, 
comme  inopportune  à  cet  étajie  de  la  cause,  vu  que  l'expertise  n'em]n''- 
cherait  pua  l'enquêto.  (5  R.  L.,  472) 


PROCEDURE.-EXGEFTION  A  LA  FORME. 

Couu  Supérieure,  Beauharnois,  28  février  1874. 

Présent  :  BÉLANGER,  J. 
Louis  Hainault  vs  Joseph-Armand  Lynch. 


Jiiijé  :  Qu'une  exception  à,  la  forme  est  bien  fondée,  ([ui  allègue  qno 
kl  défendeur  est  décrit,  dans  l'action,  comme  domicilié  dans  la  paroisse 
do  Saint-Clément  et  qu'il  a  été  assigné  dans  la  cité  de  Montréal,  s'il  e-i 
prouvé  qu'à  la  date  de  l'institution  de  l'action  et  auparavant,  le  défen- 
deur avait  son  domicile  à  Montréal  (1).  (5  R.  L.,  472) 

(1)  Art.  lltj  C.  P.  C.  (le  I8()7,  et  art.  174  C.  P.  C.  de  1897. 
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CAPIAS.-JURIDICTION. 

Cour  Supérieure,  Beauharnois,  28  février  1874. 

Présent  :  Bélanger,  J. 
Pierre  ïessier  vs  Legaui.t. 


Jur/é:  Que  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction  pour  accorder  juge- 
ment au  demandeur  sur  une  poursuite  de  $(>iS  émanée  avec  copias,  lors- 
que ce  dernier  n'a  pas  été  exécuté.  (5  K.  L.,  472) 


PROCEDnRE.-0PP0SITION.-ELECnON  DE  DOMICILE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  26  juin  1873. 

Présent  :  Beaudry,  J. 

Louis- A.  Boyer,  demandeur,  vs  Koch-S.  Migneault,  défen- 
deurs, et  Georges  Migneault,  opposant. 

Jwjé  :  Qu'une  opposition  n'est  pas  reoevable,  qui  contient  une  élection 
(le  domicile  à  un  endroit  qui  n'est  pas  dans  un  rayon  d'un  mille  du 
palais  de  justice,  et  elle  sera,  sur  motion,  rejetée  avec  dépens. 

Le  Jugement  de  la  Cour  se  lit  ainsi  qu'il  suit  :  "  La  Cour, 
considérant  que  l'opposition  ne  contient  pas  une  élection  de 
(luniicile  dans  un  rayon  d'un  mille  du  palais  de  justice  de  cette 
ville,  la  rejette,  avec  dépens."     (5  R.  L.,  473.) 
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CERTIORARI.-COHHISS&IRES  D'ECOLES. 

Cour  de  Circuit,  Sainte-Scliolastique,  9  octobre  1873. 

Présent  :     Johnson,  J. 

Thomas  Gagnon,  requérant  bref  de  certiorari,  et  Les  Com- 
missaires d'écoles  pour  la  municipalité  de  la  paroisse 
de  Saint-Janvier,  cJoaiandeurs  en  cour  inférieure. 


Jugé  :  Que  les  commissaires  d'écoles  ont  un  nom  collectif  comme 
corporation,  dont  ils  doivent  faire  usage,  sans  quoi  ils  ne  peuvent  ester 
en  jugement  (1). 

L'action  ôtait  portée  devant  la  Cour  dos  Commissaires  de 
la  paroisse  '-^  Saint-Janvier,  contre  le  requérant,  en  recou- 
vrement va.Ke  spéciale,  pour  la  construction  d'une  mai- 
son d  éc  I!  "  jiour  arrérages  de  cotisations  scolaires.  Les 
demandeurs  s'étaient  intitulés  :  "  Les  commissaires  d'écoles  de 
la  mun"  'pihté  scolaire  de  la  paroisse  de  Saint-Janvier.  "  La 
Cour  des  Coi  >iss,  '  .-,  malgré  l'exception  à  la  forme  de  Ua- 
gnon,  qui  prétendait,  qo'il  Ji'e.xistait  pas  de  corporation  con- 
nue sous  le  nom  porté  dans  l'action,  a  condamné  le  défendeur 
au  paiement  de  la  somme  réclamée.  De  là  l'émission  d'un 
bref  de  certiorari. 

La  C(mr  de  Circuit,  par  son  Jugement,  a  maintenu  que  les 
commissaires  d "écoles  avaient  un  titre  légal,  savoir  :  "  l^es 
"  Commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité   de. .  . .    dans  le 

"  comté  de "et  qu'elle  ne    pouvait  leur   reconnaître 

d'autre  nom  que  celui  désigné  par  la  loi  statutaire.excepté  ce- 
pendant dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'une  légère  variante 
dans  la  désignation  du  titre.  Jugement  cassé,  avec  frais.  (5  K. 
L.,  474). 

Prévost  &  Rochon,  pour  le  requérant. 

J.-H.  FiLiON,  pour  les  intimés. 

(1)  Voye;  s.  R.  B.C.  de  1861  ;  Statuts  Refondus  de  Québec,  art.  201!»  ; 
art.  141  de  la  loi  de  rinstructiou  Puhliciue,  .Stat.de  Québec  de  1899,  62  Viot., 
ch.  28. 
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Cour  de  Circuit,  Sainte-Scholastique,  15  mai  1874. 


Présent  :  Berthelot,  J. 


Lebrun  vs  Daoust. 


.hif/é  :  Que  les  petits  vaisseaux  en  ferblanc  (petites  chaudières)  om- 
pldvt's  en  remplacement  des  aujres,  ]>our  l'exploitation  d'une  sucrerie, 
sont  meubles  (1). 

Le  demandeur  alléguait  dans  son  action  :  Que,  le  IS  no- 
vembre  1873,  par  acte  de  vente  devant  A.  Fortier,  notaire,  il 
avait  acheté  du    défendeur  une    propriété    située  dans  la  pa- 
roisse de   Sainte-Scholastique,  qu'il   désignait  au   long  ;  que, 
lors  de    cette  vente,  le    défendeur   avait  la   cjuantité  de   cent 
petits    vaisseaux  en  ferblanc,  faits   pour   l'exploitation   de  la 
sucrerie  qu'il  y  avait  sur  cette  propriété  ;  que  ces  vaisseaux 
avaient  déjà   servi  à  ladite   sucrerie,  y  étaient   destinés  et  se 
trouvaient  sur  les  lieux  vendus  ;  que,  par  l'acte  de  vente,  le 
défendeur  ne  s'était  pas  réservé  ces  vaisseaux  :  qu'ils  faisaient 
partie  de  l'immeuble  vendu  et  étaient  la  propriété  du  deman- 
deur ;  que,  néanmoins,  le  défendeur  se  les  serait  appropriés 
et  en  aurait  disposé  contre  le  gré  et  consentement  du  deman- 
deur et   malgré    ses   défenses  ;  et  ce  dernier  en   réclamait  la 
valeur.  Le  défendeur  a  d'abord  nié  les  faits  et  a  plaidé  ensuite 
que  ces  vaisseaux    dont  le    demandeur   exigeait  la  valeur,  ne 
lui  avaient  jamais  été  vendus,  qu'il  avait  eu  le  droit  d'en  dis- 
poser tel   qu'il   l'avait  fait,  et  enfin  que   la  vente  de  la   terre 
n'avait   aucunement   compris   la  vente  de  ces  vaisseaux.     La 
preuve  a  établi    qu'en   effet,  lors  de    la  vente  en    question,  le 
défendeur  avait  en  sa  possession,  dans  sa   maison   érigée  sur 
cette  terre,  la   quantité  de  vaisseaux    réclamés,  que  ces  vais- 
seaux avaient  servi  le  printemps  précédent  à  l'exploitation  de 
ladite   sucrerie.     Le   demandeur  a  cité    plusieurs   autorités  à 
lappui  de  sa  prétention.    Le  défendeur  a  cité  Pothier,  traité 
Ik'  la  Communauté,  n*^  49,  auquel  réfère  l'article  379  du  code 
civil.    Il  y  est  dit  en  substance,  "  que  les  grands   pressoirs  à 
'  arbre   ou  à  roue   sont  immeubles,  mais   qu'on  a  depuis   in- 
"  venté  des   petits   pressoirs  à  auge,  qui    peuvent   facilement 
"  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  et  que  ces  petits  pres- 
"  soirs  sont  choses  meubles.  " 

La  Cour  a  trouvé  cette  règle  applicable  au  cas  actuel.    Les 
petites   chaudières,  dont  il  s'agit  dans  cette   cause,  sont  très 

(!)  Art.  384C.  C- 
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portatives,  et  ne  restent  suspendues  à  l'arbre  que  pendant  la 
saison  des  sucres  ;  c'est  pourquoi  elles  doivent  être  regardées 
connue  choses  meubles  ;  tandis  que  les  auges  à  sucrerie, 
qu'elles  ont  remplacés,  sont  mis  au  pied  de  l'arbre  et  y  de- 
meurent constamment,  et  aussi,  ont  toujours  été  considérés 
comme  faisant  partie  de  l'immeuble.  Action  déboutée,  avec 
dépens.  (5  R.  L.,  475) 

W.  Prévo.st,  pour  demandeur. 

Chs-L.  Champagne,  pour  défendeur. 


OPPOSITION.-PAIEHENT  PARTIEL. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  décembre  1873. 
Présent  :  JoHXSON,  J. 
Hall  vs  Saint-Julien,  et  Saint-Julien,  opposant. 

Jugé:  Qu'une  opposition,  qui  allèjrue  le  paiement  de  partie  du  mon- 
tant réclamé,  doit  être  rejetée,  par  le  motif  que  le  paiement  partiel 
n'est  pas  un  moyen  d'opposition. 

Johnson,  J.:  Saint- Julien,  défendant,  opposes  the  seizure 
on  two  grounds  :  Ist,  because  he  paid  §20  on  account  ;  but 
this,  if  true,  would  only  be  a  reason  for  not  selling  for  more 
than  due  ;  2nd,  because  the  seizure  was  made  after  7  in  the 
evening.  The  only  proof  on  this  point  is  the  return,  which 
says  to  copy  of  the  'procès-verbal  was  delivered  to  him  at  7  ; 
if  so,  the  seizure  raust  hâve  been  made  before  that  time,  and 
would  be  légal.   Opposition  dismissed.  (5  R.  L.,  47G) 

M.-E.  Charpentier,  for  plaintifF. 

D.-D.  BoNDY,  for  opposant. 


BILLET  A  ORDRE.-ENDOSSEMENT  PAR  AVAL.— TRANSPORT 
APRES  ECHEANCE. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  28  november  1873. 

Présent  :  JoHN.sON,  J. 

Geo.-L.  Perry  vs  Wm  Rodden. 

Rodden  had  placed  his  name  on  a  note  which  had  been  sent  him 
along  with  others  for  the  pnrchase  of  stock,  etc.,  and  it  passed  throui^li 
several  hands  without  considération  being  given  for  it,  and  the  last  oue 
sued  défendant  as  endorser;)tir  ata/. 
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I!il(l:  Tliat  tlui  uction  imist  be  tlismissed  for  want  of  considération 
in  tlie  (iu<«(r  of  the  hoider,  and  tiie  receipi  of  it  by  tiie  liolder  subject 
t<)  ail  objections. 

JoHXSox,  J.  :  After  carefully  considering  the  testimony  in 
tliis  case,  I  feel  no  doubt  that  the  action  ouf^fht  tb  be  dis- 
iiiissed  ;  not  because  défendant  did  not  endorse  the  note  sued 
on  par  aval  ;  for  I  am  clearly  of  opinion  that  he  did,  and 
Labelle  and  Turpin's  naines  were  put  upon  it  long  afterwards 
which  is  ail  explained  by  the  évidence  ;  but  he  put  his  name 
u])on  it  iKir  aval,  or  as  a  guarantee  of  the  bill,  along  with 
suine  otherrt  sent  to  him  by  his  brother  for  a  distinct  purpose 
(viz  :  the  purchase  of  certain  stock  and  property),  and  it 
Ciiuie  into  Labelle  and  Turpin's  hands  solely  for  that  consi- 
dération which  was  never  given.  They  afterwards  endorsed 
it  to  one  Marsil  who  sued  on  it  in  Ontario,  and  was  r.on- 
suitod  because  it  was  not  staniped.  It  now  cornes  up  ail 
covered  with  stanips  and  in  the  hands  of  Perry  who  got  it 
t'roni  Labelle  to  do  the  best  he  could  with  it,  and  to  retain 
ont  of  the  proceeds,  if  he  should  collect  the  note,  sonie  rent 
due  to  bin»,  and  hand  the  balance  to  Labelle.  The  note  never 
was  Labelle's  except  upon  a  considération  which  failed.  It 
came  to  Perry  long  after  maturity,  and  subject  to  ail  the 
objections  that  could  be  urged  against  it  in  Labelle's  hands 
Action  disnùssed,  with  costs.  (5  R.  L.,  477) 


CESSION  DE  BIENS. -LOI  DE  FAILLITE  DE  1869. 
SYNDIC  OFFICIEL. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  31  décembre  1873. 

Présent  :  Johnson,  J. 


Martin  et  al.  vs  Gravel,  et  Roy,  opposant. 

Jwjé:  Qu'une  cession  de  biens,  sous  l'empire  de  la  loi  de  faillite  de 
iMiit,  àun  syndic  officiel  qui  ne  réside  pas  dans  le  comté  du  domicile 
du  débiteur,  ne  sera  pas  annulée  après  la  nomination  du  syndic. 

Johnson,  J.  :  ïhese  two  cases  are  before  the  court,  upon 
the  merits  of  the  contestation  raised  by  plaintitfs  to  two  op- 
pnsitions  :  the  one  by  Roy,  on  the  ground  of  his  being  pro- 
prietor  of  the  effects  seized  ;  the  other  by  Gravel,  on  the 
fjrnund  of  a  prior  assignment  alieged  by  hini  to  hâve  been 
duly  niade  under  the  insolvent  act  of  1869,  of  ail  the  effects 
that  hâve  been  seized,  by  the  opération  of  which  he  contends 
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that  plaiiitiff  lias  lo,st  his  ri^ht  to  ext'cuU'  liis  jiul^niiciit. 
Both  oppositions  are  coiitestod  l)y  plaintitfs,  whocont"iKl  tliat 
the  uppointnient  of  tlie  intérim  assi^jnee  in  insolvency  was 
illefjal  ;  and  that,  therefore,  it  can  neither  be  invokcd  liy 
CJravel,  nor  by  Roy,  the  latter  ot"  whoni  daims  tlic 
property  as  havin^  purcliasod  it  f'ron»  tlie  creditms 
and  assignée.  As  rej^ards  the  op{»osition  of  (iravel,  I 
nuist  dispose  of  it,  on  a  pfround,  that  naturally  présents 
itself  in  the  tirst  instance,  and  before  any  considération 
can  be  f^iven  to  the  cpiestion  of  the  validity  of  the  assii,niet 's 
appointaient,  (iravel,  the  prcsent  opposant,  hHS  no  ri<,dit 
whatever  to  come  before  the  Court  in  that  cliaracter.  He  sets 
up  thM.t  he  lias  legally  divested  himself  of  his  estate,  andtliut 
Stewart  is  the  person  responsible  to  the  creditors  in  his  clia- 
l'acter  of  assignée  chosen  by  them.  8te\vart  was  the  pi'opci- 
person  to  protect  the  interests  whicli  are  hère  usurped  by 
Gravel,  whose  oppo.sition  niust  therefore  be  dismissed.  Roy  s 
position  is  différent.  He  lias  direct  interest  to  maintain  tlie 
sale  inade  to  him  of  the  stock  of  tliis  estate.  He  invokcs 
that  sale  as  his  title,  and  plaintiff"  contests  it  by  telling  him 
that  it  is  good  for  nothing,  because  Stewart  had  no  légal 
power  in  the  mattex",  and  that  the  assignaient  ought  to  hnw 
been  made,  under  the  2nd  section  of  the  act  of  1869,  to  the 
officiai  assignée  for  the  eounty  of  Hochelaga.  The  act  coiii- 
niands  the  assigment  to  be  made  to  any  officiai  assignée  rési- 
dent within  the  eounty  or  place  vvherein  the  insolvent  lias 
his  domicile,  or,  if  there  be  no  officiai  assignée  therein,  theii  to 
the  one  nearest  to  the  insolvent's  domicile.  There  is  a  writtcii 
admission  that  défendant  was  domiciled  beyond  the  city  liiu- 
its,  in  the  eounty  of  Hochelaga,  where  there  was  an  officiai 
assignée  duly  appointed.  There  is  nothing  prohibitory  in  the 
language  of  the  2nd  section,  and  I  think  it  must  be  read  in 
connection  with  the  5tli,  whicli  enacts  that  n(.)  irregularity  in 
any  of  the  proceedings  antécédent  to  the  appointment  t)f  an 
assignée  by  the  creditors  shall  vitiate  such  appointment,  wlie- 
ther  under  a  voluntary  or  a  compulsory  proceeding.  Hi  re 
the  intérim  assigment  to  Stewart  was  made  on  the  14th  octo- 
ber.  On  the  4th  of  november,  there  was  a  meeting  of  credi- 
tors and  the  sanie  assignée  was  chosen  by  them.  The  sale  to 
Roy  only  took  place  on  the  5th  december,  though  he  had 
made  an  offer  as  far  back  as  the  23rd  october,  which  the  cre- 
ditors or  a  majority  of  them  appear  to  hâve  been  willing  to 
accept.  The  sale  then,  now  invoked  by  Roy,  was  made  at'ter 
the  appointment  of  an  assignée  by  the  creditors,  and  the  se- 
cond section  of  the  act  only  reaches  the  intérim  assignée,  and 
it  is  only  that  appointment  that  is  attacked  by  this  contesta- 
tion. The  word  "shall"  in  the  2nd  section  is  rendered  "pourra" 
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in  the  t'rench  version,  and  certainly  thcre  is  nf>thir»j,'  prohihi- 
tory  in  that  section.  So  that  tlie  appointinent  of  Stewart  as 
intérim  assignée  cannot  be  lield  to  h»;  a  nuliity  in  itself.  In 
anotlier  case,  Vilbon,  the  county  assignée,  interfered  to  pro- 
tcct  his  own  rights,  and  succeedetl.  That  ca.se  is  now  in  ap- 
pcul,  but  however  it  nniy  be  decided,  it  does  not,  as  I  unders- 
tanil,  dépend  upon  proceedings  taken  under  the  ôth  section 
(lis  is  the  case  hère),  tho  language  of  whicli  cures  antécédent 
incf^ukirities.  I  am  theret'ore  "'"  opinion  that  Roy 's  opposition 
mnst  1)6  niaintained,  and  the  contesUvtion  of  plaintifis,  who 
wfll  knew  the  position  and  circunistances  of  défendant  when 
tlioy  went  there,  and  sei/ed  this  property  lie  held  with  the 
consent  of  opposant,  and  of  the  creditoi  <,  niust  be  disniissed, 
with  costs.  (5  K.  L.,  478) 


FAILUTE.-SAISIE  REVENDICATION. -8THDIC. 

Coru  Supérieure, 

Montréal,  29  novembre  1873. 

Présent  :  Johnscjx,  J. 

OiiMET  vs  Tees  et  al. 

Jnijé  :  Que  des  effets  en  la  possessession  d'un  syndic  à  une  faillite  ne 
peuvent  être  revendiqués  par  voie  de  saisie  revendication,  mais  que, 
dans  ce  cas,  on  doit  procéder  en  conformité  de  l'art.  50  de  la  loi  de  fail- 
lite (le  1869,  S.  C.  32-33  Vict.,  ch.  10. 

.loHXSON,  J.  :  Défendants  raise,  by  what  they  call  a  de- 
nnirrer,  the  question  of  the  legality  of  a  saisie  rêve lalind ion 
issned  in  the  présent  case.  This  deniurrer  so-called,  which 
défendants  plead  separately  from  each  other,  is  certainly  in  a 
forni  that  is  unknown  to  me  ;  but  no  form  of  words  is  indis- 
pensable under  our  system  ;  and  it  sufficiently  appears  that 
défendants  contend  that  plaintiff  cannot  hâve  wliat  they  ask, 
because,  on  the  face  of  the  déclaration,  they  show  that  the 
property  revendicated  was  in  the  possession  of  défendants 
under  proceedings  in  bankruptcy.  Under  thèse  circumstances, 
tho  recourse  of  plaintiff  was  under  the  .50th  sec.  of  the  act.  of 
1H(J9,  which  prohibits  the  form  of  action  taken  hère,  The 
denmrrer  is  maintained,  and  plaintifTs  action  is  dismissed, 
with  costs.  (5  R.  L.,  483)  -  .    • 
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ACTION  POUR  GAOES.-MENAQERE. 

Sii'EuioR  Court,  Montréal,  îiist  Deceiuber  1H73. 
Prestnt  :  JoHNSON,  J. 

Bkkwster  f.s  Nye.  '        • 

ILld  :  That  a  porson,  earning  money,  by  writiniî  for  tho  pros-,  ninl 
being  in  temporary  diflicnlty,  may  woll,  in  retnrn  (or  sheltor  and  lioiiic, 
render  sonielittle  services,  withont  tlinir  entitling  lier  to  wairos,  parti- 
cnlarly  if  she  lierself  déclares  tliat  sncii  is  not  tiie  cluiracter  of  lier  rcsi- 
dence. 

JoHNSox,  J.  :  Plaintiff,  a  siiifi^le  wouian,  sues  for  wa^fcs 
iipon  a  contract  of  doinostic  service  as  housekeeper  of  défen- 
dant, and  allèges  beside  that  when  she  was  engîiged  she  was 
proniised  the  services  of  another  servant  under  lier  ;  but  that 
no  such  servant  was  procured,  and  plaintif!'  had  to  do  hvr 
work,  for  which  she  wants  $5  a  month,  over  and  above  the 
812  a  month  she  was  ontitled  to  as  housekeeper.  This  record 
contains  no  évidence  of  the  contract  alleged  by  plaintitt'.  There 
is  évidence  of  plaintiffs  résidence  in  defendant's  house,  and 
there  is  évidence  also  that  défendant  being  applied  to  by  u 
witness  nanied  Flanigan  to  rent  hiin  a  house,  referred  the  ap- 
plicant  to  plaintifi",  who,  lie  said,  had  power  to  rent  it  as  hi. 
îiousekeeper,  and  she  accordingly  shovved  the  \vitness  ail  over 
the  house.  Whether  lie  meant  that  a  housekeeper  had  power 
to  rent  her  niaster's  house,  or  to  show  people  over  it  is  not 
very  clear,  but  it  is  clear  that  he  called  her  his  housekeeper 
then,  and  afterwards,  and  also  asked  her  to  go  to  niarket  nnd 
buy  some  chops,  which  she  declined,  and  another  person  went 
and  bought  the  chops  and  gave  them  to  plaintitf,  who  got 
orders  from  défendant  to  cook  three  of  theni,  and  keep  the 
other  two  for  the  next  day,  and  also  that  he  enquired  of  a 
witness,  who  was  washing  in  the  house,  where  his  housekee- 
per was.  This  same  witness  also  swears  that  plaintifï'  did  ail 
defendant's  work  while  she  lived  there.  A  witness,  who  dé- 
poses in  french,  also  says  that  plaintiff  was  there  as  niénwjè- 
re,  and  worked  as  such.  Therr  is,  therefore,  proof  of  service, 
and  gratuitous  service  is  not  to  oe  presumed.  Geuerally  the 
word  housekeeper  iniplies  a  superintendance  of  other  servants 
in  large  establishments,  but  a  batchelor,  as  this  gentleman 
was,  may  bave  a  housekeeper  of  a  humbler  sort,  and  none  the 
less  respectable,  and  this  is  contended  to  be  the  case  hère,  one 
of  the  witnesses  saying  that  though  plaintifF  was  called  hou- 
sekeeper, she  did  the  work  of  .a  gênerai  servant.    This  is  the 
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wliole  case  t'or  plaintiff,  and,  prima  f  ode ,  it  would  entitle  lier 
ti>  rccover,  as  for  tho  value  of  the  work  done;  but  it  is  met  by 
(lifeiulant  who  says  that  he  was  nierely  prevailed  upon  to 
jM'nnit  plaintiH'  to  oecuny  a  rooiu  in  his  houso,  by  her  repré- 
sentations that  she  was  m  distress,  and  had  been  robbed,  and 
that  she  nev(!r  was  in  his  service  at  ail,  and  lie  exatuines  two 
witnesse.s  :  Ist  Mrs  Clark,  who  had  been  his  «gênerai  servant 
t(ir  seven  years,  and  left  hini  only  in  october  1871  ;  and  se- 
(■(indly,  Catherin»!  McGuire,who  was  aiso  gênerai  servant  there 
l'or  three  nionths  up  to  june  last  wIkmi  she  jfave  her  évidence, 
lîy  the  tirst  of  thèse  witnesses  he  proves  that  plaintif!'  herself 
tdld  her  that  she  '.vas  not  in  défendants  service  at  ail  ;  that 
would    not  enizaue  in  the  service  oi   .i^y  one  ;    that  she 


sue 


was  merely  occupyintj  a  rooni  in  defiiihmt's  house,  and  was 
tiiiïaged  in  writinfj  for  the  press  ;  that  she  coulil  easily  make 
t'uur  or  five  dollars  a  night,  and  spend  it  in  the  day.  This  wit- 
iii'ss  also  proves  that  plaintiH'  was  seldom  in  defendant's 
liouse  in  the  daytiine.  The  other  witness  (  McGuire  ^  nierely 
ju'oves  that  she  got  S5  a  nionth  as  defendant's  gênerai  ser- 
vant, Now  this  évidence  of  Mrs  Clark  is  unshuken  and  unex- 
phiined  ;  and  if  plaintirt"  really  said  this  to  her,  that  disposes 
at  once  of  the  presuniption  as  to  the  character  of  tin  service 
rcndered  being  inenial,  or  entitling  her  to  rémunération.  A 
person  earning  money  by  writing  for  the  press,  and  being  in 
ttinporary  ditticulty,  may  well,  in  return  for  sheltor  and  ho- 
mi',  render  some  little  services,  without  their  cntitling  her  to 
wages,  particularly  if  she  herself  déclares  that  such  is  not  the 
character  of  her  résidence.  Défendant  may  well  bave  called 
phiintiff  housekeeper  to  shield  her,  with  the  most  honorable 
motives,  from  the  poison  of  idle  tongues,  without  being  held 
to  légal  conséquences  of  her  being  really  in  that  character  and 
tarning  wages,  when  she  herself  says  she  was  not.  Action  dis- 
iiiissed  with  costs  (5  R.  L.,  495) 
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JUGEMENT  ULTRA  PETIT A.-SAISIE-GA6ERIE. -PREUVE. 

Cour  Supérieure,  en   Revision, 

Montréal,  20  novembre  1S73. 
Présents  :   Monoelet,  J.,  Johnson.  J.,  Torrance,  J. 
Barsalo  l'.s  Massicotte:. 

Jugé:  tiiie  roniission  de  l'àfre  du   témoin,  dans  sa  déposition,  n'e.st 
pas  une  cause  de  nullité  du  téiiioijçnage  (1). 

This  is  an  appeul  by  défendant  froni  a  judgment  ci'  tlu- 
Superior  Court,  Montréal,  Mackay,  J.,  of  the  31st  nuircii 
1873. 

Mondele'I,  j.,  di.ssentini^'  :  Thi.s  is  »  case  of  saifiie-yiu/erii' 
par  droit  de  suite.  There  is  an  irregularity  in  the  record 
which  I  consider  fatal.  Soiiie  of  the  dépositions  are  taken  at 
full  length,  and  notes  of  the  évidence  of  the  other  witnesscs 
were  taki;n.  In  thèse  notes  the  âge  and  quality  of  the  wii,- 
nesses  are  not  .stated.  Novv  the  ordinance  of  16G7  required 
this  on  pain  of  nullity,  and  I  do  not  tind  this  aunulled  by  tin' 
code  of  procédure.  Perliaps  sonie  of  thèse  vvitnesses  weie 
niere  infants  ;  we  cannot  tell. 

Johnson,  J.  •  Upon  the  nierits  of  this  case,  the  court  is  dt' 
opinion  to  confirni  the  judgment,  with  an  express  limitation, 
however,  of  the  taxes  to  the  amount  mentioned  in  the  dt- 
claration,  viz,  ^33.  Défendant  complains  that  the  judgment 
is  idtrà  petit  a.  The  déclaration  asks  tliat  the  saisie-yageru' 
be  deciared  tenante  pour  le  loyer  à  venir,  savoir  :  pour  bi 
somme  de  d"iôU,  jj  covq^ris  les  taxa  et  cotisations  cormue 
siusdit.  Tl'.e  allégations  show  Jiis  to  mean  #42(3  rent  ami 
!i?33  taxes.  The  judgment  states,  in  the  considéravts,  thut 
besides  niere  money  rent,  ilefendant,  by  his  lease,  promi.sed  td 
pay  to  the  discharge  of  plaintitfall  taxes,  spécial  or  other, 
prévues  ou  iinj^révues  pendant  chaque  année  du  bail  ;  and 
at  date  of  plaintiti's  suit,  and  even  novv,  it  is  impossible  U> 
predict  what  amount  of  taxes  niay  become  payable  and  ln' 
impo.sed  upon,  or  in  respect  of  said  leased  premises  up  to  the 
Ist  of  niay  liS74,  though  any  amount  may  be;  and  that  fur 
securing  ail  sucli  taxes  possibly  to  be  imposed,  plaintitf  had 
and  bas  a  right  to  hold  défendant  to  garnish  said  leai^od 
premises,  etc.  ;  doth  in  conséquence  déclare  the  saisie-yatjerc' 
so  made  in  this  cause  good  and  valid  and  tenante,  and  a,\>'> 

(1)  Art.  '267  et  188  C.  P.  C.  de  1867  ;  art.  32"  et  353  C.  P.  C.  de  1897. 
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the  saUiie-gcKjerie  par  droit  de   stnte   (being   diasolved,  as 
ri.i^ards  the  otlier  articles  seized  under  it),  for  tiie  payment  ol' 
tilt'  rent  now  accrued,  or  to  accrue  and  becoine  due  under  the 
(li't'd  of  lease  during  the  remainder  thereof,  to  wit  up  to  the 
Ist  day  of  niay  1S74.     It  may  be  said  that  th»^  saine-fftuferie 
is  declared  valid  idtrà  patitti  nainely  :  as  regards  the  other 
tHxes  not  cUiinied   by  the  dechiration.     The  judgnient  would 
lit'  more  explioit,  if   we  added  words   expressly  liniiting  the 
.sfn'.s'U' to  S42()  rent,  and  S33  taxes  for  the  sanie  period,  and 
wo,  therefore,  conKrin    and    einphasize  the  judgnient  in   this 
inanner.     As  to  the  point  upon  wliich   His   Honor  the  senior 
judiije    lias   expressed    dissent,  there    are    two   veiy   distinct 
things   not  to  be  confused  :  the    utility  and   convenience  of 
iiiserting  the  âge  and  the  légal   conséquence  of  the  omission. 
We  thiidc   that,  while  the  ordinance  of  1607  is  of  course  to 
rt'ceive  its  application  in  ail  cases  arising  under  the  system  of 
(>n(jti''tes,  vvhich  it  could  alone  hâve  contemplated,  it  is  not  to 
1)1'  applied  by  implication  to  a  modem   and  remédiai  systeuï 
which  it  could    r.  ,    possibly   huve    had    in  view,  and  which 
(lofs  not  in  any  manner   repeat  or  re([uire   the  observance  of 
thèse  ancient  formalities.     The  old   law  required  the  âge  of 
tlio  witness  to  be    insertcd   in  the   déposition    which   was  to 
lie  given  at  the  enquête  had    under   that   system.     The  nevv 
l(i\v  requires  no  déposition  at  ail,  i?i  the  sensé  of  that  Word  as 
l'oniierly    used,  i.  e.,  in    the   sensé  of  a  formai   déposition    in 
w  liting    by  the  witness,  ami    which  was  to  be   clothed   vvith 
Cl  rtain  prescribed  formalities.     It  only  re(iuii'es  an  open  vu'ci 
riirc  statement    under  oath,  of  which    notes  are  to  be  taken  ; 
aiid  it  directs  that  the  witness  shall  déclare  his  âge,  but  not 
on  pain  of  the  nuUity  of  his  testimony,  if  he  does  not.     I,  by 
\\>^  means,  désire  to  ,say  that  it  niay  not  be  important,  and  in 
some  cases  very  important,  for  the  court  to  know  the  âge  of 
the  witnesses,  just  as  it  is    important    for  it  to    know    evcry 
tliiiig  else    upon  which  either  of  the    ])arties  to  the    suit  may 
irly  :  but  if  in  any  instance  where    this  could    be  useful  the 
ml  verse    party  omits  to  elicit  it,  it    is   the    omission  of   that 
piiity,  and  not  of  the  court.     In  the  pre.sent  case  both  parties 
!i:i\<'  availed  themselvesof  this  testimony  in  its  présent  state, 
witlioiit   objection  :    and    if,  under    such    circumstances,  the 
ciMirt  thought   itself   authorised,  ex   propvlo  inofti,  to  inter- 
t'tic,  ou  the  ground  of  the  nullit}'  of  that  which   both  parties 
auree  to    treat    as  valid    for    the    purposes  of    tlu;    case  :  we 
sliiiuld   consider   our.selves    bound  by  the  Hnal  articles  of  the 
c'nile, 'vhich  directly  enact  that  "the  laws   concerning   pro- 
ei'iliire  in  force  at  the   time  of  the  cominor    into  force  of  this 
("le  are   abrogated  in  ail    cases   in  which  this  code   contains 
aiiy  provision    having  expressly  or  impliedly  that  ettect  ;  or 
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in  which  express  provision  is  mtide  by  this  code  upon  tlic 
particular  rnatter  to  which  auch  laws  relate.  "  It  is  undv- 
niable  that  the  code  does  contain  express  provision  upon  tlie 
particuhir  matter  in  question  ;  and  that  express  provision  is 
contained  in  the  2G3d  and  followincç  articles,  regulating  tlif 
proof  taken  by  a  judge,  and  thèse  provisions  do  not  rec|uire 
the  observance  on  pain  ot'  nullity  of  the  fonnality  in  ques- 
tion. The  law  is  directory  and  clearly  impei'ative  ;  because 
the  15th  art.  of  C.  C.  enacts  that  "shall"  is  to  be  construed 
as  iniperative.  The  thing  is  therefore  conunanded  ;  but  that 
is  ail.  If  it  were  a  prohibitive  law,  the  rule  would  be  dif- 
férent ;  for  "  Prohibitive  laws  iuiport  nullity,  although  sucli 
nullity  be  not  herein  expressed.  "  (See  art.  14  C.  C.)  VVo  art- 
not  now  called  upon  to  say  whether  a  thing  shall  be  done  : 
but  whether  not  having  been  done,  the  testiinon}'  without  it 
is  to  go  for  nothing,  though  both  parties  consent  to  treat  it 
as  binding  on  them.  The  convenience  and  importance  of 
obeying  the  law,  and  inserting  the  âge  of  the  witness  we  are 
ail  agreed  about,  and  strongly  reconnnend  its  being  done  in 
ail  cases  :  but  the  légal  necessity  of  it  on  pain  of  nullity  is 
quite  a  distinct  matter  ;  and  we  don't  think  we  should  de- 
prive  the  parties  of  the  benefit  of  testiraony  with  which  tluy 
are  perfectly  content,  witliout  tins  solemnity,  which  both  of 
them  agrée  to  renounce.  (5  R.  L.,  52G) 


MÂRI&GC.-PREUVE.-OIFFAMATION. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  81  décembre  1873. 
^  Présent  :  JoHXSON',  J.     . 

McNab  et  iij\  vs  Jamieson. 


Jugé  :  Qu'un  mari  et  sii  femme,  qui  poursuivent  en  dommages  pour 
propos  (Jirtamatoires  contre  la  femme,  doivent  d'aboni  prouver  leur 
mariflj,'e  par  acte  authentique,  ou  autrement  établir  que  tel  acte  autiiiii- 
tique  ne  [.«ut  être  obtenu. 

Johnson,  J.  :  Plaintiffs  allège  that  they  are  hu.sband  and 
wife,  having  been  married  in  .Scotland,  and  that  défendant, 
actuated  by  malice  towanîs  both  of  them,  in  the  absence  nf 
McNab,  the  maie  plaintif!',  slandered  his  wife  by  saying  slic 
was  a  street-walker,  and  harbored  pimps  and  sailors.  l)c- 
fendant,  denying  generally  the  truth  of  ail  the  averments  nf 
the  déclaration,  sets  up,  in  defence  of  the  action,  that,  on  tli" 
occasion  referred  to,  there   was  a  crowd  gathered  in  front  oï 
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plaintift's  house,  wliich  is  close  to  his  own.and  thougli  soveral 
])rrsons  thero  expressed  theinselves  t'reely,  he  liiniselt'  said 
iiiitliing.  ïhree  witncs.ses  hâve  been  exanuned  for  plaintift', 
(.■Icven  for  défendant,  and  tliree  more  by  plaintifF  in  rebuttal  ; 
liut  thronghout  ail  this  swearing,  tliere  is  not  one  word  or 
scrap  of  évidence  to  prove  tbe  foundaticn  of  plaintitt's  action, 
wliich  is  the  existence  of  the  niarriage  relation  l)et\veen 
tlieni.  Tliere  need  l>e  no  confusion  on  this  point,  nor  any  so 
called  contradictory  décisions  referred  to.  We  hâve  not  got 
to  do  hère  with  the  (juality  of  tht;  party,  nor  with  his  >it<(tuK 
(11-  éltit,  hut  with  a  fact.  Although  défendant  had  siid  ail  that 
is  iuiputed  to  hiin  of  a  woinan  who  was  not  plaintiti's  wife, 
that  coidd  give  them  no  right  of  action  on  the  basis  of  their 
licing  married  to  each  other.  It  is  no  injury  to  a  husband 
iuid  wife  as  such,  that  soniebody  has  spoken  ill  of  another 
wonian.  I^laintift".  therefore,  ."-hould  hâve  addnced  proof  of 
this  alleged  niarriage  in  Scotland,  or  proof  that  authentic 
évidence  was  not  to  be  liad,  which  is  fre(|Uently  the  case,  so 
tiiat  socon<lary  évidence  niiglit  havc  establish  the  fact 
alleged.  Action  disnii.ssed  with  costs.  (5  R.  L.,  ()*29). 


VENTL  DE  MEUBLES.— PREUVE. 

Couii  SupÉiUEUiiE,  Montréal,  'il  décembre  1878.    - 
Présent  :  Johnsox,  .1. 
Mauchildox  vs  Chaulehoi.s  et  al. 

'' .hu/é  :  Que  oeini  qui  |)nnrsuit  le  recouvrement  du  prix  d'une  vente 
ilVtrefs  iiiol)iiier.s  et  ijui  allé  ne  uvdir  perdu  l'écrit  piouvaiit  la  vente, 
lient  le  produire  plus  tard,  s'il  le  retrouve  (  1  ). 

.TdHNsONT,  J.  :  Plaintifi"  sue  for  a  balance  of  the  ])rice  of  a 
lot  of  coals  which  they  sold  to  défendants.  The  latter  jiU'ad 
tliat  there  never  was  any  sale  to  them  :  but  only  an  under- 
tiikiiig  on  their  part  to  sell  the  coals  on  commission.  At  the 
tiiiie  of  the  Ijargain,  there  was  a  writing  executed,  which 
liad  been  lost  beftire  the  action  was  brought,  and  could 
Dot  then  be  produced.  .Subsi;(|uently  it  was  t'oitnd,  and  |)er- 
iiiission  was  granted  to  plaintiff.  t)  produce  it.  It  is  as 
follows  :  "  Montréal,  lOth  june  1870.  VVe  hâve  this  day 
'  purchased  from  Capt.  J.-C.  Marchildon  his  présent  cargo 
"  of  coals  on  the  bark    Alfred,  at    the   rate  of  four  dollars 

al.  ti,  C.  C. 
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"  per  ton,  to  be  taken  t'rorn  vesscl  in  harbor  of  Montréal. 
"  To  commence  unloading  on  tuesday.  Quick  dispatch.  Cash 
"  on  delivery.  P.-G.  Cliarlebois  éi  Co."  Of  course  the  terms 
of  this  writing  leave  no  doubt  that  there  was  a  sale,  and 
that  défendants  vvero  in  bad  faith  in  pleadin£f  as  they 
did.  Their  plea  which  oft'éred  82(5  as  a  balance  cominj,' 
due  to  plaintitt",  under  the  transaction  as  they  represented 
it,  will,  therefore,  be  dismissed,  and  judgment  will  go  for 
the  amount  denianded  and  costs  of  suit.  (5  R.  L.,  530). 


OBJECTIONS  A  L'ENQUETE.-MOTION  POUR  REVISION.-COHHEN. 
CEMENT  DE  PREUVE  FAR  ECRIT. 

Cour  Sui'ÉRiEURE,  Montréal,  29  novembre  1873 

Présent:  JoHNsox,  J. 

Lamb  rs  Brewster  et  al,  et  Converse  d  al.,  tiers  saisis. 

JiKjé :  Que  la  preuve  des  faits  ^^nonct's  par  une  exception  pr(''liminaiii' 
est  admissible,  (|Uoiqu'elle  soit  identique  à  celle  (ju'on  doit  faire  sm-  le 
fond,  s'il  est  pratiquement  inipof'''il)le  de  séparer  les  faits  relatifs  à  celui- 
ci  de  ceux  concernant  lu  validité  de  la  procédure. 

Johnson,  J.  :  An  application  is  made  to  revise  two  ruiinps 
(it  eiKjaete.  Issue  was  joined  under  an  exception  à  la  funuc 
to  a  saiftie-arrêt  before  judgment  :  and  it  wos  this  i.ssuc;  tlnit 
was  inscribed  for  étiquete.  Converse  was  examinée!  as  a 
witness  for  défendant,  and,  in  his  cross-examination  by  pluiii- 
tift",  was  asked  for  information  respecting  the  circumstaiiccs 
atteiiding  the  purchase  of  a  farm  mentioned  in  the  atiida\  it 
upon  which  the  process  of  saisie-arrêt  was  issued.  This  was 
objected  to  by  plaintitt' on  the  ground  that  it  tended  to  con- 
found  the  merits  of  the  case  with  the  more  limited  issue  of 
suttieiency  of  the  procédure.  It  must  be  admitted  that  tlie 
truth  of  the  attidavit  was  in  contestation,  and  not  the  liglit 
of  action  :  but  .strangely  enough  it  happens  that  thià  attidav  it 
incorporâtes  the  whole  of  the  déclaration  :  it  is  identical  with 
it.  It  would  be  impossilde  to  .say  that  a,ny  fact  set  out  iii 
the  one  is  not  also  averred  in  the  other.  The  judge  at  enqui'lc 
overruled  the  objections  made  to  this  cross-examination,  on 
the  groun<ls  that  it  was  practically  impossible  to  mako  a 
sej>aration  l)etween  the  facts  attecting  the  validity  of  the  pm- 
cess,  and  those  eoncerning  the  merits  ;  and  also  becau.se  thoi" 
was  a  eouivievce.ment  <le  pi'euve  par  écrit,  authorizing  tin' 
admission  of  évidence  concerning  the  deed  enquired  of.  I 
()uite  concur  in  those  ruiings,  and  the  motion  to  revise  is  dis- 
n)issed  with  costs.     (5  11.  L.,  531) 
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SAISIE-ARRET  AVANT  JDQEHENT. 

Cour  de  Circuit,  Sorel,  î)  juillet  lcS74 

Présent  :  Bélanger,  J.  ^ 

Loris-T.  Trempe,  demandeur,  t-s  FrancoisE.  Vidal,  défen- 
deur. 

■Iwiê  :  Que  le  créancier  qui  fait  émettre  un  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jiiL't'ment  contre  son  débiteur  qui  lui  doit  un  billet  non  encore  échu, 
(Init  alléguer,  dans  .«on  aftidavit,  l'in.'^olvabiiité  du  débiteur,  outre  les 
iuitres  alléguéis  nécessaires. 

Le  demandeur  poursuivit  le  défendeur  et  fit  en  même  temps 
émettre  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement.  Il  alléguait 
iliuis  son  affidavit  :  Qu«  François-Edouard  Vidal,  hôtelier  de 
la  ville  de  Sorel,  le  défendeur,  doit,  personnellement  et  légiti- 
mement, au  déposant  et  demandeur,  la  somme  de  1?100,  savoir  : 
pour  marchandises  et  ertéts  de  commerce  vendus  et  livrés  par 
If  demandeur  au  défendeur,  en  la  ville  de  Sorel,  aux  dates  et 
pour  les  prix  portés  au  compte  produit  en  cette  cause,  pour 
lc(|Uel  montant,  et  comme  règlement  duquel  compte  le  défen- 
deur a,  ce  jour,  1er  juin  1874,  eu  la  ville  de  Sorel,  consenti, 
tii  langue  anglaise,  et  signé,  eu  faveur  du  demandeur  et  dépo- 
sant, un  billet  à  onlre  par  leijuel,  à  un  mois  de  cette  date, 
piiur  valeur  reçue,  il  promit  payer  à  l'ordre  du  demandeur,  la 
somme  de  SlOO  ;  que  le  défendeur  récèle  .ses  biens,  dettes,  cré- 
ances et  efiéts  mobiliers,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créan- 
cicis,  et  nommément  le  demandeur.  Le  dépo.sant  dit,  de  plus, 
(|H  il  croit  vraiment,  (jue  sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  saisie- 
Hiivt  avant  jugement,  pour  saisir  et  arrêter  tous  les  biens. 
dettes,  créances  etefîéts  mobiliers  du  défendeur,  le  demandeur 
]"  rdra  sa  dette,  ou  souHrira  du  dommage. 

Le  «léfemleur,  dans  sa  recpiête  pour  casser  le  bref,  alléguait  : 
()\ii'  les  allégations-'  es.sentielles  (le  la  déposition,  sut  laquelle 
1  t'I II >si' la  saisie-arrêt  avant  jugement,  sont  fausses  et  insufii- 
santes  :  qu'il  e.^t  faux  que  le  défendeur  ait  recelé  ou  recèle  ses 
liii'iis,  dettes,  créances  et  efiéts  mobiliers,  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  et  nommément,  le  demandeur  ;  (]Ue  le 
'lemandeur  a  le  premier  jour  «h;  juin  courant,  fait  .souscrire 
au  défendeur  un  billet  à  ordre  pour  la  somme  de  S 100,  paya- 
li|e  dans  un  mois  de  .sa  date  à  l'ordre  du  demandeur,  et  que 
!'•  défendeur  n'a  rien  fait  avant  de  .souscrire  ce  billet,  ou  de- 
l'iiis,  (|ui  puisse  justilier  le  demandeur  de  prendre  la  procédu- 
ii'  qii  il  a  prise  :  (|ue  le  défendeur  n'a  jamais  recelé  ses  biens, 
<!'  tti's,  créances  ot  efiets  mobilier.s,avee  l'intention  de  frauderses 
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créanciers  et,  nommément,  le  demandeur,  mais  qu'au  contraire, 
il  a,  le  30  mai  dernier,  payé  un  billet  de  !?80,8ô,  et  un  compte  di," 
S15  ;  cpie  le  défendeur  t'ait  honneur  à  ses  enj^agements,  et  n'a  pas 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  mais,  au  contraire,  les  pai<' 
et  a  l'intention  de  les  payer  et  peut  les  payer  complètement: 
(|Ue  l'affidavit,  produit  en  cette  cause  et  sur  lef|Uel  repose  la 
saisie-arrêt  avant  jugement,  est  faux,  et  que  les  allégations  es- 
sentielles dudit  alfidavit  sont  fausses  et  insuffisantes  ;  (pie  le 
demandeur  ayant,  le  premier  jour  de  juin  courant,  accepté  un 
billet  à  ordre,  à  un  mois  de  sa  date,  a  changé  la  nature  'le  sa 
créance.et  qu'il  ne  peut  baser  aucune  poursuite  (jue  sur  ce  billet: 
()ue  le  demandeur,  ayant,  le  premier  joxir  de  juin  courant,  ac- 
cepté un  billet  à  ordre,  à  un  mois  de  sa  date,  en  règlement  di' 
son  compte,  ne  pouvait  faire  pratiquer  une  saisie-arrêt  avant 
jugement  sans  faire  voir  que  les  causes  et  les  faits  sur  lesquels  il 
s'appuie.ont  existé  depuis  ce  règlement,ou  sont  venues  à  sa  con- 
naissance depuis  ce  règlement  ;  que  l'affidavit  ne  contient  pas 
les  raisons  qui  font  croire  an  demandeur  que  le  défendeur 
recèle  ses  biens,  dettes,  créances  et  eHefcs  mobiliers,  et  ne  don- 
ne pas  les  noms  des  personnes  (jui  l'ont  informé  de  ce  fait  : 
que  l'affidavit  ne  fait  pas  voir  pour  quelle  raison  le  deman- 
deur, sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  saisie  arrêt  avant  jugement 
pour  saisir  et  arrêter  tous  les  biens,  ilettes,  créances  et  effets 
mobiliers  du  défendeur,  perdrait  sa  dette  ou  soutiVirait  du 
dommage,  ni  les  raisons  ou  motifs  de  sa  croyance  ;  (|ue,  dans 
ces  circonstances,  le  requérant  est  bien  fondé  à  demander  (|ue 
le  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement  émis  en  cette  cause,  et 
toutes  les  procédures  sur  icelui,  soient  cassées,  annulées  et  dé- 
clarées nulles  et  de  nul  effet  ;  à  ce  (pie  les  biens,  créances  et 
effets  du  requérant  soient  remis  en  sa  possession  et  libérés  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

Peu  Cuuiam  :  f^e  premier  juin  1874,1e  demandeur  a  obtenu 
de  cette  cour,  et  a  tait  exécuter  contre  les  biens-meubles  du 
défendeur,  une  saisie-arrêt  avant  jugement,  qui  a  été  fait»" 
rapportable  et  a  été  rapportée  le  8  du  même  mois.  Cette  saisit- 
arrêt  a  été  obtenue  sur  l'affidavit  du  demandeur,  constatant 
que  le  défendeur  lui  était  endetté  en  une  sonnne  de  8100,  pour 
marchandises  et  effets  de  commerce  vendus  et  livrés  par  le 
demandeur  au  défendeur,  à  Sorel,  aux  dates  et  pour  les  prix 
portés  au  compte  produit,  pour  lequel  montant  et  comme  rè- 
glement du(piel  compte,  le  défendeur  avait  le  même  jour,  pre- 
mier juin,  consettti  et  signé,  en  faveur  du  ilemandeur,  un  bil- 
let à  ordre,  par  lequel,  à  un  mois  de  sa  date,  pour  valeur  n - 
(,'ue,  il  avait  promis  payer,  à  l'ordre  du  demandeur,  la  sonnne 
de  SlOO  ;  que  le  défendeur  recelait  ses  biens,  dettes,  créances 
et  effets  mobiliers,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers, 
et,  nommément,  le  demandeur  ;    <\\\i\  ci'oyait  vraiment  quo 
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sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  pour 
saisir  et  arrêter  les  biens,  dettes,  créances  et  effets  mobiliers 
(lu  défendeur,  le  demandeur  perdrait  sa  dette,  et  souffrirait 
(les  dommages.  Le  9  juin,  le  défendeur,  par  ses  avocats,  Ma- 
thieu et  (Jagnon,  après  avis  préalable,  a  présenté  devant  moi, 
en  chambre,  une  re(]uête,  demandant  que  le  bref  et  toutes  les 
procédures  faites  sur  icelui  fussent  cassées,  annulées  et  décla- 
n'es  nulles  et  de  nul  effet,  et  à  ce  que  les  biens,  créances  et  ef- 
fets du  défendeur,  saisis  et  arrêtés  en  cette  cause,  fussent 
!•(  mis  en  possessi(in  du  défendeur  et  déchargés  de  la  saisie-arrêt 
!i  toutes  fins  que  de  droit,  avec  dépens.  Les  moyens  et  rai.sons 
in\()(|ués  dans  cette  requête  sont  :  Que  les  allégations  essentiel- 
les de  l'afïidavit  du  demandeur  sont  fausses  et  insuffisantes.ciu'il 
est  faux  que  le  défendeur  recèle  ses  biens,  dettes,  créances  et 
effets  mobiliers,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  et, 
nonnnément,  le  demandeur  ;  (jue  le  demandeur  a,  le  premier 
juin,  fait  souscrire  au  défendeur  le  billet  en  (|uestion  dans 
l'attidavit,  et  que  le  défendeur  n'a  rien  fait,  avant  de  souscrire 
ce  billet  ni  depuis,  qiî'  puisse  justifier  le  demandeur  de  pren- 
dre la  procédure  qu'il  a  [irise  ;  (pie,  loin  de  receler  ses  biens, 
ainsi  (pie  le  prétend  le  demandeui',  il  a,  le  30  mai  dernier, 
payé  un  billet  de  S8(S.S9  et  un  compte  de  S15.0()  ;  (pie  le  défen- 
ilenr  fait  honneur  à  ses  engagements  et  n'a  pas  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers,  mais  qu'il  les  paie,  et  a  l'intention 
de  les  payer,  et  peut  les  payer  complètement  ;  (jue  le 
demandeur  ayant,  le  premier  jour  de  juin  courant,  ac- 
cepté un  billet  à  ordre,  à  un  mois  de  sa  date,  a  changé 
la  nature  de  sa  créance  et  (ju'il  ne  peut  baser  aucune 
poursuite  que  sur  le  billet  ;  (pie  le  demandeur,  ayant,  le  pre- 
mier juin,  accepté  un  billet  à  un  mois  de  sa  date,  en  règlement 
de  son  compte,  ne  pouvait  faire  décerner  un  bref  de  saisie- 
arrt't  avant  jugement,  sans  faire  voir  que  les  causes  et  les 
faits  sur  lesquels  il  s'appuie  ont  existé  depuis  ce  règlentent, 
ou  sont  venus  à  sa  connaissance  depuis  ce  règlenx.'nt  ;  (pie 
1  atiidavit  ne  contient  pas  les  raisons  qui  font  croire  au 
demandeur  que  le  défendeur  récèle  ses  biens,  et  ne  donne  pas 
les  noms  des  personnes  qui  l'ont  informé  de  ce  fait  ;  (pie  l'affi- 
da\  it  ne  donne  pas  les  raisons  pourquoi  le  demandeui",  sans  le 
li(''nétice  d'un  tel  bref,  souffrira  des  dommages  et  perdra  .sa 
dette.  Le  demandeur  n'a  pas  répondu  à  cette  requête.  Connne 
on  le  voit,  la  requête  soulève  plusieurs  (piestions  de  droit, 
telle  qu'insuffisance  de  l'afïidavit,  en  ne  faisant  pas  voir  que 
les  cau.ses  et  les  faits  .sur  lesquels  le  demandeur  s'est  appuyé, 
pour  demander  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  ont  existé  ou  sont 
veiHis  à  sa  connai.ssance  depuis  le  règlement  par  billet  accor- 
dant un  mois  de  délai  ;  en  n'alléguant  pas,  non  plus,  de  qui  le 
demandeur  tenait  ses  informations,  ni  (juelks  sont  les  raisons 
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qui  font  croire  au  demandeur  que  le  défendeur  recèle  ses 
biens,  ni  encore  (|uelles  sont  les  raisons  pourquoi  le  deman- 
deur, sans  le  bénéfice  du  dit  bref,  perdra  sa  dette  et  souffrira 
des  dommages.  En  second  lieu,  (|ue  l'affidavit,  loin  de  faire 
voir  que  le  demandeur  a  un  droit  actuel  d'action,  fait  voir,  au 
contraire,  qu'ayant  innové  sa  dette  par  le  billet  en  question,  il 
n'avait  plus  de  droit  d'action  en  vertu  du  compte  sur  let|Uel  il 
poursuit,  et  que  la  saisie-arrêt,fût-elle  basée  sur  le  billet,  qu'oll».' 
ne  serait  pas  mieux  fondée  en  droit,  vu  qu'il  apparaît,  à  la  face 
même  de  l'affidavit,  que  le  V»illet  n'est  pas  échu.  Et  enfin  in 
requête  soulève  des  questions  de  fait,  en  niant  tous  les  allé- 
gués de  l'afïidavit  du  demandeur.  Voyons  d'abord  à  détermi- 
ner les  questions  de  droit,  lo.  Le  demandeur  devait-il  faire 
voir  par  son  affidavit  que  les  raisons  et  les  faits  sur  lesquels 
il  s'appuie,  c'est-à-dire  le  fait  du  recel  par  le  défendeur  n'ont 
existé  et  ne  sont  venus  à  sa  connaissance  que  depuis  le  règle- 
ment par  billet  ?  La  solution  de  cette  question  ne  peut  offrir 
aucune  difficulté  sérieuse.  En  effet,  le  demandeur,  en  alléguant 
dans  son  affidavit,  que  le  défendeur  recelait  ses  biens,  déclare 
pai"  là  qu'il  en  a  une  connaissance  actuelle,  et  cela  suffit  ;  c'est 
au  défendeur  à  faire  voir  que  le  demandeur  connaissait  la 
conduite  du  défendeur  au  moment  où  il  a  accepté  son  billet, 
et  lui  a  accordé  un  mois  de  délai,  renonçant  par  là  au  ilroit 
qu'il  avait,  dès  lors,  de  se  servir  du  moyen  de  la  saisie-arrét 
et  d'arrêter  ses  biens-meubles.  En  second  lieu,  je  sui.s 
d'opinion  que  le  demandeur  n'était  pas  obligé  d'alléguer, 
dans  son  affidavit,  de  qui  il  tenait  .ses  informations, 
ni,  non  plus,  quels  sont  les  motifs  ou  faits  .sur  lesquels 
il  appuie  sa  croyance  du  recel  par  le  défendeur  ;  le  code 
ne  requérant  que  l'allégué  pur  et  simple  que  le  défen- 
deur recèle  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  .ses  créanciers.  Le 
demandeur  n'est  pas.  non  plus,  obligé  de  donner  les  raisons 
ponnjuoi  il  croit  que,  sans  le  bénéfice  d'une  saisie-arrêt  confie 
les  biens  meubles  du  défendeur,  il  perdra  sa  créance  et  souf- 
frira des  donnnages,  le  même  code  ne  l'exigeant  pas  davan- 
tage. Quant  à  la  (|uestion  soulevée  par  le  défendeur,  que  le 
demandeur  a  innové  .sa  dette  en  acceptant  un  billet  à  un  mois. 
je  suis  encore  contre  le  défendeur,  vu  que,  d'après  la  loi,  un 
créancier  n'est  pas  facilement  présumé  avoir  eu  l'intention 
d'innover  sa  dette,  et  qu'il  faut  qu'il  en  ait  exprimé  l'inten- 
tion :  tous  les  auteurs  s'accordent  sur  ce  point,  et  nombre  «le 
jugements  l'ont  décidé  ainsi.  Mais  il  est  une  autre  qvn  s- 
tion  qui  me  paraît  beaucoup  plus  sérieuse,  c'est  que  le  de- 
mandeur ayant  donné  délai  au  défendeur,  pouvait-il,  avant 
l'échéance  de  sa  dette,  et  .sans  alléguer  la  déconfiture  du 
défendeur,  poursuivre  le  défendeur  sur  une  dette  pour 
laquelle  il  a  accordé  du  délai  et  qui  n'est,  par  conséquent,  pas 
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encore  échue,  et  procéder  par  saisie-arrêt,  pour  le  recouvre- 
iiiciit  d'une  telle  dette.  Je  ne  le  crois  pas  ;  en  voici  la  raison  : 
Lii  loi,  en  thèse  générale,  n'accorde  un  droit  d'action  au  créan- 
cier que  lorsque  sa  créance  est  actuellement  échue  et 
cxif^'iMe,  et  elle  est  échue  et  exigible  lorsque  le  terme  est 
expiré,  ou  encore,  lors(|Ue  le  défendeur  est  devenu  insolva- 
l)lf  ou  en  déconfiture,  art.  1092  C.  C.  Ici,  le  demandeur  fait 
voir,  par  son  affidavit,  qu'il  a  donné  du  délai  au  défendeur,  et. 
par  conséquent,  que  sa  dette  n'est  pas  échue  ou  exigible,  à 
iiKiins  qu'il  ne  fasse  voir  en  même  temps  que,  depuis,  le  dé- 
tViideur  est  devenu  insolvable,  ou  s'est,  par  le  recel  ou 
détournement  de  ses  biens,  mis  dans  un  état  à  empêcher 
ses  créanciers  de  pouvoir  se  faire  payer  de  leurs  créances, 
ce  (|ue  le  demandeur  ne  fait  pas  voir  dans  le  cas  actuel. 
Conséquemment,  il  ne  fait  pas  voir  un  droit  d'action,  et, 
partant,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  saisie-arrêt  sans  un 
droit  d'action  actuel  et  certain,  la  saisie-arrêt  dans  la  présente 
instance  n'a  pas  sa  raison  d'être  et  doit  être  mise  de  côté. 
L'affidavit  devrait  démontrer  un  droit  d'action  actuel,  sans 
(juoi  la  saisie-arrêt  qui  n'en  est  qu'un  accessoire,  n'a  plus 
aucune  base  sérieuse.  Pour  ce  motif,  le  bref  de  saisie-arrêt 
en  cette  cause  et  tous  les  procédés  sur  icelui  sont  cassés, 
annulés  et  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  et  mainlevée  est 
donnée  de  la  saisie  au  défendeur,  et  il  est  ordonné  que  le  dé- 
tendeur soit  remis  en  possession  des  biens,  créances  et  effets 
saisis  en  vertu  du  bref,  etc. 

Jl'ge.mext  :  "  Considérant  que,  par  l'affidavit  susdit,  le  de- 
mandeur fait  voir  que,  par   et  au  moyen  du  billet  mentionné 
en  cet  affidavit,  il  a  accordé  au   défendeur,  pour  la  dette  qu'il 
réclame  de  lui,  par  l'action  en  cette  cause,  un  délai  d'un  mois 
à  compter  du  premier  juin  dernier  ;  considérant  que  le  de- 
mandeur ne  pouvait,  en  loi,  poursuivre  le  recouvrement  de 
sa  créance  contre  le  défendeur,  ni    par  voie  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  ni   autrement,  avant    qu'elle    fût  devenue 
écliue  et  exigible  ;  considérant  que  le  demandeur  était  tenu 
do  justifier  et  faire  voir,  par  son   affidavit,  un  droit  d'action 
actuel,  en  établissant  que  la  dette  faisant  la  base  de  son  action 
et  de   la   saisie-arrêt  avant  jugement,  était   alors   échue   et 
exijrible,  soit  par  l'expiration  du  délai   accordé  pour  le  paie- 
ment, soit  par  le  fait  de    la   déconfiture  ou  insolvabilité  de 
son   débiteur  ;  considérant  que    le    demandeur,  tout  en  éta- 
blissant, par  son  affidavit,  qu'il  avait   donné  au  défendeur  un 
mois  de  délai  pour  payer  la  dette  à  lui  due  par  ce  dernier,  ne 
constate  pas,  en  même   temps,  que  le  terme  d'un  mois  était,  à 
la  date  de  l'affidavit,  échu   et    expiré,  ni  que  le  défendeur 
était  alors  insolvable  ou    en    déconfiture,   ou  au  moins  que 
le  défendeur,  par  le  fait  du  recel  allégué  dans  l'affidavit  s'était 
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mis  hors  d'état  de  pouvoir  payer  ses  créanciers,  mais  qu'un 
contraire  le  demandeur,  par  son  affidavit,  t'ait  voir  que  na 
dette  n'était  pas  alors  échue  et,  consécjuemment,  qu'elle  n'était 
pas  exigible;  maintenant  la  requête  du  défendeur,  casse, 
annulle,  et  met  à  néant  le  bref  de  saisie-arrêt  émis  en  cette 
cause,  en  date  du  premier  juin  dernier,  ainsi  que  toutes  les 
procédures  faites  sur  et  en  vertu  d'icelui  ;  donne  mainlevée 
au  défendeur  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ses  biens  on 
vertu  dudit  bref,  et  ordonne  (|ue  le  défendeur  soit  remis 
en  possession  de  ses  biens,  créances  et  ett'ets  saisis  sur  lui 
en  vertu  de  ce  bref,  etc.  (5  R.  L,  539.) 

Mathieu  &  (Jagnon,  avocats  du  défendeur. 


PROCEDURE.-REPONSE  EN  DROIT.-BILLET  EN  BREVET. 

Cour  de  Circuit,  Beauharnois,  février  1874. 
Présent  :  BÉLANGER,  J. 


OwEN  LvNCH  vs  Antoine  Laframboise. 

Jugé:  Qu'on  ne  petit,  par  une  réponse  en  droit,  attaquer  qu'un  plaido- 
yer allirniatif  tendant  à  détruire  le  droit  d'action,  et  non  un  plaidoyer 
purement  néjratif  des  allégués  de  la  demande  (1). 

Action  sur  un  billet  en  brevet.  Le  défendeur  :  lo  Nie  les 
allégués  de  la  déclaration  ;  il  n'a  jamais  contracté  l'obligation 
mentionnée  au  billet,  il  n'y  a  jamais  apposé  sa  signature,  ni 
sa  croix  ;  que  la  marque  ou  croix  n'est  point  la  sienne,  et 
qu'elle  est  fausse  ;  enfin  qu'il  n'a  jamais  consenti  ni  signé  le 
billet  ;  2o  Prescription  par  cinq  ans.  Le  demandeur  répond 
en  droit  à  ces  deux  défenses  :  lo.  Le  billet  étant  une  recon- 
naissance faite  devant  notaire,  le  défendeur  ne  pouvait  l'atta- 
quer que  par  une  inscription  de  faux  qui  est  le  seul  moy*.  n 
que  devait  invoquer  le  défendeur  ;  2o.  Un  billet  en  brevet,  de 
la  nature  de  celui-ci,  n'est  pas  prescriptible  par  cinq  ans. 

Per  Curiam,  8iw  lo.  jyremière  réponse  :  Ces  moyens  ne  sont 
pas  ceux  d'une  défense  en  droit  ou  réponse  en  droit.  Quelles 
que  soient  la  forme  et  la  nature  d'un  acte  invoqué  par  le  de- 
mandeur, il  est  toujours  permis  au  défendeur  de  le  nier  spéci- 
alement, et  sa  défense  n'est  rien  autre  chose  qu'une  dénéi^a- 
tion  spéciale.  On  ne  peut  attaquer,  par  une  réponse  en  droit, 
qu'un  plaidoyer  affirmatif,  tendant  à  détruire  le  droit  d'action, 

(1)  Art  148  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  198  et  214  C.  P.  C.  de  1897. 
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et  non  un  plaidoyer  purement  négatif  «les  allégués  de  l'action. 
Il  sera  toujours  temps  pour  le  deniamleur  «le  soulever  la  «jues- 
tion,  lorsque  le  dét'emleur  procédera  à  s«)n  enquête,  ou  lors  de 
1  HUilition  au  mérite,  s'il  croit  ne  «levoir  faire  aucune  preuve, 
(Il  assimilant  le  cas  actuel  au  cas  d'un  Mllet  orflinaire,  alors 
(liif  la  dénégation  de  la  signature  accompagnée  «le  l'attidavit 
du  défendeur,  suffit  pour  obliger  le  «lemandeur  à  prouver  la 
siLTiiature  au  bas  du  billet.  Il  est  p«>ssible  «ju'il  y  eut  encore 
d'autres  moyens  d'atta«|Uer  cette  défen.se  ;  mais,  clans  tous  les 
cas,  (;a  ne  pouvait  être  par  une  réponse  en  droit  qui,  au  fond, 
n'en  est  pas  même  une.  Cette  répon.«e  en  dr«>it  est,  en  consé- 
(|uence,  déboutée,  i^iir  la  seconde  ré/>onHe  :  Cette  réponse  ne 
peut  pas  permettre  une  audition  en  «îroit  avant  l'audition  au 
mérite,  car  cette  dernière  réponse  n'est  pîus  «le  la  nature  d'une 
réponse  en  droit,  quoicjue  intitulée  comme  telle,  car  elle  con- 
tient des  allégués  affirmatifs,  entre  autres,  <|ue  le  «léfendeur  a 
été  absent  de  la  province  ;  ce  qui,  d'après  le  «lemandeur,  a  eu 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  ou  «lu  moins,  d'empêcher 
la  prescription  de  cinq  ans.  Cela  nécessite  une  preuve  qui 
devra  être  faite  avant  toute  au«lition  sur  ce  second  plaidoyer 
et  sur  la  réponse.  L'inscription  en  droit,  quant  à  cette  se- 
conde réptmse  ,  doit  être  déchargée,     (ô  R.  L.,  547) 

M.  Brossoit,  pour  le  demandeur. 

M.  Seers,  pour  le  défendeur. 


Il 


PROCEDURE.-DEFENSF  EN  DROIT. 

Cour  de  Circuit,  Beauharnois,  février  1874. 
Présent  :  Bélanger,  J. 
Joseph  Bougie  vs  F.-X.  Leduc. 


Jtigê:  Que  le  particulier  qui  a  fait  l'avance  d'une  comme  d'argent  en 
ciiiisidération  d'un  transport  que  devait  lui  faire  celui  avec  qui  il  a  con- 
tracté, est  recevable,  au  cas  de  l'inexécution  de  la  convention,  à  n'in- 
tenter qu'une  simple  action  en  recouvrement  de  la  somme  avancée,  et 
que,  partant,  une  défense  en  droit  alléguant  que,  daim  l'espèce,  l'action 
aurait  dû  être  une  action  en  dommages  pour  violation  de  contrat,  doit 
être  rejetée. 

Action  pour  recouvrer  la  somme  deSlOO,  avancée  au  défen- 
deur en  considération  d'un  transport  qu'il  devait  faire  au  de- 
mandeur, mais  qu'il  n'a  jamais  consenti  et  qu'il  ne  peut  consentir 
aujourd'hui,  attendu  qu'il  a  transporté  à  un  tiers  la  somme  qui 
faisait  l'objet  de  la  convention  entre  lesparties.    Défense  en 
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droit:  Le  demaiuleur  ne  peut  réclamer  cette  somiue  que  hcmis 
forme  de  domma^'eset  non  comme  lui  étant  due,  ou  comme  lui 
appartenant.  Le  défendeur  cite  :  McGinn'tH  v.  Mci'loshy,  18  II. 
J.  11.  Q.,  111,  et  G  H.  J.  K.  Q.,  24  ;  ln(jli(im  v.  Kirkf)n(rii'k  (  1  ). 

BELANdER,  J.  :  Le  jugement  dan.s  la  cause  d'Ini/luna  v. 
Kirh'jHitrv'k  n'est  pas  applicaV»le  au  cas  actuel,  car  il  y  est 
décidé  (]U('  l'on  ne  peut,  par  action  d'assiuitpsif,  recouvrer  li; 
montant  d'avances  fait(^s  à  un  entrepreneur  sur  le  pri.\  d'un 
contrat  non  exécuté  ;  tandis  (|u'ici  la  déclaration  allègue  spé- 
cialement la  convention  (|ui  a  donné  lieu  à  cette  avance,  tt 
demande  spécialement  le  remboursement  de  la  .somme  avan- 
cée, vu  l'inexécution  de  la  convention.  La  présente  action  rst 
une  espèce  d'action  en  indenn)ité,  (|Uoi(jUe  .seulement  pour  le 
remboursement  de  la  .somme  avancée,  et  non  pour  les  dom- 
mages qui  auraient  pu  être  causés  par  l'inexécution  du 
contrat.  Le  jugement  dans  la  cause  (h;  M^-UinviH  v.  McClusl,;/ 
n'est  certainement  pas  plus  applicable.  Je  réfère  les  savants 
avocats  dans  la  cause  à  Demolombe,  t.  24,  Des  Contratti,  n  "~ 
575  à  582  inclusivement,  où  l'auteur  traite  des  réclanuitioiis 
auxquelles  donnent  lieu  l'exécution  des  obligations  ou  des 
contrats,  et  particulièrement  au  n*"'  582,  où  il  établit  en  prin- 
cipe que  le  vendeur  qui  faillit  d'exécuter  son  contrat  est 
obligé  de  "  rembourser  le  prix  qui  n'aundt  plun  de  rausc 
"  entre  mes  iinains.  "  L'auteur  ne  fait  que  développer  des 
principes  identiques  avec  ceux  établis  par  notre  Code  Civil, 
art.  ,1070  et  suiv.  Je  suis  d'opinion  que  l'action  est  bien  in- 
tentée, que  les  allégués  de  la  déclaration  sont  suffisants  et  (|Ul' 
la  défense  en  droit  <loit  être  déboutée.  (5  R.  L.,  548) 

M.  Seehs,  pour  le  demandeur. 

M.  Bran'chaud,  pour  le  défendeur. 


REPRISE  D'INSTANCE.-PROCEDURE. 

Cour  de  Circuit,  Beauhamois,  févriar  1874. 

'Présent  :    Bélanger,  J. 

Le  Très  Honorable  Ed.  Ellice  vs  Jean-Bte  Heneau,  et 
par  reprise  d'instance,  Edouard  Ellice  vs  Joseph  F 

NEAU. 

Jugé:    Qu'il  doit  être  adjugé  sur  la  reprise  d'instance  qu'on 

puisse  procéder  sur  la  demande  principale,  à  moins  du  co         Lementà 
la  reprise  de  l'instance,  de  la  part  du  iléfendeur  en  reprih'       msta'. 
Art.  442  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  274  C.  P.  C.  de  1897.    (5  R.  L.,  .<\\)) 

(1)  Les   deniers,  avancés  à  un  entrepreneur  acompte  sur  le   montant   >:u 
contrat,  ne  peuvent  être   recouvrés   par   une  action   à^assumpsit   ordinain 
(Ingham  v.  Kirkpatrick,  C.  S.,  Sherbrooke,  26  octobre  1856,  Day,  J.,  Mkiii.- 
DITH,  J.,  et  SuoRT,  J.,  8  R.  J.  R.  Q.,  14). 
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INJURES  VERBALES.-VOIES  DE  FAIT.-ACTION  Elf  DOMIAOES. 
-OUNOL  DE  CAUSES  D'ACTION. 


C'oLJU  SuJ'ÉuiEUHE,  Beauliurnois,  février  1«74. 

Présent  :     BéLANOEK,  J. 
Isidore  Tkemmlay  i.s  Antoine  LE(iAULT. 


■hiiji  :  Qu'une  défense  on  droit  est  mal  fondée,  (|ni  alli^gne  qu'une  ao 
tHPii  1(1.  pour  voies  de  fait  sur  la  fille  du  demandeur,  L'o  pour  injures 
\  CI  haies  contre  le  deiuanileur,  îîo  pour  avoir  lancé  dos  pierres  dauH  la 
piiito  et  les  fenêtre'^  de  la  maison  du  demandeur,  contient  trois  causes 
il'iiction,  qui  lie  j)euvent  être  unies  dans  une  seule  et  même  action,  et 
ollc  sera  rejetée  par  le  motif  que  les  dommages,  réclamés  pour  ces  dif- 
ti  rentes  causes,  peuvent  tous  l'être  par  la  niônie  action,  ces  trois  récla- 
iiiatioi\s,  quoique  ori)|inant  do  causes  ditTérontos.n'étunt  ni  contradictoi- 
res ni  incompatibles. 

l)i^;i.AN(JEU,  J.  :  Action  en  donunages  pour  £50.  Le  deman- 
deur allègue  :  lo  Le  14  juin  1<S73,  dans  le  but  de  blesser  le 
iliMiandeur  dans  sa  sensibilité  et  sa  famille,  a  saisi  violeni- 
nu'iit  une  de  ses  filles  par  le  bras  et  l'a  forcée  d'aller  chercher 
sou  pore  dans  le  champ,  et,  par  ses  gesticulations,  ses  paroles 
injiiiicuses  et  blasphématoires  et  par  ses  menaces,  a  répandu 
l;i  terreur  dans  la  maison.  A  l'arrivée  du  demandeur  de  son 
cliiiuip,  le  défendeur,  se  tenant  dans  le  chemin,  devant  la  nuii- 
sDii  du  demandeur,  avec  deux  cailloux  dans  ses  mains,  a  inju- 
rié ce  dernier  et  sa  famille,  en  les  niena(;ant  de  leur  lancer  ces 
cailloux  et  en  répétant  que  le  demandeur  était  mi  sacré  vieux 
Kiflion,  tm  sacré  voleur,  qu'il  lai  avait  volé  des  pois,  et  c|u'il, 
\r  défendeur,  le  tuerait,  et  autres  paroles  injurieuses  et  diffa- 
matoires contre  le  caractère,  la  réputation  et  l'honneur  du  de- 
iiiiuideur.  Le  28  juin  1873,  dans  la  nuit,  le  défendeur  a  lancé 
lies  pierres  dans  la  porte  et  les  fenêtres  de  la  maison  du  de- 
mandeur, dans  le  but  de  blesser  ce  dernier  et  sa  famille,  de 
tioubler  leur  tranquillité  et  de  leur  inspirer  des  craintes  et 
peines  d'esprit  qui  leur  rendent  l'existence  pénible,  désagréa- 
lili  et  pleine  d'anxiété.  Le  défendeur  est  violent,  emporté  et 
fuli.nné  à  la  boisson,  et  sa  conduite,  dans  les  circonstances,  à 
1  e^ard  du  demandeur  et  de  sa  famille,  et  les  propos  qu'il  tient 
iaus  le  public,  sur  le  compte  du  demandeur  et  de  sa  famille, 
sont  de  nature  à  nuire  et  ont  nui  à  l'honneur  et  à  la  réputa- 
tinii  du  demandeur,  et  lui  ont  causé,  à  lui  et  à  sa  famille,  def^ 
iluiiiniages  d'au  moins  £50,  qu'il  réclame  du  défendeur.  Par  sa 
iléleiise  en  droit,  le  défendeur  prétend  que  la  demande  con- 
tient trois  ciiuses  d'action  qui  ne  peuvent  être  unies  dans  une 
TOME  XXV.  22 


338 


HAPPOUTS  JUDICIAIHES  UEVISÉS 


seule  et  même  action  :  lo.  Voies  de  t'ait  sur  la  tille  du  demîiii- 
deur,  (ju'il  ne  dit  pas  être  mineure;  2o.  injures  verbales  contre 
le  demandeur;  3o.  pour  avoir  lancé  des  pierres  dans  la  porte  et 
les  fenêtres  de  la  maison  tiu  demandeur;  que  cette  demande  con- 
tient trois  recours  incompatibles,  sujets  à  deux  modes  d'ins- 
tructicm  ditf'érentes  que  le  demandeur  ne  peut  annuler.  Et  il 
demande  que  le  demandeur  sf)it  tenu  d'opter  entre  ces  causes 
d'action,  sous  tel  délai  que  la  cour  tixera,  et,  à  défaut  par  le 
demandeur  de  ce  faire,  (|u'il  soit  débouté  de  son  action. 
Quant  aux  voies  de  t'ait  commist's  sur  la  tille  du  demandeur, 
il  est  fort  peu  important  (pie  la  tille  soit  majeure  ou  mineure, 
vu  que  le  demamleur  ne  réclame  (|ue  les  dommages  tjui  en 
sont  résultés  à  lui  et  à  sa  famille  en  général.  La  Cour  aura  à 
appré''ier  les  dommages  (pii  pourront  en  être  résultés  au  iie- 
inandeur  et  non  à  sa  tille,  après  la  preuve  faite.  Quant  à  la 
questi<m  du  cumul,  qui  est  soulevée  par  la  défense  en  droit,  il 
ne  me  paraît  pas  douteux  (|ue  lesdoiiunages  l'éclamés  pour  ces 
différentes  causes,  peuvent  tous  être  réclamés  par  la  même 
action  :  en  eHet,  ces  trois  réclamations,  (pioicjue  originant  île 
causes  différentes,  ne  sont  pas  contradictoires  ni  incompati- 
bles, et  je  ne  puis  voir  aucune  différence  dans  le  mode  d'ins- 
truction qui  appartient  à  ces  ditf'érentes  réclamations,  et,  de 
plus,  les  consé(|uences  dujugement  devront  être  les  mêmes.  '  •.. 
a  cité  la  décision  dans  la  cause  de  Marcille  v.  Le</<nilt,  jw^r*' 
]mr  riion.  juge  JoilN.sox  en  liSGO,  mais  sans  me  prononcer  siu' 
le  mérite  de  cette  décision,  je  trouve  (ju'elle  n'est  pas  applica- 
ble dans  le  cas  actuel,  parce  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu,  dans 
cette  cause-là,  à  une  instruction  différente,  sur  les  différents 
chefs  de  l'action,  en  ce  sens  ()ue  les  donunages  réclamés  pour 
un  des  chefs  de  l'action  excédaient  8200,  et  pouvaient  donner 
lieu  au  procès  par  jury, qui  était  même  demandé, tandis  ipie  ceux 
réclamés  sur  les  autres  chefs  étaient  moindres  que  $200  ;  c'est 
aussi  îe  seul  motif  donné  par  le  savant  juge  à  l'appui  de  ce 
jugement.  11  n'en  est  pas  de  même  ici,  pui.s(|ue  les  dommages 
l'éclamés  en  bloc  sur  tous  les  chefs  réunis,  ne  sont  que  de  S:1()0 
et  ne  peuvent,  en  conséc|Uence,  ni  ctmjointement  ni  sépan  - 
ment,  donner  lieu  av:  procès  par  jury.  Voir  art.  348  C.  P.  C.(  I  • 
pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  procès  par  jury,  et  art.  lô  {-} 
pour  les  causes  d'action  qui  ne  peuvent  être  jointes  dans  mu- 
même  action.  Le  défendeur  doit  être  débouté  de  sa  défense, 
avec  dépens.     (5  R.  L.,  549) 

M.  Seeus,  pour  le  demandeuv. 

M.  Buo.ssoiT,  pour  le  défendeur. 

(I).  Art;  421  C.  1'.  C.  (klSilT. 
(2)  .Art.  S7  C.  V.  V.  de  18lt7. 
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FAILLITE.-STIfDIC. 

Cour  des  Faillites,  Beaulpu-nois,  10  avril  1874. 

Présent  :  Bélanger,  J. 

tr  Henry  Semple  et  ai,  demandeurs,  vs  Lynch  Bros., 
faillis,  défendeurs,  et  Damase-A.  Saint-Amour,  syndic 
provisoire,  et  James  Tyre,  syndic  élu. 


Jnt/é:  Que  les  pouvoirs  dn  s.,  vlic  par  intérim  cessent  d'exister  du  ino- 
iiioiit  du  transport  fait  au  syndic  orticiel  nommé  par  les  créanciers  ; 

f.iiic  les  attributions  du  syndic  par  intérim  cessant  i)ar  le  transport,  il 
pciil  en  même  temps  sa  qualité  d'otlicier  de  la  conret  tous  le.s  privilèges 
et  iililijrations  qui  en  résultent. 

(jno  la  cour  et  le  jujre  n'ont  plus  sur  lui  l'autorité  (ju'ils  avaient  à 
oiuiso  de  sa  qualité  de  syndic  par  intérim  ;  si  ce  n'o.st  pour  le  contraindre 
ù  l't^xécution  de  l'acte  de  tran8|iort  requis  par  la  loi,  pour  l'obliger  A  re- 
ini'ttrei  les  l)iens  du  failli  au  syndic  nommé  par  les  créanciers,  et  voir  à 
lui  faire  payer  les  frais  auxquels  il  peut  avoir  droit  pour  le  temps  de  sa 
'.'otion  jusqu'à  la  date  du  transport. 

IIklaxoer,  J.  :  Un  l)ref  en  li((uidation  forcée  u  été  émis  par 
l.i  ("our  Supérieure  à  Beauharnois,  le  28  juin  1873,  contre  les 
dcfi'ndeurs,  sur  l'afiidavit  de  John  Hatchett,  l'un  des  deman- 
deurs. En  vertu  de  ce  bref,  le  shérif  du  district  de  Beauhar- 
nois ,1  .saisi  tous  les  biens  mobiliers  des  tléfen  IcUrs,  y  compris 
un  ])iano,  &c.,  (jui  sont  actuellement  réclamés  par  Mar3--Anne 
L\  neli.  et  qui  sont  adnds  appartenir  à  cette  dernière,  et  a 
plaeé  ces  effets  .sous  la  jrrarde  <le  D.-A.  Saint-Amour,  syndic 
oHiciel,  de  la  ville  de  Beauharnois,  en  conformité  de  l'art.  25 
lin  ch.  16  de  la  32-33  Vict.  (loi  de  faillite  de  1869),  et  Saint- 
Aniiiur,  en  a  ainsi  pri.^  pos.session.  Le  29  juillet  1873,  les  dé- 
tVni  leurs  ont  con.senti  devant  Brossoit,  notaire,  une  ce.ssioii  de 
tnus  leurs  biens,  entre  les  mains  du  même  .syndic,  ]).-A.  Saint- 
Amour,  comme  syndic  par  intérim.  Et  plus  tard,  le  1!)  août, 
les  créanciers  ont  nonniié  James  Tyre,  connue  .syndic  otliciel, 
à  l.i  faillite  de.sdits  Lynch,  et  le  21  août  1873,  le  syndic  par 
intérim.  Saint- Amour,  s'est  conformé  à  l'art.  6  de  la  loi  de  fail- 
lit' en  livrant  les  biens  des  faillis  au  syndic  Tyre,  et  en  lui 
'■n  t'iiisant  le  transport  requis  par  cet  article,  sauf  néanmoins 
un  piano,  &c.,  qui  avaient  été  .saisis  avec  les  autres  effets,  et 
l'émis  aussi  entre  ses  mains  avec  les  autres  effets,  et  (|u'il  a 
«.'aillés  en  sa  possession,  sous  prétexte  qu'ils  appartenaient  à 
Mary-Anne  Lynch,  s<L'ur  des  faillis.  Plus  tard,  le  syndic  par 
intérim  a  fait  taxer,  par  le  protonotaire,  en  l'absence  du  juge, 
son  mémoire  pour  la  garde  des  biens  mis  sous  ses  soins,  tant 
in  vertu  du  bref,  que  .subséquemuiLMit,  en  vertu  de   la  cession 
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et  le  syndic  officiel,  Tyre,  a,  dans  les  trois  jours,  produit  au 
greffe  une  exception  à  ce  jugement  ou  ordre  du  protonotaiic, 
de  laquelle  exception,  il  n'a  jamais  été  disposé  par  la  cour  ou 
le  juge.  Maintenant  le  syndic  par  intérim.  Saint- Amour,  rt- 
clame  pour  la  garde  de  ce  piano  et  d'autres  effets,  depuis  le 
transport  qu'il  a  fait  à  Tyre  des  biens  des  faillis,  une  soiuiue 
de  S250  ;  et,  par  une  autre  reqi'ête,  il  demande  qu'il  soit  eu- 
joint  au  syndic  Tyre,  de  lui  payer  le  montant  du  mémoire 
déjà  taxé  par  le  protonotaire.  La  1ère  question  qui  se  pré- 
.sente  naturellement  et  qui  a  été  soulevé  à  l'argument,  sur  la 
recjuête  du  syndic  par  intérim,  pour  taxation  de  son  mémoire 
pour  frais  de  garde  des  effets  réclamés  par  Mary- Anne  Lyncli, 
est  de  savoir  si  par  l'efiét  du  transport  par  lui  fait  au  syndic 
Tyre,  ses  attributions  et  pouvoirs,  comme  syndic  par  interiui. 
n'ont  pas  pris  fin  de  facto,  et  si,  ayant  perdu  cette  qualité,  il 
a  pu  en  assumer  encore  les  pouvoirs  par  la  suite,  et  en  de- 
mander les  bénéfices  et  avantages  ;  et  s'il  n'a  pu  valablement 
assumer  légalement  la  garde  (le  ces  effets,  en  sa  qualité  île 
syndic  par  intérim,  à  compter  du  transport,  du  moins  n'a-t-il 
pas  pu  le  faire  comme  gardien  judiciaire,  nommé  par  le  shérif 
à  cet  effet,  en  vertu  du  bref  de  saisie-arrêt.  En  consultunt 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  faillite  de  1809,  et 
particulièi'cment  les  clauses  6,  S,  10,  11,  25  et  2f),  il  me  parait 
tout-à-fait  impossible  d'arriver  à  d'autres  conclusions,  si  ce 
n'est  que  les  pouvoirs  du  syndic  par  intérim  doivent  ce.s.str 
d'exister  du  moment  du  transport  fait  au  syndic  officiel, 
nommé  par  les  créanciers  ;  il  est  évident  (jue  ces  deux  officii  is 
ne  peuvent  pas  exister  sinmltanément,  puisciue,d'après  le  statut 
le  syndic  officiel  est  nommé  par  les  créanciers,  pour  remplacer 
le  syndic  par  intérim  ou  le  gardien  nommé  par  le  shérif:  ceci 
résulte  clairement  des  clauses  (i  et  29.  Il  e.st  évident  encnre 
((Ue  les  attributions  du  syndic  par  intérim  cessant  pai  le 
transport,  il  perd  en  même  temps  sa  ((ualité  d'officier  do  la 
cour,  et  tous  les  privilt-ges  et  obligations  qui  en  x'ésultent  :  la 
cour  et  le  juge  n'ont  plus  sur  lui  l'autorité  que  lui  valait  sa 
qualité  de  syndic  par  intérim,  si  ce  n'est  pour  le  contraindre 
îi  l'exécution  de  l'acte  de  transport  requis  par  la  loi,  pour 
l'obliger  à  remettre  les  biens  des  faillis  au  syndic  nommé  par 
les  créanciers,  et  voir  à  lui  faire  payer  les  frais  aux(iuel>  il 
peut  avoir  droit  pour  le  tenjps  de  sa  gestion  ju.squ'à  la  date 
du  transport.  Le  devoir  du  syndic  par  intérim  était,  aus>iti/t 
le  transport  fait,  de  transmettre,  au  syntlic  (officiel  nommé  j'ar 
les  créanciers,  tous  les  effets  saisis  et  tous  documents  et  autres 
cho.sts  quelconques,  dépendant  de  la  masse  de  la  faillite  't 
s'il  a  failli  à  son  devoir,  en  retenant  partie  des  effets,  sou>  un 
prétexte  ou  sous  un  autre,  vrai  ou  faux,  est-il  juste,  et  je 
•lirai  même  légal  de  le  récompenser  pour  l'infraction  à  la  loi 
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(|nil  a  commise  en  retenant  indûment  des  effets  sur  la  propri- 
ét''  desquels  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer,  je  ne  le 
cruis  pas.  Sans  doute  que  Saint- Amour  a  cru  faire  pour  le 
rnioux  et  faire  un  acte  de  justice  envers  Melle  Lynch,  ensoua- 
tr.iyant  ses  effets  à  la  cession  de  biens  des  faillis  ;  mais  du 
iiiiiiuent  qu'il  est  sorti  de  la  légalité,  le  juge  ne  peut  sanction- 
ner son  acte  et  surtout,  ce  qui  est  le  point  important,  le  juge 
ne  pout  reconnaître  à  Saint- Amour,  un  droit  qu'il  a  perdu  par 
1  t'ti'et  du  transport  ;  son  seul  devoir,  après  le  transport  fait, 
était  de  remettre  ces  effets  au  syndic  officiel,  ou  du  moins  à 
Melle  Lynch,  s'il  croyait  pouvoir  le  faire  sans  s'exposer  à  des 
trais  de  la  part  du  s^-ndic  officiel  ;  mais  il  ne  devait  pas  pren- 
dre sur  lui  de  les  garder  dans  une  qualité  qu'il  n'avait  plus, 
et  (|ue  la  cour,  ni  le  juge  ne  peut  plus  lui  reconnaître.  Mais 
ii-ton  dit  :  si  Saint-Amour  a  perdu  sa  qualité  de  syndic  par 
intérim,  par  le  transport  fait  au  syndic  Tyre,  il  n'a  pas  perdu 
sa  (jualité  de  gardien  nommé  par  le  shérif  aux  effets  saisis,  et 
entre  autres  à  ceux  dont  il  demande  ses  frais  de  garde.  Cette 
lii<'tention  n'est  pas  plus  acceptable  que  la  première,  car,  eu 
revoyant  les  mêmes  clauses  déjà  citées,  on  ne  peut  arriver  à 
(1  autres  résultats^si  ce  n'est  i|ue  la  cession  et  la  tranmission 
lies  biens  des  faillis  entre  les  mains  du  syndic  nar  intérim,  et 
ensuite  au  syndic  nommé  par  les  créanciers,  a  mis  tin  à  toute 
la  procédure,  en  liquidation  forcée;  nmis  d'ailleurs  il  n'a  ja- 
mais pu  être  chargé  de  la  garde  des  effets  saisie,  qu'en  sa  qua- 
lité (le  syndic  par  intérim,  en  vertu  de  la  clause  2ô  de  la  loi 
lie  faillite,  et  non  en  qualité  de  simple  gardien  judiciaire,  car 
le  seul  effet  de  la  saisie-arrêt  en  semblable  cas,  est  de  mettre 
les  créanciers  en  pos.session  des  effets  du  failli,  par  l'entremise 
tl'abonl  du  .syndic  par  intérim,  et  ensuite  du  syndic  de  leur 
cli<ii\  :  du  momi.'nt  que  cet  effet  est  atteint,  le  bref  de  saisie- 
arri't  n'a  plus  sa  raison  d'être,  et  conséquenuiient,  le  gardien 
unnimé,  Saint-Amour,  dans  le  cas  actuel,  n'a  pu  agir  en  d'au- 
tif  ijualité  (jue  celle  de  syndic  par  intérim  ;  et  tout  le  temps 
t|n  il  a  pu  et  dû  agir  en  cette  qualité,  il  a  ("oit  à  des  honorai- 
res ;  mais  du  moment  qu'il  a  dû  cesser  d'agi  comme  tel,  je  ne 
puis  lui  reconnaître  le  droit  à  tels  honoraires.  S'il  a  droit  à 
(|uiliiues  frais  ou  déboursés,  ça  ne  peut  être  toutefois  en  qua- 
liti'  il'otficier  de  cette  cour,  mais  tout  au  plus  pour  avoir  con- 
ser\  (■'  la  chose  d'autrui,  et  pour  cela  il  ne  peut  s'adresser 
qu  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  la  cour  ou  au  juge  en 
l>Mii(|ueroute,  qui  n'ont  aucunejuridietion  en  semblable  matiè- 
i''  L'i  requête  pour  taxation  du  mémoire  de  Saint-Amour 
est  donc  rejetée,  avec  dépens.  Quant  à  l'autre  requête,  elle 
i»e  |Mut  non  plus  être  accordée,  avant  que  le  requérant  n'ait, 
tait  déchoir  le  syndic  Tyre  de  son  droit  de  faire  reviser 
lt>i"lre  du  protonotaire,  ou  avant  que  cette  revision  ait  eu  lieu, 
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suivant  le  cas.  L'article  465  du  code  de  procédure  (!)  ne  fixe 
pas  le  délai  dans  lequel  la  re vision  devra  être  demandée  :  il 
dit  .«eulement  "  et  il  peut  être  revisé  par  le  tribunal  à  sa  sé- 
ance suivante,  ou  par  tout  juge  présent  ensuite  dans  1>>  district.  " 
Cette  requête  est  renvoyée  pour  à  présent,  sans  frais.  (5  R.  L, 
552). 

A.  &  W.  ROBERTSON,  pour  Mary -Anne  Lynch. 
•    M.  BiiossoiT,  pour  le  syndic  James  Tyre. 

M.  Elliot,  pour  le  syndic  provisoire  Saint-Ainour. 


HANDâMnS.-COUR  DES  MAGISTRATS-COUR  D'ARCHIVES. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  e\  chambre, 

Montréal,  IG  juillet  1874. 
Présent  :  Beaudry,  J., 
Jeax-Bai'Tiste-Jules  Provost  vs  L.-H.  Massox 

Jugé  :  Qu'un  particulier  qui  demande  un  bref  de  mandamtts  doit  éiinn- 
cer  sufliHamnient  quel  intérêt  il  a  dans  la  procédure  ; 

Qu'il  doit  alléguer  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  ce  qu'il 
veut  obtenir. 

La  poursuite  intentée  par  Jean-Baptiste- Jules  Provost 
contre  le  Dr  Masson,  de  Coteau  Landing;,  pour  forcer  ce 
dernier,  en  sa  qualité  de  greffier  de  la  Cour  du  Ma- 
gistrat de  district,  à  donner  copie  d'une  exécution  et  d'un 
procès- v.'rbal  de  vente,  dans  une  cause  de  Lanthier  v.  Mcl n- 
tosh,  a  été  rejetée  avec  d«^pens. 

Beaudry,  J.  :  La  demande  est  pour  un  bref  de  mandavin\ 
enjoignant  au  défendeur,  greffier  de  la  Cour  du  Magistrat  du 
district  de  Soulanges,  de  livrer  au  demandeur,  copie  de  ci  r- 
taines  procédures,  dans  une  action  entre  un  nommé  Lanthii  r 
et  un  certain  Mcintosh.  Le  tléfendeur  a  plaidé  par  une 
défense  en  droit,  et  les  moyens  au  soutien  de  cette  défense  ru 
droit  peuvent  se  résumer  ainsi  :  l^  Le  demandeur  n'énoin'c 
pas  suffisamment  quel  intérêt  il  a  dans  cette  procédure  où  sou 
nom  ne  paraît  pas  ;  2*^'  il  n'allègue  pas  qu'il  n'y  a  pas  d'auti-- 
moyen  de  se  procurer  ces  pièces  ;  S*'  il  n'allègue  pas  qu  il 
s'est  adressé  au  tribunal  dont  il  dit  que  le  défendeur  est  l'ulli- 
cier  ;  4"  les  conclusions  de  la  requête  ne  donnent  pas  nu 
défendeur  l'alternative  de  montrer  cause  pourquoi  il  ne  senui 

(I)  V.  art,  33  C.  P.  C.  de  1897. 
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|i  is  emprisonné,  au  cas  où  le  bref  péreinptoire  émanerait  :  ô° 
if  demandeur  conclut  illégah'ment  à  l'emprisonnement  de 
jilnno,  et  ne  conclut  pas  à  l'émission  du  lavi:  péreinptoire  :  G" 
lis  conclusions  ne  découlent  pas  des  prémisses.  Le  premier 
iiiD^en  me  paraît  bien  fondé.  Il  ne  suffit  pus  (|ue  le  demaii- 
iltur  dise  qu'il  a  intérêt  à  obtenir  les  pièces  en  (]uestion,  pour 
justitier  la  demande  d'un  bref  de  mandamast,  pas  plus  ([u'il 
iii'  suffirait  h.  un  demandeur  d'alléguer,  généralement,  qu'un 
(iitV'iideur  lui  doit,  pour  obtenir  Jugement  contre  en  débiteur. 
L intérêt  doit  être  énoncé  formellement,  de  manièn;  que  le 
(li'lVndeur  puisse  lier  contestation  sur  ce  point,  s'il  le  Juge 
à  propos.  Les  second  et  troisi«?me  moyens  me  semblent 
t'';;alement  bien  fondés.  Le  bref  de  m<indai)ius,  comme  tout 
lit'f  de  prérogative,  n'est  accordé  que  lors(|u'il  n'y  a  pas 
diuitre  renjède  possible,  et  ce  défaut  de  ren)ède  n'appert 
|)as  ici.  Le  demandeur  n'allègue  pas  que  le  défendeur  est 
le  dépositaire  légal  et  le  gardien  de  ces  papiers,  et,  <le  fait, 
il  ne  l'i'st  pas  plus  (pie  le  greffier  de  tout  autre  magistrat 
(lU  des  commissaires  des  petites  causes.  Le  statut  de  la 
;i2ine  Victoria,  c.  23,  qui  établit  la  Co.  '  de  Magistrat  de 
district  n'en  fait  pas  une  cour  d'arcbives  (6V>u?'M>/ /?<'(•(>>•(/), 
non  plus  (pie  la  loi  31  Vict,  c.  H,  art.  2  :  c'est  simplement  la 
cour  du  magistrat,  et  l'art.  14  ne  fait  (pi'indi(pier  la  personne 
(|ui  .servira  de  greffier  au  magistrat  (jui  est  chargé  de 
tenir  les  minutes  de  .ses  procédures.  C'était  donc  au  ma- 
;,nstrat  que  le  ,'enuinrleur  devait  s'adre.s.ser,  soit  pour  l'obliger 
à  fournir  lui-même  les  copies  demandées,  soit  pour  obtenir 
lie  lui  ir.i  compulsoire  à  son  grefte  ;  car  le  droit  de  compul- 
soii'c  existe,  non  seulement  à  l'égard  des  notaires,  mais  encore 
à  l'égard  de  tout  officier  dépositaire,  ainsi  (pje  le  déclare 
Pipeau  (p.  4î),  t.  1).  Il  n'était  donc  pas  nécessaii'e  de  recourir 
au  bref  de  prérogative,  pour  procurer  au  demandeur  les 
pièces  qu'il  désire.  Les  moyens  en  4me  et  5me  lieux  men- 
tionnés ne  sont  pa  fondés.  D'après  la  procédure  telle  que 
reformée  par  le  statut  de  la  35me  Vict.,  les  conclusions 
doivent  être  pour  l'émission  d'un  bref  péremptoire,  et  si  le 
défendeur  ne  s'y  conforme  pas,  le  tribunal  ou  le  Juge,  a])rès 
avoii'  constaté  ce  défaut,  ordonne  l'emprisonnement.  Mais 
lis  trois  premiers  moyens  suffisent  pour  faire  renvoyer  la 
diiiiande.  (5  R.  L.,  5.')(j) 

DoUTKE,  DoUTUE  &  HuTCHl.sct.V,  pour  le  deniandeiu'. 

Ori.MET,  Saixt-Fieure  &  AL'<iÉ,  pour  le  iléfendeur. 
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VENrE.-ENCANTEDR.-FRADDE.-PREDVE. 

Cour  Sui'krieure,  Montréal,  9  juillet  1874. 
Présent:  Beaudry,  J. 
FuiGON  vs  Bussell.  ■     . 

Jugé  :  Que  l'entrée  du  nom  de  l'adjudicataire,  sur  le  livre  de  vente  dd 
l'encanlenr,  accompagnée  de  sa  signature  mise  au-dessous  de  l'indica- 
tion de  l'objet  vendu,  forme  la  preuve  du  contrat  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  l'adjudicataire  ; 

Qu'il  ne  i)eut  y  avoir  lieu  à  la  rescision  d'un  contrat,  pour  cause  do 
dol  ou  de  fraude,  si  les  défauta,  dont  se  plaint  la  partie  lésée,  étaient 
visibles  et  faciles  à  constater,  et  si  ses  olgecitions  ne  jiortent  que  sur  des 
incidents  ou  accessoires,  ou  des  éventualités  probables,  et  non  sur  l;i 
sulistance  même  de  la  cbose  ; 

C^ue  lorsqu'il  existe  un  contrat  entre  les  parties,  le  défendeur  qui 
plaide  de-i  moyens  tendant  A  faire  rescinder  le  contrat,  ne  peut  con- 
clure simplement  au  débouté  de  l'action,  mais  doit  demander  la  réso- 
lution du  contrat.         .       .   ■ 

Le  demandeur  allègue  (ju'il  a  oftert  en  vente,  par  enc.ui 
public,  (liHërents  lots  de  terre  lui  appartenant,  situés  dans  la 
paroisse  Saint-Laurent  ;  que  l'encauteur  a,  en  présence  des 
personnes  assemblées  le  jour  de  la  vente,  lu  à  haute  voi.\  les 
conditions  de  la  vente  et  fait  connaître  la  désignation  des 
lots.  Parmi  les  conditions  de  la  vente,  se  trouvaient,  entre 
autres,  les  suivantes  :  "  L'adjudicataire  sera  tenu  d'entrer  su 
signature  et  son  adresse  sur  le  livre  de  vente  de  l'encanteur, 
et  dans  les  huit  jours  de  la  vente  ledit  adjudicataire  sera  tenu 
de  passer  titre  d'acquisition."  Le  défendeur  s'est  porté  adjinli 
cataire  d'un  certain  nombre  de  lots  que  le  demandeur  tlésionc 
dans  sa  déclaration,  et  refuse  maintenant  de  pas.^er  et  sigii.i' 
son  contrat  d'achat.  De  là,  action  de  la  part  du  demandeur, 
pour  forcer  le  défendeur  à  passer  un  titre  d'acquisition  des 
lots  qui  lui  ont  été  adjugés.  Le  défendeur  plaide  qu'il  ii'ii 
jamais  acheté  les  lots  du  demandeur,  au  })rix  et  en  la  manitrr 
allégués  dans  sa  déclaration  ;  qu'il  n'a  mis  l'enchère  à  la  vente 
des  lots  du  demandeur  que  par  suite  des  représentations 
fausses  et  frauduleuses  de  ce  dernier.  Il  énumère  les  faussrs 
représentations  contenues  dans  les  annonces  publiées  dans  les 
journaux  et  dans  les  placards  imprimés  avec  l'autorisation  du 
demandeur,  et  allègue  que  ces  représentations  frauduleus<s 
n'ont  été  faites  par  le  demandeur  que  dans  le  but  d'obtenir 
des  enchères  ;  qu'il  n'avait  d'autre  connaissance  de  la  situatum 
des  lots  vendus  à  l'enchère,  que  celle  qu'il  a  acquise  juir 
l'inspection  des  annonces,  des  placards  et  des  journaux 
publiés    avec    l'autorisation    du    demandeur  ;  que,  sans    ces 
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l'aiisses  représentations,  il  n'aurait  jamais  acheté  les  lots  du 
(li'niandeur.  Il  prétend,  de  plus,  tjue  la  propriété  vendue 
n'a  pas  la  valeur  demandée.  Et  il  conclut  au  débouté  pur 
et  simple  de  l'action  du  demandeur. 

He.vuduy,  .1.  :  Cette  action  a  pour  objet  de  forcer  le  dé- 
tendeur à  passer  titre  d'acquisition  de  certains  lots  de  terre  à 
lui  adjugés,  à  un  encan  t'ait  à  la  demande  et  pour  le  protit  du 
demandeur  qui,  propriétaire  d'une  terre  dans  les  environs  de 
la  ville,  la  divisait  en  lots  à  l)âtir.  Trois  points  sont  soumis  à 
la  décision  de  la  cour  :  lo.  Y  a-t-il  preuve  d'un  contrat  entre 
lis  parties  ?  2o.  Y  a-t-il  eu  fraude  ou  dol,  de  manière  à  induire 
indûment  le  défendeur  à  se  rendre  adjudicataire  et  à  le  trom- 
p  r  sur  la  situation  et  les  circonstances  des  lots  à  lui  adJMgés? 
'An.  Le  plaidoyer  du  défendeur  est-il  de  nature  à  lui  assurer 
le  remède  qu'il  peut  réclamer  ?  Sur  le  premier  point,  nous 
inons  comme  preuve  l'entrée  faite  au  livre  de  l'encanteur 
Sliaw.  Nous  y  trouvons  l'indication  des  terrains  qui  devaient 
être  nns  à  l'enchère  et  les  conditions  de  vente  signées  par  le 
demandeur.  A  la  suite,  on  trouve  l'indication  de  certaiiH  lots 
avec  les  pri.x  accompagnés  de  la  signature  du  défendeur.  Il  y 
H  là  même  plus  que  ne  reipiiert  l'art.  1507  C.  C.  ;  car  cet  arti- 
cle n'exige  pas  la  signature  de  la  partie.  Nous  avons  ici  cette 
sii^iiature  ;  au  reste,  le  défendeur  no  nie  pas  .son  enchère,  mais 
prétend  qu'elle  n'a  été  ol)tenue  (pie  par  des  représentations 
t'ansses  et  frauduleuses  dans  les  annonces  et  placards  de  la 
vente,  imprimés  avec  l'autorisation  du  demandeur.  Le  contrat 
<lnit  donc  être  admis.  Voyons  maintenant  si  les  faits  allégués 
jiar  le  défendeur  dans  son  excepticm  sont  prouvés  et  suffi- 
sants. Les  fausses  représentations  dont  il  se  'daint  ont  trait  : 
l'i.  A  la  di-tance  du  bureau  de  poste  aux  lots  a<ljugés  ;  2o,  à 
I  alisence  de  rues  formées  sur  la  terre  du  demantleur  ;  3o.  à 
la  fausseté  des  annonces  relativement  à  la  prolongation  de  la 
lue'  Saint-Denis,  à  l'établissement  d'une  voie  ferrée  sur  cette 
lue.  ju.S(iu'aux  terrains  en  question,  et  enfin  à  l'absence  de 
chars  à  passagers  ou  omnibus  passant  auprès  de  ces  lots. 
•  gluant  au  premier  mo^^en,  le  défendeur  produit  les  annonces 
Iiuliliées  dans  quelques-uns  des  journaux  de  cette  ville,  dans 
lis(|uelles  les  lots  .sont  indiqués  comme  étant  à  une  di.«tancc 
i\<-  dix  minutes  du  bureau  de  poste  de  cette  ville,  mais  il  y  a 
pitnive  que  l'encanteur  n'a  pas  vendu  sur  cette  description, 
niais  sur  un  plan  et  des  placards  imprimés  et  distriltués  dans 
la  salle,  et  indiquant  ces  lots  comme  étant  à  dix  minutes  de  la 
cité.  Il  est  vi'ai  ()u'il  faut  un  peu  plus  de  dix  minutes  pour 
s  y  rendi'e,  l'excès  est  au  plus  de  neuf  minutes,  quel(|Ues 
t' moins  di.sent  moins.  Cependant  la  propriété  était  suffisam- 
ment décrite  et  indiquée  pour  que  les  personnes  intéressées 
l'ussent  la  constater  elles-mêmes.et  on  ne  peut  .««upposer  qu'un 
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acheteur  se  porte  enchérisseur  à  l'avou^île,  et  il  y  a  la  maxi- 
me <)ue  in  duhio  xemper  error  nocet  errant i.  Il  n'y  a  pas  de 
rues  formées  et  tracées  sur  la  terre,  dit  le  défentleur,  cela  est 
vrai  ;  mais  on  annon(,'ait  que  c'était  une  terre  (ju'on  divisait 
ainsi  en  lots  à  bâtir,  et  la  seule  obliffation  du  demandeur  était 
de  laisser  le  terrain  requis  pour  ces  rues  suivant  le  plan  tracé. 
Le  défendeur  dit  :  "  Mais  la  rue  Saint-Denis  ne  va  pas  jusque 
"  là.  "  C'est  encore  vrai,  mais  (juehjues-uns  des  lots  sontindi- 
<iués  comme  devant  se  trouver  sur  la  prolongation  de  la  rue 
Saint-Denis.  Il  n'y  a  rien  «lans  les  annonces  qui  puissent 
donner  lieu  de  croire  (|ue  la  rue  Saint-Denis  était  ouverte  et 
praticable  jusque  là.  On  a  voulu  mettre  en  doute  la  possii)!- 
lité  d'ouvrir  et  prolonj^fer  la  rue  Saint-Denis,  dans  le  voisinaf^e 
de  la  terre,  et  le  défendeur  P)vans  a  employé  un  arpenteur 
pour  faire  un  plan  indi(iuant  que  si  la  rue  Saint-Denis  était 
prolongée  en  ligne  droite,  elle  ne  pas-^erait  (pi'à  enviroii  8  ou 
9  arpents  de  la  terre  du  demandeur,  mais  pour  ol>tenir  ce 
résultat  il  faudrait  s'écarter  do  la  ligne  longitudinale  des  ter- 
res et  la  couper  obliquement,  plan  (jui  peut  être  possible  mais 
qui  n'est  pas  probable.  La  mention  d'utïe  ligne  ferrée  d'omni- 
bus n'est  donnée  que  comme  projetée  et  non  autrement,  et 
c'est  une  de  ces  éventualités  qu'on  peut  invo(|Uer  sans  en  ti.xer 
répo(|ue.  Y  a-til  dans  toutes  ces  allégations,  représentation 
frauduleuse  qui  puisse  donner  lieu  à  la  résiliation  d'un  con- 
trat ?  "  On  appelle  dol,"  dit  Toul.,  6,  n*'  87,  "  toute  espèce  de 
"  tinesse  ou  d'artifice  employé  pour  induire  ou  entretenir  une 
"  pei'sonne  dans  l'erreur  qui  la  détermine  à  une  convention 
"  préjudiciable  à  ses  intérêts"  :  (et  n°  89)  "  ce  qui  caractérise 
"  le  dol,  c'est  l'intention  de  tromper.  "  Il  faut  distinguer  entre 
le  dol  qui  a  déterminé  le  contrat  et  le  dol  incident  ou  accidentel, 
et  au  n*-'  ô(),  T«.iul.  dit  que  l'erreur  sur  les  qualités  accidentel- 
les n'annullent  pas  la  convention,  à  moins  (|ue  les  parties 
n'aient  fait  de  la  qualité  dont  il  s'agit,  une  condition  du  con- 
trat. Ceci  ne  s'étend  pas,  néanmoins,  aux  «léfauts  cachés.  Ici 
s'il  y  avait  des  défauts,  ils  étaient  bien  ouverts  et  aisés  à  cons- 
tater, et  toutes  les  objections  du  défendeur  ne  portent  (jue  sui- 
des incidents  ou  accessoii-es.  "  L'erreur  sur  l.i  chose  (  u'^'  ;')-')  t 
"  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  t|Ue  lorscpielle 
"  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose.  Il  en  est  donc 
"  autrement  si  l'erreur  ne  tombe  (|Ue  sur  des  (jualités  de  l.i 
"  chose,  on  ne  présume  pas  (|ue  ces  (jualités  ont  été  le  motif 
"  déterminant  de  la  convention,  à  moins  que  les  parties  ne 
"  s'en  soient  expliquées  et  n'en  aient  fait  une  condition.  Main 
tenant  voici  ce  que  dit  Domat  (vol.  1,  p.  895,  édit.  in-8)  In^- 
truct.  faciles,  p.  89  :  "  Les  manières  de  tromper  étant  inti- 
"  nies,  il  n'est  pas  po.ssible  de  réduire  en  l'ègle,  quel  doit  êti' • 
"  le  dol  qui  suffise  pour  annuler  une  convention,  ou  pour  don- 
"  ner  Heu  à  des  dommages,  et  quelles  sont  les  finesses  que  les 
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»'  lois  dissimulent,  car  quelques-unes  sont  impunies,  et  ne  don- 
nent aucune  atteinte  aux  conventions,  et  d'autres  les  annu- 
lent.  Ainsi  dans  un  contrat  de  vente,  ce  que  dit  vaguement 
un  vendeur  pour  faire  estimer  la  chose  qu'il  vend,  quoique 
souvent  contre  la  vérité,  et  par  consé(|uent  contre  la  justice, 
'  n'est  pas  considéré  comme  un  dol  qui  puisse  annuler  la  vente 
"  si  ce  ne  sont  «jue  des  finesses  dont  l'acheteur  puisse  se  défen- 
'  lire  et   dont   la  vente  ne  défend   pas.  "    Kt  Poth.  (Obi.,  n*^ 
.'{()'))  :     "  Dans  le  for  extérieur,  une  partie  ne  serait  pas  écou- 
'  tée  H  se  plaindre  de  ces  quelques  légèi'es  atteintes  que  celui 
'  avec  qui  elle  a  contracté,  aurait  données  à  la  bonne  foi  ;  au- 
"  trement  il  y  aurait  un  trop  grand  nombre  de  conventions 
"  i|ui  seraient  dans  le  cas  de  la  rescision,  ce  qui  donnerait  lieu 
à   trop   de  procès   et   causerait   un  «lérangement   dans    le 
'  commerce.    11  n'y  a  que  ce  qui  blesse  ouvertement  la  bonne 
"  ft)i  qui  soit,  dans  ce  for,  regardé  comme  un  vrai  dol  suffisant 
'  pour  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat,  tel  que  toutes  les 
mauvaises   manti'uvres  et  tous  les  mauvais  artifices  qu'une 
'•  partie  aurait  employés  pour  engager  l'autre  à  contracter,  et 
"  ces  manti'uvres  doivent  être  pleinement  justifiées.  "  Il  n'y  a 
rien  de  tel  dans  le  cas  qui  nous  occupe.     La  propriété  était 
suffisamment  indiquée,  et  il  était  facile  aux  intéressés  de  cons- 
tater la  distance,  le  reste  des  prétendues  fausses   représenta- 
tiont  ne  contient  que  des  éventualités  probables.     Quant  au 
ilt'l'aut  de  délimitation  des  lots  adjugés  au  défendeur,  ce  n'est 
là  (|u'un  moyen  d'exception  dilatoire,  et  qui  ne  peut  entraîner 
le  rejet  <le  l'action  péremptoirement,  ce  qui  m'amène  à  la  3e 
t|Uestion  que  j'ai  signalée  dès  le  commencement  :  Les  défenses 
tlu  défendeur  sont-elles  bien  celles  qu'il  aurait  pu  opposer,  en 
supposant  que  ses  moyens  fussent  fondés  en  droit  y     Le  con- 
trat ayant  été  prouvé,  le  défendeur  devait  conclure  à  sa  réso- 
lution pour  cause  de   fraude,  et  non  conclure  purement  au 
renvoi  de  l'action,  comme  il  l'a   l'ait.     Si  le  contrat  n'eût  pas 
ett'  prouvé,  le  premier  plaidoyer  du  défendeur  aurait  pu  être 
maintenu,  mais  seulement  en  tant  qu'il  niait  ce  contrat,  et  la 
conclusion   au  débouté  de  l'action  eût  été   correcte.     Mais  ce 
plaidoyer  ne  peut  être  considéré  connue  une  défense  au  fond 
in  fait,  puisqu'il  invoque  des  moyens  tendant  à  détruire  ou  à 
taire  déclarer  sans  effet  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 
et  les  conclusions  au  débouté  ne  suffisent  plus.    Sur  ce  point 
ili)!ic,  le  plaidoyer  du  défendeur  devrait  être  rejeté  :  et  quant 
au  bornage,  le  défendeur  pouvait  l'exiger  avant  d'être  con- 
traint de  payer  ;    car  ce  bornage  constituait  la  livraison  effi- 
cace du  terrain,  mais  c'est  là  un  moyen   dilatoire  et  non  pé- 
iiinptoire,  et   sur  ce  point   les   conclusions   sont  également 
tl'fectueuses.     Sur  le  tout, je  crois  devoir  déclarer  la  défense 
eniii'rement  mal  fondée,  et  maintenir  l'action  du  demandeur. 
C.  H.  L.  559) 
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LOUAQE  DE  SERVICES. 

Cour  DE  Circuit,  Saint-Jean,  8  juin  1874. 
Présent:  Chaonon,  #1. 
MoLLEUR  vs  Boucher. 

Jui/ê  :  Que  l'un.  1660  C.  C,  no  faisant  nticnno  diKtinction  entre  les  ein- 
ployi's  de  ferme  enjianés  ù  la  jonrnée  et  ceux  engage'"»  |)onr  nn  pins  lonj; 
temps,  les  termes  de  cet  article  doivent  s'appliquer  aux  premiers  comme 
aux  derniers. 


Le  demandeur  réclamait,  par  son  action,  le  salaire  de  dix- 
huit  Jours  de  travail,  pendant  les  récoltes  de  l'été  1873,  à  une 
piastre  par  jour.  Le  défendeur  offrit,  dans  son  plaidoyer,  df 
prouver,  par  son  serment,  en  l'absence  d'engagement  par 
écrit,  les  conditions  de  l'engagement  entre  lui  et  le  deman- 
deur. Malgré  la  prétention  du  demandeur  (du  domestique), 
(| ne  l'article  1()69  C.  C.  ne  devait  .s'appliquer  qu'aux  employés 
engagés  au  mois  ou  à  l'aimée,  et  non  aux  journaliers,  la  Cour 
décida  que  cette  preuve,  par  le  sei'raent  du  détondeur  (du 
maître),  devait  être  acceptée,  à  l'exclusion  de  toute  autn, 
pour  ce  qui  est  mentionné  dans  cet  article. 

L'Hon.  juge,  en  rendant  son  jugement,  donna  les  raisons  de 
cette  législation  consacrée  par  la  jurisprudence  :  c'est  la  con- 
fiance (jue  la  loi  repose  dans  le  maître  plutôt  que  dans  le  do- 
mestique, et  le  peu  de  précautions  avec  lesquelles  généra- 
lement ces  engagements  sont  faits.  Bousquet,  Dict.  de  Droit, 
verho  Domestique  :  "  Comme  pour  prévenir  une  foule  de 
"  petits  procès  entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  il  fallait 
"  déférer  l'affirmation  au  maître  ou  au  domestique,  le  légis- 
"  lateur  l'a  déférée  au  maître  comme  méritant  le  plus  de  con- 
"  tiance.  "  Dalloz,  jeune,  verho  Louage  d'ouvrage,  page  310, 
n"  45,  commentant  le  Code  Napoléon  :  "  Il  est  presque  inutile 
"  défaire  observer  que  l'article  1781  précité  ne  faisant  aucune 
"  distinction  entre  les  domestiques  et  ouvriers  loués  au  jour, 
"  au  mois  ou  à  l'année,  il  doit  recevoir  son  application  à 
"  l'égard  de  tous.  "  L'article  1781  du  Code  français  dont 
parie  Dalloz,  est  en  substance  le  même  que  l'article  1669  ihi 
Code  Canadien.  (5  R.  L.,  568) 
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CURATEUR  A  INTERDIT  POUR  DEHCIfCE.-HABEAS  CORPUS. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Ciiamhre, 

Montréal.  14  Juillet  1874. 

Présent:   DoUloN,  J.  en  C, 

MooRE  fs  O'Neil. 

■Iu(jê  :  Que  le  curiiteur  A  riiitertlit  pour  ilt-mencH  n'a  pas  le  droit  d'en- 
lever   l'interdit  à  son  épouse  et  i\  f^a   famille,  |Kjiir  le   placer  dan-s  un 

iMipitiil, 

.l.-J.  ClTURAN  opened  the  argument  on  liehalf  of  the  cu- 
rator.  He  said  that,  on  the  lôtli  <lay  of  jun«;  last,  a  pétition 
liad  been  presented  to  the  Huperior  Court  i)y  Mrs  Luke 
Muore,  setting  forth  that  her  hushand  wa.s  of  unsound  inind. 
iii  fact,  that,  for  several  inonths  past,  he  had  In^en  insane  ami 
unable  to  take  care  of  hiniself  or  his  estate  ;  that,  on  the  20th 
of  june,  at  an  assfimhlée  de  parents,  where  there  were  présent 
two  brothers  of  Mr  Moore,  and  sev(;ral  relatives  and  friends, 
Mr  O'Neil  was  appointed,  by  a  unaniiiious  vote,  eurator  to 
Mr  Moore.  The  «lUestion  that  first  came  up  for  considération 
was  what  where  the  powers  of  the  curator.  Has  he  a  right 
uver  the  per.son  as  well  as  over  the  estate  of  the  interdict  ? 
He  (Mr  Curran)  thought  there  could  lie  no  difticuity  about 
this  point.  It  wns  distinctiy  stated  that  he  had  such  au- 
tliority  in  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  and  ail  the 
standard  authors  were  agreed  in  this  inatter.  Mesié,  pages 
11  and  12,  states  that  the  différence  betweç-n  curatorship  and 
t^éi] neutre,  commissaire  and  f/ardien,  was  that  the  curator 
had  absolute  eontrol  of  the  persons,  whiist  in  the  other  ins- 
tances such  was  not  the  ca'^e,  and  it  is  furtlier  stated  :  "  Cu- 
l'dfor  proprie  is  est,  qui  fferit  vtcera  persoan',  sire  domini, 
fiive  rei,  sive  jyei'somi'  detur."  Thus,  even  when  the  curator 
was  merely  appointed  to  the  care  of  the  estate,  he  had  like- 
wise  power  over  the  person  of  the  interdicted  party.  (Jn 
this  point,  he  thought  there  was  no  ditïiculty.  The  next 
i|Ui:stion  was  :  Is  Mr  Moore  illegally  confined  ?  He  contended 
tliat  there  was  no  confinement  or  détention  whatever.  By 
tlie  order  of  the  .Superior  Court,  Mr  Moore  had  been  placed 
in  the  hands  of  the  curator,  who  had  ordered  his  reraoval  to 
the  Hôtel-Dieu,  where  his  disea.se  would  receive  the  most 
careful  and  skilful  treatment.  Was  this  a  ca.se  to  give  rise  to 
the  issue  of  a  writ  of  liabeas  corpus  ad.  Hubjicieniîum  ?  Cer- 
tainly  not.  ,  What  was   sought   hère,  was  to  détermine  whe- 
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tlier  Mrs  Moore  or  the  curator  luul  tlu;  ri"ht  to  havc  tlif 
Personal  control  of  the  interdit.  Hurd,  ou  Hnlu'dn  rorpix. 
disposes  of  this  eflbctually,  at  papjs  152  aiul  551).  Tliis  writ 
cannot  be  used  For  tlu'  purpose  oïsettlin^'  rival  claiins  of  this 
kind  ;  and,  at  page  550,  it  is  stated,  witli  référence  to  tlif 
gnardian  and  liis  ward,  that  the  guardian  stands  in  loi'n 
parentia.  Under  thèse  circumstances  this  niatter  should  havc 
been  brouglit  before  the  Superior  Court  for  adjudication 
after  enquête,  Mr  O'Neil  was  in  the  exercise  of  liis  riglits  as 
curator,  and  the  writ  must  be  set  aside. 

H.  Devlin  foUowed.  He  contended  that  the  curator  had 
no  right  except  as  to  the  estate  of  the  interdicted  party  ;  thut 
Mr  O'Neil  had  been  specially  appointed  for  that  purpose  ; 
that  the  act  of  Mrs  Moore,  in  having  lier  husband  interdicteil, 
was  a  sign  of  lier  good  faith.  He  quoted  froni  the  swoni 
return  of  Mr  O'Neil,  and  stated  that  no  médical  certiticati 
had  been  filed  therewith,  whiist  petitioner  had  tîled  aimnilier 
Mr  Moore  had  been  ill  a  long  tiine,  and  his  friends  had  n<it 
conie  near  hin»  and  he  should  be  let't  to  the  care  of  his  wife. 
There  could  be  no  excuse  for  taking  hini  away  froni  his 
faniily.  This  return,  he  said,  was  insutficient.  He  dilateil  on 
the  coinforts  of  home,  and  the  extent  of  Mr  Moore's  inconie, 
ami  said  it  was  a  shame  to  hâve  removed  him  to  an  hospitul. 
Mr  Moore's  incoine  was  over  S20,000  animally,  and  there  wiis 
no  reason  for  selling  any  of  the  property.  He  said  the  only 
excuse  for  reuioval  was  where  a  pai'ty  was  unmanageable,  us 
ni(!ntioned  in  Pothier,  L'Interdit  furieux,  vol.  ()th,  sec.  02."). 
His  Honor,  he  said,  had  seen  Mr  Moore  before  him  on  nionday, 
and  could  judge  of  his  condition.  He  asked  that  the  prayer 
of  the  petitioner  be  granted. 

DoKioN,  .T.  en  C.  This  is  an  application  for  a  writ  of  ll(dmis 
Corpus,  niade  on  behalf  of  Luke  Moore,  a  raerchant  of  tins 
city,  by  the  petitioner,  his  wife.  In  the  pétition  it  is  alleged 
that.  on  tlu;  15th  of  june  last,  the  petitioner  caused  lier  hus- 
band to  be  inter.licted  and  that  Jas  O'Neil  was  appointeij 
his  curator  ;  that,  on  the  9tli  instant,  O'Neil  introduced  hini- 
self  with  other  persons  into  the  house  where  she  and  her  hus- 
band lived,  on  Sherbrooke  street,  and  against  tlie  will  ni 
Luke  Moore  and  the  petitioner,  forcibly  carried  him  awav 
and  has  since  illegally  detained  him.  O'Neil,  by  his  return. 
states  that,  in  his  capacity  of  curator  and  on  médical  advicc, 
and  on  that  of  the  friends  of  and  acquaintances  of  Mr  Moore, 
he  has  removed  him  to  the  Hôtel-Dieu  Hospital,  in  ordei- 
that  he  may  be  free  from  excitement,  and  aiso  that  it  wns 
nece.ssary  to  remove  him  in  order  to  sell  the  house  in  which 
Mr  Moore  resided,  and  its  contents.  The  only  question  raiseil 
by  this  return  is  as  to  the  authority  of  the  curator  over  the 
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ji(  r.s«)ii  of  tlie  piirty  iiiturdict»'»!.  Under  tlio  ;H3p1  article  nf 
thi'  oodo,  tliiit  iiutliority  is  declared  to  Imî  the  saine  as  tlic 
iiiitliority  oï  tlu"  tntor  over  liis  wurd.  And  article  290  cx- 
]pri'.ssly  status  that  a  tutor  has  tlie  care  of  tlie  jv-son  of  lus 
|iii|til.  TIh'so  articles  correspond  to  articles  500  und  452  (tf  the 
i'niU'  Napoléon,  under  wliicli,  notvvithstandinf;  tln'ir  ex])ress 
provisions,  it  lias  Iteen  lield,  l)y  ail  the  french  writers,  in  nc- 
cuniance  with  tlie  jurisprudence  l>efore  the  code,  that  the 
aiitliority  was  not  absolute,  but  subject  to  the  control  of 
the  relations  (('o}iseil  de  faraUle)  nml  of  the  tribunal  and 
jii(|(;es  to  whose  care  lunutics  and  infants  are  specially  coti- 
tidcd.  It  has,  there,  therefon-,  been  held,  under  the  provi- 
siitiis  of  those  articles,  that  the  tutor  could  not,  without  beinij 
luithorized  thereto  and  for  cause,  rei»»ove  his  pupil  froni  the 
cliuruc  and  care  of  his  fathcr  and  niother,  and  that  the  tutelle 
to  a  stran^er  did  not  deprive  the  parents  fron»  their  parental 
uiithority  over  their  chiidren.  So  the  authors  déclare  that  a 
ciirator  t(»  a  lunatic  or  insane  person,  cannot  reniovc  hini 
tVoiu  his  domicile  to  an  asyluni  or  an  hosjjital  without  the 
aiithority  of  the  Court,  acting  on  the  advice  of  his  relations 
and  friends.  Touiller,  Proudhon,])elvincourt  and  l)en)ol()nd)e 
liold  this  view  in  more  or  less  decided  terms.  Mut  a  j)as8a;jfe 
in  tlie  speech  of  Bertrand  de  (irenille,  before  the  tribunal  nt 
its  sittin^  of  2:ird  march  1H03,  seenis  to  hâve  been  writteii 
in  prévision  of  a  case  like  the  présent  one.  He  says  :  "  0?)  n 
'liiiif  thi  l(i,is),r)',  sni'  ce  poiiif,  au  tuteur,  une  lar^'e  étendue 
'  de  pouvoir,  ini  a  di1  ausai  lui  iviposcr  l\ibii;fation  de  ne 
'  /(lire  ti'uvsfét'ev  le  malade  d<t,v s  une  inniHon  de  santé,  ou 
"  iiu'me  dans  un  hospice,  que  sur  l'avis  ducoitseil  de  faviille: 
il'td)ord,  parce  (fue  les  conseils  qu'il  reçoit  dans  son  domi- 
"  cile  sont,  eu  (fénéral,  plus  appropriés  à  son  état,  par  l'afec- 
"  l'idii  et  la  patience  qui  les  administrent  ;  en  t-econd  lieu, 
"  'parce  que  sut  translation  dans  une  maison  de  santé  pour- 
rait déplaire  à  la  famille,  ce  qui  porte  à  croire  que  le  dé- 
'  lilticemcnt  ne  sera  effectué,  si  elle  est  consultée,  que  lorsque 
'•oit  la  nature  du.  mal,  ou  la  modicité  de  la  fortune  de  l'in- 
ii'rdil,  en  imposeront  l'absolue  nécessité."  Deniolombe,  vol. 
>>  pp.  407  and  408,  and  vol.  7,  pp.  '.i'2'i  and  324,  shevvs  clearly 
tlir  (,'xtent  of  the  control  to  be  exercised  by  the  conseil  de  fa- 
iiolle  and  by  the  judfjfe.  1  am,  tlu.'refore,  of  opinion  that 
"  Xeil  had  no  authority  toremove  Moore  from  his  home,  and 
t  •  place  him  in  nn  hospital  against  the  wishes  of  his  family, 
and  that  he  has  no  authority  to  retain  him,  and,  therefore, 
iiiust  order  that  he  be  returned  and  restored  to  his  résidence 
iinl  family.  The  right  to  give  .such  an  order  cannot  be  doub- 
ti  1,  and  has  'een  frequently  exercised  both  in  England  and 
tli  •  L^nited  States,  under  writs  of  Habeaa  Corpus.     See  cases 
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cited  by  Hurd,  on  Haheas  Corpus,  pp.  211,  212,  213,  and  fn-m 
p.  154  to  p.  460  ;  Chitty's  Practic,  p.  G89  (5  R.  L  ,  646  ;  Is 
J.,270) 

Uevlin,  i'or  petitioner. 

CuuuAX,  Yor  curator. 


CONTESTATON  D'ELECTION.-PREUVE. 

Cour  d'Electiux,  Division  de  Quéhec, 

Québec,  11  mai  1874. 

Présents  :  Stuakt,  J.,  Ca.sault,  J.,  et  Tessiek,  J. 

DuvAL  et  (iL,  pétitionnaires,  vs  Cas(;raix  et  '</.,  défendeurs, 

.htijé  :  Qud  lorsqu'un  [/'titionnaire  a,  dan.s  sa  pétition,  allégné  .s  <n 
droit  lie  pt-titionner  dans  les  termes  mêmes  do  l'art.  10  do  la  loi  des 
rlec'tions  contohtt'os,  IK7:5,  le  défendeur  peut,  pur  une  objection  pri''liii.i. 
iiaire,  en  vertu  do  l'art.  14  de  la  même  loi,  nier  la  vérité  de  cette  iilléirn- 
tion  ; 

2o.    Qu'en  ce  cas,  c'est  au  défendeur  do  prouver  cet  allégué. 

^"tuaut,  j.  :  The  judge,  before  whoui  came  tlie  merits  ot  .i 
preliminary  plea,  in  this  matter,  b^^  referred  to  this  Coiiit 
the  following  questions  of  !aw,  for  décision  :  lo.  Loraqi'ii n 
pétitionnaire  a,  davs  sa  j^étition,  alléijué  sou  droit  de  péti- 
tionner dans  les  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  des  élections  con- 
testées, 187 J,  le  défendeur  2Jeut-il,  par  uni  objection  préliu'i- 
nuire,  en  vertu  de  l'art.  1/f.  de  la  même  loi,  nier  la  vérité  île 
cette  allégation  ?  2o.  Hi  la  vérité  de  cet  (dle'giié  peut  être  tii'-i' 
par  une  objection  préliminaire,  qui,  du  pétiovnaire  on  il" 
défendeur,  doit,  dans  ce  cas,  commencer  la  preure.  Tlic  l;i\\ 
bas  detined  wbo  may  controvert  the  élection  of  a  m  eniber  ot' 
the  House  of  Gommons  of  Canada,  and  it  is  not  easy  to  tli>- 
cern  any  reason  for  denying  to  the  oppo.-<ing  party  the  ri^ht 
to  question,  by  nieans  of  a  preliminary  plea,  the  locas  stamii 
of  petitioner,  and,  .so  far  as  I  know,  such  right  lias  always 
been  admitted  in  practice,  before  élection  committees.  It 
would,  at  tirst  sight,  appear  betitting  and  just  that  so  es.sential 
matter  as  the  very  quality  of  petitioner,  without  which  tlnii' 
is  in  law  no  élection  pétition  at  ail,  should  wlien  challen;.^'Ml 
be  the  subject  of  a  preliminary  enquiry.  The  décision  of  tin' 
Chester  case  l^'nH,  in  w'.iich  it  was  determined  that  the  prii- 
tioners  must  proie  "  that  they  'lad  a  right  to  vote  at  the  la^t 
élection,  before  prosecutin;^  further  the  enquiry  ",  recogui/<^ 
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tlif  primary  nocessity  of  estal)li.shing  the  locu^  standi  of  th»; 
pctitioner,  in  dei'ault  of  wliich  it  would  iiot  devolve  on  the 
coiDJuittee  to  enquire  into  tlie  élection  or  return.  However 
surticient  thc  pétition  on  its  face  it  wonid  seeni  an  obvions 
ri;,'lit  in  the  opposin^  P'H'ty  to  ^o  into  evitlence,  to  show  that 
tlii'  pétition  is  not,  for  any  sufficient  cause,  within  the  liniits 
of  the  hiw,  and  whethc^r  he  do  this  hy  alIefTinff  and  provin;^' 
t'iMud  and  inv<fularity  in  coiuiection  with  it,  or  hy  provin»; 
that  petitioner  is  not  one  of  that  cate^ory  of  persons,  wIk» 
aloiie,  by  hiw,  can  call  in  question  an  élection  or  a  return,  thi' 
]ii)-<ition  is  the  sauie,  évidence  shonhl  be  gone  into,  and  the 
point  (h'cidefl,  befon-  the  Court  can  \>'^  asked  to  enter  npon 
the  inatter  of  the  pétition  ;  tliere  is  the  more  reason  for  tliis 
course  that  petitioner  renders  his  \vhoh>  cotiihict,  with  ret,'(ir(l 
to  tiie  eh'Ction,  anienable  to  en(|uii'y,  insofar  as  sncli  conduct 
would  (U'feat  his  pétition.  It  is,  in  trnth,  only  after  prelinii- 
iiary  objections  hâve  been  deci<ied  and  ihe  Idcii.k  stand i.  of  the 
valions  parties  established,  tliat  any  usefui  end  can  l)e  olitai- 
lu'l  in  enterin<r  on  the  niatter  of  tlie  j)etition.  Such  was  the 
iule  followed  by  élection  coinniittees,  but  as  the  pi'oceedinj^^s 
tlii  re  were  suniniary,  a  preliuiinary  objection  that  petitioner 
was  not  a  voter,  was  dealt  wit'i  in  conniiittee,  by  orderin;,^ 
petitioner  to  prove  this  cssential  alio;j;;ation  of  his  pétition,  an^l 
a>  lie  succeecled  or  failed  in  such  proof  he  was  pennitted  or 
rci'usod  the  ri^ht  to  proceed  further  on  his  [)etition.  This 
course  it  is  not  possible  to  puivsue  under  onr  law,  in  conse- 
(|Uetice  of  the  constitution  of  the  Coui't  and  of  the  nianner  of 
|>l(iulini^  prescribed.  Sec.  ô  of  Con.  Kl.  Act  requires  that  Hve 
•iavs  after  the  ex])iration  of  the  tinie  liniitetl  for  objectinir  tu 
tlu!  .security,  or  if  the  security  lias  been  established,  re.spon- 
(Iciit  niay  ])resent  in  writini,'  any  preliniinary  objections  or 
uiounds  of  insutliciency  which  he  luay  hâve  to  urjfe  a;^ainst 
thc  pétition,  or  ar/diiist  diii/  further  proveed Intfs  thereon  : 
th.-  wordinif  of  this  clause  is  intentionnally  luaile  larji;e,  I  ap- 
pnhend,  to  enibrace  extrinsic  as  well  as  intrinsic  oliJ»'ctions 
to  the  pétition,  thus  adniittinj^  of  tlx;  piîtition  beiii^  met  //* 
luii'nie,  by  excejition  of  fraud  and  illei^al  con<luct  in  petitio- 
ner, or  by  ])rovin<^  that  he  is  not  vested  with  the  ri^ht  to 
pétition  ;  this  pleadin<j[  niust  be  subiiiitted  for  decisiijii  to  the 
Klf'ction  Court  or  any  ju(l<(e  thereof,  and  tive  days  oftcr  sm/i 
(l'ci.sion,  respondent  is  bound  ta  tile  an  answer  to  the  péti- 
tion •  it  is  only  after  such  answer  or  that  the  delay  for  til'xu^r 
the  saine  lias  past,  that  the  pétition  is  at  issue  and  that  the 
trial  of  it  on  its  merits  can  be  as.«'<fned  to  a  jud^<>.  Preliini- 
nary  objections  are  thus  to  be  decided  before  tlie  case  can  be 
Iliade  ready  frr  trial,  and  by  a  tribunal  ditt'erently  coinposed 
iVoia  the  one  to  try  the  pétition  ;  hence,  ihe  inipos.>ibility  to 
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i'ollow  tlui  rule  adoptod  by  élection  coiniiiittees,  mid  hcnce  tln' 
iinpcrative  (luty  ol' the  Klectioii  Court  or  ji  ju(l^(?  theroof  tu 
•  k'ciilc  the  iiierit  o\'  sucli  pleading,  as  witliiii  their  attrihutes 
only  and  as  t'orininf^  no  part  ot'  tlie  iiierits.  A  course  niust  lie 
aj^reeJ  upon  to  be  pursned  appropriato  to  our  systein  of  plci- 
flin^f.  If  tlie  ulijection  thut  petitioner  is  not  a  voter,  wcir 
lu'ld  l)y  us  simply  to  inipose  on  petitioner  the  duty  to  antici- 
piite  lus  proot"  on  this  head,  \ve  shotdd  Ik;  j,'ivin^  to  this  affir- 
mative allt'imtion  the  ettect  of  a  niere  <lenial  or  an  issue  on 
the  iiierits  this  wouid  lie  in  contravention  of  the  law  whicli 
preserilu-s  that  siieh  olijt'ctions  shall  be  decided  before  tlir 
case  can  reach  the  nierits  ;  as  petitioiwr  nujst  l)t'  clothecl  with 
reipiisites  of  a  pctiticnicr,  the  opposin^' party  cannot  with  miiv 
justice  or  ^ood  eH'ect,  in  niy  opinion,  lie  |)reclud(.'(l  froni  dcny- 
in^f  such  (|uality  in  hini  by  a  plea  always  styled  and  treatid 
of  und«T  the  nanie  of  a  preliniinary  objection,  but  lie  slxiiiM 
be  hfld  to  provt'  his  alletfation  as  lie  spontaneously  ass<  r(-i 
it,  lie  iissmiK's  the  obliiration  of  pi'ovin^  it,  and  if  lie  nuits 
with  difliculties  in  the  proof.  lie  should  abstain  fi'oni  aUe<,diiL; 
what  lie  is  not  in  a  position  to  prove,  and  by  another  proci  c- 
tlin^  put  on  pftiti<iner  the  l'idof  of  the  (piality  that  lie  t»il<cs 
in  his  pétition.  1  ani  of  tipiiiion  to  liold  that  the  subjict 
luatter  of  a  preliniinary  objection  shall  be  proved  by  the  party 
iiifikiii;;  it  :  that  it  is  in  the  jiower,  sijbject  to  that  conilitinn, 
ot  fUiy  opposin^  party,  by  preliininary  objcjction,  to  ur<^e  tm- 
reas.Mi  intriiisie  «irextrinsic  of  the  pétition  itself,  (^rounds  ol' 
insutlicieiicy  iinaiiist  the  pétition,  or  H<;ainst  any  further  |pi<> 
ceedinos  tlierron,  and  as  our  law  jierniits  preliniinary  objec- 
tions, and  establishes  a  court,  other  than  the  t)ne  for  the  iih'- 
rits,  to  décide  thi'iii,  l  an»  of  opinion  that  pieliniinar\' obirc- 
tiiins  must  be  held  to  enibrace  whatever  eould  be  pleadt-d  l.y 
such  before  electioji  conunittees,  and  as  the  torus  nduiJi  nf 
petitioner  couM  befor»'  that  tribunal  be  calied  in  (piestion  l'\ 
such  plea,  the  opiiosiiin-  party  in  this  case  hâve  rij>;litly  pl<a 
ded  that  petitioner  is  not  a  voter,  and  it  will  be  fer  tlu;  jud- 
oe,  before  wlioni  it  is,  to  <leterniine  the  plea  on  its  nierits  by  a 
jud^nient  that  no  further  j)rocedure  be  had  on  the  pétition,  if 
lie  deems  the  jilea  proved,  or  by  a  jud^nient  disniissin^  tin 
plea,  if  not  proved. 

('ASAt'i/r,  .1.  :  Les  ternies  pjénéraux  et  étendus  de  cette 
référence,  conipn'nneiit  les  trois  classes  de  pétitionnaires  (pii- 
reconnaît  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  .lai,  dans  l'exanitii 
de  la  (jucstion  posée,  compris  chacune  de  ces  trois  classes  , 
mais  nous  avons,  «lans  le  délibéré,  décidé  (pie  nous  ne  devioiis 
nous  occuper  (|ue  de  la  cla.sse  à  laquelle  appartiennent  les  péti- 
tionnaires,et  je  devrai,par  consé'ipient,  dans  les  queh|Ues  reniin 
({Uesipii  vont  suivre  .éliminer  tout  ce  qui.dansmes  notes.n'apas 
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iiii  mppoit  direct  et  inimé(liat  au>  ,)étitions  par  dea  «'decteurs. 
Notre  statut  .litt'ère  en  plusieurs  points  du  statut  impérial.  Là, 
(•(•st  le  même  juge  qui  prend  coiiii.  issance  de  la  pétition  du 
moment  de  sa  présentation  jusqu'à  la  décision  finale  de  la 
contestation  ;  c'est  lui  qui  prononce  sur  toutes  les  questions 
préliminaires,  incidentes,  au  fond  et  autres,  (|ue  la  pétition  et 
iii  défense  peuvent  soulever  ;  ici,  au  contraire,  partie  des  pro- 
cidures  est  soumise  à  la  Cour  des  Elections,  ou  à  un  juge  de 
(•itte  cour,  à  Québec  ou  à  Montréal,  et  ])artie  auju,2re  (jui.dans 
la  divisitm  électorale,  préside  à  l'instruction  et  prononce  sur 
le  mérite  même.  Chacune  de  ces  deux  juridictions  est  spéciale 
et  distincte,  chacune  a  ses  limites  et  ses  pouvoirs  séparés  (|u'elle 
lie  jieut  pas  excéder  sans  em])iéter  sur  les  droits  et  les  pou- 
VM  le  l'autre  et  sans  assumer  une  autorité  qui  ne  lui  appar- 
!  A  |ias.  Le  statut  impérial  ne  mentionne  pas  les  oltjections 
|iiiliminairt  s,  non  pins  (|Ue  les  autres  ré])on.ses  à  la  pétition  ; 
il  laisse  le  tout  à  la  discrétion  du  juge,  discrétion  que  les  rè- 
ifles  de  pratique  n'ont  pas  limitéi'.  Il  peut  admettre,  à  tout 
état  de  1,1  |ii .  ^i-dure.  Comme  le  faisaient  .souvent  les  comités 
cliargés  des  décisicms  des  contestations  d'élections  sous  précé- 
dents, ce  qui  devait  être,  à  proj)rement  jmrler,  et  ce  que  l'on  a 
toujours  appelé  ces  ohjectiims  préliminaires  :  il  peut  détermi- 
ner .  •  iiii  dans  lequel  les  objections  seront  présentées,  ainsi 
cHie  c<'!ui  de  la  preuve,  de  l'audition,  et  de  toutes  les  (piestions 
ijiie  soulève  la  pétition.  Ici  des  olijections  préliminaires  sont 
s|»  ci/deinent  permises;  la  loi(nrt.  14)  fixe  h;  délai  dans  lecpiel 
elles  doivent  êtn'  présentées,  et  dit  (pi'elles  seront  vidé'es  d'une 
manière  .sommaire.  Cette  disposition  dans  la  loi  fédérale  a 
<  II'  prise  dans  la  loi  provinciale,  mais  en  y  fai.sant  inie  addi- 
tion inqiortante.  Cettt;  dernière  n'expli<pie  pas  ce  (pielle  en- 
triiil  par  objections  préliminaires  :  le  statut  fé<léral,  en  ajou- 
tant à  la  suite  des  mots  "  olijections  préliminaires  "  "ceux  (lu'il 
|ionira  (Itr  défendeni")  faire  vaNiir  contre  la  pétition  ou  les 
procédures  sur  icelles,"  me  paraît  avoir  rendu  beaucoup  plus 
clair  ce  qu'il  enteml  par  objections  préliminaires.  Ces  objcc- 
tiniis  peuvent  être  intrin.sètjUes  et  extrinsècpie.s.  Klles  com- 
pii'iment  l'ab.sence  de  conclusions,  l'absence  de  signature,  la 
-ijnature  par  un  autre  pétitionnaire,  la  fraude  et  la  collusion 
liaiis  la  pr/'sentation  de  la  pétition,  la  présentation  après  les 
lilais  fixés  par  la  loi,  l'omission  de  renonciation  du  droit  (lu'a 
le  pt'titionnaire  de  pétitioinier,  et  une  l'oule  «l'autres.  Com- 
|M- 'iinent-elles  l'absence  chez  le  pétitionnaire  de  la  (pialité  ou 
ti!  le  (ju'il  assume  et  sur  le(|Uel  il  fonde  son  di'oit  à  petition- 
m  r  C'est  là  un«i  des  deux  (piestions  soumises  à  cette  cour. 
h  lit.  10  dit  (pi'une  pétition  d'élection  peut  être  présen- 
t'  j>ar  une  j)ersoinie  (pli  avait  dûment  la  (|ualité  d'électeur 
[•"Ml-  voter  à  l'élection  à  hupielle  .se  rapporte  la  pétition,  "  ou 
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en  d'autres  ternies,  par   un  électeur  alors    dûment  qualitic 
comme  tel.   Notre  statut  a  employé  pour  cette  classe  de  péti- 
tioimaires  des  termes  plus  clairs,  plus  précis  et  moins  Husce|i- 
tibles  de  doute  et  de  controverse  que  ceux  du  statut  impériiil 
',i\    et   32    Vie,  ch.    125:  "The  parliamentary  élections  act. 
1S()<S."     ^^uant  à  la  seconde  et  à  la  troisième  cl».sses  de  péti- 
tionnaires, il  se  sert  des  termes  mêmes  du  statut  impérial  sus- 
cité (|ui  lui-même  les  a  copiés  «lu  statut  impérial.    "  Tlu'  élec- 
tion pétitions  act,  1S4S."    Pour  bien  apprécier  la  (piestion  «|ui 
nous  est  .«oumise,  il  faut  d'altord   se  demander  dans  l'intén't 
de  (]ui  a  lieu   l'élection   d'un   niembrr   pour  représenter  une 
division  électorale  !"  On  doit  répondre  dans  celui  des  électeurs 
de   la  division  et  dans  le  leur  seul.     Ce  sont   eux  qui  tloivciit 
se  choisir  un  représentant  dans  le  parlement.     Kux  seuls  i!it 
des  droits  sous  c<î  rapport.     Les   lois  relatives  aux  élections 
n'ont  pour  but  (pie  de   pvoté<rer  et  d'usv'ir«,'r   l'exercice  de  ce 
droit,  et  celle  relative  à  leur  contestation,  (pie   de  garantir  la 
tidélité  et  la  pureté  de  l'exercice  de  ce  droit  de  l'électeur,  et  ilr 
lui  c(jnserver  tout  son   eH'et,  en  permettant  aux  électeurs  dr 
contester  l'élection  de  la  personne  (pli,  sans  y  avoir  un  didit 
réel,  a  été  rapporté  comme  leur  représentant.  Cette  dernière  lui 
ne  (levait  donc  permettre  la  conte.station  de   l'élection  (pi'uux 
personnes  (pi'ulle  intéres.se,  savoir  aux   électeurs  (pii  auraient 
(Jroit  de  voter  à  cette  électitjii  et  dont  le  membre  siégeant  ,is 
sume  le  mandat.     Ceux  (pli  avaient  droit  de  voter  à  l'électidu 
sont  les  seuls  intéressés  ùiins  le  rapport  (pli  n'atlecte  (|u'eux,  •  t 
ils  sont  les  seuls  ])ar  consé(pient  (pli  pev.vent  ratta()U('r.     Si 
la  loi  qui  nous  occupe  ne  le  disait  pas  expressément  la  viiivr  •: 
■  seule  le  dirait  a.sse/.     C^uant  au  candidat  (pli  ne  demande  (|iir 
l'annulation  du  rapport  ou  de  l'élection,  et  celui  (pii  demaii<lr 
le  si('ije,  ils  n'a<.jissent,  suivant  moi,  que  comme  mandataires  di  > 
électeurs.     .Iu!>(pi'à  preuve   contraire,  la  ])er.soinie  que  le  rn]!- 
port  a  (U'clan'c  élue  et  être  le  lejuésentant  de  la  division,  est 
piV'sumée   avoir  été   réellement   élue  et  être  ce  repré.sentiint. 
Elle    est  jus(|Ue-là  en    pos.session    l(''{i;ale   du    mandat  que   h 
riipitort    certiKe   lui   avoir   été    confié.     Elle    n'en    peut  êtiv 
(lép()uill«''e  (pie   par  les  personnes   aux(pielles  la  loi  permet  d*- 
mettre  son  titre  en  question.    Attaqu('e   par  une  personne  sr 
disant  éh.'cteur,  elle  doit  pouvoir  immédiatement  lui  répondre: 
"  .le  ne  suis  pas  votre  représentant,  vous  n'étiez  pas  électeur,  je 
ne  vous  dois  pas  compte  de  mon  mandat,  vous  êtes   sans  (|Ua- 
lité  pour  le  mettre  en  question."    Autrement  un  aubaiii,  un 
mineur,  une  femme  n'aurait  qu'à  prendre  la  qualité  d'électeur 
dûment  qualité  à  voter  à  l'élection  à  laquelle   la  pétition   s  ■ 
rapporte,  pour   forcer  le   membre   siégeant   à   défendre    s'- 
droits.    C'est  ainsi  que   les  comités  qui,  jusqu'à  la  présenie 
loi,  connai.s8aient  des  contestations  d'élections,  l'ont  toujovus 
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.l.'ciilé.  (Warreti,  Law  and  Practice  of  élection  coinmit- 
t' is,  p.  :i04  :  Roifers).  Mais  on  peut  oltjecter  que  la  loi 
.lultord,  puis  les  rèfjles  de  pratique,  exi^^ent  du  pétition- 
ii.iii'o  t|u'il  allèirue  dans  sa  pétition  la  (|Ualité  d'après  la- 
(|iirlle  il  pétitionne,  (|Ue  cette  alléjjation,  qui  est  de  l'essence 
d  •  sa  ])étition  et  qui,  tlaprès  les  rè<f|es  de  pratique,  en  est  la 
|Mtiiiière.  doit,  par  lui,  être  prouvée  coiuino  toutes  les  autres 
al|i't;ati()ns  de  sa  pétition  dont  elle  est  \ine  partie  inqiortante  ; 
i|Ui'  cette  olijection  s'attache  au  mérite  même  de  la  pétition 
ijoiit  doit  seul  connaître  le  ju;4e  (]ui  sera  choisi  pour  en  dé- 
cider, l'es  raisons  ne  sont  pas  sans  poiils,  et  je  m'y  rendrais 
p-nt  être,  si  la  loi  (art.  14)  ne  permettîiit  pas  les  oljjeetions 
pifliminaires,  et  si  elU;  n'employait  pas  pour  exjjliquer  ce  <|Ue 
ers  deux  mots  sij^niHent  les  termes  mêmes  <le  la  résolution 
(|r.  idoptaient  les  comités,  lorsque,  sur  ol)jeetion  faite  par  le 
iiiiiiii)re  siégeant  au  droit  du  pétitiounain;  de  pétitionner,  ils 
décidaient  :  "  <.^ue  le  droit  «lu  pétitionnaire  de  voter  à  la  der- 
nuTe  édection  soit  établi  avniit  qu  il  ne  soit  t'ait  aucune  pro- 
cédure ultérieure  sur  la  pétitioii.  ((''lestor  case,  1H4-S.  l'rin- 
tcd  minutes  I,  4(i,  entre  plusieurs  autres.)  Si  la  (jualité  du 
pititionnaire  n'était  pas  |)rouvée,  ils  adoptaient  ensuite  et 
rapportaient  à  la  chambre  des  résolutions  di'clarant  le  mem- 
lire  siéf^eant  dûment  élu.  L'emploi,  dans  notre  statut  (art.  14 
(|ui  permet  les  objections  préliminaires  (pie  le  flét'ondeur 
ponrni  taire  valoir  contre  les  procédures  ultérieures  sur  la 
lii'tition),  des  mêmes  termes  (|u'employaient  les  comités  pour 
déclarer  ()Ue  l'électeur  pétitioimaire  (levait  préliminairenient 
jii'-tiHer  de  sa  qiialité  iw  peut  laisser  <le  doute  sur  l'intention 
i'!i  h'fjislateur,  ni  sur  l'interprétation  de  la  loi.  J'ajoute  que 
les  comités  ont  toujour.?  et  de  tout  temps  considéré  comme 
olijection  préliminaire,  le  défaut  de  qualité  du  pétitionnaire, 
L't  (pie  les  auteurs  sur  le  sujet  qui  ont  écrit  avant,  comme 
veux  qui  ont  écrit  depuis  la  nii.se  en  viijueur  de  la  loi  impé- 
riale dont  la  nê»tre  a  é'té  extraite,  s'accordent  tous  à  mettre 
cette  objecti(m  au  nombre  des  préliminaires  (  WoU'erston, 
Wîirren,  Rogers  et  autres).  J'ajouterai  aussi  (pie,  dans  nos 
Liil)unaux,  le  jufje  qui  prend  l'enquête  et  entend  en  même 
temps  la  cause  au  mérite,  ne  la  scindt^  pas;  (pi'il  est  probable 
i|iie  plusieurs  jufjfes  ne  voudront  pas,  sous  ce  ra^.'port,  changer 
la  rèyle  ordinairement  suivie  et  «pi'ils  ne  coii.sentiront  à  en- 
t'iidre  l(;s  plaidoiries  orales  des  parties  qu'apn' s  que  l'encplête 
aura  été  clo.se  sur  tous  les  points  de  la  cause  surtout  quand 
ils  ont  pour  autoriser  ce  mode  de  procéder  la  pratique  suivie  sur 
les  requêtes  contre  ceux  usurpant  une  char<i[e  publique  (Code 
I'   l'rocéd.,  art.  lOKi)  (1),  et  qu'il  peut  être  douteux  si  la  loi  36 

1)  Art.  JW7  (".  V  C.  <ie  ISHT. 
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Vict.,  ch.  27,  art.  19,  et  l'art.  20  de  la  loi  qui  nous  occupe, 
n'imposent  pas  au  ]\\^e  auquel  est  soumis  le  mérite  «l'une  pé- 
tition (l'élection,  le  devoir  impérieu.x  de  s'enquérir  des  pra- 
tiques et  menées  corruptrices  dont  cet  art.  20  dit  qu'il  <l«jit 
faire  un  rapport  par  écrit,  (|u'il  doit  transmettre  avec  le  cer- 
tificat contenant  sa  décision  sur  le  mérite  même  <le  l'élection. 
Le  membre  siégeant,  si  on  lui  refuse  d'atta(|Uer  la  qualité  du 
pétitionnaire  par  une  objection  préliminaire,  sera  par  là 
même,  dans  bien  des  cas,  exposé  à  tous  les  ennuis,  à  toutes  les 
les  pertes  de  temps  et  aux  dépenses  énormes  d'une  contes- 
tation et  d'une  enquête  longue  et  coûteuse,  que  lui  aura  im- 
posée la  pétition  d'un  honnne  .sans  (jualité  pour  la  formuler 
Et  qu'on  ne  dise  pas  (|u'il  a  un  cautionnement  pour  ses  frais. 
Car  ce  cautionnement  ne  couvre  ni  ses  dépen.ses  person- 
nelles, ni  ses  pertes  de  temps,  ni  son  trouble,  ni  les  fortes 
retenues  qu'il  tlevra  payer  à  ses  avocats  ;  et,  de  plus,  ce 
cautionnement  ne  suffira  pas,  dans  la  plupart  des  cas, 
pour  le  rembourser  des  dépenses  considéral)les  qu'un  péti- 
tionnaire insolvable  aura  été  condanmé  à  lui  payer.  Je  ré- 
ponds à  cette  partie  de  la  référence  qui  est  faite  à  la  cour, 
lorscjuc  la  pétition  est  présentée  par  un  électeur,  sa  (jualité 
peut  être  niée  par  une  objection  préliminaire  :  et,  s'il  est 
établi  (ju'il  n'avait  pas  droit  de  voter,  .soit  parce  qu'il  nt; 
l'avait  pas  de  fait,  soit  parce  que  ses  actes  pendant  l'élection 
le  lui  avaient  fait  penlre,  la  Cour,  ou  le  juge  qui  en  exerce  les 
pouvoirs,  doit  déclarer  qu'il  ne  peut  pas  procéder  ultérieu- 
rement sur  sa  pétition,  et  la  rejeter.  Je  ne  dois  pas,  pour  les 
raisons  «léjà  dites,  entrer  dans  l'examen  que  j'ai  fait  de  la 
question  quant  aux  deux  antres  classes  de  pétitionnaires, 
savoir  :  (art.  10)  "(2)  les  personnes  prétendant  avoir  le  droit 
d'être  déclarées  élues  à  cette  élection  ;  (3)  les  personnes  pré- 
tendant avr-»-  été  candidats  à  cette   élection."     Mais  je  crois 

avoir  fait 
l'électeur  . 
position  que  détermine  l'art.  .54  quant  à  la  seconde  classe,  et 
les  art.  10  et  3  quant  à  la  3e.  Quant  à  la  .seconde  partie  de  la 
référence,  la  ;;uestion  (ju'elle  pose  ne  m'a  jamais  paru  pré- 
senter aucune  difficulté.  C'est  à  la  partie  qui  affirme  soit 
l'existence,  soit  la  non  existence  d'un  fait,  à  la  prouver.  Le 
défendeur  qui,  par  s(!s  objections  préliminaires,  dit  au  péti- 
tionnaire :  vous  n'êtes  pas  électeur,  vous  n'avez  pas  droit  de 
pétitionner,  doit  le  prouver.  Il  allègue  affirmativement  une 
négation,  il  doit  prouver  son  affirmation.  La  prein.- 
peut  lui  être  difficile,  mais  il  n'a  dû  alléguer  coutr 
la  pétition  du  pétitionnaire  que  ce  qu'il  était  expe 
dient  d'établir,  ce  qu'il  savait  pouvoir  prouver  ;  il  n'.i 
dû    invoquer   (|u'un    moyen   à  sa  portée.     Autrement  il  i:  ■ 


devoir    d        que    1»\    loi    même    me   paraît   leur 
une    positio.    spécitile   toute   autre   que   celle   de 
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(|(  vait  pas  assumer,  coninie  existant,  (pic  le  pétitionnaire  était 
siiiH  (pialité,  ni  oH'rir  ce  moyen  à  la  Cour  comme  motif  de  sa 
iliiuande  du  r»!Jet  (U)  la  pétition.  Il  devait  .se  contenter  de 
nier  les  all(''<^atioiis  (!■  la  pétition  par  une  réponse  au  fond  ou 
même  laisser  lier  la  contestation  sans  réponse  comme  le  ])er- 
iiict  la  loi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  pétitioiiixiires  auraient 
été  forcés  de  prouver  leur  qualité  d'électeur  (pli  est  la  pre- 
mière allé{.{atioii  de  leur  pétition.  (Warren,  Law  and  practice 
ol'  élection  committees,  p.  <)21  ;  2  Peckwell,  p.  91  :  Middiesex, 
Power,  Itodwell  and  Dew,  p.  11,  West  (JlouCestersIiire  ;  aussi 
Warren,  même  ouvraj^e,  p.  lOM,  1GÎ>)  La  position  qu'a.ssunie 
le  défendeur  n'est  pas  autre,  et  la  preuve  dont  il  .se  charge 
ii'tst  pas  plus  difficile  quand,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi, 
il  attatjue  le  cautionnement  sur  le  fait  (jue  les  cautions  ou 
i'uiK!  d'elles  .sont  insuffisantes.  Devant  les  tril)unaux  civils 
ordinaires,  le  défeiidtMir  (pli  fonde  sa  demande  de  mise  a 
néant  d'une  saisie-arrét  avant  jugement  sur  la  fausseté  de 
lullégation  (|u'il  cèle,  ou  «pi'il  est  sur  le  point  de  celer  ses 
liieiis,  n'a.ssunie  une  tâche  ni  plus  facile  ni  plus  simple.  (Code 
de  l'ro.,  art.  »SG5,  tSH))  (1).  A  cette  .seconde  partie  de  la  réfé- 
rence, je  réponds  (pie  c'est  au  défendeur  (|ui  a,  par  objec- 
tions préliminaires,  prétendu  que  le  pétitionnaire  n'avait  pas 
qualité  pour  se  plaindre  et  l'attaquer  à  établir  et  prouver  .son 
assertion. 

Tkssiek,  J.,  dissident  :  Le  membre  siégeant  a  produit  une 
olijection  i)réliminaire,  par  laquelle  il  allègue  que  le  pétition- 
ii'dre  n'est  ])as  un  électeur  dûment  (pialitié.  Sur  ce  ])oint  s'é- 
lève la  (piestioii  d(ï  .savoir  si  cette  objection  peut  être  admise 
ccmnie  objetttion  ^ .réliuiinaire  dans  le  sens  de  l'art.  14  du 
stntut  des  élections  contesté'cs  de  1<S7;J,  ou  si  ce  n'est  pas  plu- 
tiit  une  dénégation  (pli  tient  au  mérite  de  la  pétition  :  et  si  la 
priiive,  à  l'appui  de  cette  objection,  doit  être  faite  préliminai- 
renient  devant  la  Cour  des  Elections,  ou  l'un  des  juges  de  cette 
("onr,  suivant  lart.  14  su.scité,  ou  si  cette  preuve  ne  doit 
|i;is  être  plut(*)t  faite  devant  le  jugt;  uu(|Uel  la  pétition  d'élec- 
tion est  référée  pour  l'instruction  (tri(d),  suivant  l'art.  iN 
du  même  statut,  lo.  Par  analogie,  on  peut  dire  (pie  les  po.i- 
viiirs  (]ui  existaient  avant  le  présent  statut  pour  les  contesta- 
tions d'élection  étaient  jmrtagés  entre  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre (les  Communes  et  le  comité  des  élections  ;  les  pouvoirs  de 
1  Orateur  ont  dû  être  transférés  à  la  Cour  dt-s  Klections  pour 
tout  ce  ()ui  est  préliminaire,  et  les  pouvoirs  du  comité  ont  dû 
être  transférés  au  juge  auquel  est  référée  la  pétition  suivant 
liirt.  1(S,  pour  s'en(|uérir  des  allégations  de  la  pétition,  de 
n/'ine  (junne  pétition  d'élection  était  référée  par  l'Orateur  au 

1 1 1.   Alt.  945  et  «19  C.  F.  C.  de  1897. 
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coiiiit*'.  Or,  «liiiis  la  pniii(|ue  suivit'  <iai)s  la  (Miaiiiln-c  di^ 
(Joiniimiit's,  r(  )riit('ur  n'iivuic  t\\x'ii  dviihh'V  :  lo.  Si  la  prlitinii 
<lV'l('cti<)n  était  dans  sa  F(»riin'  mit'  vrai»*  )t»'>titioii  d'i'lL'ctioii  : 
2o.  Si  le  cantiniinciiM-nt  était  suHisant.  La  (|Ut'sti(>ii  dt^  savoir 
si  le  pétitioiiiiairt'  était  <h'  fti''f<>  <'f  (h' Juri'  un  éli-ftinir  (|Ualitii'> 
ou  un  vrai  candidat,  était  référée  au  comité  nontiiié  pour  déci- 
der de  lélection  et  recevoir  la  preuve  sur  ce  point.  Il  est  vnii 
(|Ue,  dans  leur  manière  de  pi'océder,  les  comités  onlonnaicut 
«généralement,  d'abonl  de  l'aire  la  preuve  sur  la  (piestion  de 
(|Ualiticatiou  des  pétitionnairtts.  mais  c'était  pour  suivre  un 
ordre  lo^^itpie  <lans  la  production  de  la  preuve.  !Jo,  Notir 
statut  n'a-t-il  pas  in<lii|ué  une  .send»lal»le  division  dans  le  modi 
de  procéder.  Kn  etlet,  l'ai't.  14,  en  parlant  des  olijectioii> 
préliminaires,  dit  (pie  les  parties  seront  entendues  et  le  ti'iliii- 
nal  ilécidera  sonunairement, '■//(  k  su nniiiiri/  indinu'r,  tatulis 
(|Ue  l'nrt.  JS  dit  (pie  I  instruction  se  fera  devant  le  JuiT'' 
aïKpiel  la  ])étition  est  référée.  Où  .se  trouve  la  lii^ne  de  di\i- 
.««ion  de  ces  deu.x  modes.  Que  devra  pi'oiiver  le  pétitionnaire 
(au  tri((l)k  l'instruction,  n'est  ce  pas  les  alN-^ations  de  .sa  péti- 
tion :  or,  l'art.  10  du  statut  indi(pie  comme  l'inie  dis 
alléi^ations  substantielles  de  la  pétition  (pie  le  pétitionnaire 
alléguera  :  lo  qu'il  est  un  éh.'cteur  dûment  (pialitié  ;  'io  mi 
(|u'il  a  été  élu  :  îio  ou  (pl'il  a  été  candidat  à  telle  ('lection  :  il 
me  semble  évident  (pie  dans  ce  cas,  le  pt'titioiinaire  devra 
prouver  sa  (|UuliHcation  (eu  (pli  est  diHëreiit  de  .sa  ipialitéi. 
devant  K^juj^f  iiU(piel  est  référ(>e  la  pétition.  Ce  <pii  prouve 
l'intention  de  la  loi  sur  ce  point,  c'est  (pie  lorxpi'il  n'y  a 
aucune  objection  ])réliminaire  (pielcompn^  l'art.  15  pin- 
nonce  (|ue  la  pétition  d'élection  sera  considérée  en  contesta- 
tion. Af/r/ /o />'' <r^  is.s(r.  Préteiidra-t-on  (pi 'en  cccasIaConr 
des  Klections  forcera  un  pétitionnaire  de  faire  devant  elle  la 
preuve  de  .ses  ipialiHcations  d'électeur  ou  de  candidat,  avant 
de  référer  la  pétition  au  juge  pour  l'instruction  ou  le  trial  '. 
Personne  ne  paraît  le  prétendre  en  ce  cas  ;  il  est  donc  vrai 
(jue  cette  question  forme  partie  du  mérite  de  la  pétition  :  si 
elle  en  forme  partie  dans  ce  ca-",  pour  (pielle  rai.xon  |)ermei- 
trait-or  d'en  faire  une  (jbjection  préliminaire  dans  d'autres 
cas,  puisqu'il  e.st  certain  qu'elle  peut  faire  le  sujet  d'une  déné- 
gation au  mérite.  8o.  Il  tue  semble  que  l'on  confond  les  (p;a- 
lités  d'un  pétitionnaire  avi'C  sa  (|\uiliK cation  (pii  est  basée  sur 
lintérêt  (pi'il  a  à  présent. r  cette  pétition  ;  et  (jUe  l'on  confond 
l'objection  préliminaire  avec  la  dénégation  d'une  allégation  de 
1.1  pétition.  Ses  qualités  sont  son  nom,  .sa  résidence,  sa  pro- 
fession nécessaires  pour  l'identifier,  c'est  là  .son  sfdtiin  inju- 
dicio,  et  la  loi  fait  de  ces  (jualités  une  présomption  ^/itJ'is  ;  ^i 
l'intimé  les  dénie,  la  preuve  retombe  sur  lui  à  cause  des  pré- 
somptions jaris   tantum   en   faveur  du   pétitionnaire,     l'ii 
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lioiiiinc  est  présumé  majeur,  ou  porter  le  nom  (pi'il  donne  ;  si 
>.  m  adversaire  dénic!  cela,  c'est  un»;  oltjt.'Ction  préliminaire  (|Ue 
I'  dét'enileur  commenc!  à  prouver  ;  Honniur,  des  preuvt-s,  N^ 
T.\S  :  "  L'etf'ec  de  la  présomption  est  de  dispenser  de  toute 
'   preuve,  celui  en    faveur   dui|Uel   elle   existe  ;    la  preuve  se 

'  trouve  faite  k  l'avance "     Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 

<l-  I  i  (pialitication  d'électeur  ou  <le  candidat  auipiel  une  loi 
>j>  'ciale  attache  un  intérêt  sutHsunt  pour  permettre  à  (|Uel- 
(luiiii  «le  prt'senter  une  p'''tition  «l'élection  (pli  est  plutôt  dans 
la  nature  de  l'action  populaire  (pie  de  l'action  privée.  Or,  s'il 
Il  y  a  pa,s  de  ])résomption  /"tt/'/x  pour  la  (pialiHcation  d'intérêt, 
('  rst  toujours  au  pétitionnaire  de  la  prouver  suivant  la  rè<;le 
Hiiii-rale,  ri,  (jui  dicif  iiifuinhit  prohaf io.  4o.  fjt;  dan<;er  d'ad- 
iiiittre  cette  défense  on  uf'^atioii  comnn;  étant  une  (jbiec*'i(  n 
|iiiliiiiinaire  me  paraît  très  <^rand  ;  dans  le  ois  d'une  pétition 
il 'liction  d(î  (  inspé  ou  de  l'ontiac,  on  pourra  faire  venir  I<îs 
t'iiioins  à  (.^uéliec  ou  à  Montréal,  faire  une  lonjfue  eiupiêt»; 
]inliminaire  ;  cela  me  j)araît  contraire  »i  l't'conomie  de  la  loi, 
i|iii  veut  par  l'art.  14,  (pie  les  objections  préliminain'S 
.*>i>iiiit  décidées  sommairement,  et  par  l'art.  I<S,  ipie  l'ins- 
truction ait  lien  dans  le  district  électoral  où  l'élection  a  eu 
lii  11,  à  moins  (pi'il  y  ait  des  raisons  spéciales  (piant  au  l;(Hi.  On 
iHiit  rétonpier  (|u'il  y  a  injustic(!  d'eii<fa<;er  un  memWre  sié^'cant, 
dans  un  procès,  si  le  pétitionnaire  n'est  ])as  (pialitié  ;  mais,  le 
ju'^c  au(juel  e.st  n'd'érée  la  pétition  n'a-t-il  pas  le  droit  de  con- 
duire ren(piête  d'une  manière  loj;i(pie  «*t  ne  p(.'Ut-il  pas  pre.s- 
erire  aux  parties  d(î  procéder  d'abord  sur  la  (piestion  de  la  (pia- 
liiication  du  pétitionnaire  et  arrêter  l'enciuête  si  la  ijualitica- 
timi  du  pétitionnaire  n'est  ])as  prouvée  et  faire  rapport  contre 
la  pt'tition.  ("est  ce  qu'ont  fait  les  comités  d'élections  assez 
souvent.  5().  .Si  l'on  permet  à  l'intimé  de  contestfir  les  «pia- 
litications  du  pétitionnaire,  électeur  ou  candidat,  par  objection 
]irrliminair(  pour  .s'emiuérir  s'il  est  dûment  (|ualitié,  il  faudra 
admettre  la  preuve  des  faits  de  corruption  prati(|ués  par  l'é- 
lecteur fpii  annulent  son  vote  ou  son  droit  de  voter,  ou  de  la 
«irruption  pratiquée  par  le  candidat  pour  annuler  .sa  (pialiH- 
cation ou  son  droit  d'être  déclaré  élu,  ou  de  .se  présenter  de 
nouveau  durant  le  niêine  parlement  ;  or  n'est-ce  pas  ainsi  ad- 
mettre la  preuve  en  récrimination  avant  le  procès  {trial),  con- 
tiîiirement  à  ce  que  prescrit  l'art.  54  de  notre  statut,  qui 
«lit  (|ue  la  chose  se  fera  lors  de  l'instruction  de  la  pétition  (on 
tlf  ti'ixd  of  t/ie  pétition).  C'est,  il  est  vrai,  ce  qui  parait  avoir 
été  ilécidé  dernièrement  sur  la  pétition  de  Jiavnerman  con- 
tre McDoiufidl,  South  Renfrevv.  Bannerman,  ccanine  électeur 
tt  candidat,  demande  que  l'élection  soit  annulée,  mais  ne 
iiclaine  pas  le  siège  ;  sur  une  objection  préliminaire  que  le 
pétitionnaire  a  pratiqué   la  corruption  et  a  ainsi   pertlu  son 
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statitu  coiuinu  ("'htcteur  et  caniiiilat,  on  a  ordoiuiô  pi-éulalil< - 
ment  la  prouve  dt.'  ces  faits  ostetJsihltMiieiit  avant  <le  rétV*rer  In 
pétition  .l'éii'ctionau  jn^e  ;  »'U'  l'instruction  {fruil).  N'estd' 
pa-t  intervertir  les  rôles,  au  lieu  «le  faire  r»;ni|uête  «le  corrup- 
tion contri!  raccus»',  c'est  l'accuxé  (pii  fait  le  procès  de  l'aceii- 
sateur  ;  et  s'il  étalilit  la  corruption  d(.>  celui-ci,  il  sr^  met  à  l'a- 
bri de  ren(|uête  dtMU'indée  dans  l'intérêt  de  tout  le  comté  con- 
tre lo  ineinl>re  siégeant,  mais  si  le  memltre  siét^tjant  était  lui- 
mêino  coupable  de  corruption,  il  n'a  pas  plus  le  droit  du  deve- 
nir accusateur  «pie  son  adversaire,  et  ce  serait  une  circotivn- 
lution  «le  procéiure  (pii  n'aurait  plus  «le  terme.  L'«)r(lre  l«)i,n- 
tpie  de  la  procé  lure  exij^etpie  l'on  procède  lors  de  l'instruction 
{tridi )  à  la  preuve  de  la  ipialiM(Mtion  du  pétitiotuiaire  et  à  la 
preuve  de  corruption  alléguée  à  l'encontre  de  cette  (pialiHen- 
tion,  tt  s'il  y  a  lieu,  proc(''<l(M'  à  la  preuve  «It!  la  eorru[)ti(iii 
allé^ué«(  «lans  la  pétition,  et  ensuit»^  à  la  preuve  dt;  la  corrup- 
tion alléj^uée  dans  les  défenses.  (îo.Si  je  .saisis  l»i«'n  !«'  juji;i,'mi'i)t 
(|ui  va  être  remlu  «lans  la  présente  instanet^  :  lo  c'est  «pie  l'on 
peut  nier  la  (pialiHcation  «l'électeur  du  pétitionnaire  par«.li- 
jectior»  préliminaire  ;  2o  «pie,  dans  ce  cas,  c'est  à  celui  «|ui  fuit 
la  n«''f(ation  de  pr«)uver  cette  néj^ative  «)U  défaut  de  (pjalitiea- 
tion.  Je  tlitlêre  bien  humblement  sur  ces  deu.x  points,  et  je 
suis  d'avis  «pu^  la  dénégation  de  la  «pialiHcation  «lu  pétition- 
naire c«>mme  électeur  ou  can<lidat  ne  ])eut  pas  êti"e  le  sujil 
d'une  olijection  préliminaire,  mais  doit  être  ])roposée  par  ré- 
ponse au  mérite  de  la  pétition  ;  ."io  «pie,  dans  tous  les  cas,  avec 
une  néf^ative  d'un  t'ait  semblalile,  c'est  au  pétiti«)nnaire  «If 
fairtï  la  preuve  «h;  sa  «pialiHcation,  fi  (jai  dicit  inru.tnlut 
prohiitio.  Taylor,  on  Kvidence,  vol.  l,  n"^  '.i'.il ,  ÎWÎ)  ;  Warreii, 
pajre  337.  (o'R.  L.,  ()ô4) 


JURIDICTION.-JOOE  EN  CHAMBRE.- CURATEUR. 

SuPKUioii  Cour,  IN  Cii.xMUKRS,  Montréal  21st  april  1874. 

Présent:  TouuAXCE.J. 

In  tr  The  Moxtkeal  Patent (JuANoCoMi'AN'v.ftm/  Fuan(  is- 
C.  MauDE  et  al,  ès-qual,  petitioners. 

HiM:  Thiit  a  jii<l;;e  in  Chamliers  ha.s  no  juris  lietion  to  appoint  acura- 
tor  to  a  «liH.solved  corporation,  until  its  «Uswolntion  Iibh  been  jiuliciiilly 
pronounced  in  due  course  of  law. 

This  waa  an  application  for  the  appointinent  of  a  curntnr 
to  repreaent  the  Montréal  ï^atent  Uuano  Company,  represtn- 
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t(<l  to  be  tliHsolvetl  on  the  l(>th  fcliruary  last,  and  in  liquidnie 
tlif  aflairs  thereof,  The  application  was  niiwli;  by  Francis-C. 
Maude,  late  a  director  ancl  président  of  the  Company,  which 
uns  incorporated  l»y  letters  patent  of  the  lieutenant-jfovernor 
uf  the  province  of  Québec,  of  dat<;  lOthjune  IS73,  under  an 
net  of  the  législature  of  Québec,  ISOS,  pasHed  in  the  31st  year 
of  lier  Majesty's  Heipi  intituled  "  an  Act  re.spectinjç  the  in- 
'  corporatita»  of  Joint  Stock  (Juntpanies."  On  the  19th  niarch 
last,  Justice  Heaudry  j;ave  an  order  for  the  callinj;  together  ()f 
the  creditors  and  shareholders  of  the  company  on  the  7th 
iipril,  when  a  meeting  took  place,  and  an  élection  of  joint  cu- 
rators  was  nuide  subjfct  to  the  obj(?ctions  iiiade  by  the  Cana- 
ilian  Rubber  Company,  acreditor  represented  l»y  L)  (îirouard, 
ti)  the  regularity  and  validity  of  thc^  appointment. 

I).  CllloUAlin  contended  that,  assuming  that  the  sharehol- 
(lurs  were  unaninxaisly  of  opinion  that  the  company  should 
lie  dissolveil  and  agreed  accordingly,  nevertheless,  only  the 
lieutenant-governor,  representing  the  Crowu,  c<njld  grant  the 
dissolution. 

I.-T.  WoTllEHSPOoN,  for  the  petitioner.«,  cont"nde«l  that  the 
Rubber  Company  being  only  a  cn-ditor,  wjis  without  interest 
to  oppose  the  nomination  ot  a  curator.  The  corporation  was 
|)urely  private,  and  could  dissolve  itself  :  C.  C.  3()S,  .%{),  370. 
it   was  not  a  i)ublic  corporation    such  as  referred  to   in  C.  C. 

C.-A.  (iEoFKUiox  followed  on  the  same  side,  citing  C,-S. 
L-C,  cap.  .SS,  s.  10. 

I).  (JiK(>L'AHl)  in  reply  said  that  tlie  company  was  a  qiuisi 
public  corporation  in  wliichthe  public  had  agréât  interest,  as 
if  it  were  not  well  manuged,  it  might  be  an  intolérable  nui- 
sance. Further,  C.  S.  L.-C.,  cap.  HH,  provided  a  mode  of 
dissolution. 

I'ku  CriUAM:  1  do  not  tind  in  tiie  act  providing  for  the 
érection  of  thèse  corporations  any  provisi(jn  for  their  dissolu- 
tion, and  it  is  necessary  to  look  at  theanterior  law.  Stephens, 
Coniiiientaries  on  the  Laws  of  Knglaiid,  vol.  2,  p.  1.S7,  eiunne- 
rates  tive  ways  in  which  a  corporation  may  U;  dis-solved  :  1. 
liy  act  of  parliament  ;  2.  by  the  natural  death  of  ail  its  mem- 
bers  :  3.  by  the  lo.ss  of  such  an  intégral  part  of  its  members 
ils  is  necessary,  according  to  the  charter,  to  the  validity  of 
cniporate  élections;  4.  by  .surrem  1er  of  charter  to  the  sove- 
nigii  ;  5.  by  forfeiture  of  charter.  Kent,  in  his  lecture  on 
corporations  (Lecture  XXXII).  p.  310,  311,  discuH.ses  at  some 
leni,'th  the  (juestion  under  considération,  and  .says  :  "  Tho 
"  lietter  opinion  would  seem  to  be,  that  a  corporation  aggregate 
"  niay  .surrender,  and  in  that  way  disw>lve  itself;  but  tlien 
"  tlie   surrender  must   be  acceptetl    by   government,   and    be 
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"  made  by  some  solemn  act,  to  render  ifc  complète.  Tliis  is  tlu» 
"  f^eneral  doctrine,  &c."  And  agjain,  at  page  312,  lie  adds: 
"  The  old  and  established  principle  of  law  romains  good  as  a 
"  jj^eneral  rule,  that  a  corporation  is  not  to  be  deemed  dissolvcd 
"  by  reason  of  any  misnser  or  non-nser  of  its  franchises,  until 
"  the  default  bas  been  judicially  ascertained  and  declared," 
Kent  refers  in  terms  of  commendation  to  the  treatise  of  Aii- 
gels  &  Ames,  and  1  do  not  tind  in  it  anythinp;  wliich  justifies 
u  différent  course.  But  our  ovvn  législature,  hy  chapter  88  of 
the  Consolidated  Statutes  of  Lower-Canada,  enacts  that  cer- 
tain proceedinws  may  be  taken  against  a  corporatien  when  its 
surrender  has  been  decided  upon.  Tins  enactment  lias  hoeii 
Ciirried  into  our  Code  of  Civil  Procédure,  C.  C.  P.,997 — 1015  (1  ). 
I  do  not  ses  any  more  sunnuary  way  of  obtaining  the  appoint- 
ment  of  a  cnrutor  such  as  is  sought  for  in  the  présent  case 
than  isthoe  indicated.  Hero  ail  that  I  hâve  before  me  is 
the  resoliitio..  of  the  shareholders  that  the  corporation  lie 
dissolved.  i  do  not  see  that  the  C.  C,  368,  361),  370,  helps  me, 
ami  the  conclusion  I  come  to  is  that  I  hâve  no  jurisdictiou 
by  the  preseiit  ;node  of  proceeding  to  make  the  appointment 
of  cmator  pi  wed  for  by  the  pétition.  Appointment  of  cuni- 
tor  refused.  (18  J.,  p.,  129) 

I.-T.  WoTHEllspooN,  for  petitioner. 

C.-A.  (Jeoefuiox,  for  shareholders. 

]).,GiHOUARi),  for  creditor  opposing. 


INSOLVABILITE. -TRANSPORT.-COMPENSATION. 

SuPERiOR  Court.  Montréal,  30th  april  1874. 
Présent  :  Beaudry,  J. 

RiDDELL  VS  ReAY, 


Held:  Tliat  a  party  ac(^niringa  claiin  under  the  ciroumstan^es  ami  for 
the  purpose  mentioned  in  snc.  91  of  the  Insolvent  Acfofl80!(.  caniiot 
oppose  suid  olaim  in  compensation. 

2.  That  1  lie  transfer  of  such  debt  is  null  and  void  as  a^ain  the  insol- 
vent'a  eatate. 

3.  J'hat  in  the  présent  case  the  comfx>nsation  could  not  be  acquired 
uiider  articles  1188  and  1196  of  the  Civil  Code. 

Per  CURIAM  :  Le  6  de  juillet  1872,  le  défendeur  achète  de 
la  maison  Lusk,  Lough  &  Castle,  vingt-cinq  caisses  d'eau  de 
vie,  pour  le  prix  de  $193.75,  payable  au  1er  décembre  1872. 

(1).  Art.  986  C.  P.  C.  de  1897.  ^ 
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A.U   commencement  de  novembre   1872,  sur  l'offre  qu'on  lui 
eu  fait,  il  achète  de  H.-L.  Robinson  et  Cie,  un  billet  de  Lusk, 
Lough   &  Custle,  de   $212.38,   payable  le  16  décembre    1872, 
(c'est-à-dire  à  quatre  mois  de  sa  date),  pour  S190,  que  le  dé- 
feudeur  a  payé,  par  son  propre  billet,  à  trois  mois  ou   quatre 
iiioi.s.     Le  billet  de  Lusk  &  Co.  ne  lui   fut  livré  que  trois  ou 
quatre  jours  après  la  convention  faite,  savoir  le  12  novembre, 
avec   endossement  de  Robinson  &  Co.,  mais  sans  recours.     Le 
14  novembre  Lusk,  Lousfh  à;  Castle  font  cession  au  défendeur 
qui  est  ensuite  définitivement  nommé  syndic,  et  en  cette  qua- 
lité  poursuit  le    défendeur  pour    recouvrement  de  la   susdite 
somme  de  $193.75  avec  S20  d'intérêt.     A  cette  demande  le 
défendeur  oppose  une  exception  de  compensation  par  le  billet 
ci-dessus  et  une  défense  en  fait.     Le  demandeur  répond  que 
le  transport  du  billet  a  été  fait  au  défendeur  dans  les  trente 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  Lusk,  Lough   &  Castle,  et 
lorsque  le  défendeur  savait  qu'il  y  avait  raison  de  redouter  la 
HolvaVnlité  de  ces  derniers  ;  que  la  créance  du  demandeur  ne 
peut  être  compensée  ou  aft'ectée  par  celle  que  le  défendeur   a 
ainsi  acquise,  et  que  ce  transport  est  nul  et  .sans  effet,  ayant 
été  fait  en    vue  de  la  faillite  des   signataires  du  billet.     Cette 
réponse,   basée  sur  l'art.  91  de  la  loi  de  la  faillite,  me   paraît 
bien  fondée  et  dans  les  conditions  du  statnt.    Le  transport  du 
billet  n'a  été  fait  que  le  12  novembre,  l'avant- veille  de  la  ces- 
sion, lorsque  le  défendeur  connaissait  les  rumeurs  qui  circu- 
laient sur  les  embarras  financiers  de  Lusk,   Lougli  &  Ca.stle. 
11  a  acquis  ce  billet  moyenhant  un  fort  escompte  et  en  dehors 
de  ses  négociations  ordinaires,  ainsi  qu'il  l'a  avoué  lui-même. 
Mais  en  supposant  même  que  la  preuve  sur  ce  point  ne  serait 
pus  suffisante,  si  l'on  examine  .strictement  la  cau.se,  on  ne  peut 
admettre  la  compensation  plaidée  vu  qu'elle  ne  remplit  pas  les 
conditions  voulues  par  les  articles  1188  et  119()  C.  C.  lo  Les 
deux  dettes  n'étaient  pas  également  exigihle.s  lors  de  la  failli- 
te.    Il  est  bien  vrai  que  la  cession  faite  aux  demandeurs  a  eu 
pour  effet  de  rendre  toutes  les  dettes  dues  par  Lusk,  Lough  & 
Castle  et  non  encore  dues,  exigibles,  mais  ce  n'est  pas  parce 
que  le  terme  stipulé  était  arrivé,  mais  pour  mettre  tous  leurs 
créanciers   sur  le  même  pied  (Esnault,  n"  171.)     L'exigibilité, 
dont  parle  le  code,  devait  s'entendre  de  l'exigibilité  ordinaire 
ci  non  de   l'exigibilité  forcée.     Mais   la   dette   du    défendeur 
n'était  pas  alors  échue  puisqu'il  avait  délai  jusqu'au  1er  dé- 
cembre,  et  qu'on   ne   pouvait  au  jour  de  la  cession   opposer 
compensation  de  la  part  des  faillis.     D'ailleurs,  le  défendeur 
n'était  pas  reconnu  d'eux  comme  créancier,  du  moins  rien  ne 
le  fait  voir.     Il  est  bieu  vrai  qu'il  était  libre  au  défendeur  de 
n  noncer  au  bénéfice  qui  lui  résulte  du  délai  à  lui  accordé 
pour  son  achat,   pourvu  que  cette   renonciation  ne   soit  pas 
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interdite  par  les  circonstances,  ainsi  que  l'établit  Pardessus, 
vol.  1,  n"  234,  et  Toullier,  vol.  7,  n"  381.  La  cession  ici  a  t'ait 
passer  tout  l'actif  des  faillis  à  lours  créanciers,  ce  n'est  qu'à  la 
suite  de  cette  cession  que  la  créance  du  défendeur  sur  le  billet 
en  question  est  devenue  exigible,  et  déjà  la  créance  de  Lusk, 
Lough  &  Castle  était  entre  les  mains  des  créanciers,  et  des 
lors  n'était  plus  susceptible  de  compensation,  sans  contrevenir 
à  l'art.  1196  du  Code  Civil  ci-dessus  cité.  Pour  ces  raisons 
je  suis  disposé  à  donner  gain  de  cause  au  demandeur.  (18  J., 
p.,  130) 

Perkins,  MacMaster  &  Préfontaine,  for  plaintiff. 

MoNK,  Butler  &  Cruickshanks,  for  défendant. 


BILLET  A  0RDRE.-TRANSP0RT.-6ARÂNTIE. 

Court  t>F  Queen's  Bench,  in  appeal, 

Montréal,  ITthJune  1875. 

Pre.sent  :  Dorion,  Ch.-.T.,  Moxk,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay, 

J.,  Sanborn,  j. 

WiLLiAM-T.  Lewis  et  aL,  plaintifî's  in  the  Court  below,  oppel- 
lants,  (ind  Charles  Jeffery  d  al.,  défendants  in  the 
Court  below,  respondents. 

Held  :  l  Where  a  note  of  a  tliird  party  is  transferreil  for  valualile 
seciirity,  beins  given  in  payment  of  goods  purcliasod,  and  the  note  is 
not  endorsed  by  the  transfertr,  a  warranty  i.s  implied  that  the  maker  is 
net  insolvent  to  the  knowledge  of  the  transférer. 

2.  Ifitbe  proved  that  tlie  niaker  of  the  note  was  insolvent  to  tho 
knowietlge  of  the  transférer,  the  party  who  received  it  is  entitled  to  ofler 
it  back  and  daim  the  amount  from  the  transférer,  without  asking  of 
tlie  rescision  of  the  contract  in  toto. 

3.  Art.  15H0C.  C.  does  not  apply  to  such  a  case,  and  there  being  no 
tinie  fixed  by  law  for  ofrering  back  .sucli  note,  it  is  in  the  discrétion 
of  the  Court  to  détermine  whether  there  was  lâches,  and  whetlier 
the  transférer  was  prejudiced  by  the  delay. 

Appeal  from  a  judgment  of  the  Superior  Court,  Montréal. 
ToRUANCE,  J.,  30th  april  1874,  dismissiiig  appcUants'  action, 
The  action  was  brought  by  appellants  under  peculiar  circuni- 
stances.  Respondents  were  holders  of  a  proraissory  note  for 
S400  of  one  James-R.  Lowden,  a  member  of  the  firm  of 
A.-H.  Lowden  &  Co.  They  applied  to  one  Noad,  a  broker,  to 
dispose  of  it,  and  Noad  said  probably  the  only  way  of  doin;,' 
80  would  be  to  purchase  goods  with  it.  He  applied  to  appel- 
lants who  received  the  note,  without  endorsement  by  respon- 
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(Ifnt,  in  paynient  of  73  cases  of  brandy.  The  day  after  the 
dflivery  of  the  brandy,  A.-H.  Lowden  &  Co.  made  an  assign- 
iiieiit.  Some  time  after  the  assigninent,  appellants  became 
aware  of  it,  and  applied  to  respondents  to  take  back  the  note 
aiid  settle  for  the  brandy.  Respondents  refusing  to  take  back 
the  note,  appellants  brought  the  présent  action,  tendering  the 
iK)te,  and  asking  for  judguient  for  the  amount.  Toruance, 
J.,  in  the  Superior  Court,  held  that  the  action  could  not  be 
iiiaintained.     The  judgment   was    in    the    following   ternis  : 

"  The  Court,  considering  that  plaintiffs  did  not  put  defen- 
(liints  en  demeure,  witli  respect  to  said  note,  till  the  13th 
iiui;ust  1873,  long  after  défendants  had  sold  tho  brandy  to 
oiu;  A.-R.  Bell,  and  long  after  it  had  ceased  to  be  possible  to 
loplace  the  parties  vendors  and  purchasers  in  the  position  in 
which  they  were  on  or  about  the  15th  day  of  niay  1873. 
iloth  disniiss  plaintifF's  action,  with  costs." 

Hère  follow  the  remarks  of  the  judge  in  the  Superior 
Conit 

ToRRANCE,  J.  :  Plaintiffs  coa^plain  that,  on  the  loth  niay 
1N73,  through  the  agency  of  J.-S.  Noad  &  Co.,  défendants 
pnrchased  from  plaintiffs  73  case.s  of  Martel  brardy,  at  S7.25 
tlie  case,  to  be  taken  in  bond,  less  duty  and  four  months  in- 
terest  on  the  duty  ;  that  défendants,  with  intent  to  defraud 
pliiintiHs,  proposed  to  them  that  they  should  accept  a  pro- 
inissory  note  of  James-R.  Lowden,  payable  to  his  own  order 
at  six  months  from  20th  december  1872,  for  S400,  in  part 
payment  of  the  priée  of  the  brandy,  although  défendants 
tlien  knew  that  Lowden  was  then  insolvent  ;  that  plaintifî's 
were  then  ignorant  of  f  aid  insolvency,  and  made  delivery  of 
said  brandy  and  recciv^ed  said  note  ;  that  said  note  was  not 
paid  at  maturity  (23rd  june  1873),  and,  on  13thaugust  1873, 
plaintiffs  protested  défendants  and  offered  them  back  the 
iiott!  and  required  them  to  pay  S400,  balance  due  on  said  pur- 
chase.  The  déclaration  prayed  that  the  agrcement  on  the  part 
of  plaintifis  to  accept  of  said  note  be  declared  to  hâve  been 
C)btained  by  fraud  ;  that  défendants  be  condenined  to  take 
back  the  note  and  to  pay  the  sum  of  $400,  etc.  The  plea  of 
défendants  was  the  gênerai  issue.  The  évidence  shows  that 
proceedings  were  taken  in  insolvency  against  the  firm  of 
A.-H.  Lowden  «Sr  Co.,  of  which  .lames-R.  Lowden  was  mem- 
ber,  in  april,  but  they  were  resisted  until  the  I7th  may  1873, 
011  the  ground  that  the  in.solvency  did  not  exist.  Thèse  pro- 
ceidings  were  taken  at  the  suit  of  the  creditors  of  the 
insolvent  firm  of  Lusk,  Lough  &  Castle,  and  among  the  ins- 
pectors  of  this  last  firm  was  one  of  the  défendants,  who  were 
aware,  from  the  beginning,  of  the  proceedings  against  A.-H. 
Lowden  &  Co.     About  the  14th  of  may,  Charles  Jeffery,  one 
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ot"  défendants,  called  on  James-S.  Noad  and  asked  hirn  to  biiy 
the  note  in  question,  and  then  said  the  note  was  quite  good 
enough  and  he  was  quite  satisfied  it  would  be  paid  ;  tliat  it 
was  a  good  note.  He  also  said  he  was  willing  to  take  goods 
in  payrnent.  Noad  then  offered  the  note  to  plaintitts  in 
payment  of  73  cases  ot'  brandy  to  be  purchased.  Lewis,  one 
of  the  phiintitts,  said  he  would  make  in(|uiry,  which  he  accor- 
dingly  did  at  the  Mercantile  Agency,  and  accepted  the  note  ii 
day  or  two  after  it  was  ottered.  Tlie  brandy  went  into 
possession  of  défendants  on  the  17th  niay,  and  reniained  till 
24th  june,  when  défendants  transferred  it  to  A.-R.  Bell.  T 
assignaient  of  A. -H.  Lowden  &  Co.,  as  insolvents,  appeared  iii 
the  newspapers  on  the  22nd  may,  and  was  nmde  on  the  17th 
may,  five  days  before.  The  purchase  of  the  brandy  by  défen- 
dants was  at  the  rate  of  S7.25  the  case,  and  the  saie  by  theni 
to  Bell,  on  the  24th  june,  was  at  86.G2.  I  am  satisfied,  us  u 
matter  of  fact,  that  défendants  knew  or  ought  to  hâve 
known  of  Lowden's  insolvent  condition  on  the  1.5th  may,  foi- 
as  creditors  of  Lusk,  Lough  &  Castle,  they  took  the  position 
that  Lowden's  tirm  was  insolvent  and  this  position  was 
admitted  by  thern  on  the  15th  may.  They  say  that  they  did 
not  know  the  position  of  Lowden  as  an  individual,  but  only 
considered  that  of  his  tirm,  and  a  tirm  may  bo  insolvent, 
while  an  individual  partner  may  be  quite  solvent.  That  is 
true,  but  it  is  also  true  that  the  assignment  by  the  tirm 
would  insolve  the  assignment  of  the  estâtes  of  individiiul 
partners.  So  held  in  rc  MacFarlane,  17  R.  J.  R.  Q.,  ô'M). 
Knowledge  of  the  worthlessness  of  the  note  is,  thereforc, 
brought  home  to  défendants,  and  plaintitfs  hâve  well 
contended  that  défendants  at  the  sale  warranted  that  they 
had  then  no  knowledge  of  any  facts,  which  provcd 
the  note,  if  originally  good,  to  be  worthless  by  tlio 
failure  of  the  maker,  for  any  concealmeut  of  this  nature 
would  be  a  manifest  fraud.  Story,  Prom.  Notes,  §  118.  But 
hère  another  important  question  présents  itself.  Hâve  plain- 
titfs begun  this  action  en  temps  tUile,  with  due  diligence  i 
Hâve  they  with  reasonable  despatch  otTered  to  place  défen- 
dants where  they  were  before  the  exchange  of  the  brantly 
for  the  note  in  question  ?  The  insolvency  was  published  un 
the  22nd  may.  They  allowed  défendants  to  hold  the  branily 
in  their  own  possession  for  upwards  of  a  month,  till  the  24tii 
june,  when  it  was  sold  by  défendants  to  Bell,  and  another 
unaccountable  delay  of  nearly  two  months  more  elapsed  lie- 
fore  plaintitfs  formally  put  défendants  e7i  demeure  to  pay 
them  the  amount  of  the  note  in  place  of  claiming  back  the 
brandy.  The  principle  which  underlies  the  rule  of  our  Civil 
Code,  art.  1530,  should   certainly  hâve   its   application  hère. 
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'  The  redhibitory  action,  resulting  froni  the  obligation  of  war- 
ruity  against  latent  defects,  niust  be  brought  with  reason- 
ahle  diligence,  according  to  the  nature  of  the  defect  and  the 
usage  of  the  place  whfre  the  sale  is  inade."  "  Il  faut  surtoiU 
nri'rtlr  le  vendeur  diligeinviient  et  'Ujir  promptemeiit.  "  De- 
lauiarre  &  Le  Poitevin,  Droit  Covimercial,  t.  5,  pp.  269,  270, 
n^'  198.  Story,  On  S(de8,  §  427,  and  foot  note  :  "  Neither 
piirty  can  re-^cind  a  contract,  without  replacing  the  other 
in  the  .same  position  in  re.spect  to  the  goods  as  he  occupied 
before  the  delivery  of  the  article,  nor  without  rescinding  in 
toto."  In  Benjauiin,  On  Sales,  pp.  351-9,  we  read  :  "  If,  in 
conséquence  of  his  delay,  the  position  even  of  the  wrong-doer 
is  atiected,  he  will  lose  his  riglit  to  re.scind.  "  This  principle 
was  afiirnie  .  in  CloïKjk  v.  The  London  tt  North  Wei<tern  Rail- 
ivdij  C'a.,  L.  R.,  7  Ex.,  26,  and  reatHrnied  in  Morrison  v.  Tke 
Vniversal  Marine  Insurance  Company,  lOth  inay  1(S7Î3,  in 
il  10  E.xchequer  Chain ber.  The  (Jour  de  Cassation  has  frt- 
(|uently  applied  the  principle,  and  the  latest  case  to  which  I 
liiive  had  access  is  in  the  Journal  du  Palais,  A.  D.  1872.  p. 
532.  This  court  applied  the  principle  in  Ross  v.  Baker,  tirst 
adjudged  by  justice  Mackay  and  afterwards  coiitirnied  in 
review  on  tlie  31st  october  1871,  find  also  in  the  ca.se  of  La- 
lyninte  v.  Allard,  decided  on  the  9th  july  1878  (1).  The 
court  distnisses  the  action. 

Appellants'  counsel  submitted  :  It  will  be  seen  that  the 
court  below,  by  this  judgment,  placed  the  parties  in  the 
same  position  with  regard  to  the  v-ote,  as  if  it  liad  been  <.. 
article  of  inerchandi.se  with  redhib'tory  defect,  adopting  the 
piiiiciple  applicable  to  such  ca.ses,  that  where  the  party  pur- 
cliasing  does  not  return  the  goods  sold,  he  is  held  to  hâve 
a[)proved  the  sale,  and  to  be  bound  by  the  tran.saction.  Ap- 
pellants  contend  that  such  a  doctrine  is  not  in  any  respect 
applicable  to  the  présent  case.  The  question  is  not  one  of 
the  sale  of  détective  goods,  or  goods  alleged  to  be  différent 
fruni  a  sample,  in  Ijoth  of  whicii  cases,  no  doubt,  the  rule 
cited  by  the  honorable  judge  would  apply.     It  is,  in  fact,  a 

(  1  )  L'acheteur  d'effets  de  commerce,  qui  les  garde  en  sa  possession  plus  de 
(U'ux  semaines  et,  sans  en  avoir  fait  l'examen,  remet  ensuite  au  vendeur  un 
billut  à  ordre  pour  le  prix  de  ces  effets,  ne  poui'ra,  dans  une  poursuite  en 
ricduvrement  du  montant  de  ce  billet,  plaider  que  les  effets  n'i5taient  pas  de 
la  i|ualiti''  convenue,  et  demander  la  résolution  de  la  vente.  {Ross  e/  al.  v. 
Ilnlvr,  C.  S.  R.,  Montréal,  31  octobre  1871,  Mondklet,  J.,  Bkrthklot,  J., 
et  'l'oRRANCE,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  tSO  septembre 
1S7(»,  Mackay,  J.,  20  R.  L.,  204). 

L'acheteur  d'un  outil,  qui  ne  le  trouve  pas  propre  à  l'usage  pour  ler|uel  il 
l'a  acheté,  ne  peut  refuser  d'en  payer  le  prix,  si,  au  lieu  de  le  remettre  au 
Vendeur,  avec  une  diligence  convenable,  il  attend  qu'il  soit  poursuivi  pour  le 
prix  de  cet  outil,  pour  en  opposer  le  vice.  {Lapoinle  v.  Allard,  C.  S.,  Mont- 
réal, 9  juillet  1873,  Torranck,  J.,  20  R.  L.,  202). 
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charge  of  defniuding  appellants  out  of  73  cases  of  brandy, 
against  wh'ch  fraud  there  is  no  presumption  of  actjiiiescencc 
liy  the  doiiauded  party,  from  the  lapse  et'  any  tinie  short  oF 
the  prescription  wliich  attaches  to  such  cases.  The  viow 
taken  l»y  appellants  is  not  that  rtspondents  sold  to  them  as  a 
pièce  of  goods  or  nierchandise  the  note  in  question,  and  took 
j)ayinent  for  it  in  brandy  ;  but  according  to  the  broker's 
note,  signed  by  the  broker,  which  is  the  only  mémorandum 
in  writing  of  tlie  bargain,  they  sold  to  rcspondents  a  quantity 
of  goods  at  tlie  niarket  rate  of  the  day,  vvhich  respondents 
took  and  appropriated  to  their  ovvn  use,  receiving  for  such 
goods  a  worthless  promissory  note  vvhich  the}'  say  the  res- 
pondents fraudulently  palmed  ott' upon  theni,  concealing  the 
fact  well  known  to  re.spondents,  and  unknown  to  appellants, 
of  the  insolvency  of  the  maker  of  the  note  ;  and  that  sucli 
conceabnent  was  a  direct  fraud  wliicli  entitled  appellants  to 
demand  payment  for  their  brandy  in  the  usual  way,  and  to 
return  the  note  to  the  parties  guilty  of  tlie  fraud. 

DoRloN,  Ch.,  J.  :  Jeftery  &  Co.  gave  a  note  of  a  membor 
of  anotlier  firm  to  W.  F".  Lewis  &  Co.,  in  payment  for  somc 
brandy.  Tlie  next  day  the  firm  of  the  maker  of  the  note 
went  into  in.solvency,  and  the  facts  showed  that  Jeffery  ii 
Co.  must  hâve  had  knowledge  of  the  fact  that  the  note  was 
wortb  very  little.  They  gave  the  note,  liowever,  without 
endorsenient,  and  the  Court  below  decided  that  the  note 
was  transferred  without  any  warranty.  It  is  not  to  be  sup- 
posed  that  Lewis  &  Co.  would  liave  accepted  the  note  liad 
they  known  the  position  of  the  maker.  Tlie  english  au- 
thorities  are  clear  that  wliere  the  party  giving  the  note 
without  endor.sement  knows  of  the  insolvency  lie  may  Ije 
conipelled  to  reimburse  the  value  received.  We  say,  there- 
•fore,  that  the  sale  was  nuU,  that  there  was  fraud  on  the 
part  of  Jeffery  &  Co.  in  transferring  the  note  as  they  did, 
The  Court  below  said  Lewis  &  Co.  were  guilty  of  lâches  in 
not  claiming  the  cancellation  of  the  sale  within  proper  timc. 
But  there  is  no  delay  fixed  by  the  code  ;  the  authors  say  it 
is  in  the  discrétion  of  the  Court.  Herc  we  think  that  Lewis 
&  Co.  are  not  too  late  ;  Jeffery  lias  not  suffei'ed  by  the  delà}-. 
The  appeal  will,  therefore,  be  maintained  and  the  judginent 
reversed. 

Ramsay,  J.  :  The  gênerai  principle  is  that  endorsement  is 
a  warranty  that  the  note  will  be  paid  at  maturity,  but  trans- 
fer  by  delivery  alone  implies  no  such  warranty,  Smith's 
Merc.  Law  295.  The  transferror  ceases  to  be  a  party  to  the  bill 
or  note.  It  is  a  warranty  only  that  the  note  is  genuine, 
Smith's  Merc.  Law,  295  ;  Byles,  118.  But  if  the  transferror 
knew  the  note  was  worthiess  he  would  be  liable.    Byles,  147. 
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Wc  find  this  cîoctrine  cor.firmed  everywhere  in  référence  to 
notes  and  bills  of  exchange.  It  is  consonant  to  the  doctrine 
of  sales.  In  this  case,  1,  did  respondents  know  of  the  insol- 
vtiicy  of  the  dravver  ?  2,  Was  thei-e  any  lâches  ?  The  know- 
k'ilifo  of  Jeffery  that  the  note  was  worthless  is  évident.  The 
crcditors  of  Lusk,  Lough  &  Castle  sought  to  compel  the 
Lowdens  to  assign  on  the  19th  april.  On  the  14th  may  res- 
pondents sought  Noad  in  order  to  get  the  note  disposed  of, 
iiiid  the  whole  transaction  was  at  an  end  on  the  16th  niay. 
On  the  17th  the  Lowdens  assigned  with  an  estate  worth  20 
01'  27  cents  at  niost  on  their  iincjuestioned  liabilities — a  very 
insolvent  estate,  says  Stewart,  and  little  if  anything  better 
on  the  19th  of  april  than  on  the  17th  of  may.  But  the  ques- 
tion of  lâches  is  important.  Shortly  after  the  28i'd  may,  it 
is  alleged,  when  they  knew  how  matters  stood,  they  applied 
to  défendants  to  take  back  the  note  and  return  the  bi-andy. 
Whtit  is  "shortly  after  ?"  In  eftect  they  did  nothing  till  near 
tlie  end  of  august.  But,  in  the  fir.st  place,  lâches  is  not 
pleiided.  Again,  the  english  cases  cited  at  the  bai",  of  Clough 
V.  Xorth  Western  lî.  Co.,  L.  R.,  7  E.xch.,  26,  and  Morrison  v. 
Universal  Ins.  Go.,  L.  R.,  8  Exch.,  both  maintain  the  doctrine 
thiit  until  something  is  doue  to  aftirm  the  bargain  subséquent 
to  tiie  knowledge  of  the  fraud,  the  contract  may  be  rescinded. 
The  wrong-doer's  position  does  not  appear  to  be  atfected  by 
the  delay  in  bringing  the  suit.  Art.  1530  C.  C.  does  not  apply. 
This  is  not  an  action  for  a  redhibitory  vice:  it  is  a  direct 
action  to  rescind  for  the  fraud  of  défendants. 

SAX]iOU\,  J,  :  The  only  question  decided  against  appellants 
in  the  Court  below  was  that  the  action  was  not  brought  in 
pro;ier  time.  The  majority  of  the  Court  hère  think  that  the 
rioht  might  be  exercised  at  a  later  time.  1  would  be  dis- 
posed to  sustain  the  exercise  of  the  discrétion  of  the  Court 
below,  were  it  not  for  fraud  that  is  established. 

The  judgmentof  the  Court  is  as  follows  :  "  The  Court,  consi- 
doring  that  appellants  hâve  proved  the  material  allégations  of 
their  déclaration,  and  namely  that,  at  the  time  respondents 
tninsferred  to  them  the  promissory  note  of  James-R.  Lowden, 
in  part  payment  of  73  cases  of  brandy  sold  to  them  by  appel- 
lants as  per  bought  and  sold  note  of  James-8.  Noad  &  Co., 
hrokers,  they,  said  respondents,  were  aware  that  James-R. 
Lowden  was  insolvent,  and  that  proceedings  had  been  adopt- 
ed  and  were  then  pending  against  him  for  a  compulsory 
li(|uidation  of  his  estate  under  the  insolvent  act  of  1869,  of 
which  circumstances  appellants  were  not  informed  at  the 
tiuie  :  considerinor  that,  within  two  davs  after  the  transfer  of 
the  note  to  appellants,  to  wit,  on  the  I7th  day  of  may  1873, 
Janies-R.  Lowien   made  an  assignment  of  his  estate   under 
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the  insolvent  act  of  1869  unto  Andrew-B.  Stevvart,  officiai 
assignée  in  and  for  the  district  of  Montréal  ;  consideriiii,' 
that,  although  respondents  refused  to  endorse  the  note,  they 
are,  nevertheless,  under  the  circunistances  disclosed,  and  \>y 
reason  of  their  knovvledge  of  the  insolvency  of  James- lî. 
Lowden  at  the  time  they  transferred  the  note,  bound  to  reini- 
burse  to  appeUants  the  aniount  thereof  ;  considering  that 
there  is  no  dehiy  tixed  by  law  within  wliich  appeUants  were 
bound  to  institute  their  action  to  recover  froni  respondents 
the  aniount  of  the  note,  and  that,  in  such  case  it  is  for  the 
Court  to  détermine  from  the  circumstances  wliether  or  not 
the  parties  hâve  waived  their  recourse  or  hâve  been  guilty 
of  such  hiches  as  miglit  b;j  prejudicial  to  those  from  whiiiii 
tliey  received  the  note  ;  considering  that,  in  the  présent  ins- 
tance, appeUants  hâve  neither  waived  their  recourse  against 
respondents  nor  been  guilty  of  any  lâches  by  which  res|)on- 
dents  hâve  received  any  injury  ;  considering  that  there  i s 
error  in  the  judgment  of  the  Superior  Court,  rendered  at 
Montréal  on  the  30th  day  of  april  1874,  by  which  the  action 
of  appeUants  was  dismissed  ;  this  Court  doth  quash  anil 
annul  said  judgment,  and  proceeding  to  i-ender  the  judguieiit 
which  the  ÎSuperior  Court  should  hâve  rendered,  doth  adjud<,'e 
and  déclare  that  the  transfer  made  by  respondents  to  appel- 
lants  on  the  15th  day  of  May  1873,  of  the  note  of  Jan»es-K. 
Lowden,  bearing  date  at  Montréal  the  20th  day  of  december 
1872,  for  the  sum  of  >?400,  for  value  received,  payable  six 
months  after  date,  to  lus  own  order,  at  the  Bank  of  Montréal, 
in  Montréal,  in  payment  of  73  cases  of  brandy  sold  b}'  ap- 
peUants to  x'espondents,  to  be  nuU  and  void,  and  doth  gnuit 
to  appeUants  act  of  their  oti'er  to  return  the  note  to  resjjou- 
dents,  and  of  the  production  thereof  into  Court,  and  doth 
condenm  respondents  to  pay  to  appeUants  the  sum  of  8400 
with  interest,  etc.  " 

Judgment  reversed.  (18  J.,  132  ;  5  R.  L.,  402  ;  14  L.  X , 
412  ;  7  M.  L.  R,  C.  B..R.,  141) 

Ahboit,  Tait,  Wotherspoon  &  Aubotï,  for  appeUants. 

Perkins,  MacMaster  &  Préfontaixe,  for  respondents. 
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OBLIGATION  DIVISIBLE. 

i'nvR  DU  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Québec.  5  juin  1875. 
l'résents  :  DoKioN,  J.  en  C,  MoNK,  J.  Ramsay,  J.,  Sanuoun,  J. 
C.  Tktu.  appelant,  et  R  Garneau  et  ni,  intimés. 

■Iitité  :  Q\u\  les  rt'-sorves  faites  pur  un  deimindetir  do  son  recours  ulté- 
rii'ur  contni  k'<  défundours,  dar  ;  le  cas  où  il  serait  ailjuu;(''  dans  une 
ciiuse  alors  jMjndanto  entre  les  parties  (jue  lui,  dit  deinandeur,  avait 
lirait  à  une  somme  additionnelle,  ne  wMit  vicier  l;i  demande  actuelle, 
'l'autant  plus  que  ces  réserves  n'ont  été  faites  (jue  pour  éviter  deux  cou- 
ic»t;itions  sur  le  même  objet. 

DoitloN,  J.  en  C.  :  En  décembre  1871,  l'appelant  porta  une 
.l'ition  contre  les  intimés  pour  loyer  de  niai^asin  échu  du  22 
--eptenilire  1870  au  1er  novemljre  1871,  à  raison  de  .S2,4()0  par 
uinit-e.  Les  intimés  répondirent  à  cette  demande  (|u'il.s  ne 
devaient  payer  que  82,000  de  loyfr  par  année,  et  ils  Hrent  des 
orties  réelles  (pii  furent  déclarées  valables  par  la  Cour.  L'ap- 
pelant interjeta  appel  de  ce  jurjement,  et,  avant  la  décision 
siii-  s(jn  appel,  il  a  porté  une  seconde  action.  Dans  .sa  déclara- 
tion il  allèorue  (jue  les  intimés  lui  doivent  une  balance  de  $2,- 
27(),(i.3,  pour  six  quartier.s  de  loyer  échus  depuis  .sa  première 
oftioii,  du  1er  novembre  1871  au  1er  février  1873,  à  rai.son  de 
82,400.00  par  année  ;  mais  que,  d'après  les  prétentions  énon- 
cées par  les  intimés  dans  la  première  cause  alors  en  appel, 
cette  balance,  calculée  sur  un  loyer  de  .82,000.00  par  année,  ne 
serait  que  de  81,070.03.  L'appelant  alléguait  de  plus  que  les 
intimés  lui  ont  offert  de  lui  payer  à  chaque  (juartier  le  loyer  à 
liiison  de  82,000  par  année,  mais  en  exigeant  une  décharge 
fiaiiplète,  qu'il  ne  pouvait  donner  sans  compromettre  .ses  droits; 
(|ii  il  a  toujours  été  prêt  à  recevoir  le  montant  offert,  sous  la 
réserve  de  ses  droits,  dont  les  tribunaux  .sont  saisis  :  que  les 
intimés  ont  été  mis  en  demeure  lie  payer  la  somme  qu'ils 
admettaient  devoir  et  qu'ils  retiennent  injustement.  Conclu- 
sions :  (ju'acte  lui  soit  donné  de  la  réserve  qu'il  fait  de  ses 
droits  pour  le  surplus  de  sa  créance,  qu'il  exercera  après  juge- 
ment final  dans  la  cause  en  appel,  et  que  les  intimés  soient 
condamnés  à  lui  payer  cette  somme  de  $1,670.03  qu'ils  recon- 
naissent lui  devoir.  Les  intimés  opposent  à  cette  action  une 
"l'dense  en  droit  fondée  sur  ce  que  l'appelant  ne  peut  diviser 
sa  créance  et  ne  demander  qu'une  partie  de  ce  qu'il  allègue 
lui  être  dû.  Sur  cette  défense  en  droit  l'action  de  l'appelant 
il  été  renvoyée  avec  dépens.     La  défense  en  droit  admet  tous 
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les  aII(''},'iK'M  (le  la  décliinition.  Les  intimés  ont  donc  lulniis 
(|u'ils  doivent  et  qu'ils  ont  reconnu  devoir  à  l'appelant  uiir 
balance  de  !i?l,(i70.().'}  pour  loyer,  à  raison  de  S2,0î)0.00  ])ar 
année,  échus  depuis  la  première  action  ;  (pi'ils  lui  ont  ott'ert 
cette  balance,  s'il  voulait  leur  donner  une  déclmr^'e  finale,  (•>• 
(|ui  impli(|ua!  le  renonciation  non  seulement  au  surplus  de 
ce  (|Ue  l'appelant  prétend  lui  être  dû,  mais  t-neoi'c  à  ra|)pil 
déjà  pendant.  Mais  ils  contestent  à  l'appelant  le  droit  de  divi- 
sei-  sa  cré-ance,  et  réclament  celui  de  ne  pas  payer  leur  dcttf 
par  partie.  Au  soutien  de  leur  prétention  ils  invocpient  l'art. 
15  du  Code  de  Procédure  Civile  (1).  Or,  cet  article  dit  :  "  'hi 
"  peut  joindre  dans  la  même  flemande  plusieurs  causes  (l'ac- 
"  lion,  etc.  On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  <!'•- 
"  m<inder  le  recn\ivvei)ient  an.  moyen  de  pliiHiears  (lofions.  " 
Cet  article  ne  dit  pas  que  si  une  partie  demande  moins  (pi'il 
ne  lui  est  dû,  .son  action  sera  déljoutée.  Il  veut  seulement 
qu'un  créancier  ne  pui.sse  diviser  sa  créance  pour  poiier  plu- 
sienrs  actions  pour  la  mJme  dette.  Ce  qui  est  prohil)é,  ce 
n'est  pas  de  diviser  la  dette.  Cela  ne  porte  aucun  jiréjudice  au 
débiteur.  C'est  de  porter  plusieurs  actions  pcnir  la  'nu'uir 
dette.  L'appelant  n'est  pas  dans  ce  cas  ;  il  n'a  pas  porté  plu- 
sieurs actions  pour  la  même  dette,  il  a  seulement  porté  une 
action  pour  moins  (ju'il  ne  prétend  lui  ètri!  dû,  et  il  sera 
temps,  lorsipi'il  portera  ses  actions  pour  le  sui'plus,  de  lui  ap- 
pli(|Uer  la  règle  et  de  lui  dire  :  Vous  avez  déjà  porté  une  ac- 
tion i)our  cette  dette,  vous  ne  pouve;^  la  diviser  et  en  ])ortii' 
une  .seconde.  Mais  tant  (pi'il  ne  porte  qu'une  action,  l'article 
n'a  pas  d'application.  Cela  semble  évident  à  la  simple  lecture 
de  l'article.  En  ettet,  de  (juoi  les  intimés  ont-ils  à  se  plaindre  f 
On  ne  leur  detnantle  que  ce  ([u'ils  ont  reconnu  devoir  et  ottert 
de  payer.  Il  e.st  bien  vrai  que  l'appelant  a  demandé  acte  «le 
ce  qu'il  se  réservait  son  recours  pour  le  surplus  de  .ses  préten- 
tions lorsque  ses  droits  auraient  été  déterminés  par  le  juge- 
ment final  dans  la  première  cause  ;  mais,  comme  le  dit  Carré, 
tome  4,  (juest.  1G77  ter,  p.  184  :  "  8e  réserver  de  former  une 
"  demande  plus  tard,  c'est  déclarer  (|u'on  ne  la  t'orn'.e  pas  ae- 
"  tuellement."  Ces  réserves  n'ont  aucune  valeur  quelconque,  >i 
elles  ne  .sont  maintenues  par  le  jugement  de  la  Cour  ;  car  il 
n'y  a  que  celles-là  qui  soient  effectives.  (  Voir  Journal  dis 
Avoués,  s.  77,  pp.  5G9  et  570,  Maintenant,  si  l'on  rapproche 
l'art.  15  du  Code  de  Procédure  de  l'art.  IS  du  même  C(xle,  le 
doute  semble  n'être  plus  possible.  En  efî'et,  l'art.  IS  dit  : 
"  Celui  qui  a  demandé  moins  qu'il  ne  lui  est  dû  sur  v  in' 
"  même  cause  d'action,  peut  réparer  cette  omission  par  une 
"  demande     incidente    supplétoire      dans    l'instance     même, 
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"  avant  jurjeinent  ren  lu."  (1)  Kli  l>ien,  (]u'a  fuit  l'appelant  ? 
Il  a  d(!nian(lé  moins  (piil  ne  lui  était  dû.  Il  pourra  donc,  d'a- 
près l'art.  1<S,  former  une  demande  supplémentaii'i^  pour  le 
surplus  (l(!  sa  créance,  tant  (pie  le  ju<,'ement  final  ne  sera  .pas 
l'emlu.  Si  donc  le  ju^'ement  dans  la  premi('i't!  eaust;  était  rendu 
en  sa  faveur,  avant  le  ju;.;ement  Hnal  dans  celle-ci,  l'appelant 
pourrait,  en  vertu  de  l'art.  1<S,  former  sa  demande  incidente 
pour  le  surphn  de  sa  créance,  et  il  serait  dans  les  termes  mê- 
mes de  l'art.  IS,  et  devrait  olttcuir  jui^ement  i)our  le  montant 
(le  s(,'s  deux  demandes.  Ces  articles  ne  sont  pas  de  droit  nou- 
\  eau.  Ils  sont  tirés  des  articles  loi  et  lôO  du  Coile  d(!  l'i'o- 
cédure  de  la  Louisiane,  ipii  eux-mêuK.'s  sont  Itasés  c-n  partie 
sur  la  procédure  Kran(;aise  antérieure,  (it  en  partie  sur  lOrdon- 
iiancejle  l(i(i7.  L'article  151  permet  à  une  partie  de  cumulei* 
plusieurs  caus(;s  d'action  dans  une  même  d'-mande.  L'art.  15t) 
dit  :  "  Si  une  parti(;  demamlf;  moins  (pie  ce  (pi'il  lui  e.-,t  dû,  et 
•  (pi'elle  n'amende  ])as  sa|)étition  pour  auiimenter  .sa  demande, 
■  elle  perdra  le  sur|)lus.  "  (^)ue  l'on  remanpU!  l>ien  ces  derniers 
mots.  Ce  n'est  ])as  la  <lemand(!  ipii  sera  rejetée  ;  ce  (pie  < 
ilemamleur  perdra  c'est  le  surplus  de  .sa  créance,  s'il  ne  l'a  pas 
demandé  en  amende"^  a  pétition.  Ces  mots  "  il  |)erdra  le 
sur|)lus"  ne  s'^  trouvent  pas  dans  l'art.  IS  du  Code  de  Procé- 
dure du  iîas-Ci.iada,  et  l'on  serait  porté  à  croire  (pie  la  lé<;;is- 
liitui'e  n'a  pas  même  voulu  'mposer  d'iine  manière  absolue  la 
l)i'rt(?  de  la  partie  non  n'clamée  de  la  créance  du  demandeur, 
et  (pi 'elle  a  voulu  lai.'jser  aux  tribunaux  une  certaine  discré- 
tion à  exercer  d'après  le.s  circonstances  de  clia(pie  cause. 
Cependant,  l'art.  1<S  en  permettant  au  demandeur  de  réparer 
par  une  demande  incidente  avant  le  jui,'ement  final,  l'omission 
d'une  partie  de  sa  créance  dans  la  den)ande  originaire,  semble 
iudi(|Uer  (pie  l'omission  ne  pourrait  pis  être  réparée  plus  tard, 
et  ipie,  dans  ce  cas,  le  demandeur  devrait  perdre  iiï  surplus  de 
sa  créance.  Mais,  lors  même  (pi'au  lieu  d'être  une  simple 
iiuestion  de  frais,  l'art.  IS  impli(|Uerait  une  déchéance,  (;a  ne 
serait  toujours  (pie  la  décliéanee  du  droit  de  réclamer  le  sur- 
plus. C'est  ce  (pie  déclare  formellement  l'artich;  !)1  du  Code 
de  Frocéilure  de  la  Louisiane.  '•  Si  (dit  cet  article)  (|Uel(pi'un, 
"  pour  donner  juridiction  à  un  ju^e,  demande  moins  rpi'il  ne 
"  lui  est  dû,  il  sera  censé  avoir  i-emis  le  surplus,  et,  après  avoir 
"  obtenu  jugement  pour  la  somme  demandée,  il  perdra  son 
"  droit  d'action  pour  le  surplus.  "  Déniante,  t.  5,  p.  011,  sur 
I  art.  ISit)  du  Code  Napoléon,  (pxi,  comme  l'art,  (i  du  tit.  20  de 
lord,  de  1667,  exige  (|ue  toutes  les  demandes  (jui  ne  peuvent 
se  justifier  par  écrit  soient  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autr'îs  demandes  dont  il  n'y  aura  pas  de  preu- 


(1).  V.  Art.  215  C.  1*.  C.  de  i8!)7. 
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ve  par  écrit  ne  seront  re(;ues,  tlit  :  "  Qu'il  s'af,nsse  d'une  dé- 
"  chétince  ou  sinip' -nient  <le  la  privation  du  droit  de  prouver  par 
*'  témoins,  l'article  en  tout  cas  n'a  en  vue  que  les  créances  dont 
'■  0*1  a  néj»lifi;é  de  parler  dans  l'explo't,  et  par  consé()uent  les  cré- 
"  ancc-s  priirtitu'evœnt  réchiméea  ne  sont  ^ws  nttcivfes.  "  Ro- 
dier.sur  IV.rt.  G  de  l'ordonnance,  parlant  de  l'obligation  d'un 
créancier  (|ui  a  plusieurs  causes  d'action,  de  les  joindre,  dans 
un  même  exploit,  ajoute  :  "  S'il  ne  le  taisait  pas,  Pierre,  son  dé- 
''  biteur,  pourrait  requérir  qu'il  fût  tenu  de  former  toutes  ses 
"  (leriKindes,  sinon  qu'il  en  demeurerait  déchu,  ou  bien  dans 
"  la  seconde  ou  troisième  instance,  opposer  des  fins  de  non-reo'- 
"  voir,  prises  de  ce  que  toutes  ces  demandes  n'ont  pas  été  for- 
"  mées  en  même  temps.  "  Larombière,  t.  o,  pp.  (54  et  (iô,  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  ;  puis,  à  la  p.  67,  n*^'  11,  ctt  auteur 
ajoute  :  "  Il  y  aura,  il  est  vrai,  plusieurs  procès  au  lieu  d'un  ; 
mais  cet  inconvénient  de  chicane  n'a  jamais  t'ait  déclarer  les 
"  actions  irrecevables  en  elles-mêmes.  "  Ces  auteurs  ne  don- 
nent pas  au  débiteur  le  droit  de  faire  rejeter  la  demand  '  (pif 
le  créancier  aurait  portée  pour  nne  partie  seulement  des  créan- 
ces qu'il  aurait  dû  joindre  dans  la  même  action,  mais  celui  de 
le  forcer  à  toutes  les  réunir,  et  sinon,  de  le  faire  déclarer  déchu 
de  toutes  demandes  ultérieures.  Merlin,  Rép.,  verbo  Demamlc, 
n*  cS,  dit  :  (|u'îiprès  avoir  demandé  le  capital  d'une  créance, 
l'on  peut,  en  tout  état  de  cause,  deîiiander  l'intérêt.  L'art.  14!t 
<lu  C.  de  P.  R.-C,  qui  n  est  (|ue  la  reproduction  de  ce  (jue  l'on 
trouve  dans  Pioeau,  t.  1,  p.  337,  dit  :  "  Le  demandeur  petit, 
"  pendant  le  cours  de  l'instance,  former  demande  incidente  :  b», 
"  Pour  ajouter  à  la  deman<le  principale  (lUehpie  chose;  (ju'il  a 
"  omise  en  la  formant.  "  (1)  Bacquet,  Droits  de  Justice,  c.  21, 
n*-'  247,  fait  l'application  de  ces  principes  à  un  cas  (pii  ;i 
une  analofjfie  frappante  avec  la  cause  actuelle,  lors<|u'il  dit  : 
"  Aussi,  il  est  certain,  combien  (pi'on  ait  poursuivi  en  justice 
"  l'un  des  deux,  trois  ou  (|uatrr  detteurs  solidairement  ol)liL'és. 
"  pour  payer  la  moitié,  le  tiers  ou  le  (juart  de  la  somme  de  de- 
"  niers,  en  la(|Uelle  il  était  solidairement  obligé  :  toutefois  par 
"  le  moyen  de  cette  demande  et  poursuite  faite  sur  icelle,  la 
"  dette  n'est  pas  divisée.  Et  après  icelle,  ou  peut  demander  le 
"  reste  de  la  dette  ou  à  celui  qu'on  a  poursuivi  en  auipnen- 
"  tant  sa  demande  auparavant  contestation  en  cause,  ou  à  fd 
'•  des  detteurs  que  bon  semble  :  l.  reos.  l.Jin.  G.  de  fideiuss.  l.  si 
'  ex  toto.  §  1,  J^ig.  de  leg.  1,  qui  est  formelle.  Mais  s'il  y  avait 
"  eu  sentence,  par  le  moyen  d'icelle  y  aurait  eu  novation  :  telle- 
"  ment  que  le  créancier  "  ne  serait  recevable  à  demander  au 
"  condamné  plus  grande  portion."  A  ces  autorités  si  concluantes 
l'on  oppose  une  note  de  Denisart,  Actes  de  Notoriété,  p.  iS.et  un 


(1)     V.  art.  210  C.  P.  C.  de  1807. 
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ai  rêt  cité  par  le  même  auteur  dans  son  Recueil  de  Jurispru- 
(litice,  vf'.HK)  Intérêts,  n*-'  7.  Pour  bien  saisir  le  sens  de  ces 
citations,  il  faut  se  rappeler  (ju'à  l'époque  où  Denisart  écrivait 
]r  prêt  à  intérêt  n'était  pas  permis  en  France,  et  la  question 
dfcidée  par  l'acte  de  notoriété  cité,  c'est  (|Ue,  quoiqu'il  ne  fîit 
])as  ])ermis  de  stipuler  d'intérêts  dans  une  cédule,  oltligation 
ou  Itillet  pour  argent  prêté,  néanmoins  l'intérêt  devait  courir 
à  titre  de  dommafifes  du  jour  de  la  deman<le,  c'est-à-dire  de  la 
(kinande  <|ui  en  est  faite  en  justice  ;  et,  dans  une  note,  l'au- 
ti'ur  ajoute  que,  pour  faire  courir  les  intérêts,  il  faut  deman- 
der le  capital  en  même  .temps  que  les  intérêts,  et  que  la  de- 
mande des  intérêts  seuls  devrait  être  rejetée,  même  dans  une 
Ciinse  par  défaut.  L'arrêt  cité  par  Denisart  l'a  ainsi  jui^é,  et 
il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  puisque  c'est  la  demande 
judiciaire  du  capital  (jui  fait  courir  les  intérêts.  La  demande 
lies  intérêts  seuls  d'une  créance  qui  n'en  porte  pas  n'a  aucune 
liiise.  Ceci  est  parfaitement  expliqué  par  l'annotateu)-  de 
iîniirjon,  t.  2,  éd.  de  1770,  p.  440,  liv.  6.  ch.  7,  §  40,  (pioique 
iSourjon  lui-même,  tout  en  admettant  la  jurisprudence  du 
("lu'itelet,  déclare  (|u'il  n'en  comprend  pas  le  motif.  Mais  ceci 
n  a  aucun  rapport  à  des  intérêts  échus,  ni  à  la  (piestion  de 
sivoir  si  l'on  peut  dt'mander  partie  d'une  créance  échue,  soit 
capital  ou  intérêts,  sans  demander  le  reste.  Quant  au  principe 
(|ue  le  débiteur  ne  peut  être  obligé  d'acquitter  son  obligation 
par  partie,  qui  n'est  que  le  corollaire  de  cet  autre  principe  que 
il'  créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  sa  créance  par  par- 
tie, il  soufire  plusieurs  exceptions,  et  n'a  aucune  application 
au  cas  actuel.  L'une  des  exceptions  citées  par  Pothier,  Obi., 
11^  .■).S7,  et  par  Rolland  de  Villargues,  verlx)  paiement,  §  4,  n° 
U'ùi,  est  précisément  le  cas  où  il  y  a  contestation  sur  le  mon- 
tant dû.  Alors  le  débiteur  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir 
la  partie  de  sa  créance  dont  le  débiteur  se  reconnaît  redevable, 
sauf  à  débattre  le  surplus,  comme  le  créancier  peut  exiger  du 
tl.'liiteur  ce  qu'il  reconnaît  devoir,  sans  renoncer  à  son  recours 
]"iur  le  surplus  de  sa  réclamation.  Denisart,  verbo  Litérêts. 
u  47,  en  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé  :  "  Deux 
"  particuliers  sont  en  société.  Après  la  dissolution  de  la  so- 
"  ciêté,  l'un  des  associés  rend  son  compte,  se  reconnaît  rehqua- 
''  taii'e  d'une  somme  déterminée.  Le  compte  est  débattu,  le 
'  ii'é,) licier  demavde  te  paiement  provisoire  de  la  somme 
'  leconnue  due,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  il 
"  l'bfient  à  !<ef<fivs  et  est  ptiijé.  Par  la  suite,  reprenant  les 
■  débats  de  compte,  "  &c.  Le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'art. 
•"J4:i  accepter  les  offres  faites  de  partie  de  .sa  créance,  et  par  là 
iiircer   le  débiteur  à  payer  par  partie  (1).     Mais,  encore  une 

(1).   V.  art.  588  C.  P.  C.  de  1897. 
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fois,  cette  question  de  paiement  partiel  ne  se  présentera  que 
sur  une  seconde  action.  Quant  aux  autorités  qui  ont  été  citées 
sur  la  cession  des  créances,  personne  ne  les  conteste.  Un 
créancier  ne  peut  pas,  en  morcelant  sa  créance  par  des  ces- 
sions partielles,  empirer  la  condition  de  son  dél)iteur,  et  le 
soumettre  aux  dépens  <]e  plusieurs  actions  au  lieu  d'une.  Mais 
quel  est  le  droit  d'un  débiteur  actionné  par  un  cessionnaire 
partiel  ?  Peut-il,  sur  une  défense  en  di'oit  fondée  sur  ce  ((u'on 
ne  lui  demande  que  partie  de  sa  dette,  faire  l'envoyer  l'action? 
Nullement.  Le  débiteur  n'a,  dans  ce  cas,  qu'une  exceptinn 
dilatoire  pour  demander  que  l'action  soit  suspen<lue  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  mis  en  cause  les  autres  cessionnaires 
pour  recevoir  tous  ensemble  l;i  totalité  de  la  créance.  C'est 
ce  que  dit  Touiller,  t,  7,  p.  14.S,  n^  120,  note  1  :  "  S'il  (le 
"  créanciei")  n'avait  cédé  qu'une  partie  de  sa  créance,  un  quart, 
"  une  moitié,  etc.,  le  subrogé  aurait  pour  cette  purtleles  vifinie-'^ 
"actions  que  le  subrogeant;  nmis  le  dél)iteur  pourrait 
"  exiger  qa'dx  se  ré  unissent  tous  les  de>ix  pour  recevoir  en 
"  même  temps  la  totalité  de  la  dette,  car  le  créancier  ne  puu- 
"  vait  directement  forcer  le  débiteur  à  payer  pjir  propor- 
"  tions.  "  Ainsi,  d'après  cette  autorité,  qui  est  la  même  (pie  l'du 
trouve  dans  tous  les  livres,  l'action  du  cessionnaire  partiel  est 
Ijien  fondée  :  seulement  le  débiteur  peut  lui  opposer,  non  jias 
que  le  demandeur  n'ti  pas  d'action  pour  sa  part,  mais  que  lui, 
le  débiteur,  a  le  droit  de  payer  la  totalité  de  la  créance,  et  tiue 
letlemiindeiir  doit  assigner  les  autres  créanciers  pour  recevoir 
leurs  p  irts  en  même  temps  (pi'il  recevra  la  sienne.  Si  le  ceN- 
sionnaire  de  partie  d'une  créance  n'avait  pas  droit  d'action 
pour  se  part,  charue  fois  qu'une  telle  action  .serait  intenti'i' 
elle  devrait  êtiv  déboutée,  même  si  elle  était  par  défaut  ;  car 
un  défendeur  n'est  jamais  tenu  d'opposer  une  défense  en 
droit.  C'est  le  devoir  de  la  Cour  de  renvoyer  une  action  (|ui 
n'est  pas  fondée  en  droit,  et  cependant.  cba(|ue  année  il  y  a 
des  centaines  d'actions  sur  des  transports  partiels  (pli  sont 
maintenues  par  les  Cours,  sans  c|Ue  l'on  se  soit  jamais  avisé  dr 
prétendre  (pie  les  jugeinents  prononcés  sur  ces  actions  fussent 
contraires  à  la  loi.  Maintenant,  la  dittërenccî  (ju'il  y  a  entre 
le  cas  où  un  créanciei'  porte  une  action  pour  partie  de  sa 
créance,  et  celui  où  un  cessionnaire  ne  demande  (pie  la  partie 
(|ui  lui  a  été  cédée  d'une  créance,  est  celle-ci  :  le  créancier  i|ui 
ne  demande  (pi'une  partie  d(,>  sa  créance  peut  renoncer  au  sur- 
plus, ou  lor.s(pi'il  demandera  ce  surplus  sa  demande  pourra 
être  repoussée  pour  la  raison  qu'il  a  déjà  porté  une  action  pour 
la  même  créance,  ou  encore,  il  pourra  être  condamné  à  tons 
les  frais  occasionnés  par  sa  seconde  demande.  Mais  le  cession- 
naire de  partie  d'une  créance  n'est  pas  le  maître  des  actions 
des  autres  cessionnaires,  et  si  le  débiteur  lui  payait  sa  part  il 
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ne  pourrait  opposer  aux  autres  cessionnaires  qu'il  a  déjà  été 
poursuivi  pour  partie  de  la  même  dette,  puisque  les  poursuites 
des  premiers  cessionnaires  ne  les  regardent  nullement.  La 
Cour  ne  pourrait  pas  même  refuser  les  frais  de  ces  actions 
subsé(juentes  portées  par  des  créanciers  différents,  comme  elle 
le  peut  dans  certains  cas,  lorsqu'un  créancier  t'ait,  par  exem- 
ple, plusieurs  demandes  incidentes  séparées  lorscju'il  aurait  pu 
les  réunir  en  une  seule.  Pothier,  Procédure  Civile,  p.  30,  n*^ 
113.  C'est  pour  cela  que  les  auteurs  donnent  au  débiteur  le 
droit  de  demander  que  tous  les  cesaionnaires  .soient  appelés 
dans  la  cause,  pour  recevoir  leur  paiement  en  même  temps. 
Mais  cela  se  fait  au.x  termes  de  l'art.  120  C.  de  Pr.  B.-C.  par 
exception  dilatoire,  et  non  par  une  défense  en  droit  (I).  La 
"  partie  assignée  peut,  (dit  cet  art.)  par  exception  dilatoire 
•'  arrêter  la  poursuite  de  la  demande  :  So.  Si  dans  le  cas  de 
"  dette  ou  de  droit  indivisible  toutes  les  parties  intéressées  et 
'•  dont  la  présence  est  nécessaire  ne  .sont  pas  en  cause.  "  Voir 
au.ssi  les  articles  1121  et  1122  Code  Civil.  L'exception  lifis 
dividuae  n'était  également  dans  le  droit  romain  (ju'une  ex- 
ception dilatoire.  Institutes  de  Gains,  par  Pellat  et  Domen- 
get,  vol.  1,  p.  410,  §  122  Dilatoriii'  sunt  e.rcejitlones,  àzv .  .  . . 
Oui  siviUis  exceptio  eut  litis  dividitae,  et  rei  residiuie  ;  nmn 
si  quis  partem  rei  petierit,  et  intra  ejusdcm  prtvÀurarii  vell- 
quam  partem  petdt,  hâc  exceptione  suhmovetur  qwie  appella- 
tar  liti^  dli'idiuie.  Et,  comme  l'on  voit,  ce  n'est  que  sur  la 
seconde  action  (jue  cette  exception,  (|ui  du  reste  n'a  pas  lieu 
dans  notre  droit,  pouvait  être  proposée.  Ajoutons  que  si  la 
prétention  des  intimés  était  fondée,  l'appelant  serait  réduit  à 
abandonner  le  surplus  de  ses  réclamations,  y  compris  l'appel 
maintenant  pendant,  ou  à  ne  réclamer  son  loyer  (|u'après  l'is- 
sne  du  preu)ier  procès,  quelle  (|u'en  fut  la  durée,  ou  enfin  à 
rec(jmniencer  un  procès  et  une  nouvell(>  contestation  pour 
cliariue  terme  de  loyer  sur  un  point  (pli  doit  être  jugé  en  der- 
nier ressort  sur  le  procès  (jui  est  muintenant  en  appel.  Ainsi 
Cet  art.  15  du  Code  de  Proc.  fait  pour  diminue)-  les  procè-^,  au- 
rait dans  ce  cas-ci  un  effet  tout  contraire  :  celui  de  les  multi- 
plier à  l'infini.  L'appelant,  pour  éviter  ces  contestations,  ne 
deiiiaiule  que  ce  (jue  les  intimés  reconnaissent  devijir  et  qu'ils 
uiit  offert  de  payei".  Aussi  la  majorité  de  la  Cour  est  d'opinion 
i|u'ici  la  loi  et  l'étiuité  sont  également  favorables  aux  préten- 
tions de  l'appelant,  et  (jue  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure 
doit  être  infirmé. 

JuGE.MEXT  :  "  Considérant  (|Ue  les  re'serves  que  l'appelant 
a  laites  d'un  recours  ultérieur  contre  les  intimés,  dans  le  cas 
où  il  serait  adjugé  dans   une  cause   alors   pendante  entre  les 

M).  Art.  177  ('.  P.  C.  de  1897. 
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parties  qu'il  avait  droit  à  une  somme  additionnelle,  ne  peut 
vicier  la  demande  actuelle,  d'autant  plus  qu'elles  n'ont  été 
faites  que  pour  éviter  deux  contestations  sur  le  même  objet  ; 
considérant  que  la  défense  eu  droit  des  intimés  à  la  déclara- 
tion de  l'appelant  est  mal  fondée,  et  que,  par  conséquent,  il  y 
a  erreur  dans  le  jurçement  de  la  Cour  Supérieure,  rendu  ù 
Québec,  le  18  octobre  1873,  qui  a  renvoyé  l'action  ;  considé- 
rant que  la  Cour  Supérieure  ayant  entendu  les  parties  sur  la 
réponse  en  droit  aux  exceptions  péremptoires  des  intimés,  n'a 
pas  adjurée  sur  la  réponsfî  en  droit,  et  considérant  (]ue  cette 
réponse  en  droit  est  insuffisante  et  mal  fondée  en  droit  ;  cette 
Cour  casse  et  annule  le  jucfement  du  18  octobre  1873,  et  pro 
cédant  à  l'endre  le  jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  Cour 
Supérieure,  renvoie  la  défense  en  droit  des  intimés  à  la  dé- 
claration de  l'appelant,  avec  dépens  contre  les  intimés,  et 
renvoie  également  la  réponse  en  droit  de  l'appelant  aux  ex- 
ceptions péremptoires  des  intimés,  aussi  avec  dépens  contre 
l'appelant,  et  condamne  les  intimés  à  payer  à  l'appelant  les 
frais  encourus  sur  l'appel. 

Jugement  infirmé,  Saxrorx,  J.,  dissentiente.  (1  R.  J.  Q., 
555) 

Henri-T.  Taschereau,  pour  l'appelant. 

Hamel  &  Tessieh,  pour  l'intimé. 


OBLIGATION  INDIVISIBLE. 

SuPERiOR  Court,  Québec,  9th  april  1874. 
Présent  :  Meredith,  C.-J. 
Leoaré  vs  The  Queex  Insurance  Company. 


Ifdi}  :  A  oreditor  caiinot  diviilo  his  claiin,  so  as  to  subject  the  (lebtt>r 
to  several  actions  on  one  contraot  (1). 

Meredith,  C.-J.  :  Plaintift'  by  his  déclaration  allèges  thut 
he  had  a  claim  against  défendants  (under  a  contrtict  of  insu- 
rance)  for  S8000,  and  he  further  allèges  that  lie  lias  traiis- 
ferred  parts  of  it  to  :  Cirice  Têtu  i?1208,  William  Venner 
S732,  Frost-W.  Gray  $2488,  Building  Society  $485,  leaving  u 
balance  of  S2887,  for  which  the  présent  action  is  brouglit. 
Défendant  has  demurred  on  the  ground  that  plaintif!"  coiild 
not,  according  to  law,  and  more   particularly  under  the  art. 

(1)  Art.  1122  C.  C. 
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et  the  debtor 


1 122  of  the  Code  Civil,  divide  his  claim,  and  sue  for  a  part  of 
it,  as  donc  by  the   présent   action.     At  the   argument,  I  ad- 
vcrted,  as  was  to  be  expected,  to  the  judgment   recently  ren- 
tlcred  by  me  in  tlie  case  of  Têtu,  vs  Garneau  (1),  in  which  I 
licld  in  eff'ect  "  that  a  debt  cannot  be  divided  so  as  to  admit 
"  of  several  actions  being  brought  upon  it.  "     Thereupon,  I 
was  informed  that  that  judgment  had  been  appealed  from  ;  it 
inay,  therefore,  be  well   to   place    together   some  of   the   au- 
thorities   by  which  I   was  guided   in   Têtu  vs  Garneau,  and 
which,  in   niy  opinion,  establish    beyond   doubt  that  the   at- 
tenipt   made  by  plaintifi'  to  subject   défendants  to  as    niany 
actions  as  he    likes,  upon  a  single    contract,  ought    not  to  be 
yuccessfnl.    Touliier,  vol.  7,  paç/e   14.S,  n"   120,  Note  1,  says  : 
"  S'il  n'avait  cédé  qu'une   partie  de  sa  créance,  un  quart,  une 
"  nu)itié,  etc.,  le  subrogé   aurait   pour  cette   partie  les  mêmes 
"  actions  que  le  subrogeant;  mais  le  débiteitr  pourrait  exiger 
"  qu'ils  se  réanissent   tous  les  deux   pour  recevoir  en  même 
"  temps  la  totalité  de  la  dette,  car    le   créancier  ne   pouvait 
"  directement   forcer  le   débiteur    à   payer  par   proportions 
"  (voy.  Dumoulin,  De  divid.  et  individ.,  2nd   part,  n""  6   et 
'•  7  ;  et  ce  que  nous  avons  dit  tome  (),  n*  750),  il  ne  peut  l'y 
"  forcer   indirectement,  et  par   son  seul   fait,  en    divisant  la 
"  créance  entre   lui  et  le   subrogé,  afin  de  ne  pas    exposer  ce 
"  dernier  à  deux  actions,  à  deux  procès  au  lieu  d'un  :    ne  cre- 
"  ditor,  debitore   invito  de    uva   eademque  lite   duas  facere 
"  posset.  "     Duvergier,  vol.  2,  n*^  220,  lays   down    the   same 
doctrine  in  almost  the  sa  nie  words.     Troplong,  Vente,  vol.  2, 
p.  507,  n"  923,  on  the  same  subject,  expresses   himseU"  as  fol- 
lows  :  "  Et  s'il  a  été  cédé  partie  de  la  créance,  il  ne  doit  pas 
"  être   tenu   de    payer   partiellement,  il    peut   exiger   que  le 
"  cédant  et  le   cessionnaire  se    réunissent    pour   recevoir  en 
"  luème    temps  la   totalité.  "     And   see,  as  establishing    that 
when  capital  and  interest  are  Ijoth  due  and  exigible,  the  cre- 
(litor  cannot  sue  for  interest  alone  :  Acte  de  Notoriété,  p.  8,  n. 
B.  ;    An.  Deniz.,  vtrbo  Intérêt,  n'"*  6  and  7,  vol.  2,  p.    510. 
Marcadé,  vol.  4,  p.  492,  n*-'  (i39,  was   refen-ed    to   as   an    au- 
tliority  in  favor  of  plaintif}'.     What   Marcadé  says  is  simply 
tliat  a  single  creditor  may  sell  his  claim  to  several   persons  ; 
tliat  is  true,  but  it  does  not  follow  that  each  party,  having  a 
portion  of    the  claim,  can    sue  for  it  by  himself  ;  yet   that  is 
what  is  attempted  in  the  présent  instance.    In  the  case  of  the 
Québec  Fire  Assurance  Co.  vs  Saiat-Louis  et  Molson  (2),  the 


(1)  Suprù,  p.  373. 

(2)  L'a88iireur  contre  l'inceiulie  a  droit,  eu  payant  la  perte  couverte  par  la 
police,  d'être  subrogé  aux  droits  et  actions  de  l'assuré,  contre  ceux  qui  ont 
(  ;ms<;  le  feu  et  la  perte.  Un  niarguillier  en  charge  qui  a  droit  de  recevoir  des 
Hssureurs  le  montant  de  l'assurance  effectuée  sur  la  propriété  de  la  fabrique 
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plaintiffs,  as  assurers,  had  been  subrogatcc]  on  payment  of  thc 
loHs,  in  the  rights  and  actions  of  the  assured,  but  for  a  jinrt 
only  of  the  loss  ;  and  one  of  the  grounds  upon  which  the 
Court  of  Appeal  lield  that  "  tlie  déclaration  doth  not  set 
"  forth  or  show  a  légal  cause  of  action  against  appellants  " 
was,  "  that  the  assignment,  as  in  the  déclaration  alleged,  was 
"  made  of  a  part  only  of  the  damages  claimed.  "  The  Privy 
Council  were  of  opinion  that  that  ground  of  defence  could 
not  be  taken  advantuge  of  under  a  plea  of  not  guilty,  or 
déniai  of  the  truth  of  ail  the  niatters  alleged.  But  Baron 
Parke,  in  rendering  the  judgnient,  observed  :  "  It  seems  to 
be  reasonable  that  the  quasi  debtors  should  not  be  liable  to  a 
double  action,"  and  added  :  "Défendants,  therefore,  niust 
hâve  a  remedy  to  prevcnt  that  injustice,"  and  he  then  refer- 
red  approvingly  to  the  passage  in  ïouUier,  already  cited.  The 
présent  case  is  a  much  more  unfavorabje  one  for  plaintiffs 
than  the  Qiiehec  Fire  Assicrance  Co.  vs  MoUon.  There  the 
division  of  the  claim  could  hardly  be  deenied  a  voluntary 
act  :  whereas  hère  plaintiff"  by  lus  déclaration,  shows  tliat, 
for  his  (;wn  convenience  or  interest,  h.î  lias  divided  lus  claiin 
into  five  différent  parts,  thus,  according  to  his  pretensions 
subjecting  défendants,  on  one  contract,  to  five  actions  ;  an' 
if  he  could  do  that,  he  could,  the  claim  boing  for  $S000,  hâve 
subjected  défendants  to  eighty  actions  in  the  Superior  Court. 
In  the  words  of  Baron  Pauke,  delivering  the  jndgment  of  the 
Privy  Council,  I  think  I  inay  say  :  "  Défendants  must  hâve  a 
i-emedy  to  prevent  that  injustice."  It  may,  however,  be  said 
that  défendants  ought  to  hâve  pleaded  b}'^  exception,  but  not 
by  a  défense  en  droit.  But,  it  seen)s  to  nie,  it  is  sufficient  for 
défendants  to  show  that  plaintif!'  is  wrong  upon  the  face  of 
his  proceeding,  without  going  a  step  farther  and  pointing  out 
to  him  how  he  may  put  himself  right.  As  I  had  occasion  to 
say  in  Têtu  vs  Garneau,  it  would  hardly  be  contended  that  a 
debtor  couM  compel  a  creditor  to  ri'ceive  a  payment  an 
account  ;  and  yet,  in    priuciple,  tliere  is  the   same   objection 


et  (l'en  (loinier  quittance,  peut  aussi  subroger  l'assureur  aux  droits  et  actions 
de  la  fabrique  contre  ceux  ((ui  ont  causé  T'incendie  et  la  perte,  quoiqu'il  ne 
puisse  transporter,  au  moyen  d'une  vente,  tels  droits  et  actions  sans  une  au- 
torisation spéciale.  L'assureur,  subrogé,  au  moyen  du  paiement  de  la  perti-, 
aux  droits  et  actions  de  l'assuré,  pour  une  partie  de  la  perte  seulement,  a, 
pour  telle  partie,  une  action  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte.  Ces 
derniers,  s'il  n'ont  plaidé  que  par  une  défense  en  fait,  ne  peuvent  demander 
que  les  autres  parties,  qui  ont  souflfert  par  le  même  incendie,  soient  nuis  dans 
la  même  action,  de  manière  à  exempter  les  frais  de  plus  d'une  poursuite, 
pour  la  perte  entière.  (Québec  Fire  ^4 as.  Co.  et  Saint-Lonix  ef  al.,  ("ons. 
Privé,  22  février  1851,  infirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  Montréal, 
10  mars  1848,  Stuart,  J.,  en  C,  Bowen,  J.,  I'anet,  J.,  Bédaud,  J.,  >foNi)K 
LET,  J.,  et  Gairdnek,  j.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  B.  R. ,  Mont 
réal,  26  janvier,  1846,  Rolland,  J.,  Gale,  J.,  et  Day.,  J.,  2  R.  J.  R.  Q.,47'2). 
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airiinst  coinpellinfif  a  debtor  to  make  a  payment  on  account, 
tiiat  there  is  again.st  compelling  a  créditer  to  receive  a  pay- 
ment on  account.     Larombière's   words  on  this  subject  are  : 

•  L  obliffation  même  susceptible  de  division  doit  en  effet  être 
'  ixécutée  entre  le  cr-^ancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était 

indivisible,  et  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à 
■  recevoir  un  paiement  partiel  de  la  dette,  pas  plus  que  le 
'  rréancicr  ne  peut  forcer  le  débiteur  à  faire  un  paiement 
'luirtiel."  This  case  beinpf  one  of  some  importance,  I  hâve 
tliought  it  rifïht  not  to  confine  my  attention  to  the  art.  1122 
<it'  the  Civil  Code  referred  to  by  défendants,  which  is  in  thèse 
words  :  "  A  divisible   oblifjation   must  be  performed   between 

•  tlie  créditer  and   the  debtor,  as  if  it  were   indivisible.     The 
ilivisibility  takes  etfect  only  with  their  heirs  or  légal  repre- 

'  sentatives,  who,  on  the  one  hand,  cannot  enforce  the  obli- 
'  eation,  and,  on  the  othor,  are  not  held  for  tlie  performance 
"  of  it, beyond  their  respective  shares  as  representing  the  cre- 
(litor  or  the  debtor.  "  Pat  in  my  opinion  that  article  is 
ji.ite  sufficient  to  dispose  of  plaintiff's  action.  It  is  true,  the 
oliligation  sued  on  is  divisible  ;  but  between  the  debtor  and 
eit'(litor,  it  must  (according  to  art.  1122  C.  C.)  be  performed 
as  if  it  were  indivisible;  and,  such  being  the  case,  plaintiff' 
could  not  divide  the  obligation  into  five  parts,  and  then  seek 
to  enforce  payment  of  one  of  the  five  parts  by  itself,  against 
the  alleged  debtors,  leaving  to  the  four  transferrees  to  enforce 
the  other  four  parts.  For  thèse  reasons,  I  think  the  demurrer 
must  be  maintained,  and  the  action  dismissed.  (18  J.,  134) 

Hamel  &  Tessier,  for  plaintiff. 

1I<  )LT,  luviNE  &  Pemberton,  for  défendants. 


VENTE.-GÂRANTIE. 

Court  of  Review,  Montréal,  31st  mardi  1873. 
Présents.:  JoHXSON,  J.,  Torrance,  J.,  Beaudrv,  J. 
BiLMER  et  al.  vs  Browne. 

A,  an  archilect,  wrote  a  letter  to  B,  bricklayer,  in  ternis  following  : 
C  "  lias  contracted  for  the  brick  work  of  D's  house,  and  the  bricks  lie 
\vill  reqnire  will  be  paid  for  as  inay  be  required  hy  you." 

llilil  :  The  above  letter  eontained  an  undertaking  upon  the  part  of  A 
to  i>ay  for  the  bricks,  if  C  did  not  do  so. 

This  was  an  appeal  from  the  judgment  rendered  in  the 
Siiperior  Cour,  Montréal,  28th  june  1872,  Mackay,  J.,  con- 
(Itinning  défendant  to  pay  plaintifi's  the  sum  of  $114.10. 
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Hère  follow  the  reniarks  of  the  judge  in  the  Court  holow  : 

Mackay,  J.:  An  architect  is  sued  for  the  sum  of  S114.](), 
balnnce  due  for  bricks  supplied  by  plaintiffs  to  Thomas  and 
Charles  Wand,  contracter  for  tlie  brick-work,  on  the  follo- 
wing  letter  :  "Messrs  Buhiier  &  Sheppard,  M.  Wand  has  coii- 
tracted  for  the  brick-work  of  Mr.  Roe's  house,  and  the  bricks 
lie  vvill  rec|uire  will  be  paid  for  as  niay  be  re(|uired  by  you. 
Yours  truly,  John-James  Browne,  july  ô,  1.S71."  It  is  admit- 
ted  that  by  Mr  Wanil  was  and  is  meant  the  Messrs  Wand. 
Tlie  letter  was  delivered  by  one  of  them  to  plaintiffs  who 
afterwards,  upon  the  faith  of  it,  delivered  ail  the  bricks  tlit- 
Wands  asked  for,  for  Roe's  house.  Défendant  asserts  that  it 
is  not  a  letter  of  guarantee,  and  that  he  is  not  icsponsiblc  ; 
one  of  the  witnesses  swears  that  défendant,  being  applied  to 
for  payment  before  the  delivery  of  the  bricks  was  complétée!, 
said  :  "  Co  on,  make  delivery  till  the  works  is  done  ;  you 
hold  my  letter  of  guarantee  ;"  tliere  can  be  no  doubt  tlmt, 
under  the  circumstances  of  this  case,  said  letter  must  be  held 
to  be  a  guarantee,  and  tlefendant  be  condenmed  to  pay  tlie 
amount  clainied. 

Joiixsox,  J.,  in  review  :  The  évidence  shewed  that  the 
bricks  had  been  supplied  upon  the  security  and  faith  of  the 
above  letter,  und  that  plaintiti's  had  vainly  endeavoured  t<i 
collect  the  price  from  the  contracter  Wand.  Défendant  plea- 
ded  that  the  letter  in  question  was  not  a  letter  of  guarantee, 
and  that  it  had  never  been  accepted.  As  to  acceptance,  plaiii- 
titts'  counsel  ai-gued  that  a  formai  acceptance  was  not  necessa- 
ry,  for  the  letter  expressed  an  absolute  engagement.  It  was 
an  absolute  guarantee,  and  plaintiffs  had  a  right  to  act  upon 
it  without  further  communication.  Burge,  Suret uship,  pp.  1(! 
and  17.  The  architect  Browne  knew  that  this  letter  had 
reached,  and  that  plaintiti's  w^ere  acting  on  it  and  furnishing 
the  bricks,  for  he  saw  the  bricks  delivered,  and  he  used  them. 
He  it  was  who  ordered  speciâlly  and  personally  the  last  quau- 
tity  of  bricks  to  finish  the  house.  Notice  of  acceptance  wa^' 
not  required  of  what  is  already  known.  See  Holcomb  Leading 
Cases,  p.  192  and  24;  Wend.,  35,  case  of  Douglass  vs  Hoiuhind, 
where  it  is  said  that  the  cases  requiring  notice  hâve  no  foun- 
dation  in  english  jurisprudence. 

The  following  was  the  judgment  of  justice  MAcKay,  whicli 
was  contirnied  by  the  Court  of  Review  : — 

"  The  Court,  considering  that  by  his  letter  to  plaintifls,  da- 
ted  5th  july  1871,  défendant  niade  assui-ance  and  underta- 
king  toward  plaintifïs,  that  any  bricks  for  Roe's  house  tlmt 
Wand,  moaning  Thomas  &  Charles  Wand,  would  require  and 
that  plaintifïs  would  deliver  to  them,  would  be  paid  for  ;  that 
by  reason  of  the  premises  and  of  the  facts  proved  in  this  eau- 
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se,  among  tliem  the  facfc  of  plaintift's  having.upon  the  strength 
ot'  Haid  letter,  delivereJ  bricks,  as  alleged  in  plaintift's'  decla- 
liition,  lor  Roe's  house  to  Thomas  and  Chai'les  Wand  ;  the 
tact  of  Thomas  and  Charles  Wand  net  having  paid  for  said 
bricks,  but  owing  now  S114.10  to  plaintiffs  on  account  the- 
reof,  and  the  fact  of  bricks  last  delivcred  by  plaintiffs  having 
bet'ii  delivered  upon  the  strength  of  said  letter  and  at  the 
piu'ticular,  further,  verbal  request  of  défendant,  while  défen- 
dants original  obligation  towards  plaintiffs  was  yet  subsisting 
défendant  is  liable  to  pay  plaintiffs  said  SI  14.10,  balance  un- 
puid  to  plaintiffs  as  aforesaid  ;  considering  that  plaintifl^s  hâve 
snfficiently  proved  of  their  allégations  of  déclaration  to  enti- 
tle  them  to  a  judgment  against  défendant  for  $114.10,  being 
balance  due  on  th"  value  of  bricks  required  by  Thomas  & 
Charles  Wand  and  delivered  to  them  at  défendants  l'equest 
l)y  plaintiffs,  for  the  brick  work  of  Roe's  house,and  for  which 
défendant  bound  himself,  to  wit  :  by  lus  letter  of  5th  july 
1871,  and  also  by  paroi,  to  pay  plaintiffs  ;  considering  that 
jilaintirt"s  costs  of  suing  the  Wand  cannot  be  aliowed,  doth 
Cdudemn  défendant  to  pay  and  satisty  to  plaintifïs  the  sum  of 
!?  11 4.10,  with  interest,  etc.,  and  costs,  the  Court  hereby  dis- 
iiiissing  the  rest  of  plaintiffs'  action  and  demande.  " 

Judgment  confirnied.  (18  J.,  p.  136  ;  2  R.  C,  p.  478) 

H.-W.  Au.sTiN,  for  plaintiff". 

A.  &  W.  RoHEiiTSOX,  for  défendants. 


SÂISIE-ARRET.-HTPOTHEQUE. 

SuPEcioR  Court,  in  Chambers,  Montréal,  loth  may  1874. 

Présent  :  Torrance,  J. 

Bélanger  vs  McCarïhy,  and  The    Impérial    Insurance 
Company  of  London,  garnishees. 

Ilcld  :  1.  That  a  saisie-arrêt  before  jiulgment  will  not  lie  against  a 
tdumt,  witbont  an  aflidavit  charging  hini,  in  the  usnal  forin,  witli  an 
latent  to  defraud. 

'2.  That  the  hypothèque  upon  a  tiiing  does  not  pass  to  the  indemnity 
in  the  hands  of  an  in-urer  against  firo. 

Torrance,  J.  :  Plaintiff  sued  out  an  attachment  before  judg- 
ment not  uncler  the  C.  C.  P.  834  (1)  charging  fraud,  but  on 
an  affidavit  setting  out  in  efFect  that  défendant  had  been  his 
tenant  of  certain  premises  at  $450  per  annum  ;    that  on  the 


(1).  Art.  931  et  933  C.  P.  C.  de  1897. 
TOME  XXV. 
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night  between  the  20th  and  the  21st  april  IHIA,  the  preiniHcs 
were  destroyed  by  tire  tlirough  the  fault  ot'  détendant,  caii- 
sing  plaintiti  damage  to  the  amount  of  at  least  84,000  ;  thut 
ail  the  nioveables  ot'  défendant  were  destroyed  at  the  saine 
time,  80  that  plaintift' was  without  any  gage  to  answer  for  da- 
mages caused  to  said  property  by  défendant  ;  that  défendant 
had  insured  against  fîre  said  nioveables,  with  the  Impérial 
Insurance  Company  of  London  for  S3000,  which  sum  was  due 
to  défendant  :  "  que  James  McCarthy  n'a  aucune  propriét»'- 
et  ne  vaut  absolument  rien.  Le  déposant  dit  de  plus  ({ue  la 
somme  de  ^3000  provenant  de  la  destruction  des  meubles  H 
ettets  entre,  en  leur  lieu  et  place,  comme  gage  pour  le  dépo- 
sant, et  ce  dernier  croit  vraiment  en  son  âme  et  conscience 
que,  sans  le  bénétice  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement, 
pour  saisir  et  arrêter  la  somme  de  $3000,  il  perdra  sa  créance 
et  souffrira  des  dommages  d'autant.  "  Upon  tliis  affidavit  a 
writ  of  ndisie-arrèt  before  judgment  was  issued  in  the  usual 
form  attaching  ail  moneys  in  the  handsof  the  Impérial  Insu- 
rance Company.  Défendant  has  petitioned  to  bave  tln' 
attachment  aiiuulled  on  the  ground  that  an  attachment  does 
not  lie  for  the  i -casons  giveix  in  the  affidavit.  The  legality  of 
such  attachments  was  fully  discussed  in  the  case  of  (irahum 
V.  Cnfé,  22  R.  J.  K.  _Q.,  Ô60,  by  the  Court  of  Queen's  Bunch 
which  reversed  the  judgment  of  the  Court  of  Review.  Fol- 
lowing  that  judgment  by  the  Court  of  the  Queen's  Bencli, 
there  is  no  difficulty  in  holding  that  the  attachment  is  illcyal 
und  that  the  petitioner  is  entitled  to  the  conclusions  of  liis 
pétition.  I  would  further  remark,  upon  the  merits  of  tlic 
claim  made  by  the  plaintitt' against  this  sum  of  mone}'  as  liis 
gage,  that  I  am  satisticd  that  the  pretension  of  the  existcnci' 
of  such  a  gcige  has  not  been  allovved  in  the  American  Courts. 
Phillips,  on  Insurance,  vol.  1,  n"^  405  ;  vol.  2,  n'-^  1962.  lu 
France  the  authors  had  been  sonie  what  divided  in  opinion. 
The  Cour  de  Parité,  13  march  1.S37,  allowed  tlie  gage,  but  tlic 
(Jour  de  Cassation  decided  again.st  this  pretension  on  20tli 
december  1850,  reported  Sirey,  A.  D.  1860,  1,  24,  and  /.  -/" 
Palais,  A.  D.  ltS60,  p.  146.  Following  this  décision  and  appio- 
vingof  it,  we  bave  an  article  on  the  subject  in  the  Revue  Cri- 
tique (Pai'is),  tom.  17,  p.  450  ;  and  the  Cour  de  Douai,  2iid 
december  1869.  Sirey,  A.  I).  1870,  p.  295,  2nd  part,  follow.d 
the  Cour  de  Cassation.  In  the  volume  of  Sirey  1870,  tlif 
editor  says  in  a  foot  note.  "  C'est  là  un  point  avjourdlmi 
"  généralement  admis.  "  I  would  refer  counsel  to  the  rcle- 
"  rences  in  Sirey  to  the  authors,  and  to  other  décisions  tliere 
"  given.  Troplong,  Hypothèques,  tom.  4,  n*^'  890,  speaking  of 
"  the  parallel  case  of  a  hypothèque  on  a  house,  says  :  "Je.  oc 
"  conçois  pas  comment  on  peut  trouver  dans  ce  cas  une  dijji- 
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I  iilté.  L'hypothèque  est  éteinte  par  la  perte  de  la  tnaifion  ; 
ir.  corporali  extincta,  hypothéqua  périt.  Comment  donc 
pourrait-elle  atteindre  la  somme,  qui  n'est  allouée  que  ex 
fiimt  facto  à  titre  d'indemnité  pour  le  propriétaire  1  D'ail- 
Icars,  cette  somme  d'argent  est  purement  mobilière  ;  elle 
n'est  et  ne  peut  être  subrogée  à  la  maison,  d'après  tous  les 
/ii'incipes  sur  la  subrogation.  "  Pétition  granted.  (18  J., 
..  l.'}8) 

H.-F.  Rainville,  for  plaintiff.  ' 

J.-J.  CURUAN,  for  défendant. 


FAILLITE. -DBOITS  DES  CREANCIERS. 

Si  l'EuioR  Court,  IN  Insolvenx'V, 

Montréal,  llth  may  1874. 

Présent  :     ToRRANCE,  J. 

» 

In  tho  matter  of  John  A.  McCarville,  insolvent,  and  Louis- 
J.  La.joie,  assignée,  and  H^phrem  Hudon  et  <d.,  petitio- 
ners. 

llild  :  I.  That  creditors  upon  an  insolvent  estate,  l)einp  tbe  parties 
inteiestcil  tlierein,  are  not  bonnd  to  uccept  the  hijîliest  tendur  fcr  tlie 
a.-M't.s  of  tlie  estate  nnder  sale  tliereof  niade  en  bloc  under  section  41  of 
the  In.S()lv('iit  act  186!». 

•J.  That  the  judge  in  insoivency  will  not  interfère  to  reselnd  the  vote 
oftlie  niajority  of  such  creditors  uuideata  meeting  calied  for  the  purpose 
k'jrally  lield,  uniess  fraud  be  proven. 

Thfc  insolvent  assigned  the  3rd  march  1874.  At  the  mee- 
tini,f  of  creditors  the  23rd  march  1874,  calied  for  the  purpose 
of  ilectiufj  an  assignée,  the  creditors  resolved  to  accept  an  of- 
tVi'  then  made  of  02^  cents  on  the  8  upon  the  lial)ilities  for 
the  total  assets.  Tins  ofïer  was  niade  by  Sainte-Marie  firos 
Tlie.se  proceedings  were  by  counsel  held  invalid,  but  ;i  .specia 
nuM-ting  was  calied  under  section  41  of  the  act.  Other  tenders 
wvre  niade  by  J.-H.  Doré  (  18.s.  9d.  in  the  £  ),  R.  (Johier  (  14s. 
lid.  in  the  £  ),  (  J.  O.  Guillemette,  14  s.  bd.  in  the  £.  ) 
Tli(.'  only  tender  accompanied  by  ott'er  of  security  was 
that  of  Sainte  -  Marie  Brothers.  The  creditors  (  peti- 
titiiiers  dissenting)  resolved  to  accept  the  latter  otfer.  Petitio- 
neis  pray  for  order  upon  the  assignée  restraining  him  froin 
tratisfering  the  assets,  and  they  pray  for  déclaration  of  nuUi- 
tv  uf  proceedings  and  that  assignée  be  ordered  to  call  for  new 
tenijers.  The  creditors  examined  prove  that  the  off'er  accepted 
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was  an  excellent  offer  and  security  uniiiipeachable.  The  ju<l;fo 
decided  an  above  mentioned.  Pétition  rejected  with  costs.  (IS 
J.,  p.  139) 

Rainville  &  Rainville,  for  petitioners. 

Perkins,  MacMaster  &  Préfontaine,  for  assignée. 


VEHTE.-OARANTIE. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  2.Stli  june  1872. 
Présent  :  MacKay,  J. 

BULMER  VS  BrOWNE. 

PlftintiH'supplied  brit-ks  to  tlie  contractors  for  brick  work  undertlio 
followin>;  letter  :  "  Messrs  W.  are  reqiiirinj?  iiliout  100,000  bricks  for  lia* 
"  building  orectiiig  for  M.  C.  I  will  graiit  iv  certificate  toyou  in  tiie  usual 
"  way,  as  the  bricks  are  doiivered,  on  Me8^r.s  \V.  endorsins;  this  lettei-. 
"  Yotirs.  etc."  Tbere  was  no  notice  of  the  eceeptance  of  tiiis  letter  liy 
plaintifT,  and  it  was  not  until  one  of  the  contractors  had  left  the  countrv 
that  the  endorsement  of  tlie  letter  by  them  was  known  : 

Ileld  :  That  there  was  no  guaranteo. 

MacKay, J.:  This  is  an  action  V»et\veen  the  parties,  t'or 
bricks  supplied  to  Thomas  and  Charles  Wand.  The  letter  nf 
guarantee  reads  as  follovvs  :  "  Montréal,  May  29,  LS71,  Mossrs 
Bulmer  &  Sheppanl,  Messrs  Wand  are  requirinjT  about  100, 
000  bricks  for  the  building  erectinfç  for  Mr  Clendinnin^,^  1 
will  give  acertificate  to  you,  in  the  usual  way,  as  the  bricks 
are  delivered,  by  Messrs  Wand  endorsing  this  letter.  Yours, 
John-James  Browne."  There  is  no  promise  of  paynient,  but 
an  engagement  that  certiticates  will  be  granted  to  Bulmer  k 
Sheppard  for  the  bricks  which  may  be  delivered,  if  they  obtaiii 
the  endorsenient  of  the  Wand  on  the  said  letter.  This  was 
not  donc  ;  there  was  no  notification  of  acceptance  of  the  letter 
by  B.  &  S.,  and  certiticates  were  regularly  granted  to  the 
Wands,  and  it  was  not  till  after  one  of  them  had  left  tlie 
country  that  their  endorsenient  of  the  letter  was  made  know  n 
Action  dismissed,  (2  R.  C,  478) 
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JtmiDIOnON.-CHANOEMEirT  DE  VENUE. -ENQDETE 
DU  COROlfER. 

CoruT  OF  Quekn's  Bencii,  Crown  Sidc, 

Montréal,  !)tb  Ai)ril  1M74. 

Présent:  Ramsay. .1.,  and  Saxhorn,  J. 

K.r  jHirfa  The  (Jrand  Tritnk  Railway  Company  ok  Canada  ; 
<ind  exj)(irfe  C.-J.  HRiixiEs. 

llrld  :  Tliat,  umler  sect.  11  of  32  &  3:5  Vict.,  cap.  2i»,  r  jn^\^:^^  of  tlui 
Court  fifQiuien's  Honcii,  sittiin:  in  the  ^^^)ntroal  district  niny  direct  tlio 
inai  oftitc  person  ciiarjrwd  witli  tlio  fonimission  of  un  oHcnc»'  in  the 
(^ucliec!  district  to  take  i)iace  in  Montréal,  tlie  powcr  to  ciianjre  llie  ve- 
iiiie  imt  lieinu'liinited  to  a  jud^e  sittin»;  in  tiie  district  wliere  tiie  odVnce 
is  iiilejred  to  iiavo  been  coniinitted. 

■J.  An  inii)ro|)t^r  lindiiijïorn  ("oroner's  inquest  inay  be  qnaslied  on  a 
nile. 

X  A  Coroner's  iiiqnisition  is  identical  witli  an  indictniont,  and  tlie 
otuission  of  tiie  words  "feloniousiy  "  and  "  siay"  in  an  inquisition  of 
iiian-lau<rhter  is  fatal. 

4.  Tlie  inanu^inudirectorof  a  railway  conipany  i>)  uot  liat)leto  indict- 
iiiciit  for  mansliinjrliter  liy  reason  of  tlie  oinissioii  to  do  soinetlnn>î  which 
tlif  ((inipany  was  not  bound  to  do  by  its  clmrter,  thoiigh  ho  iiad  perso- 
iiiilly  itroniised  to  do  it. 

Ar<fuinent  was  Imd  on  tlie  merits  of  the  rules  returned  on 
liflialf  of  the  Grand  Triink  Railway  Conipany  and  C.-J. 
IhydgeH,  for  the  (|Uashingof  the  inquisition  held  on  the  body 
<d"  the  late  Pierre  Cnuchon  at  Point  Levis,  in  january  last  and 
iilso  the  rule  on  behalf  of  Brydges  for  the  discharj^e  of  its  reco- 
irni/ance.  (  Vide  Meghut  v.  linjdties,  23  R.  J.  R.  Q.,  .532). 

iMcCrae  was  heard  in  support  of  the  rules  and  Carter, 
Q.  C,  also  addressed  the  Court  on  the  same  side.  Ritchie 
<i>.  C,  representing  the  (^rown,  urged  several  objections  to  the 
iules,  and  aniongst  theni  a  question  as  to  jurisdiction.  Judg- 
iiicnt  was  rendered  by  the  Court  declaring  the  three  rules 
ulisolute,  and  ordering  Brydges'  discharge. 

Ram.say,  j.  :  Thèse  are  three  rules  7i isî  which  bave  been 
obtained,  the  two  tirst  to  quash  certain  portions  of  an  inqui- 
sition taken  before  the  coroner  of  the  district  of  Québec,  on 
the  body  of  one  Pierre  Cauchon  who  was  killed  by  a  railway 
train  of  the  Grand  Trunk  hailway  Conipany  of  Canada  at  a 
level  Crossing  of  the  highway  and  the  railway  in  the  said 
district.  Before  entering  on  the  merits  of  thèse  rules  it  be- 
cuines  necessary  to  deal  with  a  question  of  jurisdiction  which 
lias  been  raised  on  the  part  of  the  Crown.  It  is  urged  that 
this  case  is  not  properly  before  us,  and  that  if  it  is,  that  the 
law   under   which  it  is  brought   before  the   Court,  sitting  in 
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tins  district,  is  of  so  inconvénient  and  dangerous  a  character 
that  it  should  be  altered.  With  the  inconvenience  of  the  law 
we  hâve  nothincç  to  do  ;  neither  ought  \ve  to  express  any  opi- 
nion as  to  whetl.x^r  the  gronnds  on  which  the  learned  judge 
who  gave  the  order  to  change  the  venue  were  slight  or  not, 
provided  he  had  juridiction.  The  whole  question  rests  on 
the  interprétation  of  section  11  of  the  Criniinal  Procédure 
Act  of  1809  (32  &  33  Vie,  c.  29).  That  section  is  in  thèse 
words  :  "  Whenever  it  appears  to  the  satisfaction  of  the  Court 
"  or  judge  hereinafter  inentioned,  that  it  is  expédient  to  the 
"  ends  of  justice  that  the  trial  of  any  person  charged  with 
"  felony  or  niisdemeanor  should  be  held  in  some  district, 
"  county  or  place  other  than  that  in  which  the  oftence  is  sup- 
"  posed  to  hâve  been  coinmitted,  or  would  othervvi.se  be  triablo, 
"  the  Court  at  which  such  person  isor  is  liable  to  beindicted, 
"  may,  at  any  terni  or  sitting  thereof,  and  anij  jiulcfe  it'ho 
"  mifjht  hold  or  sit  in  such  Court,  nmy  at  any  other  tinie, 
"  order,  either  before  or  after  the  présentation  of  a  bill  oi 
"  indietment,  that  the  trial  shall  be  proceeded  with  in  sonio 
"  other  district,  county  or  place  within  the  sanie  province, 
to  be  nanied  by  the  Court,  or  judge  in  such  order,  &c."  We 
]\ave  only  to  ask  wliether'  at  the  time  this  order  was  given, 
Judge  Badgley  was  a  judge  who  might  hold  or  sit  in  the 
Court  of  Queen's  Bench.  If  so,  he  had  jurisdiction.  But  we 
are  told  that  the  statute  evidently  intended  that  the  judye 
giving  tiie  oroer  should  be  actually  sitting  in  the  district  in 
which  the  offence  is  alleged  to  hâve  taken  place.  There  is  no 
trace  of  any  such  intention  in  the  statute,  and  there  is  no 
rule  of  interprétation  of  statutes  so  well  established  as  this, 
that  where  the  words  of  a  statute  are  clear  and  sufficient, 
they  niust  be  taken  as  they  stand.  If  courts  take  upon  them- 
selves,  under  the  pretext  of  interpreting  the  law,  to  diminisli 
or  extend  the  clearly  espressed  scope  of  a  statute,  they  are 
u.surpiiig  the  powers  of  the  Législature,  and  assuniing  a  res- 
ponsibility  which  in  no  way  devolvcs  on  them.  In  the  parti- 
cular  case  before  us  it  does  not  appear  clear  to  my  mind  that 
it  was  the  intention  of  the  Législature  to  limit  the  power  to 
change  the  venue  to  a  judge  .sitting  in  the  district  where  tlie 
offence  was  .said  to  be  conmiitted.  In  the  first  place,  our  sta- 
tute goes  far  boyond  the  old  law,  which,  I  believe,  is  still 
unchanged  in  England.  Not  only  is  the  power  given  hère  to 
a  judge  in  chambers  to  change  the  venue,  but  he  may  do  so 
before  the  bill  of  indietment  is  either  laid  or  found.  The 
object,  then,  was  to  protect  a  man  from  being  even  put  to  trial 
by  a  prejudiced  grand  jury,  ant»  '  liis  couhl  only  be  efiectually 
done  by  giving  the  power  to  any  judge  who  couhl  hold  or  sit 
in  the  Court  to  chantre  the  venue,  for  it  will  be  observed  thut 
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iii  1S()9,  wlien  the  act  was  passed,  thore  where  inany  districts 
iii  this  province  in  which  there  was  no  résident  Judtçe,  and  in 
Ontario  tlie  jud^es  ot'  the  Superior  Courts  ot"  Law  ail  live  in 
Toronto,  and  so  far  as  I  know  in  each  of  the  other  provinces, 
they  live  in  the  capital  tovvn.  Unless  then  there  was  to  Ite 
a  particular  provision  for  the  province  of  Québec  the  law  had 
t<)  bedrawo  as  w  ,  .Ind  it.  Besides  thi>j,  the  Court  of  Queen's 
Hrnch  is  not  for  the  district,  but  for  the  whole  province.  The 
()l)j»'ct  of  dividing  the  province  into  districts  is  for  conve- 
iiii'iice  in  brinpin^  suits,  but  the  jurisdiction  of  the  Court  is 
ot'iifM'al,  This  lias  never  been  doubted,  and  it  lias  been  the 
piiictice  buth  in  England  and  in  this  country  to  bail  in  the 
place  where  the  prisotier  is  arrested.  In  the  case  of  Blosmm, 
where  the  taken  of  bail  was  vijrorously  resisted  by  the  Crown,  . 
tliis  Court,  sittino-  at  Québec,  bailed  the  prisoner,  who  was  in 
i,'()iil  hère,  'l'his  is  ^^oinj^f  a  «rreat  deal  further,  V)ut  the  power 
of  the  Court  to  bail  was  not,  and  I  thin^  could  not  be,  ques- 
tioned.  We  are  told  that  ffreat  inconvenience  inight  arise  if 
this  statute  benot  l'estrained.  This  is  really  no  valid  objection 
to  the  law.  There  are  no  facultative  acts  which  inay  not  he 
iiliused  one  way  or  aiiother.  A  discretionary  power  involves 
tlic  possibility  of  its  indiscreei;  e.xercise  but  that  is  not  t^round 
toi-  us  to  annul  the  law  creating  it.  In  this  case  the  inconve- 
n'ences  referred  to  are  not  specially  apparent  ;  the  prisoner 
arrested  in  Montréal  was  b.iiled  there,  and  inade  liis  applica- 
tion to  hîiv'e  the  venue  changed  to  the  district  where  he  resi- 
iled  and  where  he  actually  was.  The  order  made  by  justice 
Badoi.ky  couid  liardly  then  be  used  as  a  précèdent  for  an 
abusive  use  of  the  statute.  It  must  be  understood  in  sayin^ 
this  I  do  not  refer  to  the  sufficiency  or  insutiiciency  of  the 
atlidavit  on  which  the  order  was  given,  which  is  not  in  any 
way  before  us,  but  so'ely  to  the  circumstance  of  the  accused 
Ijcing  actually  before  the  judge  hère,  ^s  the  point  is  a  new 
one,  and  as  questions  of  Jurisdiction  are  always  délicate,  we 
wonld  willingl}'  liave  reserved  it  for  the  décision  of  ail  the 
judi^es  ;  but  the  act  allowing  us  to  reserve  cases  is  unfor- 
tunately  as  much  too  narrow  as  the  statute  before  us  appeai".'» 
to  Mr  Ritchie  to  be  too  wide  in  its  phraseology.  We  can  only 
l'tsorve  after  conviction,  a.id  irregular  réservations  for  the 
opinion  of  the  Judges  hâve  no  practically  good  ivsuits.  We 
iiiust,  therefore,  give  the  judgrnent  to  the  l)est  of  our  ability. 
iiiid  I  niust  -say  for  niy  own  part  that  I  cannot  see  any 
'''fhculty  in  the  matter.  The  words  of  the  statute  are  per- 
fictly  unainbiguous,  and  there  is  no  reason  to  say  that  they 
Itad  to  any  absurd  conclusion.  On  the  nierits  of  the  rules  to 
i|iîash  a  portion  of  the  inquest  there  can  be  very  little  to  say. 
The  îinding  is  totally  insufficient  in  forni.     It  sets  forth  no 
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oft'ence  punishable  by  law,  and  if  it  is  intended  to  accuse  (jf 
inansluu^hter  it  does  not  contain  the  necossary  words.  Tlien; 
is  no  allégation  that  the  inanarçing  director  of  the  Grand 
Trunk  Railway  did  feloniously  slay  and  kill  Pierre  Cauchoii. 
As  an  indictnient,  then,  the  findinçf  could  not  stand  on 
demurrer,  and  the  authorities  are  clear  that  an  in>propcr 
tindinf]f  niay  be  quashed  in  whole  or  in  part  on  a  ruie  as  it  is 
now  inoved.  But  the  forn»  of  the  tinding  is  not  its  only 
defect.  It  is  bad  in  substance.  ïhe  Hnding  undertakes  to  set 
up  the  facts  exactly  as  in  the  CttUe»/  case,  and  those  facts 
disclose  no  offence.  The  jury  find  that  the  decoased  came  tu 
lus  death  by  no  fault  of  those  driving  and  managing  the 
engine  and  train,  but  by  the  omission  of  the  company  to  do 
what  the  company  was  in  no  respect  bound  to  do,  and  becausc 
the  managing  director  had  not  acceded  to  demands  madu 
upon  him  to  perform  acts  for  the  company  beyond  the 
cxigencies  of  the  laws  by  which  it  is  incorporated,  and 
which  are  not  imposed  on  it  by  the  gênerai  railway  acts.  A 
distinction  was  attempted  to  he  made  on  the  part  of  the 
Crown  between  the  company  and  Bry<lges.  It  is  said  that  the 
facts  set  up  only  apply  to  the  company  and  not  to  BryJgcs. 
Tins  is  rather  subtle.  It  is  not  easy  to  see  that  the  jury  did 
not  impute  the  failure  to  put  gâtes  and  a  guardian  to 
Brydges,  and  that  this  failure  was  the  whole  motive  of  tlie 
censure  in  the  tinding.  If  the  failure  to  put  gâtes  and  a 
guardian  were  not  a  fault  in  him,  what  bearing  had  tlie 
lettei's  beseeching  him  to  do  thèse  things  on  the  matter  ? 
Whether  then  we  look  at  the  fonn  or  the  substance  of  tho 
portions  of  the  tinding  complained  of,  it  is  évident  that,  su 
far  as  complained  of,  it  must  be  ((uashed  and  the  two  rules  be 
ileclared  absolute.  I  do  not  wish,  however,  to  be  understood 
to  say  that  I  think  a  servant  of  a  railway  company  cannot 
be  held  liable  for  an  error  of  omission  as  well  as  for  an  error 
of  commission.  It  will  not  be  queationed  that  an  engine 
driver  may  be  indicted  for  manslaughter,  if  he  causes  tlie 
death  of  any  one  by  omitting  to  tako  any  of  the  usual  pré- 
cautions in  driving  his  engine.  A  case  of  this  kind  actufdly 
occurred  in  1868.  It  went  to  the  petty  jury,  and  the  prisoner 
was  aci|uitted  on  the  facts.  His  légal  responsibility  was  not 
doubted.  If  an  engine  driver  can  thus  becoine  liabîe  for  un 
omission,  I  cannot  see  why  a  managing  director  should  not 
become  liable  also  if  he  omits  to  do  what  the  law  imposes, 
and  what  he  undertakes  to  see  done.  Of  course  the  scope  of 
his  functions  is  a  matter  of  fact  to  be  considered  ;  but  naines 
hâve  a  meaning,  and  "  managing  director  "  may  signify  a 
good  deal.  ïhe  third  rule  will  be  declared  absolute,  us  a 
matter  of  course,  if  the  Crown  has  no  reason  to  oppose. 


to  accuse  of 
jrds.    ïherc 
the  Grain  1 
l'e  Cauchoii. 
t   stand  on 
Il   impropcr 
rule  as  it  is 
ot   its  only 
takes  to  set 
those  tacts 
sed  came  tti 
na^ing  tlie 
ipany  to  do 
md  becausc 
lands   uiade 
l)eyond    the 
orated,  and 
xay  acts.  A 
mrt  ot'   the 
nid  that  the 
to  BryiJfÇfs. 
;he  jury  did 
fuardiaji    to 
otive  ot'  tlie 
ates  an>i  a 
iig  h  ad  tlie 
e  niatter  :* 
■.ance  ot  the 
ent  that,  su 
\vo  ru  les  l)e 
understood 
•any  cannot 
jr  an  error 
an    enirine 
causes  the 
;  usual  pre- 
nd actufilly 
le  prisoner 
ty  was  not 
able  for  an 
should  nut 
\v  imposes, 
he  scope  ot' 
but  nanies 
signify  a 
)lute,  us   a 
)ose. 


DE   LA   PUOVINCE   DE   QUÉBEC. 


393 


Saxforx,  J.  :  After  the  carei'ully  prepared  judgment  ren- 
derud  by  the  président  of  the  Court,  very  little  requires  to  be 
said  by  me.  The  subject  however,  is  an  important  one,  and 
liivvintr  been  reqnested  to  assist  at  the  hearing,  by  the  presi- 
ilent  of  the  Court,  it  is  reasonable  and  proper  that  I  ahoald 
express  niy  views.  First,  as  to  the  Jurisdiction.  It  is  objectcd 
that  the  venue  was  improperly  changed,  and  that  this  inqui- 
sitioii  ought  to  be  before  the  Court  at  (Québec.  If  we  are  not 
Icgally  possessed  of  the  inquisition,  of  course,  we  cannot 
cannot  entertain  thèse  motions  to  quash.  This  bas  been  fully 
and  exhaustively  treated  by  the  président  of  the  Court.  It  is 
merely  for  us  to  inquire,  had  justice  Badgley  the  power  to 
order  the  trial  to  take  place  hère  instead  of  in  the  district 
of  Québec  where  the  accident  occurred  ?  The  llth  section  of 
the  Criniinal  Pi-ocedure  Act  undoubtedly  gives  that  power. 
He  was  a  judge,  entitled  to  sit  at  the  court,  where  the  party 
was  sent  for  trial.  The  jurisdiction  ot'  any  of  the  judges  of 
the  Queen's  Bench  is  not  local  for  any  district,  but  e.xtends 
to  ail  parts  to  the  province.  As  to  the  discrétion  e.xercised  in 
inaking  the  order,  or  the  sufficiency  of  the  grounds  upon 
which  it  was  granted,  the.se  are  not  subjects  for  ou r  inquiry. 
The  common  law  dis-courages  change  of  venue,  and  it  is  only 
to  be  granted  with  caution  and  upon  strong  grounds.  It, 
however,  riiay  be  observed  that  the  right  to  trial  in  the  vici- 
nity  of  where  the  offence  took  place  is  niainly  estah'ished  in 
the  interest  of  the  accused,  and  further,  it  should  be  noticed 
that  the  cliarge  made  against  Bridges  was  unlike  ordinarv 
crimes,  where  the  accused  is  charge  with  direct  agency  in  the 
connnission  of  the  crime.  His  liability  of  acriminal  character, 
it  existing  at  ail,  must  arise  from  rules  or  orders  made  hère, 
wliere  is  the  local  of  the  company  of  which  he  was  the 
manager.  Corning  to  the  inquisition  itseif,  before  speaking  of 
its  surticiency  in  form  or  substance,  I  would  remark  that 
I  consider  it  the  right  of  the  Court  to  look  at  the  évidence 
sent  up.  The  inquisition  being  identical  with  an  indictement, 
it  is  suject  to  the  same  rules  generally,  as  respects  a  motion 
to  (|uash.  An  indictment  may  be  (juashed  from  matters 
brought  to  the^attention  of  the  Court  outside  of  it,  and  even, 
it  susceptible  of  being  reached,  for  illégal  acts  of  the  grand 
jury.  One  of  the  grounds  on  which  an  inquisition  may  be 
(|iiashed  is  malpractice  of  the  coroner,  which  can  only  be  deter- 
mined,  by  examining  his  proceedings.  Our  .statute  32  &  33  Vie, 
c.  30,  sec.  60,  requires  that  when  any  person  is  indicted  for 
manslaughter,  the  coroner  shall,  in  the  présence  of  the  accused, 
put  the  évidence  in  writing,  giving  the  accused  party  full 
opportunity  of  cross-examination.  Tiiis  is  a  sacred  right 
uH'ecting  the  liberty  of  the  subject.     It  was  not  done,  and  the 
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Court  orily  discharge  their  duty  in  noting  it  as  an  élément  in 
their  décision,  as  well  as  an  important  suggestion  for  coroners 
in  future.  The  inquisition,  so  far  as  relates  to  the  company,  is 
invalid,  Ijccause  it  does  not  déclare  the  company  guilty  ot" 
an}'  breach  of  public  dutyenjoined  by  law.  A  corporation  can 
oniy  be  indicted  for  causing  to  be  done  vvhat  the  law  pro- 
hibits,  or  omitting  to  do  what  the  law  re(|uires.  There  is  a 
distinction  in  this  particular  «s  respects  indictments  ami 
torts  ;  as  a  company  may  be  responsible  for  négligence 
and  want  of  ordinary  prudence  in  the  exercise  of  even  légal 
powers  as  a  tort.  The  inquisition,  as  containing  a  criminal 
charge  against  Mr  Brydges,is  wanting  in  the  essential  éléments 
of  an  indictment.  If  he  were  guilty  of  inanslaughter,  ail  the 
authoncies  say  the  acts  of  which  he  is  guilty  should  be  set 
forth  with  particularity  and  précision.  This  is  necessary  to 
disclo-e  a  crime,  for  no  person  is  to  be  put  to  trial  up<jn  a 
charge  less  than  a  crinie.  The  conclusion  does  not  contaiii 
the  words  "  feloniously  "  and  "  slay,"  which  are  l'ecpusite 
even  in  this  short  form  of  indictment  for  manslaui;hter 
under  our  Procédure  Act.  No  trial  could  be  had  upon  this 
indictment  and  it  ought  to  l)e  (|uashed.  It  is  proper  to 
observe  that  any  person,  whether  a  manager,  agent,  or 
holding  no  officiai  relation  to  the  railway,  may  be  guilty  of 
manslaughter,  not  nierely  for  violation  of  law,  or  disobedience 
to  rules  established  by  the  company  according  to  law.  but 
even  in  doing  what  is,  in  itself,  légal,  if  the  act  or  acts  aie 
done  with  malice  or  gross  négligence  whereby  a  life  is  lost. 
The  act  or  gross  négligence  nuist  hâve  .some  direct  agency 
with  the  death.  I  niay  conceive  it  possible  that  a  case  might 
occur  in  which  the  manager  of  a  company  might  cause  the 
company's  trains  to  be  run  or  controlled  under  circumstances 
where  human  life  is  put  in  hazai'd,  so  reckle.ssly  and  with  so 
little  regard  for  the  safety  of  individuals  as  to  e.\pose, 
himself  to  indictment  for  manslaughter  in  case  of  loss  of  life 
being  occasioned  by  littéral  obédience  to  his  orders.  It  nuist, 
however,  be  a  case  very  différent  from  this.  I  think  Brydges 
is  morally  blameable  for  not  doing  what  he  promised  to  «lo, 
in  not  placing  a  Avatchn)an  at  this  dangerous  crossing.  He 
was  warned  of  its  unusually  dangerous  character  ami 
admitted  it,  and  promised  the  attorney  gênerai  that  he 
would  place  a  watchman  there.  He  did  not  do  it,  and  sad 
conse(|uences  resulted.  While  he  promised  what  the  law  did 
not  compel  him  to  promise,  or  nerforni,  he  cannot  be  indicted 
for  failing  to  fultil  the  promise,  but  he  cannot  l»e  fully 
e.xonerated  from  blâme. 

Justice  Ramsay  then   inquired  of  RiTCHlE,  Q.  C,  as  repre- 
senting   the  Crown,  whether  he   hnd   any  reason  to  oppose 
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against  the  third  rule,  viz  :  for  the  discharge  of  Brydges'  re- 
CDgnizance,  and  RiTCHiE  declaring  that  he  had  none,  rule  was 
declared  absolute,  and  the  discliarge  ordered  accordingly 
(18  J.,  p.  141) 

T.-W.  RiTCHiE,  Q.  C,  for  the  Crown. 

Cahtek,  Q.  C,  and  MacRaÉ,  for  défendant. 


Bi:.LET  A  ORDRE.-TIHBRE. 

Cour  Supkuieure,  Trois-Rivières,  1er  septembre  1873. 
Présent  :     PoLETTE,  J. 
N.-L.  Dexoncour  vs  O.-N.  Tuahan  et  al. 

Jitgé  :  Que  la  loi  permet  au  jjorteur  d'un  billet  d'y  apposer  le  double 
timbre,  même  après  en  avoir  poursuivi  le  recouvrement  et  avoir  été 
débouté  de  son  action,  parce  que  le  billet  n'était  -las  revêtu  des  timbres 
voulus  par  la  loi. 

Si'mhle  :  Que  la  vente  faite  alors  de  ce  billet  n'est  pas  une  vente  de 
droits  litigieux. 

» 

"  La  Cour,  attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  deux  bil- 
lets à  ordre  consentis  et  signés  par  Narcisse  Trahan,  l'un  des 
di'fendeurs,  en  faveur  de  Charles  Robitaille,  un  autre  des 
défendeurs,  aux  Trois-Rivières,  dont  l'un  le  4  avril  1872  pour 
$92.22,  et  l'autre  le  10  avril,  de  la  même  année,  pour  $127.60, 
payables  le  premier,  à  trois  mois,  et  le  second  à  quatre  mois,  à 
l'ordre  de  Robitaille,  au  bureau  de  la  Ban(|ue  "  Unif)n  "  ;  en- 
dossés par  Robitaille  à  Pétrus-Odilon  Désilets,  et  par  ce  der- 
nier au  demandeur  ;  attendu  que  Trahan  et  Robitaille  ren- 
contrent cette  demande  par  deux  exceptions  péremptoires  et 
mie  défense  au  fond  en  fait  ;  que,  par  leur  première  excep- 
tion, ils  plaident  :  lo  que  ces  billets  n'ont  jamais  été  revêtus 
légalement  des  timbres  voulus  par  la  loi,  et  (ju'ils  sont  nuls  ; 
2o  que,  par  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  en  revision,  à 
Québec,  rendu  le  28  février  dernier,  dans  la  cause  588  de  P.-O.  : 
Désilets,  demandeur,  contre  X.  Trahan  et  autres  iléfendeurs, 
ces  deux  billets  qui  faisaient  la  base  de  l'action  Désilets  ?;,s  Tra- 
han et  autres,  ont  été  déclarés  nuls  par  ce  jugement  en  revi- 
sion, et  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  iceux  ;  que  ces  billets  sont 
encore  nuls,  n'ayant  pas  été  revêtus  des  timbres  voulus  par  la 
loi,  en  tempe  utile,  ni  en  aucune  autre  manière  ;  que,  par  leur 
Seconde  exception,  ils  allèguent,  que  le  demandeur,  en  sa  qua- 
]ité  d'avocat  et  procureur,  ne  pouvait  pas  devenir  acquéreur 
légal    d'un    droit     ligitieux    qui    est    (le    la    compétence    de 
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ce  tribunal,  (lans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  et 
que  l'achat  des  billets  sus-mentionnës  est,  par  la  loi,  achat  de 
droit  litij^ieux  ;  pourquoi  ils  concluent  au  débouté  de  l'action  ; 
et  que,  par  leur  défense  au  fond  en  fait,  ils  dénient  les  alléga- 
tions de  la  déclaration  du  deinandcmr  ;  attendu  que  le  deman- 
deur répond  spécialement  à  ces  deux  exceptions  ;  que,  par  sa 
réponse  à  la  première,  il  allègue,  entre  autres  choses,  ()ue  Ifs 
billets  ont  été  léo;alement  revêtus  de  timbres  suivant  la  loi,  au 
temps  et  par  qui  de  droit  ;  qu'après  avoir  été  revêtus  du  dou- 
ble timbre,  ils  sont  devenus  valables,  et  (ju'il  en  est  [wrteur  de 
bonne  foi  ;  que  le  tribunal,  qui  a  prononcé  le  jugement  pro- 
duit, a  réservé  à  Désilets  son  recours  pour  se  pourvoir  de  nou- 
veau en  justice,  à  fin  .le  se  faire  payer  de  ces  billets  ;  et  que, 
par  sa  réponse  à  la  seconde  exception,  il  allèf^ue  que  l'acquisi- 
tion de  billets  à  ordre  bien  signés  et  dûment  timbrés,  n'est  pas 
en  loi  l'achat  de  droits  litigieux  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  devenu 
propriétaire  et  porteur  de  ces  billets  à  la  suggestion  des  dé- 
fendeurs et  afin  d'éviter  des  difficultés  ;  considérant  :  lo.  que, 
suivant  la  loi,  S.  C  33  VMc,  chap.  13,  art.  12,  les  deux  billets, 
sur  les(|uels  la  demande  est  fondée,  ont  pu  être  revêtus  de 
tiinlires  par  Désilets  avant  de  les  endosser  au  demandeur,  et 
auraient  même  pu  l'être  par  ce  dernier  s'il  n'en  avait  pas  été 
apposé  avant,  pour  acquitter  le  droit  et  le  double  droit  impo- 
sés par  la  loi,  et  que  les  timbres  dont  ils  sont  revêtus  ont  été 
légalement  apposés  et  pour  un  montant  suffisant  ;  2o  que  lors- 
que les  jugements  ont  été  rendus  en  premièi'e  instance  et  en 
revision,  sur  l'action  Désilets  contre  Trahan  et  autre«,  les  deux 
billets  en  question  pouvaient,  dans  l'état  où  ils  étaient  alors, 
être  nuls  et  sans  e}*et,  n'étant  pas  légalement  timbrés,  mais 
qu'en  y  apposant  des  timbres  pour  acquitter  le  droit  et  dou- 
ble droit,  comme  il  a  été  fait  depuis,  et  ainsi  que  le  porteur 
en  avait  le  droit  suivant  la  loi  ci-haut  mentionnée,  ils  deve- 
naient bons  et  effectifs,  c'est  pourquoi  le  jugement  rendu  en 
revision  réserve  le  recours  de  Désilets  et,  conséquemment,  de 
ses  ayants  cause,  pour  pouvoir  en  exiger  le  montant,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  ;  que  les  signatures  du  souscrip- 
teur et  des  endosseurs  des  billets  ne  sont  pas  niées,  non  plus 
que  la  valeur  donnée  pour  ces  mêmes  billets  et  pour  leurs  en- 
dossements et  transports,  et  qu'il  n'est  pas  imputé  de  dol  ni  de 
fraude  au  demandeur,  ni  à  aucune  des  parties  aux  billets  ; 
tju'il  paraît  même  par  la  déposition  du  souscripteur  Trahan 
que  lui,  Trahan,  a  dit  au  demandeur,  avant  l'action  en  la  pré- 
sente cause,  d'avoir  les  billets  et  qu'il  les  réglerait,  mais  non 
avec  Désilets,  ce  qui  a  dû  faire  croire  au  demandeur  que  les 
droits  que  confèrent  ces  billets  ne  seraient  pas  discutés  et 
qu'une  poursuite  ne  serait  pas  nécessaire  ;  que,  d'après  ces  cir- 
constances, et  tout  ce  qui  précède,  le  droit  au  recouvrement 
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(lu  montant  des  billets  n'est  pas  incertain  ni  disputable,  et 
(ju'en  devenant  créancier  de  ces  billets,  le  demandeur  ne  s'est 
pas  rendu  acquéreur  de  droit  litigieux  ;  qu'ainsi  la  demande 
du  demandeur  est  bien  fondée,  et  les  défenses  de  Trahan  et 
Kobitaille  mal  fondées  ;  par  ces  motifs  condamne  les  défen- 
deurs Trahan,  Robitaille  et  Désilets,  solidairement,  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  $240.40,  savoir  :  lo  celle  de  $92.22, 
montant  en  capital  du  billet  du  4  avril  1872  ;  2o  celle  de 
$9.77  d'intérêt  sur  ce  billet,  depuis  son  échéance  jusqu'au  7 
avril  dernier  :  3o  celle  de  $127.60,  montant  en  capital  du  bil- 
let du  10  avril  1872  ;  4o  celle  de  $12.80  d'intérêt  sur  ce  der- 
nier billet  depuis  son  échéance  juscju'au  7  avril  dernier,  et  5o 
enfin  celle  de  .$2.01  pour  coût  du  protêt  de  ce  dernier  billet, 
fait  à  son  échéance  à  défaut  de  paiement,  le  13  aoilt  1872,  par 
le  ministère  de  Dumoulin,  notaire,  avec  intérêt  sur  la  somme 
(le  $244.40  à  compter  du  7  avril  dernier,  et  les  dépens,  excepté 
ceux  de  contestation  qui  seront  payés  par  Trahan  et  Charles 
Robitaille.   (5  R.  L.,  687) 


INSOLVABILITE.- 


-FRADDE.-VENTE.- 

opposrriON. 


CESSION  DE  BIENS.- 


CoUR  Supérieure,  Trois-Rivières,  1er  septembre  1874. 
Présent  :  Poleïte,  J  , 

Narcisse   Trahan  vs  Oxesime  Gadbois,  et  Charles  Mc- 
Caffrey  et  al.,  opposants.  . 

Jugé  :  Que  le  fait  d'entrer  on  marché  et  de  vendre,  en  effet,  tons  ses 
meubles  de  ménage  et  surtout  tons  les  outils  de  sou  métier,  est  un  aver- 
tissement sutHsant  que  le  vendeur  donne  ù  l'acheteur  de  son  insol- 
vabilit(?  et  de  son  intention  de  frauder  ses  cn'anciers; 

Que  la  cession  de  Inens  n'a  pas  l'effet  d'annuler  la  saisie  immo- 
iiiliùre  ; 

Que  la  contestation  d'une  opposition  peut  être  dénoncée  au  défen- 
deur, en  lui  faisant  signifier  la  contestation  même,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  avec  un  bref  de  sommation. 

"  La  Cour,  attendu  que  les  opposants  allèguent,  entre 
autres  choses,  dans  leur  opposition  :  I^  que,  par  acte  do 
vente  passé  à  Nicolet,  devant  Désilets,  notaire,  le  11  mars 
1873,  le  défendeur  Onésime  Gadbois  leur"  a  vendu,  pour  la 
considération  portée  en  l'acte,  l'immeuble  saisi  depuis  en  la 
présente  cause,  lequel  acte  a  été  enregistré  au  bureau  d'enre- 
gistrement du  comté  de  Nicolet,  le  3  avril  de  la  même  année, 
et  qu'ils  ont  toujours  possédé  cet  immeuble  comme  pro- 
priétaires ;  2^*  que  les  opposants  se  soLt  obligés,  par  cet  acte, 
à  payer  au  demandeur,  à  l'acquit  du  défendeur,  la  somme  de 
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S140,  avec  tous  les  intérêts  échus  jusqu'à  la  date  de  la  vente  ; 
et  que,  par  acte  de  quittance  passé  à  Nicolet,  devant  David, 
notaire,  le  18  décembre   1873,  le  demandeur  a  reconnu  avoir- 
reçu  de  Francis    McCaffrey,  l'un  des  opposants,  cette   somnit; 
de  $140  et  les  intérêts  sur  icelle,  et  en  a  donné  quittance  à 
McCaffrey  comme  acquéreur  de  l'immeuble  et  à  tous  autres  ; 
3*"  que  la  saisie  est  nulle  parce  que  le  défendeur  a  fait  une 
cession  de  ses   biens  le  29  avril   1873,  en  vertu  de  la  loi  de 
faillite  de  1869,  qu'il  a  toujours  été  en  faillite  depuis  et  l'est 
encore  ;  pourquoi  ils  concluent  à  être  déclarés   propriétaires 
de  cet  immeuble  et  à  ce  que  la  saisie  qui  en  a  été  faite  soit 
déclarée  nulle  ;  attendu  que  le  demandeur  conteste  cette  op- 
position, et  plaide  entre  autres  choses  :  1"  que  tous  les  faits 
allégués  en  l'opposition  sont  faux  ;  2"  que  lors  de  l'acte  de 
vente   sus-mentionné,  le  défendeur  était   notoirement   insol- 
vable et  en   déconfiture   depuis   plus  d'une   année,  à  la  con- 
naissance des  opposants  et  du  public  ;  3"  que  le  défendeur 
devenait  insolvable  en  vendant  tout  ce  qu'il  possédait  alors, 
et  le  jour   même  que  le   bref  de   sommation  en  la   présente 
cause  était  émis  ;  4"  que  cet  acte  de  vente  est  fait  en  fraude 
des   créanciers  et  du   demandeur,  pour   mettre  les   biens  du 
défendeur  à  l'abri  des   poursuites,  et  qu'il  est  frauduleux  et 
nul  et  doit   être    annulé  ;  5"  que  le   défendeur   est   toujours 
demeuré    propriétaire   et   en    possession,  après    la  vente,  dos 
biens   ainsi  vendus,  et  que   cette  vente  a  été  faite    sans  con- 
sidération  légale  ;  G*^  que  le  défendeur  a  fait  cession  de  ses 
biens  le  29  avril  1873,  suivant  les  allégués  de  l'opposition,  et 
que  l'acte  de  vente  sus-mentionné,  qui  a  été  passé  le  11  mars 
de  la  même   année,  est  en  dedans  des  trois   mois  de  cette  ces- 
sion, et  enfin  qu'il   n'a  pas  été  procédé  à  la  liquidation   des 
afl^aires  de  la  faillite  suivant  la  loi  ;  pourquoi   le  demandeur 
conclut  à  ce  que  cet  acte  de  vente  soit  déclaré  frauduleux  et 
nul  et  rescindé;  à  ce  que  le  défendeur  soit   déclaré  seul  pro 
priétaire   de   l'immeuble   saisi,  et  à  ce  que   l'opposition    soit 
déboutée  ;  attendu  que  le    demandeur  a  dénoncé    la  contes- 
tation de  l'opposition  au   défendeur,  et  que  ce  dernier  ne  s'est 
joint  ni  au  demandeur  ni  aux  opposants  en  cette  contestation, 
et  est  demeuré   passif;   considérant    1*^    que    les    opposants 
n'ont  pas  seulement  acquis   1  immeuble  en  question,  par  l'acte 
de  vente   ainsi  à  eux  consenti  le  11  mars    1873,  mais  que  lo 
défendeur  leur  a,  en  outre,  vendu  par  le  même  acte  tous  ses 
meubles  de  ménage  alors  dans  la  maison  située  sur  cet  im- 
meuble, ainsi  que  tous  les  agrès  de  sa  boutique,  de  voiturier 
et  peintre,  qui  se  trouvaient  dans  la  même  maison,  tel  qu'outils 
de  toute  sorte  à  l'utilité  de  cette   boutifiue,  et  généralement 
tout  ce  que  possédait  le  défendeur  de  biens  meubles,  servant 
pour  l'usage  de  ladite  boutique  de  voiturier  et  peintre  ;  2"  que 
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If  seul  fait  d'entrer  en  marché  de  vendre  et  de  vendre  en 
effet  tous  ses  meubles  de  ménage  et  surtout  tous  les  outils  de 
son  métier,  était  un  avertissement  que  le  défendeur  donnait 
aux  opposants  de  son  insolvabilité  et  de  son  intention  de 
tVauder  ses  créanciers,  ce  qui  suffisait  pour  faire  connaître 
aux  opposant?,  s'ils  ne  la  connaissaient  déjà,  cette  insol- 
vabilité du  défendeur,  de  niêrae  que  son  intention  de  frauder  ; 
et  qu'il  est  établi  au  dossier  que,  lors  de  la  vente  aux  oppo- 
sants, ces  derniers  savaient  que  le  défendeur  était  poursuivi  ; 
qu'il  est  aussi  établi  au  dossier  que,  lors  de  cette  vente,  et 
même  avant,  le  défendeur  était  notoirement  insolvable  et 
incapable  de  payer  ses  créanciers,  et  connu  publiquement 
comme  tel  dans  la  paroisse  de  Nicolet  dans  laquelle  est  située 
la  ville  de  Nicolet,  où  il  demeurait  ainsi  que  les  opposants,  et 
que  les  opposants  devaient  connaître  et  connaissaient  cet  état 
(l'insolvabilité  du  défendeur  dès  avant  la  vente  ;  4**  que, 
d'après  les  circonstances  ci-dessus  rapportées,  et  aux  termes 
(le  l'article  1535  du  Code  Civil,  la  vente  sus-mentionnée  est 
réputée  faite  avec  l'intention  de  frauder  ;  que,  par  la  loi  de 
faillite  de  1869.  art.  38,  cette  vente  est  prohibée  et  nulle,  et 
que,  suivant  le  code.  art.  1032,  le  domandeur  a  droit  de  l'at- 
taquer comme  il  le  fait  dans  la  présente  cause;  considérant 
(|Ué  les  opposants  n'ont  pas  prouvé  et  qu'il  n'est  pas  établi  au 
(lossier  que,  le  18  décembre  1873,  date  de  l'acte  de  quittance 
invoqué  par  les  opposants  dans  leur  opposition,  le  demandeur 
connaissait  l'existence  de  l'acte  de  vente  consenti  par  le 
défendeur  aux  opposants  et  sur  lequel  l'opposition  est  fondée, 
ni  même  l'existence  de  cette  vente  ;  que  la  mention  faite  en 
l'acte  de  quittance  susmentionné  que  le  comparant  (le  de- 
mandeur) "  en  donne  audit  Francis  McCaffrey,  comme  acqué- 
'  leur  de  l'immeuble  désigné  audit  contrat  de  ventç,  et  à  tous 
'•  autres  quittance  générale  et  finale,  "  se  rapporte  à  un 
contrat  de  vente  cité  précédemment  dans  cet  acte  do  quit- 
tance comme  ayant  été  consenti  par  Charles  Claude-Lanipron 
Lacharité  au  défendeur,  passé  devant  David,  notaire,  et 
témoin,  le  15  avril  1871,  et  nullement  au  contrat  de  la  vente 
du  défendeur  aux  opposants,  que  ce  contrat  de  vente  par 
Lacharité  au  défendeur  n'est  pas  produit  dans  la  présente 
cause,  et  que  rien  n'établit  que  l'immeuble  vendu  par  cet  acte 
'lit  1(?  même  que  celui  acquis  depuis  par  les  opposants  du 
défendeur  et  saisi  en  la  présente  cause  ;  que  d'ailleurs  cet 
acte  de  quittance  est  donné  à  McCati'rey  seul  comme  acqué- 
reur de  l'immeuble  qui  avait  été  vendu  par  Lacharité  au 
défendeur,  tandis  (jue  l'immeuble  saisi  a  été  vendu  à  Francis 
M cCaff'rey  et  Charles  McCafFrey;  qu'ainsi  rien  n'établit  que 
le  demandeur  ait  acquiescé  à  la  vente  faite  par  le  défendeur 
aux  opposants,  ni  qu'ils  l'aient  approuvée;  considérant  qu'il 
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ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  convoqué  dWsemblée  des  créan- 
ciers du  défendeur  après  la  cession  sus-mentionnée  par  le 
défendeur  à  un  syndic  officiel,  pour  nommer  un  syndic  a»i.\ 
biens  du  défendeur  et  procéder  à  d'autres  affaires,  ni  aucune 
assemblée  quelconque,  et  qu'il  n'est  pas  légalement  prouvé 
qu'il  ait  été  fait  aucunes  procédures  sur  et  en  conséquence  de 
cette  cession  :  (|u'il  ne  parait  pas  que  les  opposants  ni  aucun 
d'eux  soient  syndics  aux  biens  de  la  faillite  du  défendeur,  ni 
même  créanciers  de  ce  dernier,  et  qu'ils  n'ont  pas  qualité 
pour  prétendre,  comme  ils  le  font  par  leur  opposition,  (|U(.'  la 
saisie  faite  en  la  présente  cause  est  nulle,  parce  que  le  défon- 
deur a  fait  une  cession  de  ses  biens  ;  que,  d'ailleurs,  la  cession 
n'a  })as  l'effet  de  rendre  la  saisie  nulle  ;  considérant  que  le 
demandeur  pouvait  dénoncer  au  défendeur  sa  contestation  «le 
l'opposition  en  lui  faisant  signifier  la  contestation  même,  fans 
qu'il  fut  besoin  de  le  faire  avec  un  bref  de  sommation  ;  con- 
sidérant que,  dans  ces  circonstances,  l'opposition  des  oppo- 
sants est  mal  fondée  ;  par  ces  motifs,  déboute  les  opposants 
de  leur  opposition  à  fin  d'annuler,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens d'icelle  envers  le  demandeur,  moins  ceux  du  bref  lic 
sommation  siffnifié  au  défendeur  le  30  mars  dernier  et  des 
procédures  sur  icelui  qui  resteront  à  la  charge  du  demandeur. 
(5  R.  L,  690) 


AUTORISATION  MARITALE.-CUMUL  D'ACTIONS. 

ENTRE-VIFS. 


-DONATION 


Cour  Supérieure,  Trois-Kivières,  1er  septembre  1874. 

Présent  :  Polette,  J. 

Fran(;ois-X.-0.  Méthot,  es-qualité,  vs  Aimé  Perrin  et  al. 

Jugé:  1.  Que  la  ferame,  défenderesse  dans  nne  poursuite,  est  sulli- 
samment  assistée  et  autorisée  par  son  mari,  lorsqu'elle  e^^t  poursuivie 
conjointement  avec  lui. 

2.  Qu'un  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  du  cumul  d'actions  que  par 
une  exception  dilatoire  et  non  par  une  défense  en  droit. 

3.  Que  le  symlic  à  une  faillite,  qui  poursuit  la  révocation  d'un  acte  de 
donation  consenti  par  le  failli,  peut  joindre  à  son  action  la  saisie-reven- 
dication des  meuble-s  et  effets  donnée. 

"  La  Cour,  considérant  1"  qu'Aimé  Perrin  étant  poursuivi 
conjointement  avec  .son  épouse  Adeline  Te.ssier,  par  la  même 
action,  cette  dernière  est  suffisamment  assistée  et  autorisée 
par  son  mari,  aux  ternies  du  Code  de  Procédure  Civila,  art.  \i 
(1),  pour  lui   permettre  de  se  défendre  et  d'employer  tous 

(1)  Art.  78  C.  P.  C.  de  1897. 
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moyens  lépiux  propres  à  faire  repousser  l.i  dennindo  ;  2'''  que 
11'  demandeur  allègue  sutHsamment  que  George  Te.ssier 
était  propriétaire  des  meubles  et  effets  réchunés,  et  (pie, 
r.'présentunt  ce  dernier  en  qualité  de  .syndic  à  s<i  faillite, 
(•est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  revendiquer  ;  li^  que  la 
ili'iiiande  ne  renferme  pas  de  causes  d'action  incompatibles 
et  contradictoires,  comme  Aimé  l'errin  et  Adeline  Te.ssier 
l'allèguent,  et  que,  s'il  y  avait  cumul  d'actions,  il  ne  pourrait 
pas  être  plaidé  par  la  défense  au  fond  en  droit,  comme  le  f(»nt 
CCS  derniers,  mais  .seulement  par  une  exception  dilatoire, 
suivant  le  code  précité,  art.  120,  §  6  (1)  ;  4*^  que  le  .syndic  à 
niie  faillite  ayant  droit,  par  la  loi  de  faillite  de  1H6!>,  art.  42, 
«le  poursuivre  la  révocation  d'un  acte  de  donation  (jui  aurait 
été  consenti  par  le  failli,  s'il  existe  des  cau.ses  suffisantes  de  le 
taire,  peut  joindre  à  son  action  la  .saisie-revendication  des 
iiit'iibles  et  effets  donnés,  la  loi  et  nommément  le  code  précité, 
art.  866  (2)  l'y  autorisant  :  et  qu'il  n'est  pas  néces.sairo  d'at- 
tendre que  l'acte  de  donation  soit  révoqué  pour  avoir  recours 
à  une  telle  saisie  comme  Perrin  et  Te.ssier  le  prétendent  ;  que, 
l)our  toutes  ces  rai.sons  et  autres,  la  défense  au  fond  en  droit 
t'st  mal  fondée  ;  en  conséquence,  déboute  Perrin  et  Te.ssier  de 
Kur  défense  au  fond  en  droit,  et  les  condamne  aux  dépuns 
(l'icelle  envers  le  demandeur.  "    (5  li.  L.,  695) 


CAPIAS.-SAISIE-ARRET. 

Cour  Supérieure,  Trois-Rivières,  1er  septembre  1874. 

Présent  :  Polette,  J. 
Ad.vm-R.  Bell  vs  Ludger  Vioxeault,  et  Georges-B.  Hou- 

LISTON,  t.  S. 

Jugé:  1.  Que,  suivant  l'art.  798  C.  P.  (',  le  (U'jK)sant  doit  énoncer 
si/'cfalement  dans  son  attidavit  les  raisons  qu'il  a  de  croire  que  le  débi- 
ttMir  a  soustrait  ou  va  soustraire  -ses  biens,  avec  l'intention  de  frauder,  ce 
<|iii  ne  l'oblige  pas  à  nommer  la  personne  qui  lui  a  donné  l'information, 
.s'il  n'en  a  pas  une  connaissance  personnelle,  ni  à  dire  quand  il  l'a  reçue, 
piiiirvu  qu  il  apparaisse  par  les  termes  de  l'allidavit  et  les  circonstances 
V  relatées  qu'elle  lui  a  été  donnée  dans  un  temps  assez  rapproché  de  la 
date  de  l'aflidavit.  (^). 

(1)  Art.  177,  al.  6,  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  946  C.  P.  C.  de  1897. 

(3)  Art.  895  et  898  C,  P.  C.  de  1897. 

TOME  XXV  26 
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2.  Que  la  loi  et  iiotatnmont  leH  art.  834  et  85.5  C.  V.  (  .  n'exigent  pas 
que  celui  qui  donne  l'HiHdavit  |>our  ol)tonir  nn  bref  d'nrr^^t  diniple  et  de 
aaiHJo-arrùt  en  main  tierce,  ^-nonce  H|)écial(Muent  dauH  cet  atHdavit  Ior 
raisouH  qui  lui  font  croire  que  le  d<^bileur  Hoiistrait  ou  cache  sea  biens 
avec  l'intention  de  frauder  ae»  créancierH,  ni  de  qui  il  tient  seH  inforniti- 
tions,  ni  de  qui  il  Ibh  a  reçues  (  1  ). 


"  Lii  Cour,  attendu  que  le  dcinandeur  réclame  du  défendeur 
la  somme  de  Sl,200,  pour  prix  et  valeur  d'effets  et  marchandi- 
ses (|u'il  allègue  avoir  vendus  et  livrés  au  défendeur,  aux  prix 
et  époques  portés  dans  l'état,  envoi  et  compte  de  particulari- 
tés annexé  à  sa  déclaration  pour  en  former  partie,  et  pour  in- 
térêt suivant  cet  état  que  le  défendeur  aurait  promis  de  payer 
avec  brefs  de  c<qyias  nd  reupondenduvi,  d'arrêt  simple  et  «In 
saisie-arrêt  en  main  tierce  émis  sur  son  afïidavit  ;  attendu 
que  le  défendeur  conteste  ces  brefs  it  demande,  pur 
recjuête  à  l'encontre  du  bref  de  capiasi  nd  rtspondendum,  par 
exception  à  la  forme  à  l'enccmtrc  des  brefs  d'arrêt  simple  et 
de  saisie-arrêt  en  main  tierce,  et  par  des  exceptions  péremp- 
toires  et  défenses  au  mérite  des  mêmes  brefs  et  demande  ;  at- 
tendu (|Uc  la  requête  et  l'exception  à  la  forme  du  défendeur 
ainsi  dirigées  contre  ces  trois  brefs,  sont  fondées  sur  les  causes 
et  moyens  suivants,  savoir  :  lo.  que  les  allégués  de  l'afïidavit 
sur  lesquels  ces  brefs  ont  été  émanés  sont  faux,  mal  fondés  et 
insuffisants,  et  ((ue  le  demandeur  et  déposant  n'avait  pas  de 
raisons  suffisantes  pour  croire  que  le  défendeur  soustrayait  ou 
cachait  ses  biens  dans  le  but  de  frauder  ses  créanciers  en 
général  et  le  demandeur  en  pai'ticulier  ;  2o  que  le  demandeur 
et  déposant  n'allègue  pas,  dans  son  afîidavit,  par  qui  ni  quand 
il  a  été  informé  que  le  «^vîfendeur  soustrayait  et  cachait  ses 
biens,  dans  le  but  do  frauder  ses  créanciers  en  général  et  le 
demandeur  en  particulier  ;  3o  que  le  demandeur  et  déposant 
n'allègue  pas,  dans  son  affidavit,  la  cause  de  l'action,  ni  la  na- 
ture de  la  dette,  ni  l'époque  ni  l'endroit  où  la  (îette  a  été  con- 
tractée ;  4o  que  les  allégués  essentiels  de  l'affidavit  du  deman- 
deur et  déposant  ne  s'accordent  pas  avec  ceux  de  sa  déclara- 
tion ;  5o  que  lui,  défendeur,  n'a  januus  soustrait  et  caché,  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  .soustraire  et  c.'.cher  ses  biens,  et  qu'il 
a  toujours  été  prêt  à  payer  ses  cré.nuiers  en  général  et  le  iIj- 
mamieur  en  particulier  d'une  nzuniere  juste  et  équitable  ;  et 
que,  par  ses  exceptions  péremptoires  et  défenses  au  mérite  des 
mêmes  brefs  et  de  la  demande,  le  défendeur  répète  plusieurs 
des  moyens  ci-dessus  rapportés,  ot  allègue,  en  outre,  que  cor- 
tains  items  et  articles  du  compte  produit  avec  la  déclaration 
du  demandeur  et  qu'il  énumère  sont  faux,  attendu  qu'il  ne  les 
a  jamais  demandés,  qu'il  a  averti  le  demandeur  qu'il  ne  Us 

(1)  Art.  931,  933  et  940  C.  P.  C.  de  1897. 
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ncceptait  pas,  et  nue  ce  dernier  lui  a  demandé  de  les  garder, 
les  uns  en  attendant  que  lui,  demandeur,  pût  les  vendre  à 
d'autres  perHonnes,  et  Ich  autres  à  ses  ris()ucs  et  péril  ;  que 
tous  ces  items  et  articles  ont  été  détruits  par  un  incendie  et 
ne  peuvent  être  réclamés  du  défendeur  ;  que  l'item  de  874.74 
pour  intérêt  est  faux  ;  et  enfin  qu'il  ne  doit  que  la  somme  de 
:?ôô4.88  au  demandeur  ;  considérant,  <ur  le  bref  de  aipiaa  ad 
rfispondendum  et  la  suffisance  des  allégations  de  l'affidavit  sur 
lequel  il  a  été  obtenu  :  lo  que  les  raisons  données  par  le  de- 
uumdeur  et  déposant  dons  son  affidavit,  en  les  supposant  bien 
fondées,  étaient  suffisantes  pour  lui  faire  croire  que  le  défen- 
<leur  avait  caché  ses  biens  (lans  l'intention  de  le  frauder  ,  2o. 
<iue,  suivant  l'article  798  (l)  du  Code  de  Procédure  Civile,  le 
déposant  doit  énoncer  spécialement  dans  son  affidavit  les  rai- 
sons qu'il  a  de  croire  que  le  débiteur  a  soustrait  ou  va  sous- 
traire ses  biens  avec  l'intention  de  frauder,  ce  qui  ne  l'oblif^e 
pas  de  nommer  la  personne  qui  aurait  pu  lui  en  donner  l'in- 
formation, s'il  n'en  a  pas  une  connaissance  personnelle  ;  ni 
<]uand  il  l'a  rer/ue,  pourvu  qu'il  apparaisse  par  les  termes  de 
l'affidavit  et  les  circonstances  y  relatées  qu'elle  lui  a  été  don- 
née dans  un  temps  assez  rapproché  de  la  date  de  l'affidavit, 
mais  que,  dans  le  cas  présent,  il  est  établi  par  cetaffi<lavit  (jue 
c'est  le  jour  même  qu'il  a  été  donné,  que  le  demandeur  et  dé- 
posant a  appris  et  coiniu  par  lui-même  une  partie  des  faits 
iju'il  rapporte  et  qui  lui  ont  donné  raison  de  croire  que  le 
défendeur  avait  caché  ses  biens  dans  l'intention  de  le  frauder, 
ce  qui  est  suffisant  ;  considérant,  sur  les  brefs  d'arrêt  simple 
et  de  saisie-arrêt  en  main-tierce  et  sur  la  suffisance  des  aîlé^ni- 
tions  de  l'affidavit  au  moyen  duciuel  le  demandeur  a  obtenu 
ces  brefs,  que  la  loi  et  notamment  les  articles  HS-l  et  855  du 
Code  de  Procédure  Civile  (2)  n'exigent  pas  que  celui  qui  doime 
l'affidavit  pour  obtenir  ces  brefs,  énonce  spécialement  dans  cet 
atfidavit  les  raisons  qui  lui  font  croire  que  le  débiteur  sous- 
trait ou  cache  ses  biens  avec  l'intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers, ni  de  qui  il  tient  ses  informations,  ni  quand  il  les  a  re- 
eues ;  considérant  sur  ces  trois  brefs  de  capias  ad  responden- 
diun,  d'arrêt  simple  et  de  saisie-arrêt  en  main  tierce,  sur  la 
suffisance  des  allégations  de  l'affidavit  donné  pour  les  obtenir, 
et  sur  la  fausseté  prétendue  dos  allégations  de  cet  affidavit  : 
lo.  que  le  demandeur  et  déposant  allègue  dans  son  affidavit 
la  cause  de  l'action,  la  rature  de  la  dette  et  le  temps  pendant 
lequel  cette  dette  a  été  contractée,  en  disant  que  la  soimne  de 
$1200  pour  laquelle  il  demande  l'émission  de  ces  brefs,  est  pour 
prix  et  valeur  d'efiets  et  marchandises  (ju'il  a  vendus  et  livrés 

(1)  Art.  895  et  898  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  931,  933  et  940  C.  P.  C.  de  1897. 
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au  défendeur,  à  sa  réquisition,  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées, ce  qui  est  une  allégation  suffisante  de  la  dette  et  de  la 
cause  de  l'action,  pour  obtenir  les  brefs  ;  que,  pour  décider  de 
la  validité  de  l'affidavit  sous  le  rapport  de  la  suffisance,  la 
Cour  n'a  (ju'à  examiner  ce  document,  sans  s'enquérir  de  ce  que 
la  déclaration  contient  ;    que  cependant  l'alléj^ation,  dans  la 
déclaration,  que  le  défendeur  a  promis  de  payer  l'intérêt,  sans 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'affidavit,  ne  fait  pas  entre  Ks 
deux  une  difiérence  capable  d'affecter  cet  affidavit  ;    la  cause 
de  l'acticm  et  la  nature  de  la  dette  étant  les  mêmes  dans  les 
deux,  et  la  somme  que  le  demandeur  réclame  pour  prix  d'ef- 
fets et  marchandises  vendus  et   livrés  excédant  de  beaucoup 
celle  pour  laquelle  chacun  ih  ces   brefs   et  tous  les  brefs  en- 
semble peuvent,  par  la  loi,  être  obtenus  ;     qu'il  résulte  de  la 
preuve  et  plus  particulièrement  de  la  déposition  du  détendeur 
lui-même,  que,  le    8   août    IS73,  jour    (]ue  le  demandeur   a 
rencontré   le    défendeur    aux    Trois-Rivières,    le    défendeur 
s'est  empressé  de  retirer  S  1200.00  qui   lui  étaient  dus   pour 
le   montant  de   son  assurance,  prenant   moitié   en   argent  et 
et  un  bon  à  ordre  de  l'agent  d'assurance   pour  l'autre  moiti»', 
et  obtenant  le  même  jour  le  montant  de  ce  bon,  tant  e;i  ar- 
gent que  par  un   autre  bon  d'une  autre  personne,  de  manièri' 
à  empêcher  la  réussite  de   toute   saisie   entre   les  mains  île 
l'agent  d'iissnrance  ;  (|Ue  le  même  jour  il  .i  nommé  au  deman- 
deur   diverses    places  où    il  disait    dev(;ii'    aller,   savoir  :  k  la 
Banlieue,  à  saint-Urégoire  chez  son  frère,  où  il  dit  qu'il  demeu- 
rait, et  à  la  l'ointe-du-Lac,  (|u'il  u  aussi  dit  à  lagent  d'assu- 
rance qu'il  allait  à  Arthabaska,  p.r   le  convoi  du  chemin  ilr 
fer  <lu  midi,  et  (]u'entin  il  dépose  (piil  est  allé  ce  jour-là  clu  z 
son  heau-frère  à  saint-Crégoire,  de  sorte  (|u'il  devenait  tliffieili' 
sinon  impossible  de  le  ti'ouver  ;  <iu'il  a  refusé   au  demandeur 
([ui  le   lui  demendait   le  bon   de   !?()00,  (ju'il  avait  obtenu  dr 
l'agent    d'assurance,  et   n'i.  o"  rt   que  ScOO,    pourvu    que    le 
demandeur  le  tint  (juitte  ;  que.  suivant  .sa  pi'opre  déposition, 
il  n'aurait  payé  (lu'environ  S300  à  ses  créanciei's.  sans  méuu' 
justifier  d'aucun  paiement  ni  rendre  compte  des  8900  (jui  lui 
restaient  sur  le  montant  de  .son  a.ssurance  ;  (jue,  dans  ces  cir- 
eon.stances,  le    demandeur  et  dé])osant  avait  toute  raison  di' 
c  t'oire  que  le  défendeur  avait  caché  ses  biens  dans  l'intention 
de  le  frauder,  et  que,  de  fait,  le  défendeur  a  .soustrait  et  caclu' 
.ses  biens  dans  l'intention  de  frauder  le   demandeur  ;  qu'ainsi 
la  requête  du  défendeur  pour  faire  cesser  le  bref  de  cojnas  ml 
rcHpuiidenduiit,   son  exception   à   la   forme  à  l'encontre   dt  s 
brefs  d'arrêt  simple  et  de  .saisie-arrêt  en  main  tierce,  et  b  s 
parties  de  ses  exceptions  péremptoires  et  défen.ses  par  lesquil- 
les  il  plaide  l'insuffisance  de  l'affidavit  du  demandeur  et  dépo- 
sant et  la  fausseté  des  allégations  de  cet  affidavit,  .sont  mal 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


405 


t'iimlées  ;  considérant  au  mérite  <le  la  doniande  ot  des  défenses 
îiicelle:  1^  (|ue  le  défendeur  ne  conteste  du  compte  du  de- 
mandeur que  certains  items  spéciî'.tement  énumérés  dans  ses 
(.xceptions,  pour  des  boissons  et  de  l'intérêt,  et  que  tous  les 
antres  items  sont  prouvés  et  se  trouvent  même  admis  ;  2"  qu'à 
'.V'ifard  des  items  pour  les  boissons  que  l-j  demandeur  a  envo- 
yées au  défendeur,  que  ce  dernier  aurait  d'abord  refusé  d'ac- 
cepter et  qui  ont  été  descendues  dans  sa  cave,  il  est  établi 
<|ii'après  ce  refus,  le  défendeur  a  débouché  les  futailles  ou 
vaisseaux  qui  contenaient  ces  boissons  et  a  pris  et  gardé  cinq 
ou  six  gallons  dans  chacun,  excepté  dans  la  tonne  de  gin  qu'il 
n'a  pas  débouchée,  et  le  quart  de  rhum  de  la  Jamaïque  ijui  était 
dans  son  hangar  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  entamé  :  3'' 
(|ne  le  défendeur,  ayant  ainsi  ouvert  les  futailles  ou  vaisseaux 
.  t  pris  une  partie  de  ces  boissons,  acceptait  par  la  même  et 
consentait  à  garder  pour  lui  la  quantité  entière  contenue  dans 
chacune  de  ces  futailles  ou  vaisseaux,  et  est,  en  conséquence, 
tiiiu  d'en  payer  le  prix  entier  porté  dans  le  compte  ;  mais 
<|ue  les  sommes  suivantes,  savoir:  $118  50,  pour  la  tonne  de 
f/m,  et  iji'^S.SO  pour  le  quart  de  rhum  do  la  Jamaïque,  ne  sont 
pas  dus  par  le  défendeur  et  doivent  être  retranchés  du 
compte  de  la  demande  ;  4"  que  la  somme  de  S25.24  portée 
dans  le  compte  du  demandeur  pour  de  l'intérêt,  doit  aussi 
être  déduite  du  compte  et  de  !a  demande,  le  défendeur  ne 
paraissant  pas  s'être  obligé  de  payer  de  l'intérêt  ;  5*^  (ju'il  a 
«té  commis  une  erreur  de  calcul  dans  le  compte  du  demandeur 
annexé  à  sa  déclaration  en  soustrayant  les  avoirs  du  débit,  le 
demandeur  n'ayant  porté  dans  ce  compte  la  balance  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  qu'à  SI  125.20  au  lieu  de  §1175.20 
<)u'elle  devait  être,  comme  dans  le  compte  qu'il  a  pro- 
(hii^  subséquemment,  en  faisant  toutefois  les  déductions 
sus-mentionnées  ;  0*^  (ju'en  déduisant  de  la  demande  la 
sonnne  de  SliS9.24  formés  des  trois  .sommes  ci-dessus 
savoir:  S118.50  pour  la  tonne  de  gin,  Sé5.50  pour 
k'  <|Uartde  rhnn  de  la  Jamaïque,  et  S25.24,  pour  intérêt,  et 
(!unt  il  n'y  a  pas  de  preuve  en  faveur  du  dcMuandeur,  il  reste 
une  Ijalance  de  S1010.7G  que  le  défendeur  redoit  au  deman- 
d'  nr  :  considérant,  entin,  que  le  demandeur  n'a  fait  aucune 
procédure  contre  le  tiers  saisi  sur  le  bref  de  .saisie-arrêt  en 
main  tierce  ;  par  ces  motif.s,  déboute  le  défendour  île  ses 
requête  et  exception  à  la  forme,  avec  dépens  coiitrt;  lui  :  C(m- 
danme  le  défendeur  à  paye  au  demandeur  ladite  .somme  de 
81010.70,  pour  les  causes  mentionnées  ci-dessus  et  en  la  décla- 
ration du  demanileur,  avec  intérêt  sur  icelle  à  compter  du  11 
août  1873,  jour  de  la  signification  de  la  déclaration  ;  déclare 
les  brefs  de  eapias  ad  respondendiim  et  d'arrêt  simple  et  les 
procédures   faites  sur  iceux   bons  et  valables,  renvoi  le   bref 
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de  saisie-arrêt  en  main  tierce;  condamne  le  défendeur  à 
tous  les  dépens  envers  le  demandeur,  moins  ceux  du  bref  de 
saisie-arrêt  en  main  tierce,  jusqu'à  la  contestation  d'icelui 
par  le  défendeur,  qui  resteront  à  la  charge  du  demandeur,  et 
rejette,  sans  dépens,  le  surplus  de  la  demande  du  deman- 
deur. (5  R.  L.,  697). 


APPEAL. -REPRISE  D'INSTANCE. 

Court  of  Queen's  Bench,  Appeal  side, 


.  Montréal,  21  th  march  1874. 

Présent  :  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J.,  Sakborn,  J.,  Louax- 

ger,  a.  j. 

Keuhy,  appellant,  and  Ross  et  al.,  respondents,  and  Ste- 
venson, petitioner  par  reprise  d'instance. 

IL  1(1 :  1^  Tliat  an  apjieal,  institiited  in  tlie  nanie  of  a  party  who  lias 
(lied  while  the  case  was  en  délibéré  in  tlio  Court  below,  is  nnll  and  void. 

2°  That  a    pétition,   by  the  allejied    légal    représentative    of  sucli 
deceased  party,  to  take  np  the  inutaiice,  cannot  be  allowed. 

Taschereau,  J.,  dissentiens  :  There  are  two  applications 
before  the  Court,  one  to  dismiss  the  appeal  and  the  other  ta 
be  allowed  to  take  up  the  instance.  It  appeai-s  that  appollant 
died  while  the  case  was  en  délibéré  in  the  Court  below,  and 
respondents  hâve  moved  to  quash  the  writ,  on  the  ground 
that  a  writ  of  appeal  cannot  issue  in  the  name  of  a  person 
who  is  dead.  And  then  the  alleged  légal  représentative  of  the 
deceased  pétitions  to  be  allowed  to  take  up  the  instance,  to 
which  respondents  object,  on  the  ground  that  the  writ  of 
appeal  being  null,  there  is  no  instance  to  take  up.  I  must  say 
that,  owing  to  the  importance  of  the  case,  I  s-liould  hâve  liked 
a  longer  délibéré.  It  is  to  be  observed  that  it  is  not  allegeil 
that  the  death  was  known  by  or  dénoncée  to  the  parties. 
I  admit  that,  at  the  first  blush,  the  art.  1154  of  the  Code  of 
C.  P.  (1)  appears  explicit  enouph,  and  would  seem  to  allow 
the  légal  représentative  to  take  out  the  writ.  At  the  samo 
time  art.  1166  (2)  provides  for  the  taking  up  of  the  instance 
and  makes  no  mention  of  the  time  when  thut  may  be  donc. 
Now,  suppose,  under  art.   1154,  A  were  to  demand  a  writ  as 

(1)  Art.  1193,  1194  et  1226  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  1237  C.  P.  C.  de  1897. 
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tlie  légal  représentative,  and,  at  the  saine  time,  B  and  C 
should  deniand  the  sanie  thing,  sctting  ont  their  respective 
pretensions,  how  could  the  officer  of  the  Court  détermine, 
wliich  of  them  has  a  right  to  the  writ  ?  Then,  if  we  look  at 
art.  437  (1)  we  will  see  that,  in  the  S.  C,  the  nullity  of  pro- 
ceedings  is  only  the  resuit  of  knowledf^e  of  tlic  death.  I  admit 
tliiit  the  appeal  is  a  new  instance,  but  non  constat  that 
appellant's  attorney  knew  anything  of  the  death  of  the  client. 
I  would  aiso  call  attention  to  the  fact.  that  the  Code  is  silent 
in  the  case  of  the  appeal  to  th«  P.  C.  According  to  my  view, 
the  art.  1154  is  only  facultative,  anil  respondents  liave  no 
interest  to  contest.  And  as  to  the  cautionvement,!  coiisidorit 
bimling,  inasnnich  as  it  lias  been  judiciaily  given. 

LoiiANGER,  J.  :  The  majority  of  the  Coiu't  is  of  opinion  to 
reject  the  appeal  and  the  pétition  en  reprise  d'instance.  The 
principle  of  law  is  that  no  judicial  or  extrajuilicial  proceediug 
Clin  be  conducted  in  the  naine  of  a  person  who  is  dead.  In 
judicial  proceedings  there  are  but  two  exceptions  to  this  rule, 
Hrstly,  where  the  proceedings  h  ive  been  ;;one  on  with,  in 
ignorance  of  the  death  of  the  party,  and  second  ly.  the  case  of 
the  exécution  of  a  judgment  in  the  name  of  a  party  deceiised, 
but,  éveil  in  this  hitter  case,  if  any  contestation  be  raised,  the 
k'gal  représentatives  of  the  deceased  must  take  up  tlie 
instance.  Now  it  is  admitted  by  the  learned  président  of  the 
Court  that  an  appeal  is  an  instance  nouvelle.  That  being  the 
ca.se,  it  is  plain  that  this  new  proceeding  cannot  be  taken  out 
in  the  name  of  one  who  is  dead.  In  France,  appeals  were 
tïikon  out  before  the  judge,  and  the  attorney  wa.s  allowed  to 
déclare  that  he  appealed,  but  he  could  not  relever  l'appel  in 
the  name  of  a  dead  person.  And,  under  the  French  Code, 
death  suspended  the  delays  as  regarded  the  heirs,  until  the 
juùjinent  shouhl  be  dénoncé  to  the  heirs,  as  will  be  seen  by 
référence  to  Carré  and  Chauveau,  Dalloz,  Nouveau  Pigeau, 
i'c,  &c.  Our  Code  allows  the  heirs  or  légal  représentatives  to 
tiike  out  the  writ  of  appeal  de  piano,  and  although  a  possible 
case  of  rival  writs  being  issued  (such  as  the  président  of  the 
Court  suggested)  might  arise,  there  would  be  no  praetical 
difficulty  under  the  circumstances,  as  this  Court  would  then 
décide  vvhich  of  the  appellants  was  really  the  légal  represen- 
titn/e  of  the  deceased.  As  the  Court  holds  that  the  writ  of 
appeal  is  a  nullity,  there  is  of  course  no  instance  to  take  up, 
and,  tlierefore,  tlie  pétition  asking  to  be  allowetl  to  do  so  is 
n  jected,  witli  costs.  No  costs,  however,  can  be  allowed  on  the 


(1)  Art.  269  C.  P.  C.  de  1897. 
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inution  to  reject  the  appeal,  which  is  granted  without  costs. 
Appeal  declared  nul!,  &c.  (18  J.,  148) 

Cartep.  &  Kellek,  for  appel lant  &  petitioner. 

Bethuxe  k  Bethune,  ior  Jane  Ross  &  vir,  respondents. 

DoRioN,  DouioN  &  Geoffrign,  for  Louisa-A.  Ross  &  vir, 
rt'sponrlents. 


PROCES  PAR  JURY-VERDICT. 

Court  of  Queex's  Bench,  appeal  side, 

Montréal,  21st  niarch  and  lOth  sept-  1873. 

Présent  :  DuvAL,  Ch.-J.,  Drummoxd,  J.,  Badgley,  J.,  Moxk,  J., 

Tahchereau,  j. 

Regixa  vs  Chamaillard.  ., 

Ilf'ld  :  l"  Tliat  wliere  it  is  discnvored  after  verdict,  in  a  case  of  felony 
wliere  halfof  the  jury  were  osteiiwibly  sworn  as  being  skilled  in  tlio 
FreiK'h  laiifçuaj^e  (heinjï  tliatof  the  prisoner),  thaï  oiie  of  siich  i)alf  wus 
not  skilled  in  the  Frencii  hmguage,  the  trial  and  verdict  are  nnlawful, 
null  and  void,  and  will  be  vacated  and  set  aside  on  a  reserved  casi; 
by  the  juligH  in  the  Court  below. 

2°  That  wliere  the  jndge  in  the  Court  below,  after  the  trial  and  veniict 
are  tlms  vacated  and  set  aside,  reserve  for  the  "'  opinion  "  of  the 
Queen's  Bench,  .sittin^r  as  a  Court  of  appeal,  a  motion  by  the  Crown 
for  a  day  certain  for  trial,  the  Court  of  QueenV:  Bench  lias  "  no  jurisdic- 
lion  in  the  preinises." 

On  the  21st  of  niarclt  1873,  the  Court  of  Queen's  Bench, 
.   on    the    appeal    side,    rendercd    the     following    judgment  : 

"  The  Court,  considering  that,  at  the  trial  for  felony  had 
in  the  above  case,  it  was  ordered,  on  the  application  of  tlu; 
prisoner's  counsel,  that  of  the  jury  to  be  iinpaneled  to  try  the 
case  one  half  should  be  coniposed  of  persons  skilled  in  tlie 
French  language,  being  the  language  of  the  accused  ;  and 
that  of  the  jury  to  be  iinpaneled  and  sworn,  and  who  tried 
the  said  cause,  one  Adam  Devine  declareil,  at  the  said  trial, 
that  lie  understood  and  was  skilled  in  the  French  laniruaofe  ; 
and  whereas  it  appears  by  the  case  reserved  by  the  presidiiiji,' 
judge  for  the  décision  of  this  Court,  upon  the  application  uf 
the  prisoner  tô  that  etïect,  after  verdict  had,  that  Devine  was 
not  skilled  in  the  language  of  the  prisoner,  a  fact  unknowii 
till  after  verdict  rendered  ;  seeing,  therefore,  that  the  trial 
had  and  the  verdict  against  the  prisoner  was  nnlawful,  null 
and  void  in  law^  doth  déclare  and  adjudge  the  trial  and  ver- 
dict to  be  and  to  hâve  been  unlawful,  null  and  void,  and  doth 
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vaeate  and  set  aside  the  verdict;  hereby  adjudging  that  no 
judgment  should  be  pronounced  on  .said  vardict  ;  and  the 
Tourt  doth  further  order  that  this  judgment  and  the  docu- 
ments produced  before  this  Court  be  transniitted  to  the  end 
that  such  preeeeding  be  adopted  as  to  law  and  justice  inay 
appertain." 

Sul)se(|uent'y  the  following  document  was  submitted  for 
the  "  opinion  "  of  the  same  Court  :  "  Canada,  Province  of 
Québec,  District  of  Ottawa,  Court  of  Queen's  Bench,  Crown 
.side,  july  Terni,  1878.  On  an  indictment  for  râpe.  The  Queen 
vs  Benjamin  Chamaillard.  At  the  last  january  Term  of  this 
Court,  the  prisoner  was  tried  before  me  and  convicted  of 
râpe,  but  upon  motion  of  the  prisoner's  counsel,  I  reserved 
the  sentence  until  the  opinion  of  the  Court  of  Queen's  Bench, 
appeal  side,  should  be  asked.  By  a  judgment  of  tlie  Court  of 
Queen's  Bench,  appeal  side,  of  the  21st  day  of  march  1873, 
the  trial  and  verdict  were  declared  unhiwful,  null  and  void  in 
law  and  was  vacated  and  Fet  aside  and  the  judgment  and  do- 
cuments, producfd  were  by  the  judgment  ordered  to  be 
transmitted  to  this  Court  in  order  that  sucli  proceeding  be 
adopted  as  to  law  and  justice  might  appertain.  On  the  tirst 
day  of  this  term,  L.-R.  Chukch  on  behalf  of  the  Crown, 
nioved  that  a  day  for  trial  should  be  fixed,  whei'eupon  being 
of  opinion  that  I  had  no  authority  togrant  a  subséquent  trial 
after  the  former  verdict  of  guilty,  I  directed  that  the  opinion 
of  the  Court  of  Queen's  Bench,  appeal  side,  should  be  asked  : 
tirst,  whether  this  Court  has  authority  to  order  such  sul)se- 
(|uent  trial  and  to  ti.\  a  day  therefor,  and,  secondly,  as  to  the 
cour.se  to  be  pursued,  should  there  be  no  authority  to  order 
such  subséquent  trial.  I  hâve  now  respectfully  to  ask  the 
opinion  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  appeal  side,  in  respect 
of  the  pi'emises,  and  hâve  directed  défendant  to  be  abmitted 
to  bail,  until  the  l.st  day  of  the  next  jajiuary  Term  of  this 
Court.  Aylmer,  the  8th  day  of  july  1873.  (Signed)  A.  Lafon- 
taine,  Judge  Superior  Court. 

DuvAL,  Ch.-J.  :  In  this  case,  the  opinion  of  the  Court  is 
asked  for,  by  a  sort  of  reserved  CBse,  whether  or  not  a  ve n  i  re  de 
iioro  should  i.ssue  for  the  further  trial  of  the  pri.soner,  whose 
former  trial  and  verdict  therein  were  vacated  and  set  aside 
hy  this  Court.  Now  there  can  be  no  reserved  case  without  a 
conviction,  and  it  is,  therofore,  quite  impossible  for  this  Court 
tu  entertain  the  reserved  case  in  the  présent  ins-tance.  In 
doing  so,  the  Court  would  be  giving  an  opinion,  or  rather 
j.;iving  advice  to  the  Court  below,  as  to  the  granting  or 
olherwise    of    an    application  for  a   day  certain    for    trial. 

The  following  was^the  written  judgment  pronounced  by  the 
(.'ùur,  and    which    was   rcndered   on   the    IHth  of  september 
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1873  :  "  The  Court,  seeinfj  that  no  conviction  bas  been  bad  iti 
tbis  cause,  and  tbat,  tberefore,  tbis  Court  bath  no  juk!sdictiori 
in  tbe  premises,  dotb  order  tbat  tbe  case  rcserved  by...,  bo 
returned  and  remitted  to  tlie  said  Court,  to  tbe  end  tbat  such 
furtber  proceedings  be  tbere  bad  as  to  biw  and  justice  xnay 
appertain."  Trial  and  verdict  set  aside,  &c.  (18  J.,  149) 

Church  &  Saixt- Pierre,  t'or  tbe  Crown. 

W\-H.  Kerr,  Q.  C,  for  tbe  prisoner. 


LOUAGE— SAISIE-GA6ERIE.-PRIVILEGE  DU  LOCATEUR. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  30  avril  1874. 
Présent  :  Berthelot,  J. 
Houle  va  (  c       >",  d  Dumesxil,  mis  en  cau.se. 

Jngê  :  Qv-  r,p,r  la  loi  du  paya  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  un 
bailleur  a  1j  «iiCiit  r  fain  ^;Mr-arrêter,  par  voie  de  ."aisie-gajjerie  jiur 
droit  de  suite,  los  lu  .hles  t.i  effets  île  son  locataire  qui  ont  t'té  enievi'.s 
des  lieux  loups,  et  ce,  aussi  iwen  ;>nur  les  loyers  à  échoir  quand  il  u'y 
en  a  i)as  de  dû,  que  pour  ceux  iéjii  dus  et  échus. 

2.  Que  ces  meubles  et  effets  sont  affectés  au  droit  de  ga<j;e  et  privilù<;e 
du  bailleur,  pour  le  paiement  des  loyers  dus  et  à  devenir  dus  en  vertu 
du  bail  ou  de  la  convention. 

3.  Que  le  t'ait  seul  de  la  part  du  locataire,  d'avoir  enlevé  les  meubles 
qui  trarnissaiei\t  les  lieux  loués  pour  sûreté  du  paiement  des  loyers, 
et  de  les  avoir  tran.sporté.s  ailleurs,  donne,  en  faveur  du  bailleur,  ou- 
verture au  droit  d'action,  non  seulement  pour  les  loyers  alors  échus, 
mais  de  plus,  pour  le  recouvrement  tle  ceux  à  échoir  en  vertu  du  bail 
ou  de  la  convention. 

Le  demandeur  alléguait  dan."  sa  déclaration  :  Que,  par  con- 
ventions verbales,  en  date  du  1er  novembre  1873,  il  avait  loué 
à  la  défendere.sse  pour  le  terme  de  six  mois,  à  compter  du  lor 
novembre  1873  et  moyennant  S3  par  mois,  le  local  décrit  dans 
la  déclaration  ;  qu'en  vertu  de  ces  conventions,  la  défen- 
deresse avait  pris  possession  du  local  et  l'avait  occupé  justju'au 
19  février  1874,  époque  à  laquelle  elle  l'avait  furtivement 
quitté  et  dégarni,  et  avait  transporté  son  mobilier  dans  un 
autre  logement  ;  que  la  défenderesse  n'avait  pas  droit  de 
mettre  fin  au  bail  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  avait  loué,  ni  de  dégarnir  les  lieux,  et  qu'en  conséquence, 
elle  était  en  loi  responsable  du  loyer  et  tenue  de  le  payer 
immédiatement  pour  tout  le  temps  qui  restait  à  s'e'couler 
avant  la  fin  du  bail  ;  que,  pour  ces  raisons,  le  demandeur 
était  en  droit  de  réclamer  immédiatement  de  la  défendere.-;st' 
et  réclamait  d'elle  la  somme  de  S6,  pour  le  loyer  des  mois  de 
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mars  et  avril  alors  prochains,  bien  que  ces  deux  termes  na 
fussent  pas  encore  échus.  Et  le  demandeur  concluait  à  l'émis- 
sion d'un  bref  de  aaisie-gagerie,  pour  saisir-gager,  par  droit 
(le  suite,  les  meubles  et  eft'ets  de  la  défenderesse  qui  avaient 
été  transportés  dans  une  maison  appartenant  au  mis  en 
cause  ;  à  ce  que  la  défenderesse  fût  tenue  de  comparaître 
pour  voir  dire  et  déclarer  la  saisie-gagerie  bonne  et  valable  et 
répondre  à  la  poursuite  du  demandeur,  et  qu'elle  fût  en  outre 
coude mnée  à  lui  payer  la  somme  de  SG,  avec  dépens  ;  enfin,  à 
ce  que  les  meubles  et  effets,  ainsi  saisis,  fussent  vendus 
suivant  la  loi,  et,  sur  la  somme  en  provenant,  le  demandeur 
payé  de  sa  créance  en  capital  et  frais.  La  défenderesse  plaida 
en  premier  lieu  par  une  défense  au  fond  en  droit,  par 
laquelle  elle  alléguait  :  Que  l'action  du  demandeur  était  mal 
fondée  en  droit  ;  que  les  conclusions  de  l'action  ne  décou- 
laient pas  des  prémisses  d'icelle  ;  (|ue.  le  demandeur  alléguait 
lui-même  que  la  dette  réclamée  n'était  ni  due  ni  échue  ;  que 
le  demandeur  ne  pouvait  conclure  purement  et  simplement  à 
ce  que  la  défenderesse  fût  condamnée  à  payer  une  dette  que 
lui-même  alléguait  n'être  pus  encore  due  ni  échue  ;  la  défen- 
deresse produisit,  en  outre,  une  défense  au  fond  en/ait,  et, 
sur  le  tout,  conclut  au  renvoi  de  la  saisie-gagerie  et  de  l'action 
demandeur  Après  avoir  prouvé  toutes  ses  allégations  de  fait, 
le  demandeur  cita,  lors  de  l'audition,  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions sur  la  question  de  droit,  les  causes  suivantes  :  Aijiwln 
et  al  v.  Gilloran,  19  R.  «T.,  R.  Q.,  p.  3C7  ;  Lacroix  v.  Prieur, 
22  R.  J.  R.  Q.,  p.  301  ;  Rodier  v.  Joly,  (1) 

Le  juge  Berthelot  prit  la  cause  en  délibéré  et,  le  30  avril 
dernier,  rejeta  les  défenses  en  droit  et  en  fait  de  la  défen- 
deresse, et  donna  gain  de  cause  au  demandeur,  suivant  les 
conclusions  de  sa  demande.  (18  J.,  151) 

J.-G.  D'Amouu,  pour  le  demandeur. 

OuiMET,  Saint-Pierue  et  AuGÉ,  pour  la  défenderesse. 

1)  Le  bailleur  a  le  droit  de  saisir-gager,  par  voie  ordinaire  et  par  droit 
lit'  suite,  les  meubles,  ineubles-nieublaiits,  marchandises  et  effets  mobiliers  de 
8(in  locataire  sur  lesquels  il  a  acquis  un  droit  de  gage  et  qui  ont  été  enlevés 
;'.es  lieux  loués,  et  ces  meubles,  etc.,  sont  affectés  au  droit  <le  gage  et  privi- 
lige  en  faveur  du  bailleur,  pour  le  paiement  des  loyers  dus  et  à  devenir  dus 
en  vertu  du  bail,  Dans  une  contestation  soulevée  sur  le  mérite  d'une  action 
poui'  loyer,  un  bref  de  saisie-gagerie  en  vertu  duciuel  les  effets  d'un  locataire, 
enlevés  des  lieux  loués,  ont  été  saisis  après  leur  enlèvement,  est  suffisant, 
i|iioi(jue  le  bref  n'indicjue  pas  l'endroit  où  ces  effets  ont  été  transportés. 
(Hiiilif.r  v.  Jolij,  C.  S.,  Montréal, 31  octobre  1859,  Berthelot,.!.  A., 4  J.,  15) 


412 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


LOUAOE. -TACITE  RECONDUCTION. 

Coujrr  OF  Queen's  Bench,  Appeal  side, 

Montréal,  2Lst  septeniber  1874. 

Presont:  Dorion,  Ch.-J.,  Mon'K,  J..  Taschereal',  J.,  Ram.sav, 
and  Saxhorn',  J. 

Webster,   défendant   in    tlie   Court   bolow,   appellant,  anil 
Lamontagne,  plaintif!"  in  the  Court  below,  respondent. 

HeUl:  (Overruling  Laflnmme.  v.  thmell,  17  R.  .1,  R.  Q.,  521)  :  Tliiit 
wherea  lease  lias  been  contimied  by  tncite  reconduction,  a  noti«'e  oftbrec 
moiitlis  is  necessary  to  terminate  siicb  lease. 

Tins  was  an  action  by  a  landlord  against  his  tenant  to 
procure  his  ejectnient.  The  lease  bore  date  2f)th  april  l.S7(), 
passed  before  L.-T.  Fortin,  notary,  for  a  year.  It  was  conti- 
nued  by  tacite  reconduction  till  Ist  may  lcS72,  when,  by  a 
verbal  agreement  between  the  parties,  it  was  agreed  that 
there  should  be  a  change  in  the  lease,  by  défendant  underta- 
king  to  pay  the  water  tax  for  the  future,  and  the  lease  was 
continued  hy  tacite  reconduction,  nïii\\,  at  any  rate,  the  80t]i 
npril  1874.  About  3rd  february  last,  plaintiff  notitied  défen- 
dant that  he  rerjuired  his  bouse,  and  refused  to  niake  a  new 
lease.  The  simple  question  between  the  parties  was  whether 
défendant  was  entitled  to  three  nionths  notice,  before  the  Ist 
february,  before  he  could  be  ejected  in  the  présent  suit. 

G.  Douthe,  for  plaintiff'  in  the  Court  below,  cited  :  Art. 
1657,  1658  C.  C.  ;  art.  1736  C.  N.  ;  6  Mercadé,  on  art.  1736, 
1737  C.  N.  ;  Delvincourt,  t.  3  ;  Duranton,  t.  17,  p.  116  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  485  :  Zachariae,  t.3,  p.  23  ;  Troplong,  t.  2,  n, 
404;  Touillier,  t.  6,  n.  249;  Laflamme  v.  Fcnnell,  17  R.  J.. 
R.  Q„  521;  Jobin,  p.  Morrisset'e  (1):  Sirey,  Codes  An- 
notés, p.  841,  note  I  his;  Sirey,  Recueil  Général,  Table 
(Jénérale,  reW>o  Bail  à  ferme,  n.  103, 111  ;  Pothier,  Coût.  d'Orl., 
Introd.,  n.  76  ;  Troplong,  Louage,  n.  447,  452,  454,  455  ;  Po- 
thier, Louage,  n.  342,  363,  349  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  503  ;  Mer- 
lin, Tacite  Reconduction,  111  in  fine. 

E.  Carter,  Q.  C,  for  défendant  in  the  Court  below,  cited  ; 
Troplong,  Louage,  t.  2,  p.  256,  n.  447  ;  p.  257,  n.  451  ;  Pothier, 
t.  2,  n.  342  ;  art.  1609  C.  C.  ;  2  Troplong,  p.  252,  n.  443  ;  2 
Troplong,  p.  229,  n.  409,  410,  411  ;  Id.  p.  367,  n.  612,  613,  614  : 
p.  369,  n.  618,  619  ;  p.  218  ;  art.  1657  C.  C. 

(  1  )  Lorsqu'un  bail  verbal  est  pour  un  temps  déterminé,  il  n'est  pas  besoin 
du  congé  de  déloger.  {Jobin  v.  Morrixsefte,  C.  B.  R.,  Québec,  mai  1846 
Bkown,  j.,  et  Bédard,  j.,  2  R.  J.   R.  Q.,  69) 
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On  the  19th  may  1874,  the  Superior  Court,  at  Montréal, 
ToRRANCE,  J.,  rendered  the  foUowing  juilgment,  disniissintr 
the  pleas  of  appellant  and  inaintaining  re.spondent's  action  : 

"The  Court,  considering  that  the  tacite  reconduction  alle- 
(ffd  in  the  dechiration  did  not  require  a  confié  of  three  nionths 
ti)  terniinate  defendant's  lease,  doth  disiniss  the  défense  en 
droit,  with  costs,  anid  maintain  the  answer  in  law,  with  costs. 
and  considering  that  on  the  évidence  of  record,  plaintifF  is 
entitled  to  the  conclusions  of  his  déclaration,  doth,  etc." 

Hère  follow  the  remarks  of  the  judge  in  the  Court  belovv  : 

TouuANCE,  J.  :  I  hold,  following  Mercadé,  t.  (i,  Coinm.  on 
art.  1737  C.  N.,  that  the  co:^(jé  of  three  months  is  necessary 
where  the  duration  of  the  lea.se  is  uncertain.  In  the  pre.sent 
case,  défendant  held  by  tacite  reconduction  np  to  Ist  niay 
instant,  and  I  adoptthe  ruling  in  Laffamme  v.  Fenncll,  which 
lield  that  where  a  lease  had  been  continued  for  a  year  by 
tacite  reconduction,  a  congé  was  not  neces.sary.  In  the  pré- 
sent case,  the  question  was  presented  precisely  before  the 
(Jourt  bv  a  défense  en  droit  to  the  déclaration  and  by  an 
answer  in  law  to  the  second  plea  of  défendant.  The  défense 
eti  droit  is  overruled,  and  the  answer  in  law  is  niaintained. 
On  the  merits,  planitiff  is  entitled  to  judgnient. 

Défendant  appeaK-d  froni  the  judgnient  of  the  Superior 
Court  and,  on  the  21st  .septeniber  1874,  the  Court  of  Queen's 
Fiench  at  Montréal  DouK^N,  Ch.-J.,  MoXK,  J.,  Taschereau,  J„ 
Kaaisav.  j.,  and  Saxhorn,  J.,  unaniniously  reversed  the  judg- 
nient of  the  Court  below.  The  following  is  the  judgnient  in 
appeal : 

"  La  cour,  considérant  que,  du  1er  mai  1873  au  1er  mai 
IS74,  l'appelant  tenait  de  l'intiiné,  par  tacite  reconduction 
d'un  bail  antérieur,  les  lieux  désignés  en  la  déclaration  en 
cette  cause  :  considérant  que,  d'après  l'art.  160J)  C.  C.  B.-C, 
lintinié  ne  pouvait  expulser  l'appelant,  son  locataire,  qui  occu- 
jiait,  par  tacite  reconduction,  les  lieux  loués,  sans  lui  donner 
un  congé  dans  les  délais  voulus  parla  loi,  savoir:  un  congé 
(le  trois  mois,  c'est-à-dire  avant  le  1er  février  1874,  s'il  vou- 
lait l'obligera  laisser  sa  maison  le  1er  mai  1874  ;  considérant 
t|ue  l'intimé  n'a  pas  prouvé  qu'il  ait  donné  à  l'appelant  cet 
avis  ou  congé  de  ti'ois  mois  requis  par  la  loi  ;  considérant 
(ju'ils  y  aerreur  dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supé- 
rieur à  Montréal,  le  19  mai  1874,  qui  a  condamné  l'appelant 
à  sortir  des  lieux  loués  sans  un  tel  avis  ;  cette  cour  casse  et 
infirme  ledit  jugement,  et  rendant  le  jugement  que  la  Cour 
Supérieure  aurait  dû  rendre,  elle  renvoie  l'action  de  l'intimé, 
avec  dépens,  etc."  (18  J.,  152  ;  19  J.,  106) 

Carter  &  Kellar,  for  appellant. 

DoUTRE,  Doutre  &  HuTCHisoN,  for  respondent. 
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BILLET  A  0RDRE.-PRE8imiPTI01f. 

Cour  Supérieure,  en  Revision, 

Montréal,  31  mai  1873. 

•  Présents  :  JoHNSON,  J.,  Torrance,  J..  et  Beaudry,  J. 

EdwardC.  Wurtele  va  Octave  Girouard. 

Jugé  :  Qu'un  ^crit  «oiis  seing  privé  conçu  en  ces  termes  :  $8l.f)0.  Je, 
soussigné,  par  ces  présente^  reconnais  et  confesse  devoir  bien  et  iégiti- 
niernent  à  Edouar(i-Campi)ell  Wurtele,  marchand,  de  la  paroisse  de 
Saint-David,  &  ce  présent  et  acceptant  créancier,  la  Hoinme  de  quatro- 
vingtuiie  piastres  et  soixante  cents  courant,  pour  valeur  reçue,  par  rè- 
glement de  billets  consentis  avant  ce  jour,  nue  je  m'obliçe  de  payer  au 
dit  créancier  ou  ordre,  dans  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt  de  sept  pur 
cent,  par  an, à  compter  de  cejourjusqu'aupaiementeffectif,  ledit  inten't 

Êayable  annuellement.  Rivière-David,  13  février  LH63.  Octave  Girouard, 
Idw.  C.  Wurtele,"  est  un  billet  à  ordre  et  se  prescrit  par  cinq  ans. 

Le  19  novembre  1872,  le  demandeur  poursuivit  le  défen- 
deur pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  $135,  montant,  en 
capital  et  intérêts,  dil  en  vertu  de  l'écrit  ))récité.  A  cette 
action,  le  défendeur  plaida  que  l'écrit  n'était  qu'un  billet  à 
ordre  ;  qu'il  était  prescrit  par  le  laps  de  cinq  ans  depuis  son 
échéance.  Le  18  Janvier  1873,  la  Cour  de  Circuit  à  Sorel, 
LouANGEU,  J.,  rendit  le  jugement  suivant  : 

"  La  Cour,  considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  du  Code  Civil  (lequel  étant  subséquent  au 
billet  du  défendeur  Girouard,  en  date  du  13  février  1863,  signo 
par  ledit  Octave  Girouard  et  consenti  par  lui  au  demandeur, 
et  sur  lequel  est  intentée  la  présente  demande,  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  présent  billet),  ledit  billet  n'étant  pas  prescriptible 
par  cinq  ans  ;  a  rejeté  et  rejette  l'exception  de  prescription  plai- 
dé î  par  le  défendeur,  etc.  " 

C'est  do  ce  jugement  dont  on  demande  la  revision. 

Gauthier,  D.-Z.,  pour  l'appelant  :  Le  demandeur,  qui  est 
commerçant,  a  poursuivi  le  défendeur  à  la  Cour  de  Circuit  à 
Sorel,  le  29  novembre  1872,  sur  un  billet  de  $81.00  et  les  inté- 
rêts accrus,  formant  la  somme  de  $135,  lequel  billet  aurait  été 
consenti  à  Rivière-David,  le  13  février  1863.  1.  Le  deman- 
deur pour  l'exempter  et  pour  parer  à  la  prescription  qualiiii' 
faussement  et  sciemment,  dans  sa  déclaration,  du  nom  d'obli- 
gation le  billet  qui  fait  la  base  de  son  action.  2.  Faussement 
et  sciemment  encore,  le  demandeur  ne  déclare  pas  dans  sa 
déclaration,  tel  que  le  billet  le  comporte,  que  le  billet  est 
payable  à  ordre.  3.  Pour  faire  disparaître  la  qualification 
que  les  parties  ont  toujours  donné  à  ce  billet  et  leurs  inten- 
tions en  le  qualifiant  et  l'appelant  billet,  billet  sons  sein'i 
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mai  1873. 
;dry,  J. 


s  :  SSl.fiO.  .le, 
bien  et  K'giti- 
II  paroifse  de 
oe  de  quat  ru- 
reçue,  par  rè- 
>  de  payer  au 
rêt  de  sept  j)iir 
f,  ledit  inton't 
aveGironard, 
inq  ans. 

it  le  défen- 
montant,  on 
bé.  A  cette 
l'un  billet  à 
i  depui.s  son 
cuit  à  Sorel, 

vigueur  lors 
jséquent  au 

18(33,  signé 
demandeur, 
2  peut  s'ap- 
>rescriptib!e 

iption  plai- 

m. 

L'ur,  qui  est 
le  Circuit  à 
et  les  inté- 
t  aurait  été 
Le  denian- 
ion  qualilif 
nom  d'obli- 
aussement 
as  dans  su 
;  billet  est 
ualification 
eurs  inten- 
tons  sevnij 


privé,  le  demandeur,  de  mauvaise  foi,  a  collé  un  papier  blanc 
sur  le  dos  du  billet  et  a  écrit  dessus  le  mot  obligation,  cepen- 
(JHi  ■,  à  travers  le  papier  ainsi  collé,  on  peut  lire  encore  le  mot 
hillet  à  deux  idaces.  Girouard  a  plaidé  à  cette  action  la  pres- 
cription de  cini]  années  entières  et  révolues  longtemps  avant 
l'institution  de  cette  action.  Le  billet  en  (|uestion  a  été  fait 
le  13  février  18G3.  L'action  a  été  intentée  le  29  novembre 
1H72,  près  de  huit  ans  après  l'échén^^ce  du  billet.  L'appelant 
soumet  donc  que  le  jugement  rendu  ^x\  cette  cause  contre  lui 
est  erroné,  évidemment  contraire  à  la  loi  et  qu'il  doit  être 
cassé  :  1,  parce  que  longtemps  avant  l'institution  de  la  pré- 
sente action  le  billet  du  13  février  1863,  qui  fait  la  base  de 
cette  action,  était  prescrit  ;  2,  parce  que  le  demandeur,  le  29 
novembre  1872,  n'avait  aucun  droit  d'action,  ni  aucun  lien  de 
droit  contre  le  défendeur-appelant,  en  vertu  du  billet  ;  3,  parce 
(pie  le  billet  est  tout  à  fait  commercial,  transférable  par  sim- 
ple endossement  régulier,  ou  en  blanc,  à  ordre  et  sous  filipia- 
tare  privée.  Notre  jurisprudence  a  varié  depuis  18.59  juscju'en 
l<S65,sur  le  point  de  savoir  si  un  billet  en  brevet  par  devant 
notaires  et  à  ordre  était  prescriptible  par  cinq  années,  mais 
nos  lois  et  notre  jurisprudence  ont  été  constants  sur  le  point 
qu'un  simple  billet  sous  signature  privée,  payable  à  ordre,  pour 
valeur  reçue,  était  radicalement  éteint  et  prescrit  après  cinq 
années  révolues,  et  le  billet  en  (juestion  à  sa  face  même  est  de 
cette  nature  et  non  autrement.Que  le  demandeur  dise  tant  qu'il 
lui  plaira,  tout  en  trompant,  que  c'est  une  obligation,  nous 
n'en  trouvons  pas  moins,  dans  l'écrit  du  13  février,  qui  fait  la 
base  de  l'action,  tout  ce  qui  constitue  un  billet  à  ordre  dans 
le  sens  de  nos  lois  et  do  nos  statuts,  et  non  un  billet  ou  une 
obligation  eu  brevet  :  le  demandeur  ne  peut  changer  la  nature 
de  son  acte,  quelques  efforts  qu'il  fasse.  La  cause  et  les  pré- 
tentions de  l'appelant,  à  la  face  même  et  à  la  lecture  du  billet 
du  13  février,  sont  si  claires  et  si  évidentes,  (ju'il  suffit  de  citer 
()uelques  autorités,  car  elles  sont  en  grand  nombre  et  trop 
unanimes,  à  l'appui  des  deux  propositions  suivantes  :  1,  L'é- 
crit du  13  février  1863,  est  un  billet  à  ordre  pur  et  simple 
dans  le  sens  de  nos  lois  et  de  nos  statuts  faits  à  cet  égard,  à 
ordre,  transférable,  négociable  par  endossement  et  sous  signa- 
tin-e  privée,  ce  qui  se  voit  par  le  billet  lui-même  ;  2,  que 
longtemps  avant  l'action  (3  ans)  le  billet  était  prescrit,  et  par- 
tant le  demandeur  n'avait  aucun  droit  d'action  contre  l'appe- 
lant Girouard,  C.  G.  B.-C.,  art.  2260  et  2270.  L'on  voit  que 
notre  code  n'a  apporté  aucun  changement.  L'article  2260  est 
conforme  à  notre  ancien,  droit  et  à  nos  statuts  sur  la  matière. 
Il  en  est  ainsi  de  l'article  2267  qui  dit  que  la  créance  est  ab- 
solument éteinte  et  que  nulle  action  ne  peut  être  reçue  après 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  prescription.   Quoique  l'ar- 
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ticlo  2207  soit  donné  comme  droit  nouveau,  il  existait  avant 
notre  code,  et  le  contenu  de  cet  article  est  confornie  à  nos  lois 
statutaires,  savoir  :  au  chap.  04,  art.  81,  <les  Statuts  llefoufliis 
du  lias-Canada.  La  Cour  d'Appel  à  Montréal  a  décidé  (|U('  Ir 
billet  en  l)revet  n'était  pas  un  billet  à  ordre  dans  le  sens  d»; 
nos  statuts  concernant  les  lettres  de  change,  billets,  &ic.,  et, 
par  consé(jUent,  (|u'il  n'était  pas  assujetti  à  la  prescription 
(juin(|uennale  ;  Séffiiin  et  lienjevin,  22  U.  J.  11.  Q.,  502,  et  je 
me  permettrai  de  dire  que  je  trouve  cette  décision  bien  ot>ii- 
forme  à  nos  lois,  car  le  billet  en  brevet  ou  simple  oblinrution 
par  les  formalités  et  sa  nature,  n'est  pas  un  acte  de  conimcief, 
mais  de  droit  civil.  Tous  les  commentaires  rapportés  dans 
cette  cause  sont  à  l'appui  t'ormel  des  prétentions  de  rap;>olant 
Oirouard.  Perrière,  Dict.  de  Droit,  verho  Billet,  définit  ne 
dernier  une  promesse  de  payer  sous  sijfiiatui'e  privée.  Au  mot 
Brevet,  il  appelle  la  promesse  de  payer  passée  devant  notnirc 
obligation  en  brevet,  et  au  mot  Obligation,  il  dit  :  nous  appe- 
lons ol)ligation  cet  acte  pas.sé  devant  notaire  pour  prêt  d'ar- 
gent ou  pour  autre  cau.se,  à  la  diH'érence  des  reconnaissances 
sous  signatures  privées  que  l'on  appelle  simples  promesses, 
cédules  <ju  billets.  îl  est  donc  de  l'essence  du  liillet  à  onlre 
qu'il  soit  réiligé  et  signé  st)us  signature  ])rivée  ;  tel  est  le  cas 
actut'l.  l'otliier,  Traité  des  Oblig.,  no  (iOcS,  fait  la  même  dis- 
tinction, liogue,  Jurisjjriidence  consulaire,  vol.  2,  p.  l.'ÎS.  Fer- 
rière,  (Jrand  Coutumiei-,  vol.  1,  p.  Ki.'Jû,  sur  l'article  89,  dit 
"  liillet  est  une  promesse  de  payer  une  somme  de  deniers, 
"  écrite  de  la  main  du  débiteur.  "  Les  ternies  de  notre 
statut  sont  clairs  et  positifs  en  faveur  des  prétentions  de  l'ap- 
pelant. 

iJoiuoN,  DouioN  61,  (jiiOKruioN,  pour  l'intimé  :  On  ne  peut 
assimiler  cet  écrit  à  un  billet  à  ordre.  C'est  un  acte  synallag- 
ïnaticjue,  signé  par  les  deux  parties,  contenant  un  règlement 
de  compte  entre  eux  pour  transactions  antérieures,  une  décla- 
l'ation  de  la  part  du  créancier  cpie  la  somme  y  mentionnée  est 
tout  ce  que  le  débiteur  lui  doit,  une  reconnais.sance  d'..'  cette 
dette  par  ce  derniev  et  une  promesse  de  la  payer  au  bout  d'un 
an,  avec  intérêt  payable  annuellement.  Ce  n'est  pas  un  en- 
gagement de  payer  une  somme  d'argent  à  t(ait  événement, 
comme  le  veut  la  loi  pour  un  billet  à  ordre.  C'est  simplement 
la  reconnaissance  d'une  ancienne  dette,  reconnai.ssance  qui  ne 
se  prescrit  que  par  30  ans. 

Le  81  Uiai  1873,  la  Cour  de  Revision,  infirmant  le  jugement 
de  la  Cour  de  Circuit,  rendit  le  jugement  suivant  : 

"  The  Court,  considering  that  tliere  is  error  in  the  jud- 
ment  of  the  18th  January  1873,  doth,  revising  the  said  judg- 
ment,  reverse  the  same,  and  proceeding  to  render  thejud^- 
ment  that  ouglit  to  hâve  been  rendered  in  the   premises  ; 
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cnnsiilorinjT  that,  ut  thf  timu  of  tho  institution  of  t\u\  présent 
action,  the  paper  writin^f  in  tho  déclaration  tnentioiUMl  antl 
ileclared  upon,  of  date  lîith  feltruary  l.Sii.S,  was  l>y  law  pres- 
cril>ed  and  extintîuished,  and  plaintiH' Imd  no  rif,dit  of  action 
nt,Minst  défendant  to  recover  tlie  sain(>  ;  dotli  tlisiniss  the  ac- 
tion, wishcosts,  etc.  "  (18  J.,  1,54  ;  0  R.  L,  7.M7) 
Doiuo.v,  DoitioN*  &  (jrEOFFiiio.v,  for  plaintiH". 
.-Z.  Gauthier,  for  défendant. 


B&BEAS  CORPUS.    VENTE  DE  BOISSONS  SANS  ^''Ï^MZ. 

SlTERlOU  Cou  UT,  l.\   VACATIOX, 

Sherbrooke,  lOth  october  1873. 

Présent  :  Saxuoux,  J. 

Er-purte  Louis  Hluert,  petitioner  for  Hdbcds  Corpus. 

Ilild  :    Tliiit  a  w  nrant  of  ooinmitinont  imist  slinw,  witli  cortaiiity, 
iliat  a.Ki>fv'itu'  ofFoiuH^  luis  l)eeii  coininitti'd  for  wliii'li  imprisoiiiiuMil  caii 
riwanlt'il,  and,  tlit'refore,  ii('ominitineiituiul(M-  tho  fiicense  Act  wliicli 
ted  a  (■(iiivictioii  "for  selliii^;  tliroo  >îla«.s(i.s  of  wlii.skey  and  rcceiviiij; 
noiit  tlieriifor,  contrary  to  tlio  disposilion.s  of  tlio  statute  in  .sncli 
c.Af  niade  and  pa^sed,"  without  stating  tliat  tlie  liquor  wiis  sold  "  by 
rotail,"  was  iiisiiflicient. 
-.  Tii(»  placi-  of  sali'  nmst  he  statod  in  tlio  commitment. 
;>.  'l'Iie  ('ominitiiient  shonld  state,  that  tho  prLsonor  had  mailo  option 
of  iuiprisoiiment  in  profurence  to  a  warrant  uf  distress  (34  Vie,  ch.  2,8. 
losj. 

Sanboiix,  j.  :  Petitioner  havin<^  been  brouj^dit  iipon  Htiheas 
CorpiiH,  E.-T.  iîrooks,  counsel  for  petitioner,  nioves  for  hisdis- 
cluirge,  U110I1  ^a'ound  that  the  coininitiuent  is  itisufficient,  for 
wantof  ciU'tainty  and  no  légal  offence  bointf  disclosed  in  it,  and 
that  petitioner  had  been  convieted  witliont  Icoul  servic(M)f  the 
suininons  upon  hiiu  calling  upon  to  aiiswer  to  the  char<fe  before 
thi,"  justices  who  heard  the  case,  thesuniinons  only  having  been 
Kft  at  his  domicile,  in  his  absence,  late  on  the  day  next  pre- 
vioiis  to  the  day  when  the  saine  cdleil  hini  to  answer  thereto, 
which  was  not  a  reasonable  tinie  and  in  fact  no  tinie,  as  no 
day  intervened.  The  second  ground  cannot  be  considered 
upon  habeds  corpus,  because  the  record  is  not  before  me,  and 
if  it  were,  the  objection  could  not  be  entertained,  because  it 
is  the  province  of  the  justice  hearing  the  case  to  détermine 
what  time  is  a  reasonable  time  for  service.  Oke,  Mag.  .Sy- 
nopsis, vol.  1,  p.  138,  nots  4.  The  first  ground  is  properly 
C'jnsidered  under  haheas  corpus.  The  object  of  habeas  corpus 
tome  XXV.  27 
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is  to  prevent  ille^^al  iinprisonnient.  Every  person  detaineil 
in  custody  uikUt  conviction  of  a  justice  oï  the  peace  has  a 
l'ij^lit  to  test  hy  tins  process  the  legality  of  lus  détention. 
The  warrant  of  coinniitincnt  uiust  then  shew  with  certainty 
tiiat  somo  distinct  ottence  has  lieen  coininitted  for  which  iin- 
prisoiniicnt  can  be  awarded.and  it  must  shew  that  the  person 
uwarding  it  is  a  justice  of  the  peace  havin^f  jurisdiction  where 
the  oflenee  transpired.  Paley,  on  Convictions,  pp.  283-4-5. 
The  warrant  of  l'onniiitnient  in  this  case  is  in  the  followinj,' 
ternis:  "  Attendu  (pie  Louis  Hébert,  journalier  du  (owiishij) 
<le  Weedon,  a  été  convaincu  devant  nous,  d'avoir,  dans  le 
towanhip  de  Weetlon,  dans  le  district  de  .Saint-Fraii(;ois,  mer- 
credi, le  (piatrièiiie  jour  du  mois  de  juin  dernier,  et  à  ditl'é- 
rents  temps  avant  et  depuis,  vendu  trois  rev.s  de  wiskey  et 
d  avoir  re(;u  1p  payement  et  valeur  conUairement  au.x  dis- 
])()sitions  du  statut  fait  et  pas.sé  à  cet  éj[>;ard,  et  que  pour 
telle  fontravention  il  a  été  condamné  à  payer  au  conseil  mu- 
nicipal du  townsliip  de  Weedon  la  somme  de  cin(|uante 
piastres  courant  et,  de  plus,  la  somme  de  six  piastres  et 
(|uinze  centins  pour  les  frais  à  cet  égard,  et  attendu  que 
Louis  Hébert  a  négligé  de  payer  lesdites  .sommes  :  à  ces 
causes,  noub  vous  commandons,  par  les  présentes  vous,  lesdits 
huissiers,  constables  ou  officiers  de  la  paix,  ou  aucun  de  vous, 
d'arrôter  Louis  Hébert  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison 
du  distiict  de  Saint-Franc.'ois,  et  là  le  livrer  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  pri.son,  en  même  temps  (jue  le  ])réseiit 
mandat,  et  je  vous  commande,  vous  le  gardien  de  la  prison, 
de  l'ocevoir  Louis  Hébort  sur  votre  ganle,  dans  la  prison  et 
là  de  l'y  tenir  enfermé  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  son  arrivée,  comme  prisonnier,  à  moins 
(,ue  les  sommes  en  dernier  lieu  Mientionnées  et  tous  les  frais 
(le  la  saisie  eu  exé'cution  et  de  l'eniprisonnement  ou  du  trans- 
port de  Louis  Hél)ert  à  la  prison,  se  montant  à  une  somme  de 
.  ..,  ne  vous  soit  plutôt  payés  à  vous  ledit  gardien.  Et  pour 
ce  faire  ([Ue  le  présent  mandat  vous  suffi.se.  Donné  sous  mon 
seing  et  sceau  à  Weedon,  dans  le  district  de  Saint- Frrtn(,'ois,  le 
huitième  jour  d'octobre,  mil  huit  cent  soixante  et  treize. 
(Signé)  J.-Bte  HuoDEni,  J.  P.  "  The  conviction  recited  in 
this  warrant  of  conimitnieiit  does  not  shew  of  what  spécifie 
violation  of  the  License  Act  34  Vie,  c.  2,  petitioner  was  guilty. 
There  are  several  provisions  und^r  this  act,  whereby  penalties 
are  incurred  for  illicit  sale  of  liquors,  under  varions  cir- 
cuinstances,  and  the  penalties  vary  aocording  to  the  nature 
of  the  oft'eiice.  If  it  was  intended  to  convict  for  retailini; 
spirituous  liquors  without  a  license  (as  was  apparenth*  the 
intention  of  the  justice  or  justices  convicting),  under  section 
2  of  said  act,  it  should  liave  beeu   brought  within  the   ternis 
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of  said  sr3ction,  and  should  hâve  stated  tliat  thc  spirituous 
li(|Uor  in  question  was  sold  hy  retail.  Tliis  is  essential  to 
iiiake  it  an  offence  under  that  clause  of  thc  act  By  196 
section  "  retail  "  is  made  to  mean  sal<>  in  a  quantity  less  than 
tliree  gallons,  and  .selling  by  retail,  that  is  in  quantities  less 
than  throe  gallons,  at  one  time,  is  what  incurs  the  penalty  so 
l'iir  as  that  clause  is  concerned.  The  ternis  "  trois  vers  de 
wiskey,  "  if  thereby  is  nieant  <roi,s  verres  de  whiskey  or  three 
classes  of  whiskey,  doe.s  not  détermine  the  atnount  sold,  as 
th<'  glasses  are  not  neccssarily  to  he  understood  to  be  of  any 
p.irticular  capacity.  AIso  to  bring  the  ottence  within  2nd 
section,  the  place  of  sale  niust  be  shewn  to  bo  one  of  tliose 
iiained  in  the  act,  as  for  instance  the  party's  house  or  pre- 
iiiises,  or  in  a  boat,  as  the  case  nn'ght  be,  othervvise  it  does 
iiot  conie  within  the  prohibition.  Further,  under  the  License 
Act,  iniprisonnient  can  only  be  awarded  whon  the  con»- 
plîiinant  has  declared  his  option  to  hâve  it  in  préférence  to  a 
warrant  of  distress.  'Sec.  10<S)  It  does  nut  appear  by  the 
o<jiuniittnent  that  sucu  option  had  been  declared  in  tins  ca.se. 
l'nder  the.se  circumstances,  I  an»  conipelled  to  assume  that 
tlu-re  has  been  no  violation  of  the  law,  becausi;  it  is  not  made 
so  to  appear.  The  maxim  "von  <ii)i)(irenfibiiM  non  cxixfen- 
tibas  eadem  ratio"  ii\t[A'mfi.  I  regret  that  such  a  conclusion 
is  necessary,  becau.so  it  is  very  likely  there  may  hâve  been 
;i  violation  of  the  law  for  which  this  man  forfeited  the 
penalty  adjudged  against  him.  1  hâve,  hovvever,  no  ecpiitaV^le 
discrétion  to  exercise.  Pénal  acts,  and  particularly  tliose 
that  restrict  trade,  must  be  construed  strictly,  anil  unless  the 
ctiarge  cornes  clearly  within  the  tenus  of  the  prohibitory 
statutory  provision,  the  penalty  is  not  incurred.  VVhile  the 
warrant  of  coiinuitment  niay  be  more  concise  than  the  con- 
viction, it  must  be  sufficiently  com])rehensiv(!  to  shew  that 
thi;  imprisonment  is  légal.  It  not  appearing  t'iat  petitioner 
is  legally  in  prison,  lie  must  l)e  enlarged.  ^IS,).,  150;  5  R. 
L.,  LS!)) 

E.-T.  BiiooKS,  for  petitioner. 
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PROCES  PAR  JURT. 

Court  of  Queen's  Bench,  Crown  side, 

Chicoutimi,    13th    february    1873. 

Présent:  Taschereau,  H.-E.,  J. 
Regina  vs  Josephte  Tremblay. 

Hcld  :  That,  iipon  the  findiiig  of  "  no  bill  "  by  tlie  grand  jury,  on  an 
indictment  for  manslanghter,  tlie  Crown  lias  the  riglit  to  hâve  the  pri- 
soner  ariaigned  and  tried  upon  the  finding  of  the  coroner's  jury  agamst 
him. 

In  this  case,  the  coroner's  jury  had  t'ound  a  verdict 
of  manslau^hter  against  the  prisoner,  a  midwife.  At 
the  subséquent  tenu  of  the  Court  of  Queen's  Bench, 
the  Crown  subuiitted  an  indictment  to  the  grand  jury 
against  the  prisoner,  but  "  no  bill  was  returned.  The  Crown 
prosecutor  imniediately  nioved  "  that  the  2)risoner  he  arrai- 
gned  on  the  iiixding  of  the  coroner'i^  inqicest."  The  counsel 
for  prisoner  opposed  the  application  :  it  was  a  most  cxtraor- 
dinary  proceeding  on  the  part  of  the  Crown.  There  is  no 
doubt  that,  at  tirst,  the  prisoner  could  be  arraigned  on  the 
finding  of  the  coroner's  jury,  but  now  that  the  Crown  liad 
elected  the  mode  of  submitting  an  indictment  to  the  grand 
jury,  upon  which  there  liad  been  a  "  no  bill,"  it  would  lie 
illégal  to  allow  the  pro.socution  to  return  to  the  coroner's 
inquisition,  and  proceed  upon  its  finding. 

Per  CuuiAM  :  That  the  application  is  a  novel  one,  cannot 
be  denied.  That  the  practice  of  our  Criminal  Courts  dots 
not  show  a  single  case  were  such  an  application  lias  been 
granted,  is  probably  true.  But  it  niust,  at  the  same  tinie,  be 
admitted,  that  not  a  case  can  be  cited,  where  such  an  applicfi- 
tion  bas  been  refused.  It  lias  never  been  asked  for  :  that  is 
wliy  it  has  not  Ijeen  granted.  Now  that  it  is  made  before  me, 
I  hâve  to  décide  it  according  to  the  law,  and  the  fact  that 
there  has,  perhaps,  not  been  a  single  décision  in  the  country 
upon  the  (juestion,  cannot  be  invoked  wit!'  weight  against 
the  application.  There  seems,  in  niy  opinion,  to  he  no  rooni 
for  doul)t  on  the  ([Ue-stion.  The  authoi'ities  I  hâve  referred 
to  sinco  the  présent  application  was  made,  seem  to  me  very 
conclusive.  AU  our  books  repeat  that  the  finding  of  a  coro- 
ner's inquest  is  eiiuivalent  to  the  Hiiding  of  a  grand  jury. 
Archbold,  Cr.  PI.,  17th  edit.,  p.  IIG  ;  Fisher's  Digest,  verho 
Coroner;  Ist  Cliitty,  15G,  157  102,  In  Rer/  v  Imjham,  9  Co.k, 
p.    508,    justice     Blackrurx   said  :     "  Upon    the   coroner's 
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inquest  the  jury  hâve  to  cnquire  into  tlie  cause  of  dcatl»,  and 
tliey  find  it  in  the  présent  tense,.  Their  presentnient  is 
e(|ually  an  accusation  as  that  of  a  grand  jury,  upon  wliicli  a 
pjirty  may  be  tried."  The  prisoner's  counsel  subinitted  that, 
tliough  this  principle  of  ourcriminal  law  could  not  be  denied. 
yet  it  had  no  application  novv  in  the  présent  case,  because  the 
prosecution  has  elected  to  proceed  by  indictment.  I  cannot 
see  that  this  alters  the  case.  In  England,  tlie  practice  is  to 
proceed  at  the  sanie  tinie  upon  the  indictment  and  upon  tlie 
coroner's  inquisition.  Of  cour.se,  that  is,  after  a  true  bill  by  the 
grand  jury  ;  but,  if  the  grand  jury  return  a  "  no  bill,"  as  in 
the  présent  case,  the  Crown  is  at  liberty  to  hâve  the  prisoner 
tried  upon  the  finding  of  the  coroner's  jury.  And  this  is  ex- 
actly  the  case  now  before  me.  Umfreville,  Lex  Coronatoria, 
p.  314,  after  having  said  that  the  coroner's  verdict  subjects 
the  delinquent  to  a  further  prosecution,  and  that  the  trial  is 
generally  at  the  same  time  upon  the  tinding  of  the  grand 
jury,  and  the  finding  of  the  coroner's  inquest,  adds  :  "  Un/ess 
tlie  grarid  jury  end orse  their  bill  vot  fouvd,  iv  ivhich  case 
the  delinquent,  without  a  nexv  indictment,  is  left  for  his  pur- 
nation  to  the  siv()le  charge  found  in  the  coroner's  inquest." 
The  case  of  Rex  v.  Maynard,  Russell  &  Ryan's  Cases,  p.  240, 
is  exactly  in  point.  There,  a  coroner's  jury  had  retur- 
ned  a  finding  of  murder.  Upon  an  indictment,  the 
grand  juiy  found  a  "  no  bill."  The  prisoner  was  then 
iirraigned  and  tried  upon  the  coroner's  inquest,  and 
found  guilty,  and,  upon  a  reserved  case,  the  full  bench 
(Leblanc,  J.,  diss.),  maintained  the  verdict.  And  no  one, 
duringthe  wholecase,  raised  theleast  doubt  on  the  regularity 
i)f  the  proceedings,  quoad  the  question  raised  hère.  The  case 
was  reserved  upon  another  point.  Moreover,  if  the  prisoner, 
against  whom  a  verdict  has  been  found  on  the  coroner's  in- 
(|uest,  and  against  whom  the  grand  jury  hâve  found  a  true 
bill,  is  arraigned  and  tried  upon  one  only  and  acquitted,  he 
may  afterwards  be  arraigned  and  put  to  his  trial  upon  the 
(itlier  ;  in  which  case  he  maj',  of  course.  eHoctually  plead 
autrefois  acquit.  See  Archbold,  Cr.  PL,  p.  IIG,  I7th  edit,  and 
tilt'  authorities  there  given.  Surely,  if  a  verdict  of  ac(|uittal 
by  the  ])eiLyjury,  ofter  trial,  is  no  hindranee  to  a  prosecu- 
tion upon  the  tinding  of  the  coroner's  inquest,  it  cannot  be 
maintained  that  tho  finding  of  a  "  no  bill  "  by  a  grand  jury 
sliould  hâve  more  important  conséquences.  The  prisoner 
must  be  brought  to  the  bar  and  arraigned  in  the  usual  man- 
mer.  If  the  coroner's  inquisition  is  defective  the  defence 
will  hâve  ample  means  to  take  advantage  of  it.  (18  J.,  lôcS; 

A.    Clmon,  for  the  Crown. 

A.  HuDON,  for  the  prisoner. 
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DROIT  D'AUTEUR. -PROPRIETE  LITTERAIRE 

SuPERiOR  Court,  Québec,  7th  february  1(S74. 
Présent  :  Stuart,  J. 
Joseph  A.  Lanolois  vs  Elzéar  V'ixcext. 

Jugé  :  Que  nul  autre  que  l'auteur  ou  les  re pressentants  légaux  de  l'au- 
tenr  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  concernant  la  pro- 
priété littéraire; 

Que  l'auteur  ni  ses  représentants  légaux  n'ont  d'action  pour  recou- 
vrer la  pénalité  en  vertu  de  cette  loi,  à  moins  qu'il  n'ait  enregistré  son 
oeuvre  avant  d'avoir  mis  en  circulation  une  ou  plusieurs  éiJitions  ilo 
cette  ouvrage; 

Que  le  Grand  Catéchisme  do  Québec  n'ayant  été  enregistré  qu'à  sa 
treizième  édition,  cet  enregistrement  ne  pouvait  conférer  aucun  droit  à, 
celui  qui  en  avait  alors  la  propriété  et  qui  se  prétendait  le  représentam 
de  l'auteur; 

Que  ni  le  demandeur,  ni  son  vendeur,  n'était  l'auteur  ni  le  représen- 
tant (le  l'auteur  dudit  ouvrage  intitulé  "Grand  Catéchisme  de  Québec"  ; 

Que  le  Grand  Catéchisme  de  Québec,  au  moment  de  son  impression  et 
de  sa  publication  par  le  défendeur,  était  propriété  publique. 

Per  Curiam  :  Plaintiff  allèges  hiinself  to  hâve  the  copy- 
right of  a  book  called  :  Le  (rraud  Cdtéchimie  de  Québec,  and 
coniplains  that  défendant,  in  violation  of  lus  rights,  bas 
printed  and  ofîered  for  sale  the  said  book,  whereby  lie  bas 
incurred  penalties  to  the  aniount  of  StlOOO,  whereof  lie  prays 
a  condonination  of  one  half  for  the  Crown  and  the  other  hait" 
for  hinisolf,  and  for  the  forfeitnre  in  bis  favor  of  any  copies 
of  the  book  found  in  the  possession  of  défendant.  The  i)re- 
sent  qui  tihn  action  is  based  upon  the  Copyright  Act  31  Vie, 
ch.  54,  sec,  10.  To  this  action  défendant  pleads,  in  substance, 
that  the  book  referred  to  is  a  public  book  approved  of  by  ail 
the  bislmps  met  incouncil  at  Québec,  in  1858.  That  the 
archbishop  of  Québec  never  was  proprietor  of  it,  nor  its 
author,  nor  the  légal  représentative  of  its  author,  but  that 
the  book  was  niade  for  the  benelit  of  the  whole  province 
and  bas  gone  through  twelve  éditions  by  différent  persons, 
none  of  wlioni  were  enrolled  under  the  Copyright  Act  ;  that 
the  enrolment  of  it  by  the  owner  ia  not  warrantod  and  is  in- 
operative.  Plaintitt's  title  to  this  book  consists  in  a  .sale  of  it  to 
liin»  by  the  archbishop  of  Québec,  on  the  12tli  may  187.S.  Sooii 
after  this  sale,  on  the  19th  of  the  saine  month,  plaintiff"  enregis- 
tered  Le  (irand  Cdtéc/iUme  de  Québec,  as  if  lie  were  the  author 
or  the  légal  repre.sentativeof  the  author,  and  tlie  penalties  an- 
nowclainied  because  of  the  infringement  of  rights  conferreil 
upon  plaintiff  bj'  tins  registration.  Plaintiff  adniits  that,  beforc 
he  purchased  the  work,  lie  knew  that  défendant  was  engaged 
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in  printing  it.  BeingaskeJ  whetlier  it  was  not  in  conséquence 
ot'  this  tact  that  he  procured  a  Sfde  ot'  it  to  liiuiself,  he  ans- 
wered,  "not  exactly,  it  was  to  register  it.  "  The  catechisin  in 
question  was  conipo.sed  by  the  second  bisliop  ot'  Québec,  Mon- 
seigneur de  Saint- Valier,  about  the  year  1700,  and  nian}'- 
éditions  of  it  hâve  been  printed  and  sohl  from  time  to  tinie 
since,  one  of  thein  by  défendant  himself  ;  this  is  the  édition 
of  which  plrtintirt'  had  information  before  he  purchased  the 
book,  and  which  he  coniplains  was  printed  to  his  préjudice. 
The  question  is  then  one  of  literary  property.  It  is  .sonieti- 
tnes  difficnlt  to  define  with  précision  where  the  e.xclusive 
rights  of  the  author  end  and  those  of  the  [ublic  coninieiice, 
but  the  pre.sent  case  is  not  one  of  any  nicety.  So  long  as 
writings  and  works  are  within  the  possession  of  the  author, 
lie  l'.as  the  sanie  riglit  to  the  e.xclusive  enjoyment  of  theni  as 
of  any  other  species  of  pi  operty.  But  when  they  are  circu- 
lated  abroad  and  published  with  the  author's  consent,  they 
beconie  coniuion  property,  subject  to  the  fi'ee  use  of  the  coni- 
niunity  — such  is  the  coniinon  law  on  the  subject.  But,  for 
the  encouragement  of  learning,  and  that  nien  of  genius  and 
science  niay  reap  the  well  nierited  fruits  of  their  bibors,  au- 
thors  and  their  légal  représentatives,  by  observing  the  fornia- 
lities  of  the  Copyright  Act,  are  secured  for  a  liniiteil  time  in 
the  exclusive  right  of  publishing  their  own  works.  Whether 
after  a  voluntary  publication  of  an  author's  work,  by  him.self 
or  by  his  authority,  the  author  bas  a  sole  and  perpétuai  pro- 
perty in  that  work,  so  as  togive  him  a  right  to  confine  every 
subséquent  publication  to  himself  and  his  assigns  for  ever,  or, 
whether  ail  the  property  of  the  author  did  not  cease  and  the 
work  become  open  Ijy  his  own  act  of  publication,  are  ques- 
tions set  at  rest  more  than  a  century  ago  by  tbe  décisions  of 
the  english  courts,  when  the  respective  rights  of  author.s  and 
of  the  public  were  examined  with  profound  érudition  and 
the  most  consummate  legil  skill.  The  rights  of  authors  are 
now  confessedly  tho>e  confei-recl  upon  them  l)y  the  copyright 
laws  and  no  other.  PlaintiH' relies  on  the  Copyright  Act  in  this 
case. 

It  is  titting  to  bave  the  language  of  the  law  uiider  one's 
eye  when  treating  the  subject  (  31  Vie,  ch.  54,  sec.  3  and  4  : 
"  Ani/  persan  who  is  the  (Hitltor  of  any  book,  etc.,  and  the 
hyat  represent<Uivei^  of  such  per.son,  shall  hâve  the  sole  right 
and  liberty  of  printing,  reprinting,  pul>lisliing,  reproducing 
and  vending  such  literary,  scientitic  or  artistical  works  or 
compositions  in  whole  or  in  part,  &c.,  for  thi;  terni  of  twenty 
eight  years  from  the  time  of  recording  the  title  thereof  in 
the  manner  lier  in  after  directed.  Sec.  4.  If  after  the  expi- 
ration of  the  term  aforesaid,  such  (iidhor,  or  (inij  of  the  au- 
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thors  where  the  work  luis  bcen  oriffinally  coinposcd  arnl  miuic 
by  inore  tlmn  one  person,  be  .still  iivinff  and  residiii^  in  Cu- 
iiada  or  in  Great  Britain  or  Ireland,  or  boint;  dend,  bas  left  a 
ividoiv  or  a  clàld  or  children  living,  tlie  sanio  exclusive  ri<,'lit 
sball  be  continued  t)  sucb  autbor,  or  it'  dead,  tben  to  sucli 
widow  and  child  or  cbildren  (ms  tliecase  uiay  be)  t'or  tbe  fur- 
ther  tinie  of  t'ourteen  year.s.  "  Tlie  ([Uestions  tbat  présent 
theniselves  are,  wbat  are  tbe  rigbts  of  tbe  plaintif!"  to  tbesc 
provisions  ?  Is  lie  tbe  autbor  ?  or,  is  be  tbe  légal  représenta- 
tive of  tbe  autbor  ?  If  tbe  one  or  tbe  otber,  is  be  still  in  tinie 
to  take  advantage  of  tbe  law  ?  Does  be  conie  witbin  tbe  pur- 
view  and  scope  of  tbe  Copyrigbt  Act  ?  '^l'be  autbor  of  tbe 
Itook  died  more  tban  a  century  ago,  wbetber  be  left  any  lognl 
représentative  in  Canada,  is  not  alleged  or  sbewn.  It  does  net 
appear  tbat  tbe  autbor  ever  publisbcd  it  for  bis  own  proHt, 
nor  tbat  be  did  not  intend  to  make  it  open  by  permitting  tbe 
l'Ublication.  ('onsidering  tbe  nature  of  tlie  work  and  tbe 
source  wbence  it  enianated,  it  being  a  suniniary  of  religions 
doctrine  compilcd  by  tlie  liead  of  tbe  cburcb  in  tbis  country, 
obviously  for  tbe  conifort  and  use  of  bis  flock,  it  is  to  be  pre- 
sunied  tbat  it  was  intend  for  tbe  widest  and  niost  nnfettered 
eircidation,  and  vvitb  no  eye  to  private  advantage.  Tbe  voluu- 
tary  publication  of  tbis  book  by  tbe  autbor  or  witb  bis  con- 
sent would  niake  it  common  property,  sul)ject  to  tbe  free  use 
of  tbe  coniniunity,  and  I  can  bardly  doubt  tbat,  if  tbe  autbor 
were  alive  at  tbis  day,  vvben  bis  l)Ook  bas  been  in  public  use 
for  170  years  and  upwards,  be  could  not  acquire  an  exclusive 
rigbt  to  print  and  publisb  it  by  tbe  luere  forinality  of  régis- 
tei'ing  its  title  in  tbe  nianner  prescribed  by  tbe  Copyrigbt 
Act,  thougb  tbe  autbor.  Sucb  registration  to  secure  any 
rigbts  niust  précède  tbe  publication  of  tbe  work,  it  is  inope- 
rative  after  it  bas  been  tbrown  open  to  tbe  public  by  its  pu- 
blication. If  tbe  autbor  could  not,  can  bis  légal  représentati- 
ves ?  But  is  l'iaintift",  in  any  sensé,  tbe  légal  représentative 
of  Monseigneur  de  Saint-Valier  ?  Tbis  is  not  alleged  or 
sbewn  ;  be  bougbt  tbe  ligbt  of  publisbing  tbe  work  for  ten 
years  froni  tbe  arcbbisbop  of  Québec,  l'be  défendant  dues 
not  contest  tbis  sale,  but  be  says  tbat  confers  upon  bin»  no 
exclusive  rigbts  and  does  not  purport  to  do  ,«o  on  its  face.  It 
is  adniitted  tbat  tbe  arcbbisbop  of  Québec  is  not  tbe  autbor, 
and  be  is  not  sbewn  to  be  tbe  légal  représentative  of  tbe  au- 
tbor. It  follows  tbat  neitber  plaintiH' nor  bis  vendor  are  clo- 
tlied  witb  tbe  ebaracter  of  légal  représentatives  of  Monsei- 
gneur de  Saint- Valier,  and,  tberefore,  its  follows,  hs  an  irré- 
sistible légal  consec|uence,  tbat  tbe  enregistra tion  by  plaintiH 
not  being  the  act  of  tbe  autbor  nor  of  bis  légal  représentati- 
ves, for  ail  practical  and  légal  purposes,  is  a  fruitless,  wortb- 
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Icss  fornmlity  in  no  way  jnstiHed  by  the  Copyright  Act. 
Looking  at  the  case  technicall3\  do  the  facts  bring  défendant 
Ululer  the  lash  of  the  law  invoked  ?  This  law  imposes  penal- 
tii's  upon  av)/  otlicv  persan,  after  the  recording  of  the  title  of 
any  book,  wlio  prints,  publishes,  or  imports,  &c.  It  is  adinitted 
ly  plaintitt"  hiinself  that  défendant  printed  the  book  in  ques- 
tion before  it  was  recorded,  consequently  when  he  lawfully 
C'ould  do  so  since  there  was  no  légal  inipcdiment  in  his 
way,  and  when  he  acquired  a  légal  title  to  every  copy  he 
.so  printed.  If  what  défendant  did  was  légal,  when  done, 
it  could  not  become  illégal  by  an  act  of  plaintiti"  sul)se- 
(|Ui'ntly  done.  It  would  be  subverting  every  principlo  to 
lioM  that  défendant  could  be  liable  to  a  penalty  for  doing 
wliat  no  law  forbade  him  to  do,  and  that  the  copies  he  so 
It'gally  printed  should  be  forfeited  to  plaintirt'.  That  which 
the  law  forliids,  under  heavy  peualties,  is  the  printing  and 
sale  of  a  book  to  the  preju'lice  of  the  author.  Défendant  bas 
(lune  nothing  in  violation  of  any  such  law.  A  printing  before 
the  recording  is  supposed  to  carry  a  penalty  iniposed  by  law 
on  the  printing  after  the  recording.  The  pretension  is  extra- 
vagant and  excessive.  There  si^ein  to  be  public  considéra- 
tions deserving  of  grave  considération,  why  a  book  of  the 
nature  of  the  one  in  (piestion  should  not  lightly  be  adinitted 
to  the  teniire  and  franchise  of  private  property.  Such  a  book 
contains,  I  présume,  nothing  of  the  author's  own  ;  to  be  of 
any  real  value,  it  inuf^t  contain  the  received  doctrine  of  the 
Honian  Catholic  Clmrch,  and  if  once  the  exclusive  right  to 
pul)lish  such  a  catechisni  is  conferred  upon- an  individual, 
lie  conies  to  be  vested  with  a  monopoly  of  it  coextensive  with 
tlie  Dominion,  and  it  will  be  the  duty  of  ail  the  Courts  of  the 
])()niinion  to  protect  hini  in  it,  and  to  punish  any  invasion  of 
such  monopoly.  I  doulit  whether  the  Bishops  of  the  various 
diocèses  and  their  congrégations  would  be  disposed  to  look 
upon  the  interprétation  put  upon  the  statute  by  plaintitt"  as 
(juite  consistent  with  their  rights.  I  couM  be  brought  with 
ditficulty  to  the  conclusion  that  the  church  throughout  the 
])(iniinion  is  now  contined  in  the  use  of  this  catechism  to  the 
copies  printed  liy  plaintiti" becau.se  of  his  action  in  the  niatter, 
ytt,  if  he  bas  any  rights  at  ail  they  go  ail  that  length.  After 
a  very  patient  considération  of  this  ca'^e,  I  ain  forced  to  the 
conclusion  that  plaintitt"  is  neither  the  author  nor  the  légal 
n-presentative  of  the  author  of  Le  Grand  CatécJdxme  de 
(Jnéhcc,  and  could  not,  therefore,  invest  hiinself  with  the  right 
to  the  exclusive  printing  and  vending  this  book  throughout 
the  Dominion,  by  the  mère  formality  of  enroling  the  title  of 
tlif  book  under  the  Copyright  Act:  that  the  said  catechi.sm 
lias  lieen  for  a  century  and  three  quarters  in  public  use,  and 
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is  no  longer  susceptible  of  being  nmde  privrtte  property  ;  tlmt 
«lefendant,  iit  the  tinie  of  printing  tho  saiil  catechism,  had  ii 
right  to  do  so,  and  tljat  he  violated  tliereby  no  law  and  ux- 
posed  hirnself  to  no  penalties  ;  that  the  daim  of  plaintiH" 
against  défendant  is  aggressive  in  the  extrême  and  gi'oundle.ss. 
Action  dismissed.  (18  J.  p.  1(50) 

M.  CnouiXAKD,  for  plaintitt". 

C.-T.  SuzoR,  for  défendant. 


MATELOTS-DESERTION.— NAViRB  ETRANGER. 

Court  of  Queen's  Bench,  ix  Appeaf-, 

•  Québec,  .Sth  june  1S74. 

Présents  :  DoHiON,  C.-J.,  MoxK,  J.,  Tascheheau,  J.,  Ramsav, 

J.,  Saxhorn,  J., 

Ex  ■parte  Carl  Johaxsex,  and  John  Nordix,  petitioners  fm- 
a  writ  of  Haheas  Corpus. 

Jugé:  Tliat  sect.  ISôofSHVict,  cap.  12!),  does  not  luoilify  or  liiiiit 
sec't.  IL'4,  so  aK  to  restrict  the  application  of  tiie  act  in  relation  to  siiip- 
in  tlie  niercliant  service  of  foieiyin  conntries,  to  tlie  offence  of  désert  le  iii 
only,  but  the  whole  provisions  of  tiie  act  ajtply  to  such  foreijçn  ve^scis, 
so  iUr  as  is  consistent  witli  existing  treaties  between  Great-Britain  und 
foreij;n  conntries. 

2.  Tiiata  conimitmnnt  of  two  sailors,  nnder  a  conviction  for  refusing 
to  go  to  tttiir  work,  is  bail. 

The  prisoners,  Carl  Johansen  and  John  Nordin,  were  coii- 
victed  for  that  they  were  seamen  legally  bound  andengagcd 
to  serve  as  such  on  board  of  a  certain  foreign  nierchant  vesscl 
called  the  Ar/at/ic,  while  such  vessel  was  lying  in  the  port 
and  harbour  of  Québec  ;  and  that  they  did  on  the  Ist  june 
uidawfuUy  and  wilfully  refuse  to  obey  a  lawful  command,  to 
wit  :  to  go  to  their  work  on  board  the  said  ship.  Petitioners, 
under  this  conviction,  were  comniitted  to  jail  for  two  weeks. 
They  now  ])etition  for  a  writ  of  Hubeas  Corpus  in  order  to 
obtain  their  discharffe,  as  there  was  no  such  ottence  as  that 
of  which  they  had  been  convicted.  By  the  18  and  14f  Vict.. 
cap.  25,  sec.  1,  ail  the  acts  which  by  47  (Jeo.  III,  cap.  0,  woie 
created  offences  when  comniitted  by  seamen  "  in  the  mt  r- 
chant  service,"  were  nuide  oHences  when  done  by  seamen 
engaged  to  serve  on  board  foreign  merchant  vessels.  Thèse 
provisions  were  transferred  into  the  Consolidated  Statutes  nf 
Lower  Canada,  and  47  (Jeo.  III,  and  18  and  14  Vict.  weic 
enumerated  in  schedule  A  of  C.  S.  L.-C.  Thèse  statutes  weie 
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therefore  repealed,  and  by  an  act  passed  in  lfS73,  3G  Vict., 
cap.  129,  sect.  5,  oi"  the  Parlianiant  of  Canada,  wliich  becanie 
l;i\v  by  proclamation,  on  the  27th  niarch  last,  cap.  5(i  C.  8.L.- 
('.  was  also  repealed.  Section  91  of  the  act.  of  1873  is  in 
tliese  ternis:  "  Whenever  any  seainan  who  has  been  lawfully 
engaged  or  bound  to  any  .ship  registered  in  either  of  the  said 
province.s,  and  ha.s  <luly  signtnl  as  agreement,  as  recjuired  by 
tliis  act,  or  any  apprentice  who  lias  executed  indentures  to 
tlie  sca  service  in  either  of  the  said  provinces,  conuiiits  any 
of  the  foUowing  off'ence.s,  lie  shall  be  liabie  to  be  punished 
suininariiy,  as  follows,  that  is  to  say  :  4  "  For  wiltul  <liso- 
liedicnce  to  any  lavvful  commaml,  lie  shall  be  liabie  to  iiiipri- 
sonnient  for  any  period  not  less  than  two  weeks  and  not  e.\- 
ceeding  four  weeks,  witli  or  without  liard  labour,  ainl  also,  at 
the  discrétion  of  the  Court,  to  forfeit  outof  lus  wages  a  suni 
not  exceeding  two  days'  pay.  And  sections  124  and  125, 
under  the  head  of  "  foreign  ships,  "  enact  as  fol- 
lows :  "  124.  The  foregoing  provisions  of  tins  act 
relating  to  the  shipping  of  seaiiien  shall  extend  and  apjily 
to  ships  in  the  nierchant  service  of  every  foreign 
country,  and  to  ail  persons  in  relation  to  such  ships  in  the 
siMiie  iiianner  as  the  saine  extenil  and  apply  to  ships  in  the 
Hritish  inerchant  service,  and  to  siniilar  persons  in  relation  to 
such  last  nientioned  ships,  unless  tliere  be  soiiiething  in  the 
ternis  of  sonie  existing  treaty  between  Her  Majesty  and  such 
roreign  country  to  prevent  the  same,  or  any  of  the  sanie  f roni 
so  extending  and  applying.  "  125.  In  so  far  as  niay  be  con- 
sistent witli  the  provisions  of  any  act  of  the  Impérial  Par- 
liament  in  force  in  Canada,  and  with  the  terms  of  existing 
treaties  between  Her  Majesty  and  foreign  powers  rcï-pec- 
tively,  and  the  rights,  privilèges,  and  immunities  secured  to 
the  consuls,  vice  consuls,  commercial  and  other  duly  accre- 
dited  agents,  suljjects  and  citizens  of  such  foreign  powers 
respectively,  the  foregoing  pi'ovisions  of  this  act  relating  to 
désertion  of  seamen  and  apprentices,  sliall  extend  and  apply 
to  siiips  in  the  merchant  service  of  foreign  countries  and  to 
ail  persons  in  relation  to  such  ships  in  the  î-anie  manner  as 
tiie  same  extend  and  applj'  to  ships  in  the  British  nierchant 
service,  and  to  similar  persons  in  relation  to  such  last  nien- 
tioned ships.  " 

])u\HAU,  for  petitioners,  contended  that  sect.  125  of  the  act 
of  1873  only  extended  those  sections  of  the  act  wliich  relate 
to  "désertion  of  seamen  and  apprentices"  to  ships  in  the 
nierchant  service  of  foreign  powers. 

The  Attorney  Général  and  R.  Alleyn,  contra. 

DoRioN,  C.  J.  :  At  the  argument  it  was  urged  on  behalt  of 
prtitioners   that,  although   sec.  91,  sub  sec.  4,  makes   it   an 
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offeneo  for  a  peimiin  lawfully  engaged,  to  disoVjey  a  lawful 
cotnmatul,  this  only  applies  to  british  soaiuen,  and  not  to 
thoHfi  einployed  on  foreij^n  vessels.  Sect.  125  was  relied  upon 
to  show  that  tins  clause  of  seçt.  91  did  not  apply  to  tlie 
prc.si'iit  case  which  is  not  a  case  oï  désertion.  Upon  tliis 
point,  which  was  the  sole  point  prescnted  at  tlie  argument, 
the  court  cannot  coine  to  the  sanie  conclusion  as  the  counsol 
t'or  the  pctitioners.  It  is  true  that  there  is  sonie  little  ani- 
biguity  in  sec.  124  and  125.  But  the  way  in  which  I  rend 
thèse  sections  is  this:  sect.  124  applies  the  provisions  of  the 
whole  act  to  foreign  ships,  and  the  mention  of  d(!sertion  in 
sect.  125  has  been  uiade  l'or  the  ohvious  purpose  of  securiufr 
to  a  greater  extent  ail  rights  which  the  parties  might  invoko 
under  any  impérial  act.  Sect.  124  applies  to  ail  offenccîs, 
with  the  exception  contained  in  sect.  125.  Thus,  sect.  124 
applies,  reserving  the  rights  which  may  be  secured  in  castis 
of  désertion  to  consuls,  vice-consuls,  etc.,  under  any  treaty, 
or  under  any  impérial  statute.  Taking  this  view  of  the  case, 
I  think  the  offence  wf  which  petitioners  wcre  convicted  cotiios 
under  the  statute.  The  writ  of  habeas  corpun,  therefore, 
should  not  issue  on  that  ground.  But  the  application  is  upon 
gênerai  grounds,  and  upon  reading  the  commitment,  we  tind 
a  spécial  oftence  alleged,  viz  :  the  two  seamen  are  convicted 
for  not  going  to  their  woi*k,  and  for  disobeying  a  lawful 
command.  It  seems  that,  under  the  lict,  it  must  be  an  order 
given  to  one  seanian  :  he  cannot  be  convicted  for  not  doing 
the  work  which  another  is  ordered  to  do.  This  is  a  new 
point,  not  laised  at  the  argument,  and  the  Court  will  hear 
coun.sel,  if  they  hâve  anything  to  say  upon  it.  The  Court 
oi'ders  that  the  writ  of  hnheas  corpus  issue,  returnablc 
wstdnter. 

Taschereau,  J.,  dissident:  Les  i-equérants  prétendent  <|ue 
la  conviction  prononcée  contre  eux  est  illégale  et  qu'ils  doi- 
vent être  libérés.  1"  Ils  disent  que  la  Km,  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  été  condamnés,  ne  justifie  rien  de  semblable  ;  elle 
rappelle  expressément,  au  contraire,  la  seule  loi  en  vertu  de 
laquelle  ils  pouvaient  être  convaincus,  et  cette  loi  se  trouve 
exprimée  en  l'art.  4  du  ch.  56  des  S.  R.  B.-C  En  effet,  il  est 
constant  que  la  loi  nouvelle,  36  Victoria,  ch.  120,  art.  5,  rap- 
pelle non  seulement  l'art.  4  du  ch.  5G  des  S.  R.  B.-C,  mais  le 
chapitre  entier.  2"  Les  requérants  prétendent  que  la  'M 
Vict.,  ch.  129,  tout  en  rappelant  le  ch.  56  des  S.  R.  B.-C,  ne 
fuit  aucune  disposition  pour  créer  et  punir  l'off'ense  dont  ils 
ont  été  convaincus.  Il  y  a  erreur  dans  les  prétentions  dos 
requérants,  quoi(]ue  de  prime  abord,  elles  puissent  paraître 
très  plau>ibles.  En  effet,  en  référant  aux  art.  124  et  125  de  la 
36  Vict,  ch.  129,  on  trouve  que  cette  loi  est  désignée  sous  le 
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nom  seul  de  "Acte  coneernayit  l'evgogement  des  matelots" 
{sliippivr/  of  seamen).  On  voit,  par  l'art.  124,  que  les  ilis- 
|io.sitions  de  cette  dernière  loi,  relatives  à  renpigv-nient  des 
iiiutelotH,  s'appliqueront  aux  vais-oau.\  de  la  marine  mar- 
cliiinde  de  toute  puif-sance  étran<,'ère,  et  à  toutes  personnes 
concernant  ces  vaisseaux,  de  la  même  manière  (ju'aux  vais- 
seaux dans  la  marine  marcbande  anglai>e,  it  par  l'art.  125,  il 
e>t  déclaré  que  les  dispositions  de  cette  nunne  loi,  relwlives  à 
lii  désertion,  s'appli(|iieront  aux  vais.seaux  et  aux  marins 
étrangers  de  la  même  manière  qu'aux  vaisseaux  et  aux 
marins  anglais.  De  primo  abord,  l'emploi  du  mot  tlésortion 
ne  semblerait  comporter  que  l'idée  d'une  oft'onso  de  désertion 
proprement  dite  ;  n)ais  si  l'on  réfère  au  ch.  50  des  S.  K.  li.-C , 
on  a  l'explication  de  l'idée  et  de  l'intention  du  législnteur,  en 
faisant  usage  de  ce  mot  généri(|Uo,  désertion.  Cette  loi  a  pour 
seul  titre  celui  "d'Acte  concernant  la  désertion  des  matelots," 
et  cependant  elle  comprend  et  renferme  un  grand  nombre 
d'offenses  mineures  (pii  toutes  doivent  dériver  d'une  origine 
CDinmune,  savoir  :  la  désertion,  et,  entre  autres,  d'avoir  enlevé 
ses  bardes  et  effets,  ou  ceux  d'un  autre  matelot,  ou  du  capi- 
taine, ou  de  s'être  absenté  sans  permission,  ou  <le  refuser  do 
faire  son  devoir.  J'en  conclus  que  la  LégislatiU'e  re<,'ardo, 
comme  désertion,  toutes  les  off^unsos  susmentionnées  et  entre 
autres  celle  de  refuser  do  faire  .son  devoir,  et  (|u'en  faisant 
usage  du  mot  désertion  dans  cet  art.  125,  on  voulait  y  com- 
prendre toutes  les  offenses  f|ue  je  viens  do  signaler,  ot  entre 
autres  celle  do  refus  de  s'ac(|uittor  do  leur  devoir  on  travail- 
lant à  bord  du  navire.  Le  refus  de  travailler  à  bord,  suivant 
lobligation  (jne  le ,  matelot  a  contractée,  est  une  désertion, 
une  répudiation  formelle  de  e>on  engagement  :  une  absence 
plus  ou  moins  longue  et  plus  ou  moins  sévèrement  punie 
suivant  ks  circonstances  qui  caractérisent  cette  désertion 
i|ui,  dans  un  cas,  peut  être  complète  par  la  fuite  de  l'accusé 
et,  dans  un  autre,  n'être  qu'une  absence  a'-sez  courte  accom- 
pagnée d'un  refus  positif  do  se  livrer  au  travail  requis  par 
son  engagement.  Les  conséciuences  qui  résulteraient  d'une 
interprétation  différente  de  la  loi  en  (juestion  seraient  des 
plus  .sérieuses,  et  compromettraient  non  seulement  l'intérêt 
du  commerce,  et  affecteraient  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  mais  seraient  de  nature  à  faire  croire  à  un 
oubli  bien  regrettable  de  la  part  de  nos  législateurs.  Ces  con- 
siiiérations  ne  peuvent  pas  motiver  notre  décision  en  la  pré- 
sente cause,  car  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  loi  statutaire 
dont  le  texte  doit  toujours  être  considéré  explicite  et  no  pas 
laisser  place  au  doute.  Je  suis  heureux  de  dire  que,  dans  le 
cas  pré.sent,  il  n'y  a  pas  lieu  au  doute  et,  encore  moins,  au 
re[)roche  d'oubli  à  notre  Législature.  Je  ne  vois  rien  d'appro- 
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chant  d'un  canna  omisHUH.  On  ne  trouve  pns  dans  la  cut^j^oric 
des  offenses  de  désertion  punissables  par  le  statut  en  (|Uestiuii, 
aucune  offense  désignée  comme  cellr  que  l'on  trouve  dans 
l'acte  de  conviction,  savoir  :  d'aller  à  l'ouvrage,  mais  on  y 
trouve  au  paragraphe  5  de  l'art.  î)l,  l'offense  de  la  désobéis- 
sance volontaire  à  un  ordre  légal,  comme  punissable  d'une 
incarcération  de  deux  semaines.  Et  dans  la  conviction  les 
défendeurs  sont  accu.sés,  convaincus  et  condamnés  à  deux 
semaines  d'empri.«onnement  pour  avoir  illégalement  et  volon- 
tairenient  refusé  d'obéir  à  un  ordre  légal,  savoir  «l'alh-r  travail- 
ler à  bord  de  leur  vaisseau.  Je  retrouve  l'offense  indi(juée  ])ar 
le  statut,  dans  celle  dont  les  défendeurs  ont  été  convaincus. 
Je  considère  la  conviction  parfaitement  légale  sous  tous  les 
rapports  ci-dessus,  et  les  requérants  ne  devraient  pas  être 
libérés. 

Ramsav,  J.  :  I  entirely  concur  with  the  Cliief -Justice  upoii 
botli  points.     The  difficulty  with   respect  to  the   first  point 
arises  out  of  a  pièce  of  carcless   législation  by  which  sec.  I  '2^ 
and  125  are  not  .so  clear  as  they  might  be.     Hut  I  don't  fhid, 
on  examination  of  tliose  sections,  that  the  pretension  of  tlic 
petiticmers'  counsel  can  be  sustained.  It  is  pretonded  thatscct. 
125  only  extends  the  aect.  of  tlie  act  of  1873,  "  relating  tu 
désertion  of  seamen  and   apprentices  "  to  ships  in  the  mer- 
chant  service  of  foreign  power.s.    Tins  is  very  truo,  but  sec. 
124  extends  ail  the  foreg(jing  provisions  "  of  this  relating  to 
the  shipping  of  seamen",  "  to  ships  in  the  merchant  service  of 
every  foriîign  country.  "     The  other  offenses  created  b}'  seet. 
91   are,  therefore,  comprised.     It  is  pretended,  I   am  aware, 
that  sect.  124  should  be  read  as  though  it  were  "The  foregoing 
provisions  relating  to  the  shipping  of  seamen  in  this  act.  ' 
But  .'^o  to  read  the  statute  is  a  gratuitous  and  unwarrantal)Ir 
transposition    of    the  words,  in  what  interest  and  for  what 
purpose,  I  am  at  a  loss  to  conceive.     Thei'e  are  no  provisions 
of  the  act  specially  relating  to  the  shijipingof  seamen  as  con- 
tradi^tinguished  from   the  other  provisions  of  the  act  —  the 
whole  act  being  entituled  "  an  act   respecting  the  shi])ping  of 
seamen.  "     The  reason  which  induced  the  Législature  to  put 
désertion  of  seamen  and  apprentices  into  a  separate  section,  is 
not  perfectly  clear  to  us,  but  it  was  probabh'-  to  meet  existim;- 
treaties  with  some  foreign  jiowers.     lam,  theiefore,  of  opini 
that  the  objection  taken  by  petitioners  is  not  founded. 
conviction,  however,  seems  to  me  bad  for  another  cause 
tvvo  petitioners  are  accused  of  both  refusing  to  obey  ont      li 
the  same  lawful  command  to  go  to  their  work.     This  is  noi. 
sensé.     The  ofi'ence  of  each  is  .separate.     It   is,  in   each,  the 
refusai  to  «ro  to  his  work  that  is  the  offence.   Johansen  could 
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III it  be  convicted  t'or  refusinj^  to  f^o  to  Norden's  work,  or 
Nurden  for  refusinff  to  {^o  to  Joimnsen's  or  botli  for 
rtt'iising  to  go  to  the  work  of  botli.  This  becomes 
(liiiibly  clear  l)y  référence  to  sub-sec.  7,  with  créâtes 
(ui  oHence  for  conibining  with  any  other  or  othersof  the  crew, 
lo  disobey  lawful  rounndnds  in  the  plural.  The  contbination 
is  then  the  oHence.     The  writ  ntust  i.ssue. 

S.v.VHoiiN,  J.  :  I  (juite  concur  with  the  rea.sons  of  the 
('liief-Justi'.je.  I  would  oïdy  add  that  it  is  a  nia.xini,  in  the 
interprétation  of  statutes,  that  we  should  endeavour  to  give 
l'tl'eet  to  the  statute,  unless  there  is  something  inc(jnsistent  m 
it  which  prevents  it  froin  Iteing  carrieil  out.  In  sect.  124  it  is 
clearley  stated  that  the  pennlties  for  oH'ences  are  incurred  l»y 
fdiei^fners  in  our  courts  in  the  saine  way  as  by  british  .sea- 
iiieii.  The  difticulty  that  arises  is  thi.s  :  sect.  125  .seeins  to 
Cdino  under  that  nni.xini,  that.specially  inentioning  one  neces- 
siirily  e.xchides  the  rest  :  that  one  oHence  bein<;  nientioned, 
nll  other  cases  are  excluded.  Jiut  keepin<f  in  view  the  object 
ol'  the  statute,  then  referring  back  to  the  former  statutes;  the 
(iitliculty  disappears.  The  régulation  with  regard  to  the 
shipping  of  seainen  was  one  of  the  principal  things  for  which 
the  law  was  enacted,  and  that  «)l)ject  would  be  defeated  if  we 
fiiiled  to  give  etîect  to  the  act  in  such  cases  as  this.  I  think, 
tlierefore,  it  is  a  fair  interprétation  of  the  act  to  say  that  .sec. 
12.')  was  iiot  an  exception  to  the  whole  act,  but  anioditied  e.x- 
ception  to  sect.  124.  1,  tlierefore,  think  that  the  pretensionsof 
tlie  prist)ners  counsel  are  unfounded. 

MoNK,  J.  :  I  hâve  only  to  express  niy  entire  concurrence 
in  tlie  judginent  given  by  the  Court  upon  the  Hrst  point.  Upon 
tlie  questi(jn  of  the  joint  and  several  condemnation  we  give 
iKi  opinion  ut  présent. 

Tiie  Altornc;/  fpni c rai  remarVod  that  he  appeared  in  the 
]iulilic  interest  only.  He  was  not  concerned  as  to  any  defect 
in  the  coniniitineiit  ;  that  was  a  inatter  of  private  litigation 
lietween  the  captain  and  the.sailors. 

The  writ  was  ordered  to  issue,  and,  later  in  the  day,  the 
fdllowing  judginent  was  rendered  :  "  It  is  ordered,  by  the 
Cniirt  Mow  hère,  that  the  within  writ  of  Nalieds  Corpus  and 
'  irii  thereto  be  filed  and  it  ai)peariiig  by  the  warrant 
ot  coiumitinent,  a  copy  of  which  duly  certified  is  produced 
îind  artnexed  hereto,  hath  issued  illegally  against  the  two 
petiti'  rs  for  the  alleged  offence  of  having  disobeyed  a  law- 
ful order  to  go  to  their  work,  while,  under  the  statute,  the 
conviction  and  warrant  of  coinmituient  could  only  hâve  been 
>•  parate  against  each  of  them,  for  having  refused  to  obey  a 
liiw  fui  order  to  g<    to  his  work,  do  order  that  the  warrant  of 
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commitment  be  quashed  and  Cari  Johansen  and  John  Nordiu 
be  discharged  t'roin  custody.  "  (18  J.,  164) 

DuNUAR,  for  the  petitioners. 

Attorney  General  Irvine,  and  R.  Allev'N,  Q.  C,  for  the 


magistrate. 


DECRET.-DEH&NDE  EN  NULLITE. 


tf: 


Cour  Supérieure,  Sorel,  16  mai  1874. 

Présent:  Routhier,  J. 

F.  X.  Eerard  dit  Lépixe  vs  Alexis  Barrette  e^  ux.,  et  Ho- 
noré Lambert  et  a^., adjudicataires,  e<  Jean  Salvas,  r(M|. 
nullité  de  décret. 

Jugé  :  1.  Que  la  première  condition  requise  pour  attaquer  le  dt'cret, 
c'est  d'avoir  été  créancier  lors  du  décret. 

2.  (^ue  le  tran.sport  d'une  créance  au  requérant  doit  avoir  été  sijînitii' 
au  ou  accepté  jmr  le  saisi  débiteur. 

."<.  Que  le  saisi  et  ses  créanciers  doivent  faire  la  demande  en  nuiliti- 
de  décret  dans  l'année  (jui  suit  le  décret. 

4.  Que  l'ixljndii'ataire  n'est  pas  astreint  à  cette  dernière  rèfîle,  à  eau-  ^ 
des  vices  (le  la  propriété  vendue  et  des  causes  d'éviction  (jui  i)euvcnt 
n'être  connues  par  lui  (jue  plu-ieurs  années  après  le  décret. 

5.  (.^ue  le  fait  dedésintéresser  un  créancier  à  enchérir,  en  iiclietant  sa 
créance  n'e;-,t  pas  illicite  et  ne  rend  pas  le  décret  nid. 

Routhier,  J.  :  Cette  cause  est  venue  devant  moi  sur  une 
re<)uête  en  nullité  de  décret.  Un  imuieuble  appartenant  aux 
défendeurs  a  été  vendu  en  cette  cause  le  '20  avril  INGO,  et  ad- 
jugé à  A.  Lan»l)ert  et  al,,  pour  la  somme  de  S5425.  Le  reijué- 
rant  demande  la  nullité  de  ce  décret,  parce  rpie,  lors  de  cette 
vente,  les  ad  judicfitairt.s  annùcut  pur,  dol  et  artitices,  écarté  les 
enchérisseurs,  et  notanur.ent  se  seraient  engagés  à  payer  An- 
selme Roberge  et  T.  Chenevert,  deux  créanciers,  à  condition 
qu'ils  n'enchérissent  pas.  Le  requérant  alléguait  comme  titre 
de  créance  deux  tra'isports  à  lui  consentis  depuis  le  décret 
par  dis  Forneret  pour  8400,  et  par  C.-L.  Armstrong  pour 
^350.  Les  adjudicataires  contestent  la  recpiête  et  allèguent  : 
lo.  Que  le  recpiérant  n'est  pas  et  n'était  pas,  lors  du  décret, 
créancier  des  défendeurs,  et  (ju'il  n'est  pas  encore  légalement 
saisi  des  créances  à  lui  transportées,  les  transports  n'ayant  p.i> 
été  enregistrés  ni  sigJiitiés  et  qu'il  ne  fait  pas  voir  que  sa  cré- 
ance remonte  à  l'épcque  du  ilécret.  Il  n'y  a  pas  de  doute  (pie 
la  première  condition  requise  pour  attaquer  le  décret  c'e-^t 
d'avoir  été  créancier  lors  du  décret,  et  le  re(|uérant  doit  faire 
voir  que  ses  auteurs  étaient  créanciers  alors  et  qu'il  est  au- 
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jourd'hui  saisi  de  leurs  créances.  La  recjuête  me  paraît  insuf- 
tisante  sous  ce  rapport,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
jiort  de  C.-L.  Armstrong,  car  lo.  le  requérant  n'allègue  pas 
fjue  ce  dernier  transport  ait  été  signifié  ou  accepté,  et  dès  lors 
il  n'appert  à  la  face  de  la  ï'equête  aucun  lien  de  droit  entre  le 
requérant  et  les  défendeurs  ;  2o.  le  titre  de  créance  de  C.-L. 
Armstrong  n'est  ni  allégué  suffisamment,  ni  produit.  Or,  ce 
titre  seul  établirait  (|ue  C.-L.  Armstrong  était  créancier  lors  du 
décret.  Relativement  au  transport  de  C.  Forneret,  les  allégués 
(U'  la  requête  sont  plus  complets,  mais  encore  très  vagues.  On 
n  y  voit  pas  pour  quelle  considération,  ni  en  quel  endroit,  ni 
ni  devant  quel  notaire  l'o"  "  gation  y  mentionnée  a  été  consen- 
tie, non  plus  que  le  trans;i0i  ait  été  accepté  par  les  défen- 
ileitrs.  Néanmoins,  comme  cette  insujfisance  d'information 
ist  un  vice  de  forme  qui  ne  saurait  être  invoqué  au  mérite,  et 
comme  le  requérant  réfère  d'ailleurs  au  transport  et  à  l'oltli- 
gation  et  les  produit  pour  compléter  sa  rec^uête,  nous  le  consi- 
dérerons comme  créancier  légitime  des  défendeurs  pour  S-^OO, 
montant  dû  originairement  à  Chs  Forneret.  Mais  ici  se  pré- 
sente une  autre  objection  :  Le  requérant,  tout  en  ayant  la 
saisine  de  la  créance  de  C.  Forneret,  a-t-il  iiUHH\,dG  plein  droit, 
l'action  en  lescision  (|'.e  pouvait  exercr,  s'il  y  av.iit  lieu,  Chs 
l'orneret  lui-même  ?  En  d'autres  termes,  l'action  en  nullité  ne 
ile\ait-elle  pas  être  expressément  tran>«portée  au  requérant  et 
ce  transport  allégué  ?  Dans  l'ancienne  jurisprudence  la  ques- 
tion pouvait  être  douteuse,  et  Rousseau  d»i  Lacombe  était 
il'avi.-.  (|ue  la  cession  même  des  droits  et  action'»  ne  comprenait 
pas  de  droit  les  renci.ndantex  et  rescinoires  (Voir  Transpt)it, 
II.  G),  mais  aujourd'hui  on  pense  ditt'éremment,  parce  tpu'  les 
rescindantes  et  rencisoires  ne  sont  pas  des  actions  tenant  à  la 
lirrsonne,  et  qu'elles  doivent  suivre  la  créance,  à  moins  d«î 
nstricti<Mis  de  la  jiart  du  cédant.  Voir  Duvergier,  vol.  1 
(Vente),  n.  222;  Troplong,  Vente,  n.  !>1(),  Marcadé,  sur 
l'art.  l()î)2  ;  Dalloz,  Vente,  n  171S.  D'ailleurs  les  transports 
fiHi'gués  dans  la  pré.sente  cause  contiennent  expressément  h-s 
di'oits  rescindants  et  rescisoli'cs  des  cédants.  2o.  (,^ue  les 
tiansports  auraient  dû  être  signiHés  aux  adjuilicataires  :  mais 
Cette  prétention  est  in.soutenal»l>'  en  droit.  3o.  (^ue  le  retjué- 
rant  a  i>rés{inté  an  demande  en  nidl it''  de  de'ctrf  npri's.  les  délais 
tixés  par  la  loi,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  après  le  décret,  et 
<|u'il  était  alors  déchu  de  ce  droit.  Cette  rjuestion  très  impor- 
tante se  présente,  je  crois,  pour  la  première  fois  devant  les 
tribunaux  de  ce  pays,  et  pour  la  décider,  je  n'ai  guère  autre 
chose  devant  moi  que  le  texte  des  art.  714  et  710  de  notre 
Code  de  Procédure  (1).     Caria  procédure  moderne  en  Fraiic? 


1).     Art.  784,  785  et  786  C.   P.  C.  de  1897. 
TOME   XXV. 
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est  toute  différente  de  la  nôtre,  en  matière  de  décret,  et  l'an- 
cienne procédure  française,  quoiqu'elle  se  rapprochât  sensible- 
ment de  la  nôtre,  en  différait  par  plusieurs  pcnnts  importants. 
En  lisant  d'abord  avec  soin  l'art.  714  C.  P  C,  on  voit  qu'il  y 
a  deux  espèces  de  demandes  en  nullité  de  décret,  données  à 
deux  classes  de  personnes.  La  première  appartient  au  saisi 
et  à  ses  créanciers  et  peut  être  basée  sur  les  moyens  énoncés 
sous  le  n.  1  ;  et  la  seconde  appartient  à  l'adjudicataire  dans 
les  cas  mentionné.s  sous  le  n.  2.  La  première  invoque  les 
vices,  que  j'appellerai  intrinsèques,  du  décret  ;  et  la  seconde 
les  vices  extrinsèques.  En  d'autres  termes,  la  première  nullité 
découle  de  la  vente  elle-même,  et  la  seconde  de  la  chose  vendue 
(.|ui  n'a  pas  les  qualités  requises.  Ces  prémisses  posées,  lisons 
maintenant  l'art.  716,  et  nous  y  verrons  que  la  première  de- 
mande en  nullité  de  décret  doit  être  faite  dans  l'année  qui  suit 
le  décret,  aussi  bien  de  la  part  des  créanciers  que  de  la  part  du 
saisi.  On  objecte  que  l'art.  716  ne  mentionne  pas  les  créav- 
ciers.  C'est  vrai,  mais  n'oublions  pas  la  division  faite  sous 
l'art.  714,  et  remarquons  bien  que  les  créanciers  n'ont  de  droit 
qu'autant  que  le  saisi  en  a.  Le  recours  accordé  au  saisi  et  à 
ses  créanciers  est  identique,  fondé  sur  les  mêmes  moyens,  tou- 
chant aux  vices  de  la  vente  elle-même,  et  quand  le  saisi  yst 
déchu  du  droit  de  faire  valoir  ces  moyens  contre  le  décret,  on 
voudrait  que  ce  droit  subsistât  en  faveur  de  ces  créanciers  >. 
Je  ne  le  crois  pas.  L'art.  714  C.  P.  C.  n'a  fait  qu'une  applica- 
tion de  l'art.  1031  de  notre  Code  Civil  qui  donne  aux  créan- 
ciers le  pouvoir  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
mais  rien  de  plus;  et  quand  leur  débiteur  n'a  plus  de  droits, 
ils  ne  peuvent  pas  en  avoir.  Dans  l'ancien  droit,  le  déci'ct 
était  un  jugement,  et  c'est  par  un  appel  qu'on  ratta(]uait.  Le 
délai  d'appel  étîiit  do  dix  ans,  et  en  référant  aux  anciens  au- 
teurs, notamment  à  Pothier,  Proc.  Civ.,  n.  659,  on  voit  que 
ce  délai  était  le  même  pour  les  créanciers  et  pour  le  saisi.  On 
comprend  qu'il  en  soit  autrement  pour  l'adjudicataire,  et  cettt; 
différence  tient  à  la  nature  des  vices  qu'il  peut  invoquer. 
Comme  je  l'ai  dit,  ces  vices  proviennent  de  la  chose  vendue  : 
or  il  est  de  la  nature  des  choses,  que  les  vices  de  la  vente  elle- 
même,  les  illégalité."  intrinsè(iues  du  décret  soient  connus  innné- 
diatement  du  saisi  et  de  ses  créanciers.  Mais  les  vices  de  la 
propriété  vendue,  p.  ex.  les  causes  d'éviction,  peuvent  n'être 
connus  par  l'adjudicataire  que  plusieurs  années  aprè.s  le  décret. 
De  tout  ce  qui  précède  je  crois  avoir  droit  de  conclure  que  h\. 
requête  en  nullité  de  décret  en  cette  cause  vient  trop  tard. 
Les  adjudicataires  ont  .soutenu  de  plus  que  les  défendeurs 
ayant  d'abord  demandé  la  nullité  du  décret  dans  l'année,  le 
re((uérant  aurait  dû  intervenir  en  cette  instance  et  la  continuer, 
les  défendeurs  l'abondounant,  mais  non  pas  faire  une  seconde 
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demande  en  nullité.  Au  soutien  de  cette  prétention,  ils  citent 
l'art.  716  C.  P.  C.  (1),  mais  ces  mots  frais  d'une  seule  contes- 
tation ne  suffisent  pas  pour  appuyer  leur  prétention,  et  ont 
une  autre  signification.  4o.  Qu'ils  n'ont  commis  ni  dol  ni 
fraude  en  achetant  du  shérif,  qu'ils  ont  payé  l'immeuble  vendu 
au  delà  du  prix  ordinaire  des  terres  vendues  par  décret,  et  de 
sa  juste  valeur,  et  que  si  l'immeuble  était  revendu  aujourd'hui, 
il  n'atteindrait  pas  le  chiffre  que  les  adjudicataires  ont  payé. 
Comme  on  le  voit,  nous  entrons  ici  dans  le  vif  de  la  question, 
dans  le  mérite  même  de  la  requête  en  nullité  de  décret,  et 
c'est  ici  surtout  que  le  requérant  doit  faillir,  dans  l'opinion  de 
la  Cour.  Pour  réussir  sur  sa  requête,  le  requérant  devait 
établir  :  lo.  Que  sa  créance  eût  été  payée  si  l'immeuble  avait 
été  vendu  plus  cher.  2o.  Que  l'immeuble  vaut  plus  que  le  prix 
d'adjudication,  et  que  sans  le  fait  reproché  aux  adjudicataires, 
il  aurait  été  vendu  un  plus  haut  prix.  3o.  Que  le  fait  repro- 
ché aux  adjudicataires  constitue  un  dol  et  une  fraude  aux 
termes  de  la  loi.  4o.  Qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  grave 
aux  créanciers  et  notamment  au  requérant,  et  que  leurs  inté- 
rêts seraient  sauvegardés  si  le  décret  était  annulé.  Examinons 
successivement  ces  quatre  points  :  lo.  Nous  disons  que  le  re- 
quérant devait  démontrer  qu'il  eût  été  payé  si  ''immeuble  eût 
été  vendu  plus  cher.  En  effet,  sans  cette  preuve,  je  ne  vois 
pas  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  attaquer  le  décret,  et  c'est  un 
principe  fondamental  que  l'intéi'êt  est  la  mesure  des  actions  et 
<jue  c'est  la  première  chose  qu'il  faut  établir.  Or,  le  requérant  n'a 
fait  aucune  preuve  démontrant  son  intérêt.  Il  n'a  pas  allégué 
ni  prouvé  qu'il  eût  hypothèque  et  que  cette  hypothèque  occupât 
un  rang  avantageux;  il  n'a  produit  ni  le  certificat  du  régistra- 
teur  ni  le  rapport  de  distribution,  les  deux  seuls  documents  pou- 
vant établir  sa  chance  d'être  payé  si  le  prix  d'adjudication  eût 
été  plus  élevé.  Il  me  semble  qu'il  serait  injustede  bouleverser  et 
anéantir  tous  les  droits  acquis  i]m  sont  résultés  du  décret  et 
tlu  jugement  de  distribution  faits  en  cette  cau.se,  sans  savoir 
si  celui  qui  demande  ce  renversement  en  1  'néficiera.  2o.  Le 
requérant  devait  prouver  que  la  terre  vala.i,  plus  (|ue  le  prix 
lie  vente;  car  vainement  voudra-t-on  attaquer  un  décret  parce 
(|u'un  enchérisseur  a  été  écarté,  si  d'ailleurs  la  propriété  a  été 
vendue  à  sa  valeur.  Le  législateur  a  voulu  ([u'elle  ne  fût  pas 
.sacrifiée  ;  mais  il  n'a  pas  pu  vouU)ir  qu'elle  fût  vendue  au  delà 
•  le  sa  valeur.  Or,  le  requérant  n'a  certainement  pas  prouvé 
en  cette  cause  que  l'immeuble  valût  plus  que  le  prix  (l'adjudi- 
cation. Au  contraire,  il  est  parfaitement  étalili  (jue  sa  valeur 
au  comptant  était  lors  du  décret,  d'environ  ^5,000,  et  les  adjudi- 
cataires ont  payé  S5,425.     Pour   les   adjudicataires   il  valait 

(1).     Art.  787  C.  P.  C.  de  1897. 
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plus  que  pour  d'autres,  parce  qu'il  est  contigu  à  leurs  propri- 
étés.    Il  est  prouvé  du  reste  qu'il  y  avait  sept  ou  huit  en- 
chérisseurs.    3*   Le   requérant  a-t-il   raison  de  dire   que  les 
adjudicataires  ont  écarté  les  enchères  par  dol  et  artifices  ? 
Non.     Il  faut  respecter  la  liberté  des   enchères,   c'est   vrai  ; 
mais  il  faut  aussi  respecter  la  liberté  du  commerce,  et  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  chercher  son  intérêt  et  de  se  protéo;er 
dans   les  affaires  qu'ils   conduit.     En   examinant  avec   soin 
toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  je  suis  d'avis  que  les 
adjudicataires  ont  agi  de  bonne  foi,  au  grand  jour,  et  qu'ils 
n'ont  pas  écarté  un  enchérisseur  ^^tt^*  dol,  mais  qu'ils  ont  seu- 
lement désintéressé  un  créancier  en  achetant  sa  créance.     Or, 
je  ne  vois  là  rien  (jue  de  légitime.  Il  me  paraît  avéré  d'ailleurs 
qu'en  agissant  ainsi  les  adjudicaires  ne  voulaient  pas  acheter 
à  vil  pri.K,  mais  voulaient  seulement  ne  pas  payer  plus  que 
la  valeur.  En  France,  l'acte  des  adjudicataii-es  serait  beaucoup 
plus  difficile  à  justifier,  parce  que  la  loi  y  est  excesslvoiteuf 
sévère  en  matière  de  décret.     L'art.  412  du  Code  pénal  fran- 
çais, après  avoir  déclaré  passibles  de  prison  et  d'amende,  ceux 
qui  par  voies  de  faits,  violences  ou  '?He7i((ce.s  entravent  la  liber- 
té  des  enchères,   ajoute  :  "  La  menu;    peine  aura    lieu  contre 
"  ceux   qui,  par  don  ou  prmnesses,  auront   écarté  les  enché- 
"  risseurs."  Remarcjuons  bien   toute  la  distance  qui  sépare  ici 
la  loi  fran(;aise  de  la  nôtre.     La  pn-mière  condanme  les  dons 
ut  promesses,  et  la  seconde  ne  condamne  que  le  dol  et  les  arti- 
fices.    Or,  (ju'est-ce   que  le  dol  i'  Labcon  l'a  défini  :    "Omniii 
"  CidUditas,  faillie ia,  mar/iuuiflo,  ad  eircinuvenie.nduin,  fal- 
"  lenduvt,  decipiendum  alterurn  adfiibita,"  et  cette  définition 
a  été  admise  par  tous  les  auteurs  de  droit  fran(;ais.     (Bédar- 
ride,   Dol  et  Fraude,  vol.     1,  p.  4,  n.  15  et  16.     Pour  qu'il   y 
ait  dol  il  faut  donc  des  'manoeuvres  et  des  artifices  (]ui  soient 
de  nature  à  tromper.     Il  faut  en   outre  que  ces  manoeuvres 
aient  réussi  à  tromper  ;  et  comme   dit  Bédarride,  n.   37,  "  le 
"  dol  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  fa  if  illieife  chez  l'un,  préjndicp 
"  cJwz  l'autre."  Or,  je  le  demande  où  est  dans  la  pré.sente  cause, 
le  fait  illicite  '{  L'acliat  d'une  ci'éance  (jui  vous  est  proposé  est- 
il  un  acte  illicite  en  lui-même  i*  Certainement  non.     Devien- 
drait-il illicite  parce  qu'il  .serait  fait  à  l'occasion  d'un  décret  ' 
Non   encore,    si  la  loi  ne  le    déclare    pas  expressément.     Eu 
France,  elle  le  déclare   expressément  illicite    par  ces  ternies 
dons  ou  promesses  qui   pourraient  atteindre   le  fait  reproché 
aux  adjudicataires  en  cette  cause.     Mais  dans  notre  droit,  ce 
fait  ne  saurait  constituer  le  dol  exigé  pour  l'annulation  du 
décret.     Même  en  France  où  la  loi  est  si  rigoureuse  et  si   for- 
melle, comme  on  l'a  vu,  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  créan- 
cier  inscrit  de  renoncer  à  .surenchérir,  moyennant  l'engage- 
ment pris  par  l'adjudicataire  de  lui  payer  ,sa  créance,  ne  cons- 
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titue pas  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  (Dallez, 
Hep.,  verio  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2231),  et  encore: 
"  Que  la  convention  faite  entre  deux  enchérisseurs  de  ne  pas 
enchérir  le  lot  qui  esta  la  convenance  de  l'un  d'eux  est  licite," 
Dalloz,  n.  2227.  Ces  deux  cas  ressemblent  extraordinaire- 
inent  à  celui  qui  nous  occupe.  Il  convient  d'ajouter  ^ue  plu- 
sieurs arrêts  contraires  ont  été  rendus.  Il  me  seml'.o  donc 
incontestable  que  dans  notre  droit  le  fait  de  désintéresser  un 
créancier  à  enchérir,  en  achetant  sa  créance,  n'est  pas  illicite 
et  ne  rend  pas  le  décret  nul.  4".  La  chose  devient  plus 
claire  encore  si  nous  en  venons  à  la  seconde  condition  requise 
pour  constituer  le  dol,  c'est-à-dire  le  préjudice  causé.  Comme 
le  démontrent  très  bien  Bébarride,  n.  37  et  38,  et  Dalloz,  n. 
2217,  il  faut  que  le  but  qu'on  voulait  atteindre  par  le  dol  ait 
été  atteint  et  le  préjudice  cdusé.  Solon,  vol.  1,  p.  275  et  279. 
Le  requérant  devait  donc  prouver  ici  le  préjudice  accompli, 
c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  a  payé  l'immeuble  moins  que 
sa  valeur.  Or,  sa  preuve  sur  ce  point  fait  complètement  dé- 
faut et  le  contraire  est  établi.  Néanmoins,  supposons  pour 
un  instant  que  le  préjudice  ait  été  causé,  t  que  le  requérant 
pour  sa  part  en  ait  souflert,  l'annulation  du  décret  pourra-t- 
elle  remédier  au  mal  et  sera-t-elle  une  réparation  du  préju- 
dice causé  ?  Pour  cela  il  faudrait  que  l'immeuble  pût  être  re- 
vendu plus  cher  qu'il  ne  l'a  été  ;  or,  la  preuve  établit  le  con- 
traire péremptoirement.  D'après  les  faits  prouvés,  il  est 
constant  qne  l'innulation  du  décret  1*,  ne  servirait  pas  au 
requérant  ei  ne  lui  procurerait  pas  le  paiement  de  sa  créance  ; 
2^,  caus^srait  un  préjudice  p'ave  à  tous  les  créanciers  qui  ont 
été  collc'^ués.  Pour  toutes  ces  raisons  la  requête  en  nullité 
de  <lécre<  doit  être  renvoyée  avec  dépens. 

Jugement  :  "  La  cour,  considérant  que  la  requête  en  nullité 
de  décret  du  requérant  Jean  Salvas  n'a  pas  été  présentée  dans 
les  délais  voulus  par  la  loi  ;  considérant  que  le  requérant  n'a 
pas  établi  suffisamment  ses  titres  de  créances,  notamment  que 
Charles-Lofjie  Armstrong,  l'un  des  cédants,  fut  créancier  des 
défendeurs  à  l'époque  du  décret  ;  considérant  f|u'en  achetant 
les  créances  de  Ohenevert  et  lloV)er<,a'  (jui  leur  étaient  offertes, 
Ifs  adjudicataires  Laferrière  et  Land)ert  ont  agi  de  bonne  foi, 
en  vue  de  leurs  intérêts  légitimes,  et  non  par  dol  et  artifice, 
pour  écarter  les  enchères  et  acquérir  à  vil  prix  l'inmieuble 
vi-ndu  en  cette  cause  ;  considérant  que  l'iuuneuble  n'a  pas  été 
vendu  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  qu'en  .upposant  même 
illicite  la  convention  interveinie  entre  Chenevert  et  Koberge 
et  les  adjudicataires,  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  ;  con- 
sidérant qu'il  est  établi  que  l'immeuble  atteindrait  u  i  prix 
moindre,  s'il  était  remis  aux  enchères,  et  que,  partant,  la  mise 
à  néant  tlu  décret  causei'ait  aux   autres   créanciers  des  défen- 
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(leurs  un  préjudice  grave,  sans  profit  pour  le  requérant,  ren- 
voie la  requête  en  nullité  de  décret,  avec  dépens.  Et  la  cour 
adjugeant  sur  les  objections  à  l'enquête  réservées  au  inérito, 
renvoie  lesdites  objections,  tant  celles  faites  par  les  adjudica- 
(jeurs  aux  témoignages  d'Anselme  Roberge  et  Michel  Mathieu, 
que  celle  faite  par  le  requérant  au  témoignage  de  Théophile 
Derouin.  (5  R.  L.,  703  ;  14  L.  N.,  138). 


CONTESTATION  D'ELECTION.-CAUTIONNEMEHT. 

Cour  des  Elections,  Québec,  25  mars  1874 
Présents  :  Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et  Tessier,  J. 
DuvAL  vs  Casgraix  et  Michaud,  intimés. 

Jtigé:  1.  Que  la  loi  des  ^^lections  contestées,  de  1873,  S.  C.  ch.  28,  36 
Vict.,  est  constitutionnelle. 

2.  Que  les  règles  de  pratique  concernant  les  élections  contestées 
ayant  été  si^rnées  par  la  majorité  des  juges  de  la  Cour  des  Elections 
pour  la  division,  sont  légales. 

3.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer,  dans  le  jwm<  d'un  cautionne- 
ment, que  ce  cautionnement  a  été  traduit  et  lu  à  la  caution  dans  sa 
langue. 

Stuart,  J.  :  This  is  an  appeal  from  the  décision  of  the 
clerk  of  the  Election  Court,  overruling  objections  made  by  the 
sitting  member  and  by  the  returning  officer,  to  the  security 
given  bj'  the  petitioner.  The  12  sec.  of  the  controverted  élec- 
tions act  enumerates,  and  hence  limits  the  objections  that 
can  be  made  to  such  security,  to  the  following  :  l'*  Sure- 
ties  insufficient  ;  2*^  a  surety  dead  or  ;  3"  cannot  be  found 
or  ascertained  from  want  of  sufBcient  description  in  reco- 
gnizance,  or  ;  4*^  that  person  named  in  recognizance  bas  not 
duly  acknowledged  the  same.  The  grounds  upon  which  a 
reversa]  of  the  clerks'  décision  is  expected  are  :  1"  That 
the  recognizance  has  not  been  received  by  an  officer  com- 
pétent to  receive  it  ;  2*^  that  it  was  not  duly  acknowledged  ; 
3°  that  it  is  insufficient.  In  support  of  the  tirst  objection,  it 
is  said  that  the  judgea  could  not  confer  on  the  clerk  of 
the  Election  Court  the  power  to  hear  and  décide  objections 
to  the  security,  that  that  power  rests  alone  with  one  of  the 
judges  of  the  Election  Court.  That  if  such  power  could 
be  conferred,  that  it  only  could  be  carried  into  effect  by 
ail  the  clerks  conjointly  and  not  by  one  alone,  as  in 
this  case.  Sec.  13  enacts  that  "  any  objection  made  to  the 
security  given  shall  be  heard  and  decided  in  the  prescribed 
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mnnner,  or  if  none  be  prescribed,  then  by  one  judge  of  the 
Election  Court  in  a  sunimary  nianner."  This  enactrnent,  the 
judges  read  as  iniposing  on  a  judge  the  duty  of  having  and 
iletermining  objections  to  the  security  only  in  the  case  of  no 
other  manner  being  prescribed  by  the  ruies  of  court,  and  as 
in  England,  Scotland,  Ireland  and  Ontario,  this  powcr  is 
given  to  the  clerks  of  the  Election  Court,  the  Québec  judges 
deterniined  in  thi-s,  as  in  other  cases,  to  follow,  as  closely  as 
possible,  the  ruies  adopte<l  in  those  countries,  and  hence  they 
]irescribed  tliat  such  objections  should  be  heard  and  deter- 
iriined  by  the  clerk  of  our  Election  Court,  the  argument  at 
the  bar  has  not  had  the  etfect  of  shaking  them  in  the  legality 
Dr  propriety  of  the  cours«i  they  hâve  pursued.  Sec.  41  enacts 
that  "  the  duties  to  be  performed  by  the  clerk  or  other  pres- 
cribed ofticer  of  anv  Election  Court,  under  this  act  or  the 
ruies  of  court,  shall,  if  the  Election  Court  consists  of  judges 
of  any  doininion  or  provincial  court  or  courts,  be  performed 
by  such  officer  or  otficer-*  of  the  court  or  courts  last  men- 
tioned.  as  the  judges  of  the  Election  Court  may  appoint."  This 
section  while  contining  tiie  power  upon  the  judges  of  the 
Election  Court  to  nanie  their  clerk,  clearly  points  to  the  offi- 
cers  of  our  own  courts  as  those  to  be  appointed,  and  had  not 
the  law  thus  pluinly  indicated  our  prothonotaries,  \ve  should 
hâve  felt  public  interest  required  of  our  hands  that  the 
important  and  novel  duties  of  clerk  of  an  Election  Court  now 
established  for  the  first  time  should  b?  confined  to  expé- 
rience I  and  skilful  otticers,  such  as  vve  bave  the  good  fortune 
to  hâve  in  the  prothonotaries  of  the  Superior  Court.  In  addi- 
tion to  this,  we  liad  before  us  the  action  of  the  parliament  of 
the  province  of  Québec  in  the  controverted  élection  act  for 
the  province,  where  the  prothonotaries  of  the  Superior  Court 
are  inade  the  clerk>»  of  the  Election  Court.  It  is  under  ail 
thèse  circumstances,  that  we  named  the  prothonotaries  clerks 
of  the  Election  Court  and  prescribed  that  tliey  should  hear 
and  décide  objections  to  the  security.  The  office  of  prothono- 
taries of  the  Superior  Court  for  th(î  district  of  Québec,  is 
held  by  Messrs  Fiset,  Burroughs  and  Campbell  ;  the  duties 
are  performed  by  each  in  the  name  of  ail  and  never  con- 
jointly  ;they  hâve  perfoi'med  the  duties  of  clerk  of  the  élection 
as  they  perform  tho.se  of  the  Superior  Court,  and  we  are  of 
opinion  that  they  bave  acted  legally.  This  second  branch  «)f 
objection  is  purely  one  to  the  validity  of  the  recognizance.  and 
does  not  corne  within  the  scope  of  the  12  sect.  and  could  not 
be  entertained  by  the  clerk,  nor  can  it  be  by  us,  even  if  better 
founded,  sitting  in  revision  upon  his  décision.  The  élection 
act  requires  that,  at  the  time  of  presenting  a  pétition  coni- 
plaining  of  the  undue  élection  of  a  member  of  the  House  of 
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Coiiiinons  of  Canada,  security  for  costs  .-hall  l»e  jçiven  on 
liehalf  of  the  petitioner,  and  such  security,  to  the  extent  of 
SlOOO,  shall  be  ^iven  either  by  recognizance  or  by  deposit  of 
nioney  with  the  clerk  of  the  Election  Court,  or  pnrtly  by  n- 
C(jgnizance  and  partly  by  deposit.  If  by  recognizance  thu 
rules  of  court  prescribe  that  such  niay  be  acknowledgtMl 
before  one  of  the  judges  of  the  Election  Court  or  the  clerk  of 
the  Election  Court,  or  before  any  prothonotary  of  the  Supc- 
rior  Court  or  a  justice  of  the  peace,  so  that  a  petitioner  niay 
with  his  pétition  tile  a  recognizance  acknowledged  before  any 
protlionotary  or  any  justice  of  the  peace,  in  such  case  the 
clerk  of  Election  Court  would  certify  nothing  more  than  the 
receipt  by  hini  of  the  recognizance  tendered,  it  would  thon 
probably  be  open  to  the  sitting  nieniber  to  hâve  its  acknow- 
letlgn\ent  proved.  But  in  this  case  petitioner,  at  the  tinie  of 
presenting  his  pétition  to  the  clerk  of  the  Election  Court, 
jiroduced  before  hini  his  sureties,  and  thereupon  the  clerk  of 
Election  Court  took  and  received  the  acknowledgment  of  the 
cognizors  to  the  recognizance  that  was  then  and  there  prepa- 
red  by  him.  As  the  presenting  of  the  pétition  and  the  taking 
uf  the  recogni/.ance  are  siinultaneous  acts  and  together  cons- 
titute  the  tïrst  step  before  the  Election  Court  towards  contes- 
titig  a  seat,  is  not  the  ccrtiticate  of  the  clerk  of  the  élection 
of  the  acknowledgment  of  the  recognizance  a  record  ?  And  caii 
any  body  be  permitted  to  dispute  the  fact  of  that  proceeding 
is  lie  not  estopped  from  so  doing  otherwise  ihan  by  the  for- 
mal  proceeding  known  to  the  law  of  Lower  Canada  by  which 
an  authentic  act  can  be  called  in  question  ?  Hlackstone  says 
a  recognizance  is  an  obligation  of  record  which  a  man  entors 
into  before  sonie  court  of  record  or  mngistrate  duly  authori- 

zed this  being  either  certitietl  to  or  taken  by  the  olti- 

cer  of  some  court  is  witnessed  only  by  the  record  of  that 
court  and  not  by  the  party's  seal  ;  if  this  objection  lies  to  the 
acknowledgment  before  the  clerk  of  the  court,  it  lies  equally  if 
made  before  the  judge  an<l  if  allowed,  it  nmst  prove  a  fruit- 
tess  objection  in  an}'  case.  The  cognizor  in  this  case  is  an  illi- 
terate  man,  a  marksman,  the  officer  certiHes  that  l.e  ackiio- 
ledged  him.self  bound  in  a  recognizance  the  amount  and  con- 
ditions of  which  are  regulated  by  a  law  and  of  which  he  can- 
n<tt  be  presunied  ignorant,  but  it  is  said  his  language  is  french 
«nd  he  does  not  understaml  english,  as  he  can  neither  read 
nor  Write  ;  the  language  of  the  instrument  is  a  niatter  of  per- 
fect  indifférence  to  him,  he  must  in  every  case  rely  upon  the 
explanations  that  are  given  him  of  its  contents,  and  upon  the 
good  faith  and  senco  ot"  duty  of  the  officer,  this  must  be  the 
lot  of  every  illeterate  man.  In  the  province  of  Québec,  the 
english  and  french  languages  are  upon  a  footing  of  perfect 
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equality,  we  hâve  two  lanfTua<,'eH,  the  laws  theniselves  are 
enacted  in  both  lan^uages,  the  proceedin^  before  the  court 
are  conducted  in  either  or  both  lansjuages  inditi'erently,  the 
(ifHcers  are  equally  familiar  with  both  and  use  either  at  their 
option.  Can  it  be  that  because  the  oiticer  in  tliis  case  certifies 
to  us  what  took  place  before  hin»  in  the  english  lanjjuage,  hia 
act  niay  be  infortnally  called  in  question  and  may  be  assailed 
liy  niere  suspicion  y  Any  doubt  upon  this  subject  would  be 
productive  of  very  serious  enipedinients  to  the  efficient  ad- 
ministration of  justice  in  this  province  if  countenanced,  the 
two  races  are  so  intennixed,  the  transactions  so  constant  bet- 
ween  persons  speaking  thèse  two  languages  and  yet  which 
are  found  in  writing  niade  in  one  language  only,  the  interests 
of  both  races  are  so  interwoven  as  to  make  it  unwise  if  it  was 
])ossible  to  give  any  préférence  to  one  language  over  the 
other,  or  to  attenipt  to  discriminate  between  thein  except 
were  fraud  is  alleged  and  party  seeks  relief  in  the  ordinary 
way  from  such,  but,  in  this  case,  the  party  hiuiself  does  not 
complain  of  the  act,  does  not  question  recognizance.it  isstran- 
fjers  who  urge  that  a  proceeding  in  court  niust  be  in  one  lan- 
j,niage  rather  than  in  another.  In  the  présent  instance,  the 
légal  que.stion  niight  hâve  been  passed  over,  without  observa- 
tion, and  ihe  objection  disposed  of  as  a  mère  question  of  fact. 
The  cognizor  was  produced  as  a  witness  before  the  clerk  and 
swears  that  he  becanie  security  for  the  payinent  of  the  costs 
of  the  élection  pétition,  and  that,  if  petitioner  doe.-'  not  pay 
theni,  he  will  be  bound  to  do  so.  Can  there  Ixi  any  doubt  that 
the  recognizance  was  fully  explained  and  its  nature  well  un- 
(lerstood  by  hini.  Petitioner  intending,  it  is  to  be  presumed, 
to  put  the  niatter  beyond  doubt,  put  the  (|ue8tion,  was  the 
recognizance  you  entered  into  explained  to  you  by  the  clerk  ? 
'lliis  question  is  objected  to  l)y  the  sitting  member  and  by 
tlie  returning  officer,  and  in  conse(|Uerice  the  witness  is  not 
allowed  to  answer  ;  it  is  under  thèse  circumstances  that  it  is 
iirged,  on  behalf  of  the  .sitttingnieniber,  that  weare  to  présu- 
me that  the  recognizance  was  not  explained  or  understood  by 
the  cognizor.  We  are,  on  the  contrary,  of  opinion  that  we 
are  l»ound  to  hold  the  recognizance  in  ail  particulars  légal 
iind  binding,  until  it  is  legally  established  before  us  that  it  is 
not  .so  ;  that  it  is  a  niaxim  of  law  applying  tojudicial  pro- 
cofcdings  binding  on  us  that  oM(1H((  prcsuDiuntnr  rUè  ac 
Kolenniter  octa.  The  third  objection  is  that  the  recognizance 
is  not  sufficient  because:  1^'  Chartier,  the  cognizor,  is  called 
l'fàUp,  and  that  he  is  geuerally  known  a»  Le  vis  ;  2",  the 
title  of  the  act  in  the  recognizance  is  the  controverted  élec- 
tion act  1878,  instead  of  the  controverted  élections  act  1878  ; 
o",  the  security  should  hâve  been  to  the  sitting  member  no- 
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niinatim  ;  4*  tliere  ought  to  hâve  been  a  sepurate  securit) 
given  to  the  returning  officer.  As  to  the  3  and  4,  tliere  is 
notliing  in  theact  which  givcHeven  a  show  of  reason  to  thèse 
objections,  the  recognizance  is  in  the  very  terins  of  the  act 
ami  couhl  not  logally  be  in  any  other.  As  to  the  1  and  2 
of  the  objection-^,  if  anything,  they  would  go  to  the  validity 
and  not  to  the  sufficiency  of  the  recognizance.  The  Hrst  dot  s 
not  establish  that  the  surety  could  not  be  found  or  ascertai- 
ned,  he  was  actually  produced,  but  that  he  is  gencrally  calloil 
by  a  name  not  his  own.  It  is  established  by  the  production  oF 
his  ccrtificate  of  baptism,  that  his  naine  is  Philip,  that  tlit; 
returning  officer  whose  profession  is  that  of  a  notary  publii; 
and  who  is  a  party  to  thèse  proceedings,  acting  with  tlic 
sitting  mernber,  has  passed  deeds  for  the  cognizor  and  knows 
his  name  to  be  Philip;  that  when  referred  to  i)y  the  priost 
of  his  parish  during  divine  service,  which  has  sotnetiiiics 
occurred,  it  has  always  been  by  the  name  of  Philip  ;  that  lie 
is  the  only  raan  in  his  parish  of  the  name  of  Churtier.  .So 
that  he  is  known  by  his  real  name  by  the  notary  and  by  tho 
priest  of  his  parish,  and  probably  by  the  parish  geneMJI}'. 
With  such  évidence  is  there  any  doubt  that  the  sitting  mern- 
ber and  the  returning  officer  both  knew  the  cognizor,  ami 
that  from  the  description  in  the  recognizance  itself.  It  niay 
be  further  added  that  there  is  not  the  most  remote  attempt 
to  call  in  question  hispecuniary  sufficienc}-.  Axueks,  withont 
waiving  any  of  the  objections  just  reviewed,  calls  to  ques- 
tion the  legality  of  the  ruie  nnder  which  the  clerk  of  tlif 
court  he.ird  and  decided  the  olyections  to  the  security.  Ho 
says  that  there  is  but  one  Election  Court  for  the  province  of 
Québec,  and  that  it  would  require  a  majority  of  the  judgcs 
of  the  Superior  Court  to  concur  in  making  ruies  of  court.  If 
his  premises  are  well  founded,  his  c(mclusion  follows,  for  tlit; 
ruIe  in  question  was  made  by  a  majority  of  the  Québec  jud- 
ges  oidy.  The  question  dépends  on  the  electifjn  act,  sec.  2. 
The  expression  "  t/ie  Election  Court  "  shall,  for  the  purposcs 
of  this  act,  mean  any  three  judges,  of  whom,  under  the  provi- 
sions herein  after  made,  any  on«  might  try  an  élection  péti- 
tion in  the  province  to  which  the  enactment,  in  which  the 
expression  occurs.  has  référence.  The  Election  Court  for  the 
Dominion,  or  for  the  province  or  place  in  which  the  élection 
in  question  was  held,  as  the  case  niay  be,  shall  always  be  uii- 
derstood  as  intended,  when  "the  Election  Court"  is  nienticmed. 
The  expression  "the  élection  judges"  shall  mean  ail  the  judges 
who  can  sit  in  such  élection  court.  Sec.  5  "  That  whenever  ;i 
gênerai  Court  of  Appeal  for  the  Dominion,  shall  be  consti- 
tuted,  it  shall  be  the  Election  Court  for  the  sanie.  Sect.  6  so 
long  as  there  is  no  such  gênerai  Court  of  Appeal  for  the  Do- 
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minion, then  in  the  several  provinces  hereinafter  nientioned 
thejufigesof  whoni  one  shuli  try  élection  pétitions  reiatin^  to 
tlections  held  in  each  of  the  said  provinces,  respectively,  and  of 
iiiiy  three  of  whom  the  Election  Court,as  respects  such  pétitions 
sliall  consist,  shall  be  thos«  hereinafter  nientioned.  "Suo.-sec.  1  : 
'  In  the  province  of  Québec,  the  judges  of  the  Superior  Court 
•  lirected  to  réside  at  the  city  of  Québec  or  to  pcrforni  judicial 
(iuMesin  any  of  the  judicial  districts  of  Québec,  Three  Rivers, 
kc,  if  the  pétition  relates  to  any  élection  for  an  électoral  di.strict 
in  any  of  the  said  judicial  districts  :  and  the  said  judges  shall 
lie  hereafter  intended  by  the  expression  the  Québec  judges,  and 
tlie  Naid  judicial  districts  by  the  expression  the  Québec  division, 
and  the  Election  Courts  as  respects  an  électoral  di.strict  herein 
sliall  be  held  ut  Québec.  And  in  the  said  province,  the  judges 
of  the  Superior  Court  directed  to  réside  at  the  city  of  Mont- 
réal or  to  perforni  judicial  duties  in  any  one  of  the  judicial 
districts  of  Montréal,  Ottawa,  &c.  If  the  pétition  relate  to 
any  élection  for  an  électoral  district  in  any  one  of  the  said 
judicial  districts  ;  and  the  judges  shall  be  hereinafter  inten- 
ded Viy  the  expression  Montréal  judges,  and  the  said  judicial 
districts  by  the  expression  the  Alontreal  division.  And  the 
Election  Court  as  respects  any  électoral  district  therein  .shall 
lie  held  at  the  city  of  Montréal.  "  Thus  in  the  province  of 
Québec,  two  Election  Courts  are  established,one  to  be  hold  at 
tlie  city  of  Québec,  and  the  other  at  the  city  of  Montréal,  and 
ten  judicial  districts  are  assigned  to  each.  This  disposes  of 
the  pretension  that  there  is  one  Election  Court  for  the  pro- 
\  ince  of  Québec.  Sec.  32  enacts  :  "  The  judges  of  each 
élection  Court,  or  a  niajority  of  them,  may,  respectively,  frorn 
tiiue  to  tinie,  inake,  and  niay,  froni  tinte  to  tinie,  revoke  and 
alter  gênerai  rules,  and  orders  (in  this  act  referred  to  as  the 
ruies  of  court)  for  the  effectuai  exécution  of  this  act,  ami  of 
the  intention  and  object  thereof,  and  the  régulation  of  the 
practice  and  procédure,  and  costs  with  respect  to  élection 
[)etitions  and  the  trials  thereof  and  the  certifying  and  reporting 
tliereon,  Any  gênerai  rules  and  orders  niade  as  aforesaid,  anrl 
not  inconsistent  with  this  act  shall  be  deeined  to  be  within  the 
powers  conferred  by  this  act,  and  shall,  while  unrevoked,  be 
of  the  same  force  as  if  enacted  in  the  body  of  this  act.  Under 
.such  provisions,  it  was  as  impossible  for  the  Québec  judges  to 
combine  with  the  Montréal  judges  in  making  rules  as  tocotn- 
hine  with  the  judges  of  any  of  the  other  provinces  for  that 
object.  This  objection  falls  to  the  ground  for  want  of  a  baàis 
to  rest  upon.  I  hâve,  I  think,  gone  over  ail  the  objections 
Iliade  and  can  see  no  reason  to  disturb  the  décision  of  the 
clerk  of  the  Election  Court.  In  ail  I  concur  in  confirming  it. 
1  hâve  nothing  to  say  upon  the  constitutional  question.  I  can 
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see  noue.  An  net  ot'  tliu  Dtjuiinion  *>f  Camulii  lias  iniposcil 
npon  us,  as  ju'l^e.s  (»f  tlnj  .Superior  C'ourt,  the  <lnty  dI"  tryiii^ 
t'it-'ctions  pétitions;  tho  duty  is  not  an  a^realtie  oni*.  l»uta  law 
havinj^  for  objuct  a  piirely  douiinion  purpose  cannot  ami  tlocs 
not  clash  with  any  law  of  oui'  local  parliainent,  atul  tluMV  is 
not  a  shadow  of  excuse  that  i  can  see  forcallin^'  into  (pinstion 
its  Icpility,  and  I  am,  therefore,  hound  to  obey  it.  Tlie  Union 
cannot  lie  considered  as  fully  establislied  and  huyond  the  dan- 
ger of  Hud<len  disruption  so  long  us  there  dots  not  exist  a  court 
to  interpret  and  enforce  the  laws  of  the  Dominion  throui^hout 
the  lenjjth  and  breadth  of  it,  leaving  to  the  courts  estaltlished 
in  the  various  provinces  the  functions  for  which  they  wore 
erected,  that  of  enforcing  the  laws  of  each  province,  withiii 
its  liutits. 

Tessier,  J.  :  Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'élection  tle  M, 
Casgrain,  comme  député  de  l'Islet.  Il  a  donné  un  caution- 
nement de  SlOOO,  devant  le  protonotaire  comme  gretiier  de  lu 
Cour  des  Elections  ;  les  intimés  ont  pré.-^enté  leurs  objections 
à  la  suffisance  de  la  caution,  et  à  l'exécution  du  caution- 
nement; le  greffier  de  la  Cour  des  Elections  a  rejeté  cos 
objections;  les  intimés  appellent  de  cette  décision  devant  la 
Cour  des  Elections.  Quoique  les  parties  n'aient  pas  soulevt' 
directement  l'objection  à  la  juridiction  ilu  tribunal,  il  con- 
vient de  se  prononcer  sur  ce  point,  parce  que  si  le  tribunal 
n'avait  pas  de  juridiction,  il  serait  inutile  de  s'occuper  des 
autres  points  en  contestation.  Sur  cette  (|uestion  de  juri- 
diction, il  est  bon  d'observer  préalablement  que  l'intention 
du  parlement  canadien,  (kns  le  statut  de  liS73,  chap.  2(S,  a  été 
d'imiter  la  loi  du  parlement  anglai.s,  promulguée  en  18HN, 
savoir  :  de  référer  les  contestations  d'élection  aux  tribunaux 
civils.  On  ne  peut  dénier  au  parlement  du  Canada,  ce  pouvoir 
qui  lui  appartient  exclusivement  par  la  .section  41  de  l'acte 
de  la  confédération  ;  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  a 
attribué  aux  juges  de  la  Cour  Supérieure,  dans  i<i  province  df 
Québec,  le  devoir  d'entendre,  examiner  et  décider  ces  con- 
testations. Comme  la  Cour  Supérieure  est  une  cour  pro- 
vinciale, et  (jue,  par  l'ai.  14  de  l'art.  02,  il  est  statué  (|Ue  : 
"  L'admini.stration  de  la  justice  y  compris  la  création  et  le 
maintien  ot  l'organisation  des  tribunaux  de  justice  pour  la 
province,"  appartiennent  exclu.sivement  à  la  législature  pro- 
vinciale, quelques-uns  ont  cru  trouver  une  empiétation  sur  lu 
juridiction  de  la  législature  locale.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
telle  empiétation,  parce  que  le  pouvoir  que  le  parlement 
fédéral  a  délégué  n'a  pas  été  à  la  Cour  Supérieure  proprement 
dite,  nmis  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  ont  été  requis  é' 
mettre  la  main  à  l'exécution  dune  loi  fédérale,  créant  une 
cour  fédérale  qui  est  appelée  la  Cour  des  Election-.    Cela  ne 
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diminue  en  rien  lu  juridiction,  la  création,  le  maintien  et  1  or- 
i^'iinisiition   «lu    tribunal  df    la  Cour   Supérieure.    D'ailleurs, 
liicte  fie  la  Confédération,  art.  101,  a  modifié,  si  cela  étuit  né- 
cessaire, la   ri^'idité  du    précédent  art.  1)2,  en   statuant  :  "  Le 
•'  piirlement  du   Canada,  nonobstant   toute   disposition  con- 
"  traire   énoncée  dans   ledit  acte. .  .  créer  une  cour  j^énérale 
"  d'appel  pour  le  Canada,  et  établir  dos   tribunaux   addition- 
nels pour  la  meilleure  administration  des  lois  du  (^'anada.  " 
Ou  dit  encore,  si  c'est  une  cour  féilérale,  les  ju<^es  de  la  C(nir 
Mipérieure   nommés  pour  cette  cour  devraient  recevoir  une 
(ommi.ssion  du  «Gouverneur  y;éuéral.    Cela  n'est  pas  néce.ssairo 
parce  que  ces  ju^es  sont    nommés  dans    l'acte  du  parlement, 
siiiictionné    par    le   ^(juvc-rneur   ^'énéral.     Appartient-il    aux 
jii^'t's  de  réclamer  contre  cette   action   réunie  des  trois   liran- 
clies  du   |)arlement.    L'objection  a  pu  être   faite  ou   aurait  pu 
être  faite    lors  de  la   pas.sation  de  la   loi,  nuiis  un  cotip  la  loi 
sanctionnée  elle  doit  être  exécutée.   Par  l'art.  91.  le  parlement 
n  a-t-il  pas  le  droit  de  faire  des  lois  pour  la  faillite,  les  billets 
il  ordre   et    lettres  de    change,  les  offres    léj^ales,  l'intérêt  «le 
I  arj,'ent,  «|ui    .sont  et  doivent   être    mises  à  exécution    par  les 
triltunaux  provinciaux,  et  la  Cour  Supérieiire,  et  les  ju«fes  de 
c'ftte  cour,  en  terme  et  hors  «lu   terme.    Une   autre  objection 
f  est  (|Ue  le  parli-ment  fédéral  a  statué  (|Ue  les  juf^jes  ne  rem- 
pliraient ces  devoirs  «lans   les  diverses    jn-ovinces  ;  "  (|u'a])rès 
(|Ue  le  lieutenant-ffouverneur  de   la  province   ait  «le   l'avis  de 
son  conseil    exécutif,  autorisé  et  recpiis  ces   ju{^«'s  de   remplir 
ces  devoirs  à  eux  assignés."     Acte  de    1.S73,  art.  0.  cbap.  2S. 
X'est-il  pus  évident  «]Ue  cette  condition  n'a  été  .sa<;ement  in- 
ticjduite   que    jwur   conserver    l'harmonie    entre    le    pouvoir 
Ifdéral  et  !«•  p«)Uvoir  provincial,  mais  iiullem«>nt  pour  doiuier 
>iM«'  juridiction  que  le    lieutenaut-f^ouverneur,  ni  le    ^'ouver- 
iit'ur  ffénéral  ne  peuvent  donner.     La  «lernière  objection,  c'est 
i|Ue   le   parlement    fédéral  a  décrété  une   certaine   allocation 
aux  juges  à  l'i'i^ard  de  l'exécutit)!!  «le  ces  devoirs  ;  ce  n'est  pas 
un    autre    emploi    rétribué  .sous  la  couronne  "suivant    l'ex- 
|iression   employée   dans  l'art.  N  du  cliap.  7(S  «les    St'ituts   lîe- 
t'oiidus  du  Ba.s-Canada,  ce  n'e.st  qu'en   leur  «[Ualité  de  juge  de 
la  Cour   SupéiMeure  qu'ils  exercent  ces  devoirs    additi«)nnels, 
et  si  l'un  des  juges   actuels  était  remplacé   par  un    nouveau 
Juge,  ce  nouveau  juge  remplirait  les  mêmes  devoirs,  e.c  ojficio." 
D'ailleurs  la  constitution  fédérale  et  locale,  c'est-à-dire,  l'acte 
(le    la    Confédération   a  attribué   ce    pouvoir   au    parlement 
fédéral  .seul  «le  rétribuer  les  juges  ;  la  .section  100  dit  :  "  Les 
■'  salaires,  les   allocations  et  pensions  des  juges   seront  fixés 
"  et  payés  par  le  parlement  du  Canada.  "    La   même  ob.ser- 
vation   s'applique   'lux   greffiers  d(^  la  Cour   des   Elections, 
))arce  qu'en  vertu  de  l'art.  41  de  l'acte  de  1873,  les  officiers 
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des  cours  provinciales  sont  tenus  de  remplir  ces  devoirs,  s'ils 
sont  désignés  à  cet  effet  par  les  juges,  c'est  ce  qui  h  été  fait 
par  les  art.  1  et  2  des  règles  de  pratique.    Dans  une  question 
de  cette   natfire,  s'il  y  a  doute,  il  faut  y  appliquer  les  règles 
générales  d'ir  terprétation.  Le  .statut  qui  défère  la  décision  de 
la  contestati  n  des  élections  aux  juges  ordinaires  a  été  passi- 
dans  l'intérêt  de  la  franchise  et  des  libertés  du  peuple,  pour 
l'exercice  de  son  droit  le  plus  sacré  :  déjà  un  certain  noinbrt; 
d'élections   sont  contestt'es,  il   doit   être   interprété   favoni- 
blen;ent  pro  bono  puhUco.    Les  juges  interviendront-ils  pour 
ôter  à  une  portion  considérable  d'électeurs  la  faculté  de  faire 
valoir   leurs  droits,  surtout   lorsque   l'approbation   du    lieu- 
tenant-gouverneur dans  clnupie  province  de  la  Confédération 
où  les  juges  ont  été  appelés  à  remplir  ce  devoir,  implique  que 
dans    l'opinion   des   officiers  en  loi  de  ces   provinces,  comme 
dans  celle  des  officiers  en  loi  du  gouvernement  fétléral,  les  juges 
ont  juridiction  dans  la  matière.  Un  autre  point  est  .savoir  s'il  y 
a  une  .seule  Cour  d'Election  dans  la  province  de  Québec  ou  s'il 
y  en  a  deux  ;  de  là  la  nécessité  de  faire  .sanctionner  les  règles 
de  pratique  par  la  majorité   des  juges  de  la  Cour  Supérieur» 
dans  toute  la  province.     Il  me  semble  que  l'acte  est  clair  sur 
ce  point,  et  qu'il  a  été  établi   une  divi.sion  territoriale  de  l:i 
province  de  Québec  en  deux  grandes  divisions,  l'une  appelée 
la  division  de  Québec,  l'autre  appelée  la  division  de  Mt)ntréal. 
L'art.  6  le  dit,  et  si  l'on  consulte   la  rè|.!;le  d'interprétation  du 
mot  "Cour  des  Klection.s"  dans  l'art.  1,  elle  s'appliijue  aux  tntis 
cas  pourvus  par  l'acte  :    lo.  "  La  Cour  des  Elections"  pour  la 
Pcissiince  :    2.  "  La  Cour  des   Elections  "  pour  la  i)rovince  ; 
S.    "  La  C(mr  des   Elections  "   p(»ur  la  localité.  "     C'e.st  dans 
cette  dernière  catégorie  que  se   trouve   la  Cour  des  Elections 
'•  potîr  la  division  ou  localité  de  Québec.  "     Les  art.  S  et  .'Vi 
indi(|uent  le  même  sens.      L'art.  .'}2  dit  :    "  Les  juges  de  clui- 
cune  des  Cours  d'Elections  ou   la  majorité  d'entre  tMix  pour- 
ront faire  toutes  règles  de  pratique,  etc.  "     Il  a  été  fuit  (|Uel- 
ques  autres  objections  (pli  ne  me  paraissent  pas  valables,  et  je 
suis  d'accord  avec  les  autres  juges  de  cette  cour  pour  rejeter 
toutes  ces  objeetion.s.      La  .seule  sur  lacjuelle  j'entretiens  une 
opinion  ditt'érente,  c'est  que  le  cautionnement,  ayant  été  rédigé 
en  anglais  pour  une  caution  qui  a  tléclaré(|u'elle  ne  comprend 
pas  un  seul  mot  de  cette  langue,  est  sujet  à  être  disputé,  (|u'il 
ne  ])orte  pas  le  caractère  de  certitu<le   (|u'un   cautionnement 
légal  d(tit  porter  avec  lui  :    le  même   défaut  se   trouve   (lan> 
l'affidavit  de  justification  de  la  caution,  (pli   forme  partie  df 
la  procédure.    Il  f  ,at  observer  (pie  par  la  "  loi   des  élections 
contestées  de  M.'i'.i,  "  le  cautionnement  est  donné  ex-pavte  par 
le  pétitionnaire,  .sans  donner  aucune  notice  au  membre  sié- 
geant et  ho»"»  .sa  ])résence.  C  est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  censé 
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avoir  acquiescé  à  sa  forme  en  aucune  manière,  et  que  le  statut 
lie  1873,  art.  12,  lui  permet  de  le  contester,  et  la  règle  de  pra- 
tii|Ue  22  dit  que  l'audition  sur  cette  contestation  pourra  avoir 
lieu  sur  preuve  écrite  ou  examen  personnel  des  témoins.  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  pré.sente  affaire  ;  cette  preuve  établit 
•|ue  la  caution  ne  comprend  pas  un  seul  mot  en  anglais  ; 
(|u'elle  e.st  illettrée,  ne  .-ait  pas  signer  et  ne  comprend  que  le 
français.  Il  n'est  pas  constaté  dans  le  corps  ou  au  pied  du  cau- 
tionnement, ni  dans  l'affidavit  de  justification,  que  le  contenu 
a  été  interprété  ou  expliqué  en  français  à  ia  caution.  Les  au- 
torités du  droit  anglais  ne  s'appli(|uent,  il  est  vrai,  directe- 
ment qu'à  l'afïidavit  ;  ainsi  Lush's  Practice,  page  8(S8,  dit  : 
"  Jf  the  déponent  does  not  understand  tl.e  english  language, 
'  tlie  afïidavit  must  be  interprète»!  to  him  by  a  person  sworn 
"  at  the  .same  time  to  his  knowledge  of  both  languages  and 
"  that  he  will  truly  interpret,  and  tins  fact  must  Ite  sUited  in 
"  the  jurât.  "  Ceci  montre  l'esprit  «le  la  loi  en  Angleterre,  et 
les  précauti(ms  que  l'un  prend  contre  les  surprises.  Il  est  vrai 
i|Ue  la  cauti<m  Philippe  Chartier,  interrogée  connue  témoin  en 
français,  reconnaît  bien  qu'elle  est  caution  des  frais  dans  cette 
affaire,  mais  sans  dire  le  montant  du  cautionnement.  Il  est 
vrai  aussi  que  sur  les  questions  po.sées  par  les  pétitioiniaires 
au  înême  témoin,  .savoir  :  si  !e  cautionnement  lui  a  été  lu  et 
expli(|ué,  lor.si|u'il  s'est  porté  caution,  et  s'il  a  alors  compris 
i|u'il  était  caution  pour  SlOOO,  dans  !  ;  cas  que  la  pétition  .se- 
rait renvoyée  avec  frais.  Le  nombre  siégeant  a  objecté  à  ces 
•|Uestions  et  le  greffier  <le  la  cour  des  élections  a  nuiintenu 
eette  objection.  Il  eut  été  mieu.\,  à  mon  avis,  d'avoir  permis 
les  questions,  mais  il  me  faut  prendre  renijuête  telle  f|U  elle 
est,  et  je  trouve  (|ue  la  caution  n'a  pas  justifié  sa  sufli.sance 
ii'galeuu'nt  connue  tel.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  l'obliga- 
tion contractée  par  la  caution  est  probablement  nulle,  parce 
i|Ue  l'obligation  de  payer  une  .somme  d'argent  existe  indépen- 
iliinunent  de  l'acte  écrit  qui  n'en  est  que  lu  preuve  ;  mais  je 
prétends  (jue  dans  nn  cautionnement  donné  en  matière  d'élec- 
tion, la  forme  extr'U.sèque,  c'est-à-dire,  l'acte  (|ui  le  constitue 
iloit  être  authentique,  certain  et  ne  laisser  prise  à  aucune  con- 
testation raisonnable,  lorsqu'il  devra  être  mis  à  exécution. 
(' e.st  ainsi  (|ue  ces  cauti<»nne!nents  ont  toujnurs  été  interpré- 
tés, et  il  ne  doit  rester  dans  notre  esprit  aucun  doute  raison- 
nable (pie  ce  cautionnement  ])Ui.sse  être  mis  de  côté  par  aucune 
<  "our  Supérieure  ou  d'Appel,  devant  la(|Uelle  on  voudrait  le 
faire  déclarer  exécutoire.  C'est  à  cause  de  cetti^  rigueur  (|Ue 
la  loi  des  élections  a  pourvu  à  ce  (jUe  les  pétitioiniaires  puis- 
sent déposer  le  montant,  si  le  cautionnen>ent  est  mis  de  côté  ; 
il  ne  devrait  pas  exister  eu  effet  uue  grand»;  différence  entre 
le  dépôt  de  la  somme  et  un  cautionncmtnt  lien  jussuré.     On 
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trouve  un  précédent  applicable,  par  analo<j;ie,  (hiiis  une  déci- 
sion de  l'orateur,  Sir  Henry  Smith,  in  re  Hic/ieUeit,  cité  dans 
le  volume  des  décisions   de   Lapérière,  p.    1()2.     Troplong,  du 
cautionnement,  n*"'  ôf)ô,  en  parlant  de  la  caution  légale,  et  ilc 
la  judiciaire,  dit  :     "  Ces  sortes  de  cautions  étant  contractées 
"  avec  la    loi  ou  avec  ses  ministres,  doivent  présenter   la  ))lus 
"  forte  connue  la  plus  sûre  des  responsabilités,  "  et  au  n*-'  14s, 
il  donne  la  règle  du  droit  romain.  "  Fidejnfisio  est  fitrirfisslmi. 
"  Jarin  et  non  durât,  vel  exfeinlUai'  de  re  nd  rein,,  deperHomi 
"  ad  pcrsonaia,  de  Icntjxire  ad  te^npun.  "   Pothier,  obligation 
n*"'  402,  dit  :     "  Lorsijue  le  ilébiteur  est  obligé  de  donner  eau- 
"  tion,  soit  par  la  convention,  soit  par  la  loi,  le  créancier  peut 
"  exiger  (pu;  la  caution  s'oblige  \niv  aet(>  devant  notaire.      Li  ^ 
"  cautions  judiciaires  s't)l»ligent  au   greffe  <le  la  justice  i)ar  un 
"  acte  re(,-u  dt'vant  le  greffier.  "    Le  cautioniit-nient  n'a  pu  étif 
lu  à  la  partie  (|ui  n'entend  pas  un   mot  de  la  langue  dans  la 
(|Ut'lle  il  est  écrit.     L'usage  des  ileux  langu(;s,  fran(;aise  et  an- 
glaise, est  facultatif  dans  nos  procédiiivs  juiliciaires.et  tlans  un 
contrat  connue  celui  du  cautioiniement,  la  nécessité  de  consta- 
ter le  coiiscnti-meiit  di'  la  caution  à  !  obligation   semble   plus 
ri!_'our«'Use  (lUe  dans  les  contrats  onlinaii'es.     l'ar  analojrie,  on 
peut  citer  deux  précé  lents  (pii  ont  invalidé  des  actes  autbenti 
(|Ues  rédigés  ])ar  un  notaire  dans  l'une  <ltî  ces   deux    langues 
(pie  la  partie  obligée  ne  coinpreiuiit  pas, c'est  la  cause  de  Nnhl, 
V.  ,'.ah(i;f<\  (20  K.  .1.  R.  Q.,  ;î42  et  ôô!  ),  et  la  cause  de  MiA  rn,/ 
V.  H iK)t  décidée  il  (^uélu-e  en  ISO!»  (1)  :  il  est  vrai  <|Ue  dans  cette 
dernière  cause  la  cour  de  revision  a  coidii'mt'  l«'  jugement  pour 
l'un  lies  motifs  se\ilement.  celui  de  fraude  ;  mais  1  autre  motif 
de  rii<»n.  juge  'i'aschereau,  fondé  sur  le  df'faiit  d'interprétation 
de  l'acte  dans  la  langtn.-  <le  la  partie  oliligéi;,  peut  êtri.'   encoi'e 
invo(|uée.     Toullier,  <S   vol.  dit,   u^    !*7  :     "  L'ordonnance  de 
"   1.");}")  veut  (pU'  les  notiires  lisent  au  long  en   la  présence  des 
"  parties  les  contrats  ji.issés  devant  eus   et  avant  i|u'ils  les  si- 
"  gnent.     Cette  rè^; le   paraît   tenir  à  l'essence  même   des  con 
"  ventions,  (|ui  ayant  pour  fontlement  nécessaire  le  consente 
"  ment  di'  ceux  i\\\'\  les  sou.scrivent  ne  sauraient  être  valaliles 
"  à  moins  ipie  ces  derniers  n'aient   une  jtarfaite  coiniaissam-' 
"  de  c(.'  (pie  l'acte  contient.  "     Ce  n'est  ipiavec  n'pugnance  i|Hi 
j'en  suis  venu  à  cette  conclusion,    et  si  je  n'avais  pas  lu  dan- 


(II.  l'n  in'tc  ilr  \  l'iilf,  piiHsr  en  luli^uo  iinuliiiso  ciitic  tics  jiiirlic's  ilmit 
l'illiu  i^nol'f  (■litiiToniciit  ei-lti-  liin^'iie,  iimiK  tiuduit  oralt'iiiciit  pur  Iciiolaiii 
iimtniiiK-ntiiiit,  ne  ]tful  être  ili'iliiri'  faux  et  nul,  lu  lecture  «le  rude  ayant  c|. 
(lunH  ce  euM,  faite  suivant  lu  lui.  Lu  t  ruiluctinn  oiaie  de  cet  acte  fiiii' le  Ui' 
taire,  sans  (|u'il  en  soit  fuit  nue  copie  écrite  et  unue\ee  à  la  minute  et  eonnic 
en  faiK.mt  partie,  est  •'•i|uivulenle  ;i  lu  lecture  presciite  pur  lu  lui  et  peut  I  i 
reinplucer.  McAioij  \.  Jlii„i.  C.  .*<.  K.,  <j>u.liec,  ISt»!»,  Mkkkkitii,  .1.  eu  (  .. 
Stiakt,  J..  et  'l'AseiiKUKAr,  tl  ilissilient,  inliruiant  le  jugement  île  (.',  .s., 
Québec,  1868,  Tahciikkkai-,  .1.,  ;.  H.  .1.  (^,  i)7 
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le  statut  (pie  les  pétitionnaires  pouvaient  se  relever  «le  ce  dé- 
faut, en  faisant  le  «lépiU  de  la  somme,  j'aurais  hésité  à  faire 
tomber  absolument  la  pétition  sur  ce  i  oint.  Toutefois  je  n'ai 
pas  pu  me  persuader  de  concourir  «laus  le  jufjement  de  la 
eour,  mais  seulement  à  cause  de  ce  point  ;  car  je  concours  avec 
Ifs  autres  juges  de  cette  cour  sur  tous  les  autre.s. 

Meiiedith,  J.  en  C.  :  The  views  of  the  court,  in  relation  to 
tlie  «|uestious,  submitted  in  the  course  of  the  very  able  and 
interestinff  armiments  which  hâve  been  adib'essed  to  us  in 
tliis  case,  hâve  been  .so  fully  and  satisfact(jrily  e.\- 
]ilained  by  niy  brother  StI'AKT,  that  I  think,  I  may 
(•(luHne  myself  to  the  point  of  form,  ami  it  is  mert'ly  a 
point  of  form  respecting  which  the  judges  ditter  in  opinion, 
iiam<  I  as  to  the  wording  of  the  attestation  of  the  bond, 
ilut  infore  adverting  further  to  that  point,  I  deem  it  right 
i  )  express  wy  opinion  upon  the  «piestions  which  hâve  bi-en 
raised  as  to  the  power  of  the  |)arliament  of  the  Dominion  to 
pass  the  eontroverted  élections  act  of  \H7'.\,  and  as  to  our 
licing  bouiid,  ,  id  even  having  a  right  to  <lischarge  the  duties 
iiiiposL'il  upon  us  by  that  statute,  and  I  deemed  it  the  more 
ncecssary  to  do  so,  as  a  learm-d  Jndge,  at  Montréal,  lias  held 
lliat  statute  to  bu  uneonstitutional  :  and  as,  moieovLT,  nicui- 
liL-rs  '  s  iii<  bar  and  others.  whose  opinions  ar<î  wull  entitled 
t<i  re;n  ■'  iiave  e.xpi'esscd  doubts  on  thr  subjoct.  In  the 
tirst  place,  it  is  conteii(h'd  that,  under  the  act  of  Confc- 
dciation,  the  pai'liainent  of  C'anada  had  no  power  to  create 
ihc  "  KleetioMs  Court"  we  are  now  engaged  in  holding.  The 
luiswer  to  tliis  objection  bas  been  oftcn  given,  and  is  to  be 
l'ound  in  section  101  of  "The  Mritish  .Nortli  Anit-riea  Act, 
l.S(i7,  "  whieh  is  in  thèse  words  :  "  101.  Tlit;  l'arlianient  of 
t'anaila  iiiuy,  notwitlistanding  anything  in  tliis  act,  froiii 
tiiiif  to  timi',  provide  for  the  eonstitution,  niaintenance  and 
organisation  of  a  gênerai  Court  of  Appeai  for  Canada,  and 
for  the  establishnieiit  of  any  additional  eourts  for  the  lietter 
administration  of  the  laws  of  Canada."  Tlie  court  whieh  we 
are  now  holding  was  ereateil  foi-  the  jnu'pose  of  eanyiin; 
iuto  etieet  tli<'  *itatute  of  ( 'aiiada  already  spoken  of,  "as  tlie 
eontroverted  eleetioiis  act  1S7U:  aiid  is  tlierefoi'e  a  eoui  t 
whieh,  aceording  to  the  letters  ami  spirit  of  the  Impérial 
Statute,  the  Dominion  ]iarliaiiieiit  had  |iower  to  estaliiish. 
Importance  lias  been  attacdied  to  the  woids  "any  additional 
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already  cited  :  but  those  words  caïuiot  bave  tlu'  etiect  of 
'lepriving  the  Dominion  parliament  of  any  power  it  v.oiil  1 
liiive  had  if  those  words  had  not  been  used.  If  there  weio 
.mv  conilict  between  the  tOlst  .section  and  anv  otiiei'  part  of 
the  act,  the  Word  "additional"  niiglit  be  refened  to,  a«» 
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showinff  what  was  the  intention  of  tho  législature,  but,  I 
think  it  cun  be  shown,  und  I  propose  to  show  that,  in  tliis 
respect,  there  is  no  Huch  conflict.  Those  wlio  maintain  that 
the  act  nnder  which  we  now  sit,  is  unconstitutional  place 
place  their  main  reliance  upon  tl'.f^  14th  clause  of  sec.  f)2, 
which  fjives  the  provincial  let;islature  exclusive  power  in 
relation  to  "the  admini.stration  of  justice  in  the  province,  in- 
"  cludin^  the  constitution,  nuiinttïnance  and  orf,'anizatit)n  of 
"provincial  courts  both  of  civil  and  criminal  jurisdiction.  ' 
I  shall  tirst  consider  this  provision,  with  référence  to  tli<' 
words  "the  administration  of  justice"  which  forni  a  part  of 
it.  At  the  tinie  of  passinjj;  the  act  of  Confédération,  the  duty 
of  deterniininf,'  controverted  élections,  was  discharged  by  pnr- 
lianientary  conunittees,  and,  therefore,  could  not  then  bc 
regarded  as  fonniiifç  part  of  the  duties  included  in  "  the  ad 
niinistration  of  justice.  "  M'^vover  it  is  iinjM)ssibl(.>  to  .suppose 
that  the  Impérial  Parliament  intended  that  the  provinci.il 
Icjîislature  should  hâve  exclusive  powei",  or  indee<l  any  power 
whatever,  fts  to  the  détermination  of  questions  relatinf(  to  tlie 
élection  of  mendiers  of  tlu!  House  of  Connnons  for  the 
])ominion  ;  it  is,  thei'efore,  I  think,  sutHeiently  plain  that  the 
duty  of  decidin»;  controverted  elect/ions  is  not  part  of  "  the 
athninistration  of  justice  in  the  province,"  over  which  the 
provincial  législature  is  given  exclusive  power.  But  it  is 
said  that  by  tlm  same  section,  the  provincial  législature  bas 
exclusive  powtus  "  as  to  tlu'  constitution,  maintenance  and 
organi/ation  of  provincial  courts  iioth  of  civil  and  crimiri.i! 
jurisdiction."  If  the  élection  Ci  ui't  be  a  Provincial  C'ourt 
within  the  meaning  of  .section  02,  then  it  would  be  ditticult 
to  reconcile  that  section  with  tho.  section  101  :  but  the  Klec- 
tion  Court  is  established  by  a  J>()nMnion  statute  for  the  dis- 
charge  of  duties  relating  excbisively  to  the  House  of  Coiii- 
mons  of  the  Dominion;  and  its  otHcers  are  jmid  frnm  tlie 
funds  of  the  Dominion.  It  is,  therefore,  ))lainly  a  Dominion 
Court,  which  the  Dondnion  parliament  could  estubli.sh  ujider 
section  101  ;  and  not  one  of  the  provincial  courts,  over  whicli 
the  pr<)vincial  législature  bas  exchisive  power  under  .section 
!)2  ;  and  indeed  the  act  of  Confeileration  would  bave  beeii 
very  strangely  framed  if  the  Dominion  Parliament  could  not 
bave  establislied  a  court  such  as  the  présent;  or,  if  sucli  a 
court,  being  established,  the  provincial  authorities  couM 
exercise  any  conti'ol  over  it.  There  is  not,  therefore,  as  bas 
been  contended,  a  contlict  bi'tween  the  two  sections  (jf  tlu 
act  of  Ct)nfederation  to  which  I  bave  alluded.  Moreover,  il 
there  were  such  a  conflict  :  them,  from  the  manner  in  whieli 
the  section  101  is  framed,  it  wiadd,  beyond  doubt,  contml 
the  other  provision,  section  92.     If  the  fran)ers  of  the  statut' 


turc,  but,  I 
int,  in  tliis 
iiitaii)  timt, 
lonal    pince 

of  sec.  92, 
;  powor  in 
rovince,  iii- 
Liiizatioii  ot' 
risdiction.  ' 
■nco  to  tlw 
Il  a  part  of 
n,  t\w  (lutv 
Efed  by  pm- 
)t  tht'u  bc 
Il  "  the  ad 

to  suppose 
proviiiciiil 

any  powci' 
itiuf^  to  tlic 
lis  t'or  tbf 
lin  that  tlit- 
art  oï  "  thr 

whicb  tlie 

But  it  is 

slatunr   bfis 

'naiicc    ami 

1(1  criniiiiii! 

icial   C'ourt 
u'  (iirticult 

t  the   Klcc- 

'or  tbc  dis- 
ISf  ot"  Coiii- 
froiii  the 

i  J)oininioii 
tli.sli  und(  r 

ovor  wliieli 

di'V  section 
liave    Ihmii 

\t  could  n<'t 

■,  il"  suc  h  .1 
itics  couM 
(tro,  as  lia- 

ions  ot"  tlii 

kloreover,  il' 
r  in  whicli 

ubt,  contnil 

the  statut' 


DE    f.A    PROVINCE   DE  gUÉHEC. 


451 


had  intonded  tu  nieet  tlio  objection  now  under  considération, 
they  could  not  hâve  provided  an  answer  to  it  in  clearer  or 
more  t'orcible  ternis.  Assutning  for  the  pupoaes  of  this  dis- 
cussion, that  there  is  a  contlict  betwoen  sections  92  and  101, 
then,  according  to  tluî  plain  ternis  of  the  statute,  we  are 
liound  to  hol(l  that,  notwithstandin^  tho  section  92,  and  the 
conHict  to  which  it  is  supposed  to  ^ive  rise,  "The  parliainent 
"  of  Canada  inay  froni  tinie  to  tinie,  j)rovide  for  the  estab- 
'  lishment  of  any  additional  courts  for  th((  botter  adniinis- 
•  tration  of  the  laws  of  Canada.  "  And,  for  the  reasons 
ah'cady  nientioned,  I  hold  it  to  bu  incontruvertible  that  the 
Hlection  Court  is  such  a  court.  Tt  bas,  howt'ver,  been  con- 
teiuled  that  jus  the  Provincial  L«'<(ishiture  bas  exclusive 
|M)\ver  as  to  the  "constitution,  maintenance  and  orfjanization 
i)ï  Provincial  Courts,"  that,  therefore,  Dominion  l'arliameiit 
cannot  impose  any  lunv  duties  upon  thosc;  courts.  Hnt,  if 
tliat  contention  be  well  f  juiided  how  is  it,  as  lias  already 
l'een  often  asked,  that  al!  tin-  courts  of  the  Dominion  bave 
fur  the  last  four  vears  been  cn^Hi'ed  in  eiiforcini;  the  insol- 
veut  act  of  I(S(i9,  whicb  vvas  pas.sed  by  tbe  Dominion  Par- 
liainent, and  relates  tt»  matters  wliolly  beyoïnl  fche  powers  of 
tlie  Provincial  Lej^islature.  Moreover,  in  this  case,  the  law 
créâtes  a  new  Dominion  Court,  but  does  not  add  to  the 
duties  of  any  of  tbe  provincial  courts.  It  bas  also  been  con- 
ti'nded  that  ve  are  previ'uted  from  sittiiiif  in  this  court  by 
the  provisio»!  of  law  whicb  déclares  "  That  no  judfife  sball  sit 
'  in  the  Kxecutive  or  l.,en[isl)itive  Assembly,  or  liold  any 
•  iitlier  place  of  proHt  iiiider  tbe  (.'rovvn.  "  But  tliere  is  a 
|iliiin  ditierence  Itetweeii  yieldiii^  ol)edience  to  an  act  of 
l'arliann'ut,  and  tbe  voluiitary  aece|itaiice  of  u  ))lace  of  profit 
under  the  Crown.  1  wouM  bave  bad  a  ri;;ht  tu  décline  a  coni- 
luission  from  the  ("rowii,  luul  it  been  ottered,  and  niost 
fissuredly  I  would  not  bave  accepted  a  commission  to  sit  in 
tins  court,  but  wbere  the  law  adds  a  duty  to  uiy  otHce,  1 
'uust  either  discîarj^e  tht!  doty  or  j,dve  up  tbe  oHice.  Tlii' 
émoluments  attaclu'd  to  the  duties  whicb  we  iiow  di.sebarye 
lias  been  iiiade  a  «frouiid  of  uliiection  by  tbe  leariied  jiidire 
tu  whom  I  bave  aUuded.  But,  if  we  caniiot  reci'ive  tbe  small 
sum  allowed  \)y  tbe  cbap.  2s  of  tbe  Dominion  St!'t,ut«'s  for 
last  year,  i>eing  tbe  controveitecl  élection  act  <if  IGTM,  liow 
Ciin  we  receive  an  addition  to  our  salary  uf  i<l()()t)  per  annum 
under  tbe  cbaj).  îil  of  the  same  statutes.  (  )ur  in  ie])entleiice 
i^  (|uite  as  much  exposed  to  lu!  tempereil  witli  by  tbe  «jçivini; 
tu  us,  each,  SlOOO  per  annum,  without  any  addition  to  our 
ilnties;  audit  is  by  tbe  ^'iviii<,' to  us  eoiiiparatively  tritliiii^ 
suiiis,  as  a  very  moderate  rémunération  for  the  new  duties  to 
which  we  bave    been  subjected.      And  it  seems  to  me   that.  if 
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I  feel  compelled  to  refuse  the  small  suins,  I  should  also  décli- 
ne to  receive  tho  hirffe  amounts.  fVjr  thèse  reaaons,  I  concur 
with  the  other  judges  of  the  Québec  Election  Court  in  the 
opinion  that  the  Parlianient  of  Canada  \\ad  power  to  pass  the 
Controverted  Elections  act  of  1873  ;  and  that  the  judges  are 
bound  to  discharge  the  duties  assigned  to  thetn  by  that  act. 
But  although  vve  bave  ail  unhesitatingly  arrived  at  thosr 
conclusions,  I  speaking  for  inyself,  nevertbeless  désire  that  tin- 
Bar  and  the  suitors  before  this  Court  should  know  and  bciir 
in  niind,  that  vve  bave  not  assuined  the  duties  of  Electimi 
judges  without  earnest,  although  unsuccessful  renionstranccs. 
When  the  provincial  législature  had  bel'ore  them  the  bill  iv- 
quiring  the  judges  to  try  controverteil  élections,  the  judges  of 
the  Superior  Court,  then  at  Québec  and  Montréal,  sul)niittfil 
a  pétition  to  the  législature  representing  that  they  (the  ju-l- 
ges)  were  unauiinously  of  opinion,  that  the  judicial  ortiiv 
>aust  necessarily  suH'er  in  public  esteeni  if  brought  in  contact 
with  the  préjudices  and  passion^^  incident  to  the  beat  and 
excitenient  of  contested  élections,"  and  also  representiii^f 
ainong  other  tbings  that  the  proposed  changes  cuuld  not  biil 
to  interfère  very  seriously  witli  the  discbarge  of  (mu-  ordi 
nary  judicial  duties.  The  législature  as  well  of  the  i'roviiuf 
as  of  the  Dominion,  following  the  exemple  of  the  Impérial  l'ai' 
liament,  bave  nevertbeless  tbought  it  for  the  public  goo  I 
that  tbe  bigbly  important  duty  of  tryiiig  contr-sted  Electi<iii> 
should  lie  entrusted  to  the  iud<;es  and  altbouidi  \ve  sball  lie 
as  glail  to  l»e  relieved  from  those  duties,  as  \ve  bave  beeii  n- 
luctant  to  assume  them,  \ve  of  course,  oliey  tbe  law.  I  sliall 
now  proceed  to  explain  my  views  as  to  the  objection  respec- 
ting  which  my  brotber  Ti:ssiKii  differs  froii;  tbe  majority  nf 
the  court,  namely  :  That  tbr  recogiii/.ance  dotis  not  on  tbe  face 
uf  it  sbov\ ,  t'  i,  it  was  translated  and  read  to  tbe  surety.  No 
law,  rule  oi  ^  ctice,  or  practiee  of  our  courts  bas  been  citcij 
in  support  of  tuis  objection.  And  on  uxamining  tbe  recoyni 
zance,  we  Hnd  tliat  it  bas  been  prepai'eil  in  strict  eonformity 
to  our  own  ruU"  of  practiee  wbieb,  as  to  tins  mutter,  ha\  >■ 
tbe  force  of  liiv  .  Mv  exi>frience  now  extends  over  a  verv  loii  >• 
period.  and  I  do  not  recollect  tliat  I  bave  everseen  a  recogiii- 
zance  in  which  it  was  declared,  even  that  it  had  been  rcinl 
over  to  tbe  surety.  A  numlier  uï  engli>b  case.s  bave  lut  ii 
cited  as  to  tbe  manner  in  wbicb  tbe  jurat>  ol  athdavits  onglir 
to  be  woi'ded,  but  no  autbority  bas  been  cited  evtîU  tendinu 
to  sbow  that  an  objection  sueli  as  is  now  beinir  considère  i 
was  ever  urged  in  England  agaiiist  tbe  attestation  of  a  ne  - 
gnizanee.  I  bave  looked  at  mon-  tban  tliirty  lorms  of  rec - 
gnizance  given  by  the  (Jude.  C'omer  andCirady  and  Scotlani 
same  of  them    £aken  in  court,    some  before  ajudge    in  cliai 
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tiers,  and  several  befure  a  justice  of  the  peacc.  Several  of 
the  forms  in  Oude  are  nccoinpanied  by  (lirections  aa  to  the 
iiianner  in  which  they  ought  to  be  taken,  but  I  cannot  tind 
uny  authority,  there  or  elsewhere,  even  tending  to  show 
tliat,  in  a  case  snch  as  the  présent,  the  attestation  of  a  bond 
nught  to  contiiin  the  dechiration  which  accord  i  ng  to  the  en - 
i^lish  authorities,  ought  to  be  found  in  the  jurât  of  an  affida- 
vit:  oh  the  contniry,  in  ail  the  forms  I  hâve  exaniined  the 
words  of  the  attestation  are  :  "  Taken  and  acknowledged," 
kc.  And  I  do  not  Hnd  a  single  authority  that  would  justify 
1110  in  saying  that  that  form  of  attestation  w»us  ever  decided 
upon  in  the  case  either  of  an  illeterate  person  or  of  a  foreigoer. 
On  the  face  of  the  bond  it  appears  that  "  it  was  acknowled- 
(fod  "  by  the  above  named  Philippe  Chartier,  the  surety,  who 

•  icclared  tliat  lie  does  not  know  how  to  writeor  sign  lus  naine 
The  Word  "  acknowledged  "  means  to  own  the  knowledge  of, 
The  surety  could  not  hâve  acknowledged  the  bond  unle.ss  it 
liad  been  read  and  explained  to  hini,  We  hâve  the  certificate 
of  the  proper  oflicer  that  tlie  surety  did  acknowledge  the 
bond  and  the  rule,  with  respect  to  officiai  acts  of  that  ruie,  is 

•  Ornnin,  jmietunnuntur  rite  et  ooleviniter  ense  (frta,  donec 
pi'oltetur  iti  coiitrarium."  It  if.  true  that  the  rule  just  cited 
tloes  not  apply  so  as  to  give  juridiction  to  inferior  courts,  V)ut 
there  is  no  question  hère  as  to  the  authority  of  the  officer  to 
l't'Cfive  the  recognizance.  The  sitting  meniberhas,  however, 
(xpressly  alledged  that  the  bond  was  not  translatée!  by  any 
compétent  per.-on,  and  "  that  the  surety  was  niisled  as  to  the 
validity,  purport  and  effect  of  the  said  recognizance."  But 
iio  évidence  as  to  that  |joint  lias  been  adduced  by  défendants, 
aiid  when  évidence  on  that  subject  was  oJlered  by  petitioners, 
it  was  objeeted  to  on  the  o[>jiosite  side  and  excluded.  It  is 
impossible  for  us,  therefore,  to  say  that  the  bond  was  not 
jtroperly  read  and  interprete<l,  and  the  mère  failure  to  state, 
on  the  face  of  it,  that  if  was  so  read  and  interpreted  would 
Ilot,  according  to  our  rule  of  practice,  wiiich  is  our  own,  and 
tlic  constant  course  and  jiractice  of  our  courts,  justify  us  in 
holding  the  bond  null.  It  is  satisfactory  to  know  that  the 
>iin'ty  in  this  case  ct)nld  hardly  now  allège  that  lie  lias  hmm 
niisled  as  to  his  suretyship,  for  lie  lias  lieeii  exaniined  in  this 
iiiatter  four  times  as  a  witnes»'.  In  each  déposition  lie  lias 
^]ioken  of  bis   suretyship,  and    li:is  not  niade  any    attempt  to 

Icny  its  validity,  or  to  be  relieved  from  it  ;  and  on  the  con- 
tiary  lie  ad  m  its  lie  has  made  an  arrangement  with  otiier 
l'arties  to   hold  liini  harmless  to  a  eertain  extent  in  the  event 

•  <ï  his  being  coiidemned  as  surety,  caution.  Moreover,  in  this 
'  i-'i-,  the  law  detines  the  extent  and  conditions  of  the  l'ability 

t  the   suret}' ;  the  bond  is   conforniable  to  the  law,   and  the 
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surety  is  jiresuincd  to  know  tlio  luw.  Ah  to  tlio  ciiso  of  M< . 
Aroji  V.  Iluof,  in  that  case  a  notarial  «IiumI  of  sak'  was  drawii 
in  on<;lish,  nltlK)Uj,'h  tlu;  vcndor  did  not  tniderstand  that  Lui- 
<,'uagt'.  Judj,'e  Tasciieheai'  dcclan'il  tlu;  dccd  of  sah^/i»/", 
in  conse<|nenco  of  ati  interpréter  not  liavinj,'  Iteen  employé:! 
and  of  a  french  translation  not  liavin^  l»een  niade  in  writin;,' 
and  annexe»!  to  tlie  deed,  .Indr,'(!  Sri' ART  and  I  eoiilirnjed  tlie 
<lis/)<>s(if  (}ï  tlie  ju<lj,'inent,  Itut  on  a  différent  j^roiniil.  It  Wîis 
proved  in  tliat  case  tluit  tlie  notary  wlio  reeiived  the  deed 
was  perfectly  conv<'rsant  witli  lioth  lait^^uiitrcs  ;  an<!  sucli  bein^ 
the  case,  .Indjjfe  Stuakt  and  I  were  of  opinion  that,  as  the 
notary  nndt-rstood  lioth  lan<,'ua^es,  that  the  eni|)loynient  of  un 
interpn^tt'r  was  unnecessary.  and  that  althoii^di  it  n»ij;ht  havc 
been  prudent  to  annex  a  french  translation  to  the  en(,'Iisli 
draft,  and  to  liave  read  that  translation  to  the  party  who  did 
not  understand  enylish,  yet  that  that  forinality  was  not  re- 
»|nireil  to  lie  ohserved  <)  /ti  ioe  ilv  nnllife.  It  appeared,  how- 
ever,  that  the  deed  containtMl  a  false  and  frandulent  8taten)eiit 
as  to  an  all('<;ed  paynient  of  8ô()(),  and  Wi\  therefore,  niaiii- 
taine(l  the  jud^nnent,  which  set  aside  the  deed  as  ht'iug /dur. 
As  t<t  the  Kiclielieii  case  (Laj)errière,  p  l()*2),  it  will  be  found 
that  Mr.  Speaker  Smith  niaintained  the  tirst  and  third  objec- 
tions. The  third  related  to  the  affidavit,  and  therefore,  ac- 
cordinj,'  to  niy  view  as  already  explaineil,  has  no  luîarin»^  upoii 
the  objections  in  tins  case  now  beinfj  considured.  Hy  the  Hrst 
objection  it  was  urgcMl  and  it  appeared  that  "  three  of  the 
parties  nanied  in  the  recojfnizance  hâve  neither  sii^ned  or 
njade  tlieir  marks  on  it."  Hut  in  the  présent  case,  the  surety 
<lid  put  lus  mark  to  the  reroj^nizance,  which  is  a  fjood  signa- 
ture according  to  the  law  of  Kn<(land.  There  is,  therefore,  au 
important  difterence  between  the  case  before  us  and  the  lliche- 
lieu  ca.se,  whatever  may  be  the  authority  of  that  case.  I  cannot, 
therefore,  concur  in  setting  aside  a  bond  taken  in  exact  con- 
fornnty  to  a  rule  of  practice  published  by  ourselves  withiii 
the  last  tew  days,  merely  because  that  bond  does  not  contaiii 
a  déclaration,  which  no  judge,  no  officer  of  this  court,  can  say 
he  ever  sa*v  in  a  bond,  and  which,  so  far  as  I  hâve  been  abic 
to  ascertain,  after  careful  search,  was  never  contained  in  aiiy 
bond  in  Kngland,  from  the  date  of  their  earliest  reports  dowii 
to  the  pre.sent  time.  It  may  be  well  to  add  a  few  words  iii 
relation  to  the  objections  that  the  ru  les  of  praetice  to  be  lej^nl 
ought  to  hâve  been  signed  by  a  ujajority  of  ail  the  judges  il' 
the  Superîor  Court.  The  argununits  advanced  in  support  ut' 
this  contention  were  ingénions,  but  failed  to  convince  nn' 
that  there  could  be  any  douht  as  to  the  legality  of  tluj  ruies 
impugned.  Section  6  of  the  act  provides  that  the  Klectioii 
Court  shall  be  held  at  the  city  of  Québec  and  at  the  city  ol 
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M()ntn;iil,  in  tlii;  samc  wiiy  thiit  it  provitlos  tluvt  "  tlie  Kli'ctioii 
('ourt"  sluill  Im-' lield  ut  Toronto,  Halifax,  KrcMloricton,  Wiii- 
iiipt'^  anil  Victoria.  Tlit?  sanif  section  providtvs  in  «'H'i'ct  tliat 
thirti'i'n  jml^t's,  (li'si^natetl  in  tlif  saie I  section  as  the  QucIm'C 
iii(l<(es,  sliall  so  Iw  Judges  compétent  to  sit  in  the  Election 
Court  to  be  lieM  at  tlio  city  of'  Québec  ;  ami  section  H2  pro- 
vides, "  tliat  tlie  judjjes  of  eacli  Klection  ('ourt,  or  a  niajority 
1)1'  then»  niay  respectively  froni  time  to  tinie  niake,  revoke  and 
idter  gênerai  rules."  Under  thèse  provisions  of  law,  tlie  nuin- 
licr  oi'  judgtjs  ct)ni|)etent  to  sit  in  the  Election  Court  at  (Québec 
liein<;  thirteen.  ami  the  rules  ot'  i)ractice  beini;  sifrm'd  bv  <S  of 
th(î  \'>i,  I  shall  liold  the  rules  of  practiee  in  this  respect  valid, 
until  it  can  be  shown  that  eight  jud<;es  do  not  forni  a  ma- 
jority  of  thirteen.  I  recollect  that  in  the  argument  upon  this 
liranch  of  the  case,  it  was  contended  that  a  judge  from  Mon 
treal,  engaged  in  holding  the  Court  of  Appeals,  or  the  Court 
(tf  Kt^view  hère,  could  also  sit  iji  the  Election  Court  hère,  but 
the  learned  counsel  in  this  ivspect  was  eertiiidy  under  a  mis- 
apprehension  as  to  the  .somevvliat  complicated  organization  (»f 
our  courts.  A  judge  direoted  to  réside  at  Montréal,  if  hère, 
c'ould  liegally  sit  in  the  Superior  or  Circuit  Court,  or  as  an 
assistant  Judge  in  Appeal,  but  he  would  hâve  no  greater  right 
tosit  in  the  Election  Court  hère  than  a  judge  from  Winnipeg 
i»r  Victoria.  And  it  is  probable  that  had  it  not  been  f(n'  the 
misapprehension  to  which  I  hâve  judge  adverted,  the  conten- 
tion now  being  considered  wouhl  not  hâve  been  advanced. 
On  the  other  hand,  were  it  true  that  the  "  Montréal  Judges  " 
could  sit  in  the  Election  Court  hère,  and  that  the  "  Québec 
.îudges"  could  sit  in  tho  Election  Court  at  Montréal,  it  would 
flouittle.ss  hâve  reipiired  a  majority  of  theni  ail  to  make 
•  (Jeneral  Kules  of  Court."  (ô  R.  L.  712). 


TESTAHENT.-INTERPRETATION. 

Corii  Si'PÉiumJUE,  Trois-llivières.  1er  septembre  1874. 
Présent  :  PoLEiTE,  J. 


Ei.iE  H.MiiL  vs  Zei'IIIUIX  liARiL  et  (iL,  et  Rose  Lemai  dite 
PoUDiUEK,  denjanderesse  en  garantie, -r,s  Zephiuin  Rakil, 
défendeur  en  garantie. 

.htijc  :  que,  lorsipie  le  pure  et  la  mère  ont  |)ar  leurs  te.staiiient8  re.si)ec- 
tifs,  laissé  à  l'un  <le  leurs  (il«  lu  totalité  des  biens  de  la  communauté,  il 
la  charge,  entre  autres,  de  payer  le  montant  d'un  oblif^ation  consentie 
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par  le  pore  pour  (in  emprunt,  le  HIh,  lu  pure  étant  mort,  et  quoique  la 
mère  eut  subséquemmont  r«>voquA  con  testament,  chi  tenu  do  rembour- 
Her  le  montant  tout  entier  stipult*  on  l'acte  (robli;;atiun. 


"  L'i  Cour,  attendu  1*^'  (|ue,  par  acte  «l'oblioution  pusse  à 
Snint-Pierre-Les-Bectiuets,  devant  (Joudreaultet  son  confrôiv, 
notaires,  le  (5  avril  18(j6,  Moïse  Baril  a  reconnu  devoir  et  pro- 
mis payer  à  demande  à  Elie  Baril,  demandeur  principal  en  In 
présente  cause,  présent  et  acceptant,  la  somme  de  £200  cou- 
rant, pour  prêt  de  pareille  somme,  avec  intérêt  de  7  oyo  par 
an,  à  compter  de  ladite  date,  et  a  spécialement  liypothé(|i]é 
pour  sûreté  du  paiement  de  ladite  somme,  des  intérêts  en 
provenant,  frais  et  dépens,  une  terre  située  en  la  paroisse  de 
Saint-Fierre-Les-Becquets  et  amplement  désignée  en  l'acte 
d'olilipition,  lequel  acte  a  été  enregistré  au  long  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  Nicolet,  le  12  novembre  1SG()  : 
2*^  (jue,  par  son  testament  solennel,  passé  k  Saint-Pierre- Les- 
Bec(|uets,  devant  F.  Bédard,  notaire,  et  témoins,  le  17  avril 
18()7,  Moïse  Baril  a  légué  à  Zéphirin  Baril,  l'un  de  ses  fils  dé- 
fendeur en  garantie  en  la  présente  cause,  tous  les  biens  meu- 
bles, immeubles,  acquêts,  conquets  et  propres  qui  lui  appar- 
tiendraient à  son  décès,  en  toute  propriété  et  l'a  institué  son 
légataire  universel,  à  la  charge  par  Zéphirin  Baril  de  payer  et 
acquitter  toutes  les  dettes  dues  jus(|u'au  jour  de  la  passation 
de  ce  testament,  tant  par  lui.  Moïse  Baril  (\ne  par  Rose  Lemni 
dite  Poudrier,  son  épouse  demanderesse  en  garantie  en  la  j)ré- 
sente  ciujse,  c'est-à-dire  les  dettes  de  leur  communauté  Jusqu'au 
dit  Jour,  et  encore  à  la  charge  pour  une  moitié,  de  loger,  cou- 
cher, chauffer,  éclairer,  nourrir  et  entretenir  en  conmiun  avec 
lui  et  comme  lui  ses  frères  et  sd'urs  nommés  Georgiana,  Ed- 
widge.  Moïse  et  Jefferey,  jusqu'à  ce  qu'ils  s'établissent  pur 
mariage  ou  autrement  :  comme  aussi  de  remplir  envers  eux 
certaines  autres  obligations  encore  pour  une  moitié  seulement, 
3'-'.  (|Ue  Moïse  Baril  est  décédé  le  2()  de  mars  1809,  sans  avoir 
révoqué  son  testament  qui  a  été  enregistré  au  long  au  bureau 
d'enregistrenu^nt  du  comté  de  Nicolet,  le  25  octobre  180Î),  et 
que  Zéphirin  Baril  a,  en  sa  qualité  de  légataire  universel,  pris 
possession  de  ses  biens  ;  4*^.  (pt'en  novembre  dernier,  Elie  Baril 
a  poursuivi  en  la  présente  cause  Zéphirin  Baril  comme  léga- 
taire universel  de  Moïse  Baril,  son  père,  et  Rose  Lemai  dite 
Poudrier  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec  Moïse 
Baril,  son  mari,  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  8015.5!) 
dont  S531.07  balance  du  capital  porté  en  l'acte  d'obligation 
sus-mentionné,  et  S'84.52  pour  intérêt,  avec  intérêt  à  7  (v^o,  à 
compter  du  même  mois  de  novembre  dernier  ;  attendu  que 
Rose  Lemai  dite  Poudrier  a  poursuivi  Zéphirin  Baril  en  ga- 
rantie, en  la  présente  cause,  fondant  sa  demande  sur  la  dispo- 
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sition Hus-nientioniiée  du  testament  de  Moïse  Baril,  par 
laquelle  ce  dernier  donne  tous  ses  biens  à  Zéphirin  Baril  (ju'il 
institue  son  légataire  universel,  à  la  charge  par  ce  légataire  de 
payer  et  acquitter  toutes  les  dettes  dues  jusqu'à  la  date  de 
ce  testament,  tant  par  Moïse  Baril  (|Ue  par  Rose  Lemai  dite 
l'oudrier,  c'ost-à-dire  les  dettes  de  leur  comnninauté  jus(|U  a  la- 
dite date,  et  sur  ce  que  la  créance  réclamée  par  Elie  Baril,  par 
sa  demande  principale,  est  une  dette  de  la  communauté,  et 
conclut  à  ce  t|ue  Zéphirin  Baril  intervienne  en  la  présente 
cause,  fasse  cesser,  quant  à  elle,  la  demande  principale  d'Elie 
Haril,  et  soit  tenu  de  l'acquitter,  garantir  et  indemniser  de 
toute  condamnation  (|ui  pourrait  être  prononcée  contre  elle  en 
faveur  d'Elie  Baril,  tant  en  principal  et  intérêts  que  frais, 
tant  en  denmndant  qu'en  défendant,  et  tant  sur  la  «lemande 
principale  (jue  sur  celle  en  garantie,  avec  dépens;  attendu 
(|Ue  Zéphirin  Baril  rencontre  cette  demonde  en  garantie  par 
une  exception  péremptoire  par  laquelle  il  plai<le  entre  autres 
choses:  1*^.  le  testament  de  Moïse  Baril  ci-dessus  en  partie  ré- 
cité ;  2*^.  1(!  testament  de  Rose  Lemai  dite  Poudrier  passé  le 
même  jour,  devant  le  même  notaire  et  témoins,  contenant  les 
mêmes  dispositions  en  faveur  de  Zéphirin  Baril  et  de  ses  frères 
et  sœurs  et  aux  mêmes  charges  et  conditions  (jue  celui  de 
•Moïse  Baril,  que  c'est  en  considération  de  ces  deux  testaments 
(|u'il  a  accepté  la  succession  de  son  père.  Moïse  Baril,  avec  les 
charges  y  attachées  ;  4^^.  (|u'ttprès  avoir  accepté  cette  succession 
et  amélioré  les  propriétés  de  la  communauté  de  .ses  père  et 
mère,  en  y  faisant  beaucoup  d'impenses  et  avoir  payé  des 
dettes  d'icelle,  Ro.«e  1  reniai  dite  Poudrier  a  révoqué  son  testa- 
ment par  acte  du  2(S  mai  1872,  devant  Defoy,  notaire,  et 
témoins,  à  Saint-Pierre-les-Bec(|Uets,  privant  ainsi  frautluleu- 
sement  Zéphirin  Baril  de  .ses  amélioratitms  et  impenses,  et 
ayant  fait  ac(|uitter  frauduleu.sement  par  lui  certaines  dettes 
(pi'elle  aurait  dû  payer  en  proportion  de  .sa  part  dans  la  com- 
iiiunauté  ;  5*^.  que  le  10  juillet  1872,  par  acte  devant  Defoy, 
notaire,  et  témoins,  à  Saint-Pierre-les-Becquets,  Rose  Lemai 
ilite  Poudrier  et  Zéphirin  Baril  ont  procériéau  partage  de  tous 
les  biens  meubles  (jui  composaient  la  communauté,  et  que  le 
■i  décembre  suivant,  par  acte  devant  les  mêmes  notaire  et 
témoin.s,  au  inême  lieu,  il  a  été  fait  partage  entre  eux  des  im- 
meubles de  cette  communauté  ;  G^.  (|u'à  la  date  des  deux  tes- 
taments, les  biens  des  testateui's  étaient  grevés  de  dettes  d'au 
moins  leur  valeur;  7".  (|u'il  y  eut  alors  convention  entre 
.Moïse  Baril,  Ro.se  Lemai  dite  Poudrier  et  lui,  (|Ue  les  deux 
premiers  lui  cédaient  tous  les  liiens,  à  la  charge  par  lui 
Zéphirin  Baril,  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
et  que  c'est  pour  accomplir  celte  convention  que  les  deux  tes- 
taments ont  été  faits  le  même  jour,   par   le  même    notaire, 
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et  dans  une  forme  absolument  identique  :  8'^.  qu'il  fut  bien 
entendu  alors  que  lui,  Zéphirin  Baril,  entrait  de  suite  en  pos- 
session et  jouissance  des  biens  des  deux  te.-tateurs  et  i|ue,  de 
fait,  il  est  entré  en  pleine  posses'^ion  et  jouissance  ;  9".  qu'au 
décès  de  Mo'ùe  Baril,  lui  Zépliiriu  Baril,  était  en  posse^-sion  de 
tous  ces  bien? ,  au  vu  et  su  de  Rose  Leniai  dite  Poudrier,  et 
avec  son  consentement;  10*^.  que,  de  fait,  sur  la  convention 
sus-mentionnée  i!  a  payé  une  grande  piirtie  des  dettes  de  la 
communauté  et  fait  des  impr-nses  et  améliorations  considérables 
sur  les  biens,  et  (pie  pendant  plusieurs  années  Rose  Lenuii 
dite  Poudrier  lui  a  laissé  la  possession  et  paisible  jouis^jance 
des  biens  pendant  qu'il  les  améliorait  et  dégrevait  ;  considérant 
qu'il  n'est  pas  étabii  au  dossier  que  Zéphirin  Baril  ait  fait,  en  au- 
cun temps,  des  impenses  ni  améliorations  sur  les  biens  q^ui  ont 
composé  la  communauté  d'entre  Moïse  Baril  et  Rose  Leniai  dite 
Poudrier,  cornineiî  le  prétend  pa>'  son  exception  péremptoire, 
ot  que.  sur  les  dettes  dues  sur  ces  biens,  il  ne  parait  avoir 
payé  que  £125,  dont  fG7,4s.  7^  d.,  à  compte  du  capital  porté 
en  l'acte  d'obligation,  sur  letjuel  la  demantle  principale  en  la 
présente  cause  i  -it  fondée,  et  £57,  15s.  4.1  d.  pour  arrérages 
d'intérêt  sur  ce  ear)ital  ;  2"^  qu'il  ne  paraît  pas  par  la  preuv<', 
ni  autrement,  (pj'il  y  ait  eu  convention  entre  Moïse  Baril, 
Rose  Lemai  dite  Poudrier  et  Zéphirin  Baril,  que  les  deux 
pi'emiers  cédaient  tous  leurs  biens  à  Zéphirin  Baril,  à  la 
charge  par  ce  dernier  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  cotrmu- 
nauté  d'entre  ses  père  et  mère,  mais  seulement  entente  entre 
eux  que  Moïse  Baril  et  Rose  Lemai  dite  Poudrier  les  lui  lais- 
saient, à  la  condition  qu'il  ferait  bien,  et  qu'il  partit  que 
chacun  des  testateurs  a  fait  son  testament  comme  il  l'a 
entendu,  sans  s'occuper  de  celui  de  l'autre  ;  .S"  qu'il  ressort 
clairement  des  termes  du  testament  de  Moïse  Baril,  que  la 
volonté  de  ce  dernier  a  été  décharger  Zéphirin  Baril  de  payer 
toutes  ses  dettes  et  celles  de  son  épouse,  Rose  Lc-mai  dite 
Poudrier,  c'est-à-dire  toutes  les  dettes  de  leur  communauté 
jusqu'à  la  date  de  son  testament  au  moyen  du  legs  universel 
qu'il  lui  faisait,  et  sans  aucun  égard  aux  dispositions  te.sta- 
mentaires  ou  autres  de  Rose  Lemai  dite  Poudrier,  en  ne  l'obli- 
geant qu'à  celles  existantes  lors  de  la  passation  de  son  te.sta- 
ment,  et  f]ue  Zéphirin  Baril  pouvait  connaître  et  se  charger 
seul  de  payer,  et  nullement  celles  que  lui  ou  sa  communauté 
pourrait  contracter  depuis  la  date  de  son  testjiment  jusqu'à 
son  décès,  et  en  l'obligeant  au  paiement  de  toutes  ces  dettes, 
tandis  qu'il  ne  le  charge  que  de  la  moitié  seulenient  du  loge- 
ment, coucher,  chauffer,  éclairage,  nourriture  et  entretien  de 
ses  frères  et  soeurs  et  des  autres  obligations  qu'il  lui  impose 
envers  eux,  distinction  qu'il  aurait  été  inutile  de  fau'e  et  qui 
n'aurait  pas  même  eu  sa  raison  d'être,  si  l'inteutiou  bien  arré- 
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tée de  Moïse  Baril  n'avait  pas  été  d'obliger  Zéphirin  Baril  au 
paiement  et  à  l'acquittement,  à  lui  seul,  de  toutes   les  dettes 
de  la  communauté  et  de  la  moitié   seulement   des  charges  et 
obligations  envers  ses  frères  et  sœurs  ;  4"  que  cette  dispo- 
sition, par  laquelle  Moïse    Baril    charge    Zéphirin  Baril   de 
payer  les  dettes  de  Rose  Lemai  dite  Poudrier,  est    une  dé- 
charge qu'il  donne    à    cette    dernière    de    toutes   les    dettes 
qu'elle  pouvait  devoir  jusqu'alors   comme   commune  en  biens, 
en  eu  chargeant  son  légataire   universel,  et  qu'elle  équivaut  à 
un  legs  qu'il  lui  aurait  fait  directement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ces  dettes,  ce  qui  donne   à   Rose   Lemai  dite 
Poudrier  le  droit  d'obliger  Zéphirin  Baril  de  les  acquitter  sans 
qu'elle  soit  tenue  d'y  contribuer  :  ô*^  qu'en  acceptant  le   legs 
universel  ainsi  à  lui  fait  par  son  père,  Zéphirin    Baril  s'obli- 
geait   par    là    même,  tant  envers    les    créanciers    qu'envers 
Rose  Lemai  dite  Poudrier,  de  payer    toutes  les  dettes  de  cette 
dernière  quel  qu'en  fut  le  montant,  sans  pouvoir   exercer  de 
recours,  ce  paiement  étant  une  condition    attachée    au    legs 
qu'il  n'a  pu  recevoir  sans  contracter   en  même  temps  l'obliga- 
tion de  l'exécuter,   et  que  si   Zéphirin  Baril   faisait   payer  la 
moitié  de  ces  dettes  par  Rose  Lemai  dite  Poudrier,  il  se  trou- 
verait avoir  recueilli   tout  son  legs  universel  sans  accimiplir 
toutes  les  charges  et  conditions  sur  lesquelles  ce  legs  lui  a  été 
fait  ;  qu'ainsi,  et  pour  toutes  ces   raisons,  la   demande  en  ga- 
rantie de  Rose  Lemai  dite   Poudrier  est  bien   fondée  et  l'ex- 
ception péremptoire  de  Zéphirin   Baril,   mal  fondée  ;  consi- 
dérant, enfin,  que,  par  jugement   rendu    sur  la  demande  prin- 
cipale en  la    présente  cause,   le    25    avi-il    dernier,    Zéphirin 
Baril,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  Moïse  Baril,  sui- 
vant le  testament  solonnel  de  ce  dernier  ci-«lessus  mentionné 
et  Rose  Lemai  dite  Poudrier,  en  sa   qualité  de   commune    en 
biens  avec  Moïse  Baril,  son  mari  décédé,  ont  été  condamnés  à 
payer  à   Elie    Baril    la  somme  de   S615.59,  savoir  celle   de 
853L07,  balance  du  capital   porté   en  l'acte  d'obligation  con- 
senti par  Moïse  Baril  à  Elie  Baril  et  ci-dessus  en  partie  récité, 
et  celle  de  $84.52  sur  les   intérêts,  avec  intérêt  sur  la  somme 
de  S615.59,  à  compter   du  4  novembre  dernier,  et  les  dépens 
He   l'action  principale  ;  par  ces    motifs,  condamne    Zéphirin 
Baril,  défendeur  en  garantie,  à   acquitter,  garantir  et   indem- 
niser Rose  Lemai  dite  Poudrier,  demanderesse  en  garantie,  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle  par  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  principale  en  la  pré.sente  cause,  le    25  août 
dernier,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  et  condanuie,  en 
outre,  Zéphirin    Baril,  défendeur    en   garantie,    aux    dépens, 
envers  Rose  Lemai  dite  Poudrier,  tant  en  demandant,  défen- 
dant, accrus  et  à  accroître,  que  de  la  demande  en  garantie. 
(5  R.  L,  736).  .  I     .' 
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STATUTS  OF  CANADA,  ACT.  27-28  Vict.,  cb.  60 .— COMMISSIONERS  IN 

EXPROPRIATION.-  OROER  OF  REMOVAL  ET  SUPERIOR  COURT. 

— aiGHT  OF  APPEAL  TO  COURT  OF  QUEEN'S  BENCH. 

Privy  Council,  llth  november  1876. 

On  appeal  from  the  Court  of  Qucen's  Benoh  for  the  pro- 
vince of  Québec  (Canada). 

Présent  :     Sir  Barnes  Peacock,  Sir  Robert  P.  Collier,  and 

Sir  Henry  Keaïing. 

The  Mayor,  Aldermen  and  Citizens  of  the  city  of  Mont- 
réal, appellants,  and  Thomas-Storrovv  Brown  and  Ja- 
mes-K.  Spuingle,  conimi.ssioners  in  re  Expropriation  of 
Saint-Joseph  Street,  respondents. 

Respondents  and  one  M.,  having  been  appointed  commissionners  in 
expropriation  under  provincial  act  27  et  '.^8  Vict.,ch.  60,  made  their 
valuation  of  certain  land  which  had  been  expropriated.  On  pétitions 
to  tiie  Superior  Court  by  certain  contributories  and  the  appellant  cor- 
poration, respondents  were  reinoved  from  office  on  the  uround  thattliey 
had,  in  tlieir  valuation,  adopted  a  piinciple  which  was  so  palpably  er- 
roneons  that  its  adoptio  n  aniounted  to  a  want  of  diligence  whicb 
justified  the  Court  in  ordering  their  reinoval.  Tliis  décision  was  subse- 
quently  reversed  by  the  Court  of  Queen's  Bench. 

Held:  That  an  appeal  lay  from  the  Superior  Court  to  the  Court  of 
Queen's  Bench  iVom  the  above  order  of  rômoval,  which  haviiig  been 
made  after  proceedings  usnal  in  an  ordinary  suit,  was  to  ailintentsand 
purposes  a  final  jndgment  of  the  Superior  Court,  within  then  meaning 
ofthelll5th  art.  of  C.  P.  (1) 

It  is  not  a  palpably  erroneor.s  principle  in  valuing  land  under  the 
above  mentioned  a<!t  to  take  into  considération  its  prospective  capa- 
bilities,  nor  does  the  adoption  ol  such  a  principle  justify  a  flnding 
of  "  want  of  diligence,"  under  section  13,  sub-section  9,  of  the  said 
act. 

This  was  an  appeal  from  a  judgment  of  the  Court  of  Queen's 
Bench  for  Lower  Canada,  appeal  side,  of  the  20th  of  september 
1873,  reversing  and  annullin^,  in  favour  of  respondents,  the 
judf?ment  of  the  Superior  Court  sitting  at  Montréal,  of  the 
I7th  september  1870  (22  R.  J.  R.  Q.,  212),  upon  a  pétition  of 
appellants, by  which  the  Superior  Court  stayed  the  proceedings 
of  one  Damase  Masson  and  the  respondents,  commissionners 
in  expropriation,  and  removed  respondents  and  replaced  them 
by  two  other  persons  named  in  the  Judgment,  and  ordered 
that  the  two  thus  named  jointly  with  Damase  Masson,  should 
proceed  to  détermine  the  priée  or  compensation  to  be  allowed 

(1).  Art.  4;K'.  P.  C.  de  1897.  „ 
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for  a  certain  lot  of  ground  described  in  the  judgment,  which 
appellants  had  resolved  to  acquire  for  the  widening  of  Saint- 
Joseph  street.in  the  city  of  Montréal.  A  pétition  siniiiar  to  that 
of  appellants  was  presented  at  the  saine  time  to  the  Superior 
Court  by  certain  persons  in  Montréal,  Walter  Benny  and 
others.the  parties  liable  to  pay  thecosts  of  acquiring  the  said 
lot  of  ground.  The  abovc  mentioned  judgments  of  the  Superior 
Court  and  of  the  Court  of  Appeal  were  delivered  upon  both 
pétitions.  Leave  to  appeal  was  granted  to  thèse  parties,  as 
well  as  to  appellants,  and  appellants  prosccuted  tins  appeal, 
not  only  on  their  own  behalf,  but  on  behalf  of  thèse  parties. 
Acting  under  the  provisions  of  the  statute  of  Canada  27-28 
Vict.,  ch.  ()0,  regulating  expropriation  in  the  city  of  Montréal, 
the  council  for  the  city,  on  the  4th  december  1867,  pa.ssed  a 
resolution  to  widen  Saint-Joseph  street,  in  front  of  the  pro- 
perty  of  the  honourable  Charles  Wilson,  and  for  that  purpose 
to  acquire  a  certain  portion  of  the  said  property,  on  the  ex- 
press condition  that  the  whole  cost  of  so  doing  should  be  as- 
sessed  upon  the  pièces  of  land  belonging  to  parties  interested 
in,  or  beneHted  by  the  improvenient.  This  portion  of  Wilson's 
property  was  described  in  the  notices  issued  by  respondents 
under  27-28  Vict.,  ch.  00,  sec.  13,  sub-sec.  1,  as  :  "A  pièce  of  land 
with  part  of  a  building  thereon,  and  further  designated  by 
its  boundaries."  Accordingly,  on  the  (îth  of  april  1868,  appel- 
lants presented  a  pétition  to  the  Superior  Court  reciting  the 
resolution  of  the  council  of  the  city  to  widen  Saint-Joseph 
street,  and  praying  the  Court  to  noniinate  three  compétent 
and  disinterested  persons  to  act  as  commissioners  to  Hx  and 
détermine  the  price  and  compensation  to  be  allowed  for  the 
lot  of  ground  requirc.!  oy  them  for  their  impi'ovement.  And, 
on  the  14th  of  april  1868,  MoXK,  J.  nominated  Damase  Mas- 
son  and  the  respondents  as  such  couuuissioners,  and  direc- 
ted  them  to  begin  their  opérations  on  the  2.5th  of  april,  and 
to  make  their  report  to  the  Coui't  on  the  4th  of  july  then 
next  ensuing.  The  time  formaking  the  report  was  subseciuen- 
tly  enlarged  to  the  lOth  august  1808.  This  case  arose  upon 
the  principle  of  compensation  adopted  by  respondents  in  thèse 
opérations,  which  led  to  the  above  mentioned  pétitions  of  ap- 
pellants, and  of  Walter  Benny  and  others,  to  one  of  the  jud- 
ges  of  the  Superior  Court  to  stay  the  proccedings,  and  to 
remove  and  replace  respondents  under  sec.  13,  sub-sec.  9,  to 
the  above  act.  Thèse  pétitions,  presented  on  the  lOth  august 
1868,  after  stating  the  appointirient  of  the  commissioners  by 
the  judgment  of  the  14th  april  1868,  and  the  enlargement  of 
the  time  for  making  their  report,  represented  that  the  com- 
missioners, after  their  appointment,  proceeded  to  the  valua- 
tion  of  the  property,  and  that  a  report  was  made  by  Damase 
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Masson  awarding  S7,867.50,  as  compensation,  and  that  res- 
pondenta  inade  a  separate  report  awardinff  the  excessive  and 
unreasonable  amount  of  ^19,500  ;  that  the  cominissioners  noti- 
fied  ti»e  interested  parties  to  appear  before  tlieni  on  the  25tli 
ot'july  to  show  cause  if  any  they  had  against  the  report  ;  that 
appellants  by  a  resolution  of  the  council,  détermine*!  that 
their  attention  had  been  called  to  the  extraordinary  award 
declared  by  respondents,  and  instructed  an  application  to  be 
made  by  summary  pétition  to  the  Superior  Court  to  stay  the 
proceedings  and  to  remove  and  replace  respondents.  The 
pétitions  the  contained  certain  allégations  imputing  acts  to 
respondents  during  the  proceedings  inconsistent  with  their 
duties,  and  continued  :  That  petitioners  further  represented 
that  respondents  had  not  fultilled  their  duties  in  a  faithful, 
diligent  and  impartial  mannei,  and  prayed  that  the  judge 
would  ox'der  that  tiie  proceedings  of  the  three  comuns>ioners 
should  be  stayed,  and  that  respondents  should  be  reuioved,  as 
having  violated  and  forfeited  their  obligations,  and  that  two 
other  compétent  and  disinterested  persons  should  replace 
them,  and  l)e  instructed  conjointly  with  Masson,  to  proceed 
anew  to  the  valuation  of  the  property  to  be  expropriated, 
ami  to  détermine  the  compensation  to  be  paid  for  it.  To  thèse 
pétitions  respondents  filed  separate  but  similar  answers,  in 
substance  as  foUows  :  They  denied  that  the  Court  had,  under 
the  statute,  power  to  inquire  into  the  correctness  of  the  award 
of  conimissioners  in  expropriation,  upon  an  accusation  of  par- 
tiality  made  by  a  party  not  satisfied  with  tlie  amtjunt  awar- 
ded,  and  founding  his  accusation  solely  upon  the  supposed 
unreasonableness  of  such  award.  They  recited  the  appoint- 
ments  of  Masson,  together  with  themselves,  as  conunis.«io- 
ners,  and  the  proceedings  of  commissioners.  They  then  said 
that,  on  the  llth  of  july  1868,  the  commissioners  met  for  the 
purpose  ot  making  thes«  preliminary  appraisements,  when 
respondents  made  a  preliminary  appraiseiiient  of  the 
compensation  to  be  allowed  to  Wilson  at  819,500  ;  that,  there- 
upon,  the  commissioners  called  a  meeting  of  the  parties  inte- 
rested, to  the  end  that,  after  the  parties  had  been  heard,  the 
commissioners  might  décide  whether  they  should  maintain 
or  modify  the  preliminary  appraisement  ;  that,  on  the  25th  of 
july  and  certain  other  days  the  parties  liable  to  pay  the  costs 
of  the  impi'ovements  appeared  before  the  commissioners,  and 
submitted  their  objections  ;  and  that  respondents  on  the 
7th  of  august  final ly  made  and  signed  their  reports  of  apprai- 
sement, and  after  certain  déductions  froni  the  above  mentio- 
ned  sum  awarded  Wilson  thereby  813,066.64.  They  explained 
thèse  déductions,  and  prayed  that  the  pétition  of  appellants 
migh  be  dismissed  with  costs.  Issue  was  joined  and  évidence 
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taken  on  both  sides.  The  case  was  heard  before  Berthelot.J., 
on  the  27th  of  december  18G!)  and  the  25th  of  january  1870,  and 
on  the  I7th  of  september  1870,  the  learned  judge  gavejudor- 
ment  with  costs  in  favor  of  appeUants.  (See  report  of  the 
case  in  the  Superior  Court,  22  R.  J.  R.  Q.,  212).  The  following 
are  the  considérations  of  the  judgnient  : 

"  Considerinjï  that  tho  conimissioners,  T.-S.  Brown  and  J.- 
H.  Springle,  noniinated  april  14th,  1867,  by  the  Hon.  S.-C. 
MoXK,  judge  of  the  Superior  Court,  in  virtue  and  under  the 
authority  of  sub-sec.  5  of  sect.  18  of  27-28  Vict.,ch.  60,  wei'eas 
such  vested  witli  tlie  sanie  powersand  entrusted  witli  the  saine 
(hities  as  are  conferred  by  the  laws  in  force  in  Lower  Canada 
upon  experts  in  référence  to  appraisements  ;  seeing  that  it 
i-usults  from  t'  e  oral  and  written  évidence,  and  more  particu- 
larly  from  the  oral  statements  of  the  commissioners  theni- 
selves,  and  from  their  writings,  that  they  hâve  misconceived 
their  position  in  tliis  respect  ;  considering  that  according  to 
tlie  same  évidence,  it  appears  that  the  aforesaid  two  commis- 
sioners procoeded  to  estimate  the  intrinsic  value  of  the  part  of 
the  property  expropriated,  and  the  damage  resulting  from  the 
expropriation  to  the  residue  of  the  property,  according  to  cal- 
culations  and  data  wholly  outside  what  the  lavv  autliorized, 
and  tliat  they  introduced  into  the  estimate  of  the  damages, 
losses  and  supposed  diminution  of  revenue  and  income  upon 
buildings  and  warehouses  wliich  were  not  built,  and  which 
luight  not  be  constructed  bj'  the  party  whose  property  was  to 
be  expropriated,  and  this  estimate  was  altogether  hypotlietical 
spéculative  and  uncertain,  while  the  «lamages  to  be  appraised 
in  such  case  might  and  could  extend  only  to  things  in  exis- 
tence at  the  times  and  on  the  da}^  of  the  expropriation  and  of 
their  report  ;  seeing  that,  by  so  doing  and  by  following  this 
mode  of  appraising  the  damages,  they  hâve  ended  in  making 
il  report,  exorbitant  and  out  of  ail  proportion  with  what  could 
be  considered  just  and  reasonable,  by  adopting  thus  such  false 
ideas  of  valuation  and  of  calculation  in  contravention  of  the 
law  in  regard  thereto  ;  considernig  that  in  this,  Brown  and 
Springle  bave  acted  contrary  to  law,  and  bave  entirely  mis- 
conceived it,  and  that  they  bave  persisted  in  their  error  ; 
seeing  that,  by  this  conduct  on  theii'  part,  inmisconceiving  so 
inanifestly  the  law  and  its  requirements  on  their  parts  in  res- 
pect thereof,  they  ought  to  hâve  informed  themselves  more 
accurately  ;  they  bave  failed  to  perform  their  duties  as  com- 
missioners aforesaid,  according  to  terms  of  sub-sect.  9  of  sect. 
b3  of  the  aforesaid  statute  in  a  faithful  and  diligent  manner, 
uot  bringing  thereto  the  attentive  considération,  the  care  and 
(ixertions,  which  they  ought  to  hâve  brought  ;  considering 
that,  for  thèse  reasons,  in  virtue  of  the  authôrity  conferred  by 
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the  sect.  9  upon  this  Court,  and  one  of  the  judges  thereof, 
there  is  ground  for  staying  the  proceedings  of  the  coinmis- 
sioners  Masson,  Brown  and  Springle,  and  for  removing  and 
repUicing  the  t'vo  commissioners  Brown  and  Springle. 

On  the  20th  of  september  1873,  the  Court  of  Queen's 
Bench,  appeal  side,  Duval,  C.-J.,  dissenting,  Drummond,  J., 
Badoley,  J.,  Monk,  J.,  and  Taschereau,  J.,  gave  judgment, 
reversing  the  iudgnienfc  of  the  Superior  Court.  The  foUowing 
is  the  judgment  of  the  Court  of  Appeal  : 

"La  Cour,  considérant  que  les  appelants,  ainsi  que  Masson, 
furent  régulièrement,  le  14  avril  1868,  appointés  commissai  .'es 
conformément  au  statut  du  Canada  27-28  Vict,  ch.  00,  à  l' ef- 
fet de  constater  le  prix  en  compensation  à  payer  à  Wilsoii 
pour  partie  de  sa  propriété  requise  par  la  corporation  de  la 
cité  de  Montréal,  pour  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Joseph  : 
considérant  que  les  commissaires,  api'ès  avoir  accepté,  comme 
le  statut  susdit  les  obligeait  sous  une  pénalité,  la  charge  du 
commissaires,  et  après  avoir  été  dûment  assermentés,  ont  pro- 
cédé à  l'exécution  de  leurs  devoirs  et  ont  fait,  en  la  matière  à 
eux  soumise,  un  rapport  d'évaluation  qu'ils  ont  plus  tard  mo- 
difié et  considérablement  réduit  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
accorder,  après  consultation  avec  les  parties  intéressées  ;  con- 
sidérant que  le  10e  jour  d'avril  1868,  les  intimés  présentèrent 
deux  requêtes  par  lesquelles  ils  demandèrent  la  destitution  des 
deux  dits  commissaires,  les  présents  appelants,  sur  les  principes 
qu'ils  n'rtvaient  pas  rempli  leur  devoir  fidèlement,  diligem 
ment  et  impartialement,  et  de  fait  accusant  les  appelants  de 
partialité  et  de  fi'aude  ;  considérant  que  les  appelants  ont  con- 
testé les  requêtes  et  ont  été  admis,  sans  objection  de  la  part 
des  intimés,  à  faire  valoir  leur  défense  et  à  entendre  de  nom- 
breux témoins,  et  pour  ce  ont  retenu  et  employé  des  avocats; 
considérant  que,  par  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  Berthe- 
LOT,  J.,  en  date  du  17  septembre  1870,  les  conclusions  des  re- 
quêtes furent  accordées  sur  le  seul  principe  que  les  appelants, 
dans  l'exécution  de  leur  devoir  de  coamiissaires  en  expropria- 
tion, avaient  commis  une  erreur  de  jugement  et  avait  pris, 
pour  bases  de  leur  rapport,  de  fausses  idées  d'expropriation  ; 
considérant  ([ue  la  Cour  a  entièrement  écarté  comme  non 
fondés  les  reproches  faits  aux  appelants,  de  manque  de  dili- 
gence, de  fidélité  dans  l'exécution  de  leur  devoir,  et  surtout 
les  reproches  de  fraude  et  de  partialité,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  jugement  est  non  blâmable;  considérant  que,  par  la 
loi  du  pays,  il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  tout 
jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  ou  par  tout  tribunal 
ayant  juridiction  concurrente  ;  considérant  que  le  jugement 
rendu  en  la  présente  cause  et  dont  il  est  actuelle- 
ment question,    est  par  la  loi   sujet   à  appel    devant    cette 
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Cour  (lu  Banc  de  In  Reine,  soit  qu'on  le  considère  coiiinie 
jugement  final  ou  simplement  comme  jugement  interlocutoire; 
considérant  qu'en  supposant  que  ce  jugement  ne  fut  qu'inter- 
locutoire et  que,  comme  tel,  il  ne  put  être  soumis  à  appel 
devant  le  tribunal  actuel  qu'après  que  les  appelants  en  au- 
raient obtenu  la  permission,  les  intimés,  en  ne  faisant  pas 
apparaître,  dans  les  délais  voulus  et  en  la  manière  exigée  par 
le  Code  de  Procédure,  de  leur  objection  au  droit  d'appel  <le 
piano  des  appelants,  ont  virtuellement  admis  ledit  droit  d'ap- 
pel et  dispensé  les  appelants  de  la  formalité  de  demander  la 
permission  au  tribunal  d'appeler  dudit  jugement  ;  considé- 
rant que  la  Cour  Supérieure  ne  pouvait  pour  aucune  autre 
cause  que  celles  mentionnées  en  la  sous-sec.  î)  de  la  sec. 
18  du  statut  susdit  (27-28  Vict.,  ch.  60),  déuiettre  les 
appelants  de  leur  charge  de  connnissaires  ou  suspendre  leurs 
procédures,  et  pouvait  encore  moins  substituer  sa  propre  esti- 
mation ou  celle  de  certains  témoins  à  celle  des  commissaires 
seuls  chargés  d'évaluer  l'indemnité  ;  considérant  que  ledit 
tribunal,  en  pronon(,'ant  le  jugement  susdit,  a  outrv.pa,ssé  ses 
pouvoirs  et  adjugé  idtrà  petit  a  et  ultra  vires  ;  considérant 
qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  du  tribunal,  prononcé  à  Mont- 
réal le  17  septembre  1870,  destituant  les  appelants  de  leur 
charge  de  commissaires  et  suspendant  leurs  procédures,  cette 
Cour  d'Appel  casse  et  annulle  ledit  jugement,  et  rendant  le 
jugement  que  ledit  tribunal  aurait  dû  rendre,  renvoie  les 
deux  requêtes  des  intimés,  met  à  néant  toutes  procédures 
prises  et  ordres  prononcés  sur  icelles  et  condamne  les  intimés 
à  payer  aux  appelants  leurs  frais  et  dépens  légalement  encou- 
rus sur  leur  contestation  respective,  des  deux  requêtes,  tant 
devant  la  Cour  Supérieure  que  devant  cette  Cour  d'Appel  ;  et 
cette  Cour  prolongeant  le  délai  dans  lequel  les  commissaires  sus- 
nommés produiront  leur  rapport,  déclare  et  nomme  que  ce  délai 
sera  de  quin?;e  jours  à  compter  de  celui  où  le  dossier  du  présent 
appel  aura  été  définitivement  transmis  à  la  Cour  Inférieure." 

The  présent  appel  is  from  tins  judgment. 

Fry,  Q.C,  and  Gibbs,  for  appellants:  It  is  contended  that  the 
Court  of  Queen's  Bench  had  no  jurisdiction  to  entertain  the  ap- 
peal  presented  to  it  from  the  judgment  of  the  Superior  Court. 
The  case  turns  upon  act  27-  28  Vict.,  ch.  60,  regulating  expropri- 
ations in  the  city  of  Montréal.  Sect.  13  of  this  statute  provides 
the  mode  of  procédure  in  cases  of  expropriation,  and  sub-sect. 
5,  6,  7, 8  and  9  of  the  section  define  the  duties  and  powers  of 
the  commissioners,  and  the  jurisdiction  of  the  Superior  Court 
over  them.  The  principal  articles  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
cédure of  Lower  Canada  relating  to  experts  are  321-339, 
344-6  (1)  ;  and  for  a  discussion  upon  the  law  and  procédure 

(1).     391-409,  414-416  C.  P.  C.  de  1897. 
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of  expropriation  in  Lower  Canada  .see  Mtiyor  of  Montréal  r 
Dramnwnd,  2',i  R.  J.  R.  Q..  424,  544,  54î),  577.  Tho  «ronerul 
code  does  not  niodify  the  provisions  of  tlu'  spécial  act,  wliich 
does  not  in  ternis,  or  l)y  neccssary  implication,  ^dve  an  appcal 
tVoni  the  order  of  the  Snperior  Court,  but  (see  sect.  18.  suli- 
sec't.  9)  vests  in  the  Superior  Court  a  discretionary  power  oi' 
issuinfif  such  orders  as  inay  be  «loeined  confonnable  to  juatici', 
The  spécial  act  niust  give  the  right  to  appeal  if  such  ri(,dit  is 
to  be  held  to  e.\ist  ;  and,  froni  its  silence  upon  that  subjeet,  it 
must  V>e  inferred  that  no  such  right  was  intended  to  be  giveii. 
8ee  Attorvcy  (.icvevul  v.  Silem,  10  H.  L.  C,  704,  wlieic 
it  was  held  (p.  720)  that  the  création  of  a  new  right 
of  appeal  recjuires  législative  authority.  "  It  is  not 
compétent,"  sai<l  Lord  We.stbuuy  in  that  case,  "  t<i  eitht  r 
triVainal  or  to  both  collectively  to  create  any  such  right. 
Suppose  the  legiNlature  to  hâve  given  to  either  tri- 
bunal, i.  e.,  to  the  Court  of  tirst  instance  and  to  the  ('ourt  of 
Error  or  Appeal  respectively,  the  fullest  power  of  regulatiiig 
its  own  practice  or  procédure,  such  power  would  not  avnil 
for  the  création  of  a  new  right  of  appeal,  which  is,  in  effect, 
a  limitation  of  the  jurisdiction  of  one  court,  and  an  extension 
of  the  jurisdiction  of  another.  "  For  an  instance  of  a  right 
of  appeal  V)eing  granted  in  express  terms,  see  C.  S.  L.-C,  c. 
77,  s.  23  (citing  34  Geo.  III,  c.  6,  s^.  27  :  12  Vict.,  c.  38,  s.  37, 
and  20  Vict,  c.  44,  s.  17).  Référence  was  then  made  to 
Jenkyns,  3rd  Century,  case  41,  and  5th  Century,  case  ]  1  : 
Trustées  of  Birkev/iead  Docks  v.  Laird,  4  D.  M.  &  G.,  732  : 
23  L.  T.  (Ch.),  457,  in  wliicli  one  of  the  cases  in  Jenkyns  is 
cited  :  Fitzr/endd  v.  Ckdmjmeijs,  2  J.  &  H.,  31.  The  Code  of 
Civil  Procédure  contains  internai  évidence  that  it  was  not  in- 
tended to  effect  any  altération  in  the  spécial  act.  As  regards 
the  right  of  appeal  the  intention  was  not  to  give  any  new 
rights,  but  to  codify  existing  law  :  .see  C.  S.  L.-C,  c.  2,  s.  il, 
and  art.  1115,  1116  C.  P.  C.  (1).  Tho  deci.sion  in  this  case 
was  not  a  final  judgment  within  the  meaning  of  thèse  sec- 
tions. The  proceeding  in  which  it  was  given  was  a  suiii- 
mary  proceeding  cominenced  by  pétition  under  27  Sa  2S 
Vict.,  c.  60,  and  not  by  writ  of  summons.  It  was  not  enfor- 
ceable  by  writ  of  exécution.  Moreover,  a  proceeding  before 
homologation  cannot  be  appealable,  when  the  homologation 
itself,  wliich  is  the  final  step  in  the  proceeding,  is  not  appeal- 
able. Whenever  the  Court  of  Chancery  acts  under  a  statu- 
tory  jurisdiction,  no  appeal  lies  from  its  orders,  unless  con- 
ferred  by  statute  :  see  8ir  Samuel  Romilly's  Act,  enabliiiff 
the  Court  of  Chancery  to  do  on   pétition  what   before  was 


(1).  Art.  43,  46  C.  P.  C.  de  1897; 
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donc  by  bill.  Tiuvt  act  expressly  reserves  tlio  right  of  the 
House  of  Lords  to  entertain  appeals.  Sir  (îeorge  Turner's 
act  also  gives  a  right  of  appeal  in  express  tenns.  The  Trus- 
tées Relief  Act  enabled  relicif  to  be  granted  on  pétition  ins- 
tead  of  by  bill,  and  it  reserved  the  right  of  appeal  to  the 
House  of  Lords.  On  the  other  hand,  the  Trustée  act  does 
not  exprcHsly  give  an  appeal,  and  it  has  accordingly  been 
held  that  no  appeal  lies.  Again,  Lord  St-Leonard's  act  gave 
no  right  of  appeal,  and  Lord  Hatherley  held  there  was  no 
appeal  under  it.  Référence  was  then  niade  to  lie  Mochett's 
Will,  John.,  (528.  As  to  the  jurisdictiou  of  the  House  of 
Lords,  it  was  much  consider'-à  in  Wdll  v.  Attorncif  Gennuil, 
1 1  Price,()43:  see  also  pp.  667,  668,  670,  69.'),  where  it  was  lield 
that  an  order  niade  by  tho  Court  of  Exchequer,  conséquent 
upon  a  judgment  of  the  Barons  in  the  matter  of  an  extent 
upon  facts  reported  by  the  deputy  remenibrancer  to  tho  court, 
on  a  référence  to  hini,  is  not  the  subject  matter  of  an  appeal 
to  the  House  of  Lord.s,  because  it  is  a  proceeding  at  law  and 
not  in  equity.  An  interlocutory  order  of  Cliancery  can  be 
appealed  against,  but  not  orders  of  the  courts  of  Common 
Law:  see  Bùpiold  v.  Sprivgfield,  7  Cl.  Sz  F.,  71,  78.  The 
House  of  Lords  has  asserted  appellant  jurisdiction  from  the 
Court  of  Chancery  in  very  wide  terms  :  see  O'Sullivan  v. 
Ho.fc/iins,  7  Cl.  &  F.  8,5,  n.  The  right  of  appeal  in  Canada 
is  regulated  by  the  C.  S.  L.-C,  c.  77,  s.  23,  p.  648.  Secondly, 
it  is  also  contended  that  appellants  did  not,  as  stated  in  the 
judgment  under  appeal,  virtually  admit  such  right  of  appeal, 
but  that  tlieir  objection  to  such  right  liaving  been  twice  put 
forward,  in  their  answer  to  the  reasons  of  appeal,  and  in 
their  case  filed  on  the  17th  of  june,  1872,  the  point  had  been 
sufîîciently  raised.  Thirdly,  upon  the  nierits.  (Sir  H. 
Keatixg  :  Their  Lordship  profer  that  the  argument  upon  the 
first  two  points  be  proceeded  with  first.)  ' 

BoMPAS,  and  Kenelm  Diohv,  for  respondents  :  The 
pleadings  at  once  shew  thiit  this  is  practicaily  a  suit, 
lasting  for  two  years,  brouglit  for  tlie  removal  of  commis- 
sioners,  ending  in  a  final  judgment  having  ail  the  charac- 
teristics  of  a  final  judgment  duly  made  after  pleas  and 
replications  and  articulations  of  fact  :  see  27  &  28  Vict.,  c. 
60,  sec.  3,  5,  and  Code  of  Civil  Procédure,  art.  148,  207  (1). 
It  is  a  question  of  fact  whether  this  is  a  final  judgment  or 
not.  Even  an  order  may  be  a  final  judgment.  See  art.  176 
et  seq.  (2)  regarding  récusation.     Art.  183  (3)  pro vides  that 

(1)  Art.  198,  214  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  2.37  C.  P.  C.  de  1897. 
(.3)  Art.  24.3  C.  P.  C.  de  1897- 
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such  a  proceedin^  is  cornmcnced  b}'  pétition,  nnd  an  onlcr 
rnade  theroon  is  the  subject  oï  appeal  :  see  (Juil)ord'.s  case,  21 
R.  .1.  II.  Q.,  I()9,  wliere  it  was  never  suj,'p[esto  i  that  an  app<'ul 
would  iiot  lie  f'*oin  Hucb  an  order.  JSee  l'i<,'eau.  Pror,  Civ.  du 
Chôleh't,  vol.  I,  j).  .S70,  Althou^di  tlio  procecdinfçs  were  beffuti 
by  pétition,  copies  thereot*  were  rc^ularly  served  on  tlic 
parties  ;  there  were  pleas,  replicntiouH,  articulations  of  fact, 
and  other  proceedinj,'H  usual  in  a  suit.  Oral  testiinony  wiis 
taken,  the  rules  of  évidence  rblatintit  to  the  testirnonv  'il" 
parties  to  a  suit  were  applied  to  re.spondents,  the  case  vvas 
iieard,  and  judgtnent  pronounced,  and  that  judffinent  wr.s  a 
tinal  one  within  the  nieanin^  of  art.  lllô  (1).  Il  thèse  pro- 
eeedinfj.s  were  regnlarly  had  undev  sub-sect.  9  of  sect.  V-\  of 
27  &  2(S  Vict.,  c.  ()(),  tliey  satisfy  ail  possible  tests  of  a  titiul 
jud^ment,  except  that  it  was  niade  on  pétition  and  not  in  a 
rejjfular  suit.  If  thej'  were  irregular,  as  clearly  was  the  casf 
with  the  pétition  of  VValter  Henny  and  others,  then  the  juil^e 
bas  assumed  jurisdiction,  and  decided  that  a  cause  of  action 
exists,  for  which  there  is  no  foundation,  and  then  a  court  of 
appeal  bas  jurisdiction  to  reverse  such  order.  (Sir  Barncs 
I'eacock  :  What  would  be  the  nature  of  the  exécution  of 
this  judginent  according  to  the  code.  The  judgment  is  that 
the  comniissioners  be  renioved,  and  they  are  ipso  /acte 
removed).  A  judginent  may  be  the  subject  of  exécution  in 
various  ways.  If  there  had  been  an  order  as  to  costs  that 
would  be  executed  as  part  of  a  final  judgnient.  Suppo.se  it  wert' 
a  judgment  removing  a  trustée,  that  would  be  tinal,  though  not 
executed  under  any  particular  provisions  of  the  code.  If  resi.st- 
ed,  it  would  be  carried  into  efiect  under  such  coercive  ineasuns 
as  are  authorized  by  the  code  :  see  art.  545-8  (2).  The  gênerai 
rule  is  that  an  appeal  lies  froni  a  judgnient,  84  Geo.  III ,  c.  0,  is 
the  earliest  act  on  the  subject,  and  it  gives  a  gênerai  right  oi 
appeal,  except  in  niatters  too  small  to  be  worth  it.  The  coiii- 
inon  law  presuniption  in  Lower-Canada  is  in  favour  of  tho 
right  to  appeal,  just  as  with  us  it  is  in  favour  of  a  right  to  a 
writ  of  certiorari  :  Pigeau,  Proc  Civile  du  Châtelet,  vol.  l,p. 
498,  etc.  In  England,  no  doubt,  the  right  of  appeal  is  chietly 
the  création  of  statute.  (Fry,  2.  C.  :  25  Geo.  3,  c.  2,  s.  24, 
regulated  the  right  of  appeal  previously  exi.sting).  See  12 
Vie,  chap.  37,  38,  (Canada,  acts  relating  to  Lower  Canada).  If 
appellants  seek  to  confine  appeals  to  mattersof  a  certain  pecn- 
niary  ainount,  the  Code  of  Civil  Procédure  has  altered  that  : 
see  art.  1115.  The  27-28  Vict.,  ch.  60,  s.  13,  .sub-s.  12,  provi- 
ding  that  the  court  "  shall  pronounce  the  homologation  of  the 

(1)  Art.  43  C.  P.  C.  de  1897.  " 

(2)  Art.  600-608  C.  P.  C.  de  1897. 
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report,  which  sliall  la-  Hiial  a.s  reganls  ail  parties  interested, 
and  cons('(|Uontly  not  open  to  any  appeal,  takes  avvay  tlu,'  ap- 
|M'al,  not  frniii  tlio  lioniologating  judgnieiit,  but  froin  tlie  re- 
|)ort.  See  i'igeau,  vol.  I,  j).  27.  Kven  if  it  refers  to  the  hoiuolo- 
i,oititig  judgnient,  those  words  cannot  take  avvay  the  right  of 
appeal  in  nnother  ea.so,  such  as  the  prest-nt.  A  spécial  act 
does  override  a  gênerai  act,  unless  the  spécial  act  is  plainly 
ivpugnant  thenito  :  see  Sfeirart  v.  Jonen,  22  L.  J.  (Q.  B.),  1  ; 
S.  C,  1  E.  &  B.,  22  :  Fitzuernld  v.  Chavipve/jH,  2  J.  &  H.,  :U  ; 
Hif/nold  v.  Spriv(/Jif'((l,  7  Cl.  &  F,  71.  This  is  a  niatter  of 
practice  or  procédure  in  tlie  courts  heiovv,  and  the  l^rivy 
Conncil  vvill  not  differ  froin  those  Courts  unless  t'^'^y  are 
sliewn  to  he  clearly  wrong  :  .see  lionUm  v.  Lelièvre,  IM  R.  J. 
R.  Q.,  .3!)2.  The  judgnient  is  an  appealable  one  witliin  the 
meaning  of  the  code,  whether  final  or  interlocutory  :  see 
Wirrfde  V.  liishop  of  Qaehee,  21  R.  J.  R.  Q.,  182,  54!).  Consol. 
Stat.,  c.  HH,  s.  11.  (Sir  Barnes  Peaoock  referred  to  art.  1115 
an<l  1033  of  the  Code  of  Civil  Procédure  (1).  If  an  interlocu- 
tory judgnient,  although  respondents  did  not  obtain  leave  to 
ajipeal,  the  other  side  are  not  entitled  to  take  the  objectior> 
Such  forniality  is  not  anu  ng.st  those  which  are  required  to  be 
observed  on  pain  of  nullii^  :  see  arts  51  and  105  of  the  Code 
of  Civil  Proced'ii'o  (2)  ;  but  the  altsenceof  such  forniality  is 
an  iri-egularity,  see  Wdrdle  v.  lieflame  (3),  which  niay  be 
waved  by  taking  a  fresh  step  in  procédure  :  see  Rossi  v.  Bai- 
Icy,  Law  Rep.,  3  Q.  B.,  621  ;  Chitty's  Archbold's  Practice, 
v.)l.  2, 1473  (12th  éd.  )  ;  Oulton  v.  RadcUffe,  Law.  Rep.,  9  C. 
P.,  189. 

Fuv,  Q.  C,  and  Gihfjs,  for  appellant. 

The  counsel  for  respondents  vvere  not  called  upon. 

The  judgnient  of  their  Lordships  was  delivered  by  Sir 
Henry  Keating  :  This  is  an  appeal  from  the  judgnient  of 
tlie  Court  of  Queen's  Bench  of  Lovver  Canada  (  appeal  side  ), 
delivered  on  the  20th  of  september  1873,  reversing,  in  favour 
of  respondents,  the  judgment  of  the  Superior  Court  sitting  at 
Montréal,  of  the  17th  of  september  1870,  upon  a  pétition  of 
appellants.  The  judgnient  of  the  Superior  Court  stayed  the 
proceedings  of  respondents,  commissioners  in  expropriation, 
<uid   of    one   Daniase    Masson,  their    co-conimi.ssioner,   and 

(1.)  Art.  43  et  1000  C.  P.  C.  de  1897. 

(•-').  Alt.  229  C.  P.  C.  de  1897. 

(.X).  La  permission  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  obte- 
nue après  le  terme  suivant  la  date  du  jugement,  si  un  appel  interjeté  dv piano 
a  été  renvoyé.  (Wnnlk  et  Befhuue  C.  B.  R.,  en  appel,  9  juin  1862,  Lafon'- 
TAiN'K,  J.  en  C,  UuvAL,  J..  Mkrkdith,  j.,  Mondelkt  (C),  J.  A.,  10  R.  J. 
R.  Q.,  421) 
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removed  respondents,  roplacing  tbem  by  two  otlier  persons 
inentioned  in  the  judgnient.  A  pétition  similar  to  that  of  ap- 
pellants  was  presented  at  the  saine  tinie  to  t'ie  Superior 
Court  by  Walter  Benny  and  otliers,  and  the  judgnients,  botli 
of  tlie  Superior  Court  and  of  the  Court  of  Appeal,  wcre  deli- 
vered  on  both  pétitions.  Leave  to  appeal  also  wo  <  granted  to 
ail  the  parties,  as  well  as  to  appellants.  There  is  no  appeal 
lodged  by  Walter  Benny  and  others  against  the  judgiiient  of 
the  Court  of  Queen's  Bench,  but  the  case  for  appellant><  statos 
tlmt  the  appeal  is  prosecuted  not  only  on  their  own  behalf, 
V)ut  on  behalf  of  those  parties.  The  case  turns  upon  the 
powers  and  duties  of  the  coraniissioners  in  expropriation 
appointed  under  a  .statute  passed  by  the  Provincial  l'arlia- 
ment  of  the  27  and  2<S  Vict.,  ch.  60.  That  act  recites  that,  in 
conséquence  of  the  x*apid  extension  of  the  city  of  Montréal,  it 
becanie  necessary  to  lay  out  streets  and  niake  other  arrange- 
ments for  the  public  convenience,  and  that  difficulty  and  de- 
lays  were  oftentimes  experienced  in  doing  so  by  reason  of 
the  defect  of  the  laws  then  existing.  Wo  are  informed  that 
the  mode  of  proceeding  to  expropi-iate  before  the  act  was  to 
mnke  the  valuations  by  means  of  the  intervention  of  juries,  as 
with  us,  in  cases  where  agreements  cannot  be  corne  to.  The 
act  goes  on  to  give  power  to  the  corporation  of  the  city  to 
adopt  various  ways  of  making  the  improvements  in  (Question, 
and  to  direct  whether  they  are  to  be  paid  t'en- out  of  the  fnnds 
of  the  city,  or  whether  the  cost  is  to  be  assessed  upon  persons 
interested  in,  and  benetited  l)y,  the  improvements.  If  the 
council  cannot  enter  into  an  amicable  agrcement  v.'ith  the 
owner  of  any  land  which  it  may  be  necessary  to  take  for  the 
purpose  of  those  improvements,  they  are  then  to  proceed  in  a 
way  pointed  out  b}»^  the  act,  vi/  :  that  having  given  public 
notice  of  their  intention,  and  m  spécial  notice  to  the  owner, 
they  are  to  apply  to  the  Superior  Court,  or,  if  the  Court  be 
not  sitting,  to  a  Judge  of  that  court  in  chambers,  to  choose 
and  nominatc  three  compétent  ami  disintere.sted  persons  to 
act  as  commissioners  to  fix  and  détermine  the  price  or  com- 
pensation to  be  allowed  for  the  property  so  to  be  taken  ;  and 
there  is  a  sub-section  which  obliges  the  parties  named  to  ac- 
cept  the  noniination  under  a  penalty  specified.  The  commis- 
sionnersso  appointed  are  to  be  sworn,  and  invested  with  the 
powers,  and  to  hâve  the  duties,  of  experts  in  cooducting  their 
valuation.  It  is  their  duty  to  "détermine  the  amount  of  the 
price,  indemnity,  or  compensation  which  they  shall  deem 
just  anil  reasonable  "  for  the  land  to  be  taken,  "  or  foi"  the 
damages  cansed  by  such  expropriation,  "  and  they  are  ioves- 
tîd  with  powers  to  examine  witne.sses,  to  call  for  deeds,  and 
ail  other  powers  necessary  for  the  performance  of  their  office. 
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In  case  of  différence,  the  valuation  of  the  majority  is  to  prevail. 
Tliere  is  theii  the  provision  upon  which  this  case  niainly  turns, 
wliich  is  contained  in  sub-sec.  9  of  s.  18  of  the  act.  That  sub- 
section  |)rovides  :  "  If  one  or  inore  of  the  said  conimi.ssioners, 
at  aiiy  titne  after  their  appointmeot,  sliall  fail  in  the  due  per- 
Fonnance  of  the  duties  assigned  to  tlieni  in  tind  by  the  pré- 
sent act,  or  shall  not  fultil  th(î  said  duties  in  a  faithful,  dili- 
gent, and  impartial  manner.it  shall  be  lawful  for  the  corpora- 
tion of  the  said  city,  l)y  its  attorney,  to  apply  by  suininary 
])etitioti  to  the  said  Superior  Court,  or  to  a  judge  thereof,  as 
the  case  may  be,  to  stay  the  proceedings  of  the  .said  coinmis- 
sioners,  and  to  reiiiove  or  replace  the  coiniiii.ssioner  or  cotn- 
iiiissioners  who  niay  bave  forfeiteil  or  viobited  bis,  or  their, 
(ililigations  :  and  upon  such  pétition  the  said  court  or  judge 
iiia^'  issue  such  order  as  niay  be  deenied  conforinable  t(j  jus- 
tice. "  Tlien  it  goes  on  to  provide,  that  so  soon  as  tlie  com- 
uiissioners  shall  bave  couipleted  their  valuation,  tliey  are  to 
give  public  notice  to  ail  parties  to  conie  in  at  a  certain  tinie 
iind  mise  anv  oVijections  that  niav  occur  to  theni  vvitli  refe- 
ronce  to  the  valuation  so  niade,  and  which  therefore  in  sonie 
s. Mise  niay  not  ini;ir()perly  be  ternied  a  preliuiinary  valuation, 
lieeause  the  act  goes  on  to  sîiy  that  "  It  shall  be  lawful  for 
tlii'  said  coinniissioiicrs  to  inaintain  or  niotlify,  at  tlieir  own 
discrétion,  the  ap|iraiseineiit  inade  by  theni.  '  The  act  thon 
provides  that  the  corporation  shall  subinit  to  the  said 
Superior  Court  or  to  one  of  the  judges  the  i^eport  containing 
the  appraisement  of  the  coniinissioners,for  the  purpose  of  being 
oonHrniedand  hoinologated  to  ail  intents  and  purpose.s.  "And 
the  said  court  or  judge,  as  the  case  niay  be,  upon  being  satis- 
tied  that  the  proceedings  and  foriiialities  herein  before  provi- 
ded  for  bave  been  ob.served  shall  pronounce  the  confirmation 
nnd  homologation  of  the  said  report  which  shall  lie  final  as 
regards  ail  jiarties  interestod,  and  con.se(|Uently  not  open  to 
any  appeal.  "  As  to  that  judgineiit  liy  hoiiiologation  thert.'fore 
iuiy  appeal  upon  it  is  tlius  undoubtedly  taken  away.  Kespuii- 
deiits  and  a  Mr  Masson  were  appointed  comiiiissioners,  and 
tlicy  proceeded  to  value  the  property  vï  a  Mr  Wilsoii,  who 
was  the  owner  of  a  pièce  of  laiid  which  had  a  doidjle  frontage 
in  twostreets,  Saint-Joseph  street,  which  it  was  intended  to 
enlarge,  and  another  street,  callcd  McCHIl  street.  It  was  ne- 
eessary  to  take  a  portion  of  bis  laml  for  the  purpose  of  wide- 
uiiig  Saint- Joseph  str(;et,  the  effect  of  which  would  be  to  diiui- 
nish  the  f routage  in  both  streets.  The  coinmissioners  procee- 
ded to  value  under  the  act  of  parliaiiient,  and  thero  was  a 
différence  of  opinion  between  them  a;  to  the  value,  Masson 
luaking  the  lower  estiniate,  and  respondents  iiiaking  there 
estimate  cousiderably  higher,  the  higlier  estimate  jeing  ^19,- 
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500,  and  fcho  other  between  !?7,000  and  S>S,000  only.  Respon- 
dent,  however,  having  pjiveri  the  public  notice  lefjuired  b\- 
tlie  statute,  and  having  certain  i'acts  brought  before  tlieni  of 
wliicli  they  say  they  were  previously  iinaware,  reduced  their 
estiniate  to  $18,006.  Meanwhile,  it  was  known  of  course, 
what  their  first  vahiation  had  been,  and  this  appears  to  hâve 
excited  great  surprise  and  disappointmenton  the  partof  those 
who  were  to  be  called  upon  to  contribute  to  tlie  payment  : 
accordingly,  pétitions  were  presented  to  the  .Superior  C«jurt 
both  by  Walter  Benny  and  others,  who  were  to  be  contribu- 
tories,  and  by  tlie  corporation,  who  are  the  présent  appel lants. 
Pétitions  were  to  the  Superior  Court,  and  contuined  charges 
of  very  scandalous  i'raud  and  partiality  upon  the  part  of  the 
two  comniissioners  who  had  niade  the  higher  valujition,  ar.d 
prayed  for  the  renioval  and  for  the  appointnient  of  other 
commissioners  in  tlieir  place.  Their  lordships  think  it  infor- 
tunate  that  such  charges  were  innde,  because  it  turned  out 
there  was  no  ground  whatever  for  theni.  They  were  niade, 
liowever,  and  l'espondents  wei'e  called  upon  to  answer  theni. 
That  they  were  called  upon  to  answer  thèse  charges,  and  that, 
in  a  formai  way,  appears  distinctly  for  the  following  order  of 
the  Court  :  "  By  consent  of  ail  parties  it  is  ordered  by  his 
honoiir  Mr  Justice  Berthelot,  that  delav  be  gi*anted  to  the 
4th  day  of  septenibei*  noxt,  for  thesaid  comniissioners  to  ans- 
wer the  pétition  of  the  said  Walter  Benn}'  et  ai,  and  thf 
Mayor  et  al.  "  Accordingly,  they  appeared,  answered  and 
pleaded  to  the  pétitions  in  a  foi-mal  way.  To  those  plt:'as 
there  were  l'eplicat'ons,  and  the  case  procc-eded  to  issue.  The 
issues  having  been  joined,  and  an  ji.rticulation  of  fact.s  delive- 
red,  witnesses  were  examined  on  both  sides  :  and  after  .such. 
examination.  Justice  Behthelot  deliven*  l  the  judgnient  of 
Mie  court.  By  that  judgnient,  it  was  decided  that  respondents, 
altliough  not  guilty  of  the  serious  charges  which  were  inade 
against  tliein,  had  in  their  valuation  adopted  a  principle  which 
was  so  palpably  erroneous,  that  its  adojition  aiiiounted  tu  a 
want  of  diligence  that  justitied  the  court  in  (jrdt.-ring  their 
l'emoval  ;  and  accordingly  it  was  ordcred  that  the}-  should  bt- 
removinl  and  others  appointed  in  their  place,  and  that  the 
valuation  of  the  otliers  should  proceed.  'J'hereupon  re.spon- 
dents  appealed  to  the  Court  of  Queen's  Bench  in  Canada,  ami 
the  lirst  question  that  ar'ses  is,  whether  an  appeal  lay  fioin 
the  Judgnient  pronounced  l)y  the  Superior  Court  to  the  Court 
of  (^l|ueen's  Bench.  That  (|uestion  turns  mainly  upon  the 
construction  of  the  1 1  I4tli  and  lllôth  articles  of  the  Code  of 
Ci\il  Procédure  (  1  ),  which   enibodies  the   provisions  of  pre- 
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vious  acts  of  parliament.  The  1114th  article  of  tlie  code  pro- 
vides, that  error  niay  be  brought  by  means  of  a  writ  of  error 
against  any  judginent  of  the  Superior  Court,  founded  upon  a 
gênerai  verdict  given  by  a  spécial  jury.  It  uiust  be  brought 
before  the  Court  of  Queen's  Bench  sitting  in  appeal,  and  ques- 
tions of  law  are  only  to  be  argued.  The  lllôth  article  provi- 
iles,  that"  an  appeal  lies  to  the  saine  Court  upon  any  other 
rinal  judgment  rendered  by  the  Superior  Court,  e.\cept  in 
niatters  of  certiorarl.  "  The  lllOth  article  (  1  )  says  :  "  An 
appeal  also  lies  froni  interlocutory  judgnients  in  the  following 
cases  ;  1,  when  they  in  part  décide  the  issues;  2,  or  when  they 
order  the  doing  of  any  thing  which  cannot  be  remedied.  "  It 
was  argued  that  the  décision  of  the  Superior  Court  was  not  a 
Hnal  judgment  within  the  meaning  of  that  article  of  the  code 
inasniuch  as  it  was  given  in  a  proceeding  connnenced  by 
pétition  under  the  provisions  of  the  act  of  parliament  refer- 
red  to,  and  had  not  the  incidents  of  a  judgment  subject  to  an 
appeal,  not  having  been  connnenced  by  a  writ  of  summons, 
the  ordinary  mode  of  connnencing  an  action  ;  further,  that  it 
was  not  enforceable  by  writ  of  exécution,  but  was  merely  a 
<lecision  in  a  matter  where  the  Superior  Court  had  summary 
and  final  juristliction.  It  was  also  contended  that  inasmuch 
as  the  right  of  appeal  from  the  homologation  (jf  the  report 
was  taken  away,  it  was  not  probable  that  the  législature  in- 
tended  a  proceeding  before  h.omologation  to  be  appealable.  On 
the  other  liand,  it  is  to  be  observed  ihat  the  ternis  of  art.  1115 
of  tlie  code  are  quite  gênerai  :  "  Any  other  final  judgment 
rendered  by  the  Superior  Court  ;  "  that  the  décision  of  the 
Superior  Court  is  not  only  in  the  form  of  an  ordinary  jfi/.qfe- 
rnent  motivé,  which  is  the  form  l'equired  in  a  case  where  the 
judgment  goes  by  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench,  but 
it  is  expressly  described  as  a  judgment  by  the  court  which 
prommnced  it.  It  is  ti'ue  th«t  the  cause  was  connnenced  by 
pétition,  but  copies  of  that  pétition  were  regularly  served  on 
the  parties,  they  were  by  the  court  called  upon  to  answer,  and 
did  so  by  pleas,  to  which  there  were  replications,  then  articu- 
lations of  facts,  and  the  other  proceedings  usual  in  an  ordi- 
dary  suit.  Witnesses  were  called  ;  they  v'^-re  examined 
and  cross-examined  on  both  sides  by  the  advocates  of  the  res- 
pective parties,  and  linally  judgment  was  delivered,  declining 
to  give  the  co^ts  which  were  pi'ayed  for  by  the  pétition,  but 
entailing  other  serions  conséquences,  as  well  as  pecuniary 
loss,  on  défendants  in  the  suit.  The  judges  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  considered  that  under  the  circumstances,  loo- 
king  to  the  real  substance,  and  not  merci}'  to  the  form  of  the 


(1).  Art.  4()C.  V.  (".  (le  1897. 
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proceeflings,  respondents  had  the  rii^lit  ot'  jxppeal  froni  wliat 
was  to  ail  intents  and  pui'poses  a  Hnal  judufiuent  f)t'  tlie  Supe- 
rior  Court.  They  l'urther  held  that  the  prohibition  of  an  ap- 
peal  t'roin  the  judginent  homologatin»  the  report  was  to  be  con- 
tined  to  the  subject-matter  to  which  it  applied,  and  could  not  be 
extended  ini'erentially  to  another  and  totally  différent  procee- 
dinof.It  must  be  borne  in  rnind  that  the  rule  ot*  law  in  tins  coun- 
try  that  on  appeal  does  not  lie  nnless  given  by  expre'-s  législati- 
ve enactuient.iloes  not  prevail  in  french  or  canadian  law,  where 
the  presumption  is  in  favour  of  the  existence  of  what  onc  of 
the  judges  of  the  Queen's  Bencli  in  Canada,  tei-nis  the  "  sacred 
right  of  appeal."  Having  regard  to  thèse  considérations,  and 
to  the  observations  of  Lord  Westhury  in  the  case  before  tliis 
Board,  of  BosTox  v.  Lelièvre,  18  R.  .T.  R.  Q.,  8Î.2,  to  the 
elfect  that,  upon  (|uestions  of  procédure,  thcir  Lordships  wouid 
be  slow  to  reverse  décisions  by  canadian  or  othei-  colonial 
courts,  unless  they  were  fully  satisiied  that  their  proceedings 
were  wrong,  their  Lordships  hâve  conie  to  the  conclu- 
sion that  the  iudonient  of  the  Court  of  Queen's  Bench  so  far 
as  it  adinits  the  «ppeal,  should  be  affirnied.  ïhat  being  so, 
there  remains  the  question  between  thèse  parties  upon  the 
nierits,  and  there  Lordships  entertain  a  clear  opinion  that  the 
décision  of  the  Court  of  Queen's  Bench  was  i-ight  in  rever- 
sing  the  judgnient  pi'onounced  by  the  Superior  (.'ourt.  It  is 
necessary  to  see  upon  what  ground  it  reaily  was  that  the 
Superior  Court  pronounced  a  sentence  of  removal  against 
respondents.  They  expressed  that  ground  with  sutticient 
clearness.  They  were  of  opinion  that  x-espondents  in  uiaking 
their  valuation  proceeded  upon  a  wrong  and  erroneous  prin- 
ciple,  not  justified  by,  but  contrary  to  law,  and  so  palpably 
contrary  to  law  that  the  adoption  of  it  necessarily  shewed 
that  want  of  diligence  which  would  corne  within  the  provi- 
sions of  the  act  of  parliaiuent  to  which  référence  has-been 
made,  even  if  respondents  had  adopted  a  wrong  principle, 
their  Lordships  arefar  froni  thinking  that  this  would  of  itsclf 
necessarily  ju.stify  a  finding  of  want  of  diligence."  But  it  is 
unnecessary  hère  to  enter  upon  the  discussion  which  seenis 
to  hâve  taken  ])lace  in  the  court  below  as  to  the  exact  niean- 
ning  of  those  words,  because  their  Lordships  are  unable  to 
concur  in  the  view  taken  by  the  Superior  Court  as  to  the 
principle  to  be  adopted  in  the  valuation  of  land  to  be  expro- 
priated  under  this  statute.  The  Superior  Court  were  of  opi- 
nion that  in  valuing  such  land,  the  prospective  capabilities  of 
it  are  not  to  be  taken  into  considération  ;  that  this  is  not  a 
legaî  élément  in  the  calculation  ;  that  you  are  to  look  at  the 
land  and  wha'^  is  upon  it  at  the  time  that  the  valuation  takes 
place  ;  and  that  you  are  not  to  go-into  what  they  are  plea.sed 
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to  term  bypotbetical  or  spéculative  inquiries  as  to  whut  pur- 
poses  the  land  niigbt  advantageously  be  applied  to.  Tbeir 
Lordships  are  of  opinion  tbat  the  prospective  capabilities  of 
land  niay  forni  and  very  often  are  a  very  important  élément 
in  the  oalculation  of  its  value,  and,  therefore,  they  cannot 
concur  in  tbe  vievv  of  tbe  Superior  Court,  which  seems  to 
bave  supposed  tbat  tbat  considération  was  to  be  absolutely 
cxcluded  in  a  valuation  under  the  act  of  parliament.  ïbe 
learned  counsel  wbo  argued  on  tbe  évidence  was  desirous  of 
sbewing  that  respondents  carried  into  effect  tbe  principle 
wbicb  they  adopted  erroneously  ;  but  wbether  they  came  to 
a  right  conclusien  upon  tbe  figures  or  made  clérical  or  otlier 
crrors  which  mightbe  easily  restitied,  are  matters  upon  wbicb 
their  Lordships  do  not  feel  it  at  ail  nocessary  to  give  and 
opinion.  Respondents  were  removed  not  for  baving  carried 
into  effect  a  right  principle  erronoously,  but  for  liaving  adop- 
ted an  erroneous  principle.  Their  Lordships  consider  that 
tbe  principle  adopted  by  respondents  was  not  erroneous,  and 
therefore,  that  the  inference  of  want  of  diligence  drawn  froin 
it  fails.  On  tbe  whole,  tbeir  Lordships  are  of  opinion  tbat  the 
Court  of  Queen's  Bench  were  right  in  their  judginent  and 
will,  therefore,  humbly  advise  Her  Majesty  that  tbat  judg- 
inent bo  affirined,  and  that  thisappeal  be  disinissed  with  costs. 
(Ui  J.,  1  ;  18  J.,  146  ;  2  L.  R.,  A.  C,  168) 

Wilde,  Beugeu,  Mooke  &  Wilde,  solicitors  for  appellants. 

Freeman  &  BoTHAMLEV,  solicitors  for  respondents. 


SEDUCTION.-ACTION  EN  DOMMAGES. 

Cour  Supérieure,  Sorel,  16  mai  1874. 

Présent  :  RouiHiER,  J. 
J.-B.  Aurez  Laferrikre  v.  Bernard  Ribardy. 

Jv{/é  :  Que  le  mari  u  une  action  en  dnniina<res  contre  le  séducteur  de 
sa  femme. 

RouTHlER,  J.  :  Action  en  dommages  pour  SIO.OOO,  alléguant 
que  le  défendeur,  pendant  l'absence  du  demandeur  aux  Etats- 
ITnis,  aurait  séduit  la  femme  rk'  ce  dernier,  aurait  vécu  avec 
elle  en  adultère,  et,  apprenant  h'  retour  de  son  mari,  l'aurait 
enlevée  et  emmenée  aux  Etats-Unis,  où  il  la  tiendrait  cachée. 
Si  ces  faits  allégués  par  le  demandeur  étaient  vrais,  l'action 
serait  certainement    bien  fondée,  et  je  la  maintiendrais   pour 
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tout  le  montant  demandé.  Car  une  telle  injure  et  un  tal  pré- 
judice sont  inappréciables  en  argent,  et  lasomme  demandée 
serait  même  minime.  Dans  mon  opinion,  le  droit  d'action  ex- 
iste dans  un  semblable  cas,  et  il  est  fondé  sur  l'article  1053  de 
notre  code  civil.  Quel  plus  «^rand  dommage  peut-on  causer  à 
un  homme  que  de  rainer  son  honneur  domestique,  et  lui  enle- 
ver toutes  les  jouissances  de  la  vie  conjugale  et  de  la  famille  '. 
Dans  le  cas  même  oii  la  femme  aurait  fait  toutes  les  démar- 
ches première^!,  et  .serait  le  principal  coupable,  son  complice 
devrait  encore  être  condannié.  Car  la  femme  mariée  ne  s'ap- 
partient pas  à  elle-même,  elle  appartient  à  son  mari,  et  lors 
même  qu'elle  se  serait  livrée  à  son  complice,  celui-ci  n'en  fait 
pas  moins  une  injure  atroce  au  mari,  dans  son  honneur  et 
dans  sa  propriété,  et  il  est  juste  qu'il  paie  cette  injure.  Dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  l'adultère  a  été  puni 
d'une  manière  exemplaire,  tantôt  par  la  mort,  tantôt  par  l'exil, 
la  prison,  le  fouet,  l'amende  et  les  dommages  et  intérêts.  On 
connaît  le  malheur  si  bien  mérité  du  poète  Ovide,  (jui  fut 
baïuii  pour  adultère  avec  Julie,  fille  d'Auguste,  et  celui  de 
Jules  Antoine  qui  fut  mis  à  mort  pout  le  même  crime,  avec 
la  même  femme  qui  Ht  la  honte  de  son  père.  Dans  l'ancien 
droit  français,  la  peine  ordinaire  était  le  bannissement  et  1 
fouet,  ou  l'amende.  On  accordait  aussi  des  dommages-int>.' 
rets  au  mari  outragé,  et  Papon  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  condamnant  le  complice  de  la  femme  au  ban- 
nissement perpétuel,  à  200  livres  d'amende  envers  le  roi,  et 
400  livres  de  dommages  envers  le  mari.  Voir  Merlin,  Rep. 
vcvJh)  Adultère,  no.  5.  En  angleterre  cette  action  qu'on  appelle 
for  abduction  of  tvlfe  est  aussi  admise.  Dans  ses  commentai- 
res sur  la  loi  commune,  Broom  (page  846)  dit  :  "  For  the  ab- 
duction of  wife,  the  husband  is  allowed  a  civil  remedy  beyond 
law."  Et  il  cite  comme  précédent  une  cause  de  iVwris  et  Leecl 
rapportée  au  3eme  vol.  «les  Exchequer  Reports,  p.  782.  Entin, 
la  question  a  été  soulevée  dans  le  droit  français  moderne,  et 
Dalloz,  Rep.  ve^bo  Adultère,  n.  125,  après  avoir  cité  Carnot 
qui  nie  le  droit  d'action  au  mari,  dit  :  "  Mais  cette  doctrine 
"  nous  semble  formellement  condamnée  par  la  disposition  de 
"  l'article  1382  C.  C.  portant  que  tout  fait  quelconque  de 
"  l'homme  qui  a  causé  du  dommage  à  autrui  oblige  celui  par 
"  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  On  ne  saurait 
"  nier  le  préjudice  immence  que  fait  éprouver  l'adultère  à 
"  l'époux  qui  en  est  victime  et  dcmt  il  détruit  le  repos,  brise 
"  les  affections,  bouleverse  l'existence  entière.  On  ne  saurait 
"  non  plus  découvrir  de  motif  sérieux  pour  excepter  un  pareil 
"  préjudice  de  la  disposition  si  générale  et  si  juste  de  l'article 
"  1382  précité.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  mai'i  fasse 
"  prononcer  contre  sa  femme  ou  son  complice  une  réparation 
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"  pécuniaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  journellement  en  An- 
"  {jleterre.     De   telles    condamnations   appliquées    avec   une 
"  judicieuse  sévérité,  peuvent  même  exercer  sur  les  mœurs 
"  publiques  une  influence  efficace.     La  jurisprudence  est  au 
"  surplus  conforme  à  liOtre  opinion.     Il  a  été  jugé  que  le  coni- 
"  plice  de  la  femme  adultère  peut  être  condanmé  à  des  com- 
"  mages-intérêts  envers  le  mari,  et  cela  nonobstant  la  reconci- 
"  liation  antérieure   des  époux."  Dalloz  cite  plusieurs  arrêts, 
dans  l'un   desquels  les  juges   accordèrent  150,000   francs   de 
dommages-intérêts.     Ces  autorités,  et  l'article  de  notre  code 
sont   plus    que  suffisants   pour  démontrer   le    droit   d'action. 
Mais   pour  (|ue  ce   droit  existe,  il   faut  que   les   faits   soient 
prouvés.     Or  la  preuve  a  fait  défaut  dans  la  cause  qui   nous 
occupe,   malheureusement,   ou  plutôt   heureu.«ement  pour   le 
demandeur,   puisque  la  perte  de  son  procès  lui  rend  l'honneur 
qu'il  croyait  avoir  perdu.     En  semblable  matière,  t(>us  les  au- 
teurs s'accordent  à  dire  que  la  preuve  doit  être  très  forte.     En 
France,  on  n'admet  ]ias  d'uutres  preuves  contre  le  prévenu  que 
le  flagrant  délit  et  des  écrits  admettant  le  fait,  et  des  auteurs 
vont  jusqu'à  soutenir  que  les  témoins  doivent  constater  l'acte 
même  du  crime.  La  Cour  de  Cassation  a  même  jugé  iju'il  n'y 
avait  pas  de  preuve   du  flagrant  délit  dans  un  cas  où   il  était 
prouvé  que   le  prévenu  avait  occupé  plusieurs  jours  avec  la 
femme  une   chambre  garnie,  qu'il   avait  mangé  avec  elle   et 
couché   dans  le  même   lit,  et   que  la   chambre  leur  avait   été 
louée   comme  à  mari   et  femme.  Dalloz,  n.    106.     Pour  être 
franc,  je  dirai  que  cette  décision  me  paraît  absurde,  et  s'il  y 
avait  preuve  de  faits  semblables,  et  même  bien   moins  graves, 
dans  cette  cause,  je  n'hésiterais  pus  un  instant  à  condamner  le 
défendeur.    Je  suis   aussi  d'avis    que  dans   notre    pays,  toute 
preuve  de  circonstances,  de  présomptions,  &c.,  doit  être  admise 
en  semblable  matière  ;  mais  il  faut  toujours  que  ces  circons- 
tances et  ces  présomptions  soient  telles  qu'on  puisse  en  con- 
clure d'une  manière  certaine,  que  des  rapports  criminels  ont 
existé   entre  la  femme   et  le  prévenu.     Et   remarquons   bien 
que  la  preuve  qui  suffirait  pour  maintenir  une  action  en  dé- 
claration de  paternité  ne  suffirait  pas  ici.     Car  dans  l'action 
en  déclaration  de  paternité,  il  y  a  un  fait  certain  pour  point 
de  départ  :  un  enfant  est  né,   dont  il  n'y  a  plus  qu'à   trouver 
le  père.     Il  y  a  de  plus  la  déclaration  assermentée  de  la  mère. 
Mais  ici,  il   n'y  a  rien  de  cela,  et  l'on  ne  peut  pas  même  dire 
qu'il  y  a  un  coupable,  puisqu'il  n'y  a  aucune  preuve  du  crime 
lui-même.     J'ai  beau  relire  la  preuve  faite,  je  n'y  trouve  rien 
qui  prouve  l'adultère,  pas  un  mot  d'amour  entre  les  inculpés, 
pas  une  parole  inconvenante,  pas  une  familiarité.     J'y  trouve 
des  rapports  amicaux  de  voisin  à  voisin,  des  prêts  d'argent,  et 
rien  autre  chose.  Quant  au  départ  de  la  femme  pour  les  Etats- 
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Unis,  rien  qui  prouve  que  le  dét'enrleur  l'ait  conseillé.  C'est 
la  femme  qui  l'a  envoyé  chercher  pour  la  conduire  à  Mon- 
tréal ;  il  y  est  allé,  et  est  revenu  chez  lui.  S'il  y  a  eu  autre 
chose  entre  les  inculpés,  lisent  si  bien  dissimulé  que  personne 
n'en  sait  rien.    L'action  doit  être  renvoyée,  avec  dépens. 

JufîEMENT  :  "  La  Cour,  considérant  que  le  demandeur  n'a 
pas  prouvé  les  allégués  de  son  action,  renvoie  ladite  action, 
avec  dépens."  (5  R.  L.,  742) 

Mathieu  &  Gagnon,  avocats  du  demandeur. 

C.  (jILL,  avocat  du  défendeur. 


PROCEDURE  CRIHINELLE.-DELIT. 


Cour  du  Banc  de  i.a  Reine,  justice  criminelle, 


Montréal,  12  octobre  1874. 


Présent  :    MoNK,  J. 


La  Reine  ''s  John  McConohy  et  James  Irwin. 


Jugé  :  (iue  la  loi   n'uccorde   pas  à  deux  accusés   pour  délit  le  droit 
d'avoir  leur  procès  séparéuieut. 


Les  accusés  demandèrent,  par  leur  procureur,  d'avoir  leur 
procès  séparément. 

Monk,  J.  :  La  loi  n'accorde  pas  à  deux  accusés  pour  délit  le 
droit  d'avoir  leur  procès  séparément.  (5  R.  L.,  746) 

J.-A.  Mou.ssEAU,  pour  la  Couronne. 

M.  CoYLE,  pour  les  accusés. 
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Circuit  Court,  Sherbrooke,  12th  may  1874. 

Présent  :  DoHERTV,  J. 
MuRRAY  us  The  Grand  Trunk  Railway  Co. 

Hdil  ;  That,  undor  defendant's  biil  of  ladinjjr,  a  lien  upon  the  Kood, 
cariied  was  created  as  well  for  denmrrage  as  for  fVeight  (1). 

ïliis  case  was  a  saisie-revendication  of  eighty  busliels  of 
oats,  forty-seven  linen  bags,  one  butter  tub  and  one  grain 
shovel,  the  whole  of  l!?r).3.70,  under  the  following  cireuui- 
stances.  On  the  21st  january  1874,  the  oats  were  shipped 
from  Saint-Hyacinthe  to  Sherbrooke,  under  a  bill  of  lading 
of  défendant  which  contained  thèse  conditions  :  N'^  13,  "  De- 
murrage  charged  on  ail  cars  not  unloaded  within  twenty- 
four  hours  after  its  arrivai."  N*^  17.  "  The  charges  çn  ail 
freight,  etc.,  must  be  paid  before  the  goods  will  be  delivered." 
N"  9,  "  That  ail  goods  from  whomsoever  received  or  to  whom- 
soever  belonging  shall  be  subject  to  a  gênerai  lien  not  only 
for  the  carriage  of  thèse  particular  goods  but  also  for  any 
gênerai  balance  that  may  be  due  by  the  owners  of  such 
goods  to  the  coinpany.  "  Plaintiti'  having  failed  to  unload 
the  car  of  oats  within  the  tvventy-four  hours,  and  having 
detained  the  car  thirty  hour:-!,  after  the  expiry  of  the  tvventy- 
four,  a  bill  of  demurrage  was  presented  to  him  which  he  re- 
fused  to  pay.  Defendant's  agent  ordered  the  car  to  be  closed 
which  was  done,  enclosing  in  it  the  bag.s,  shovel,  and  tub.  Hence 
the  revendication  to  which  défendants  plcaded  :  a  right  of 
lien  upon  the  oats  for  demurrage,  an  ofFer  to  return  the  other 
property  before  seizure  made,  and  a  renewall  of  the  oflfer. 

DoFlERTY,  J.  :  Défendants  bill  of  lading  secures  them  a  lien 
for  the  demurrage  and  the  demurrer  must  be  disinissed. 
Railroad  companies  can  do  effective  service  only  by  establish- 
ing  and  observing  certain  rules  in  their  relations  with  the 
public.  The  rule  applied  in  the  présent  case  by  défendants 
is  in  the  interest  of  the  public  as  well  as  of  défendants  them- 
selves.  They  could  not  accommodate  the  trade  at  large,  if 
their  cars  were  detained  at  stations  at  the  whim  or  con- 
venience  of  those  for  whom  they  carry.  The  above  contract 
existing  between  plaintiff  and  défendants  dispenses  with  en- 
quiring  whether,  at  common  law,  such  lien  exists.  The 
évidence  establishes  that  défendants  hâve  illegally  detained 

(1)  Seeart.  2453  C,  C. 
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the  articles  seized,  tho  présent  ofier  to  return  tliein  is  miuli- 
too  late.  1  (lisiiiisM  the  seizure  as  to  the  outs,  but  iiiaintain  it 
us  to  the  bagîi,  shovel  and  tub  without  costs.   (5  R.  L.,  740) 

BiiooKs  à  Camirand,  for  plaintiff". 

Hall,  White  &  Panneton,  for  défendants. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. 

SuPEiuoii  Court,  Sherbrooke,  lOth  june  1874. 
Pre.scnt  :  DoifEUTY,  J. 
Mountain  vs  Walker. 

Hi'ld  :  That  the  toinporary  absence  of  plaintiff  from  thi.s  province 
wheti  liis  t'amliy  continues  to  réside  therein,  does  not  render  iiim 
liable  to  jrive  sècnrity  for  co.-tx,  under  art.  2!i  the  Civil  Code.  (5  H. 
L.,747j 

Hall,  White  &  Panneton,  for  pUiintiff. 
Felton  &  Felton,  for  défendant. 


LOUAOE.-PRIVILEOE  DE  LOCATEUR. 


Cour  de  Circuit,  Montréal,  17  octobre  1874, 


Présent  :  T:orrance,  J. 

Dame  Louisa-Pri.scilla  Arnoldi  et  al.  vs  Antoine  Oui- 
mard,  et  Michel  Bolay,  intervenant. 

Jugé:  Que  le  privilège  du  locateur  s'étend  aux  meubles  du  .sous- 
locataire,  de  la  même  manière  qu'aux  irieubles  du  locataire  lui-mênu-, 
s'il  y  a  défense  de  sous-louer  dans  Je  bail  entre  le  propriétaire  et  le 
principal  locataire. 

2"  Que  lorsqu'il  y  a  telle  défense  de  sous-louer,  le  sous-locataire  est 
vis-à-vis  du  propriétaire  dans  la  position  d'un  tiers  dont  les  effets  au- 
raient été  déposes  sur  la  propriété  louée  avec  son  consentement. 

3"*  Qu'en  pareil  cas,  l'intervention  du  sous-locataire  dans  une  saisie- 
gagerie  en  vertu  de  laquelle  ses  meubles  auraient  été  sais.:»  pour  tout  le 
loyer  dû  au  propriétaire,  sera  renvoyée  (1).  (5  R.  L.,  748) 

(1)  Art.  1638  et  1639  C.  C. 
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Court  of  Queex's  Bexch,  in  aim'eal, 

Montréal,  17th  scptembor  1873. 

IVesent  :    DuvAL,  C.-J.,   DiiUMMoxD,   Bad(JLEY,    Moxk   iiml 

Tasciiereau,  J.). 

Kl).  ().  BiCKFORD,  (lofondant   in    Court   below,  appollant,  and 
Wm  Kekr,  plaintiff  in  Court  bolovv,  respondent. 

GoodM  were  sliipped  at  Liverpool  for  Montréal  f>n  lifjp.n'  a  vessol, 
wlieroof  plaintiff  was  niaster,  and  hy  tlie  liill  <if  ladinj:  woro  to  be  deli- 
vered  to  "  J5  "  or  his  assijrns,  on  payment  of  freight.  The  bill  of  ladinj,' 
wiiK  endorHt'd  to  11.,  a  comnion  carrier  at  M.,  witli  wliom  H.  liad  a  con- 
tiact  for  tlie  carriago  of  tlie  goods  in  question  to  Toronto,  wliore  K. 
lived.  H.  paid  H.  tlie  ainoniit  of  océan  fr('i<.'lit,  on  beinjr  notiticMJ  uf  tlie 
arrivai  of  tlie  goods  at  Montréal,  and  II,  prewented  tlie  hill  of  ladinji  to 
plaintiH',  and  received  tlie  fioods  froni  tlio  vessel  at  Montréal  witliout 
tlie  freijrlit  bein<;  exacted  froni  liiin.  Ile  tlien  forwarded  tlio  troods  to 
1!.,  atTorf>nto,  and  subséquent ly  became  insolvent,  witliout  payiny  tlie 
freifîlit. 

//(/(/  :  Tliat  B.  was  not  liable  to  plaintifffor  tlie  nnpaid  frciglit  (1). 

Spécial  déclaration  for  freigfht,  for  carringc  of  goods  froni 
Liverpool  to  Montréal,  witli  allégation  of  their  réception 
tliere  by  defendant's  agent.  Défendant  pleade<l  :  Ist,  gê- 
nerai and  spécial  déniai  of  tlie  allégations  of  tlie  déclaration  ; 
2nd,  specially,  tliat  the  lish -plates  in  iiuestion  were  delivered 
to  one  James- H.  Heiîderson,  a  conimon  carrier  at  Montréal, 
wliether  upon  crédit  or  not  being  unknown  to  défendant  ; 
but,  if  upon  crédit,  solely  upon  the  supposed  crédit  of  Hen- 
derson,  as  the  then  endorsee  and  liolder  of  the  bill  of  ladino- 
set  forth  in  plaintiff  s  déclaration  ;  tliat  défendant  had  con- 
tracted  with  Henderson  as  a  coninion  carrier,  for  the  carriage 
of  certain  goods  of  which  thèse  forined  a  part  froni  Mont- 
réal to  Toronto  ;  that,  upon  the  arrivai  of  the  ves.sel  at 
Montréal,  Henderson  notified  défendant  and  requested  B.  to 
forvvard  him  the  amount  of  freight  in  question  upon  the  said 
goods,  which  défendant  did,  together  with  ail  the  other 
charges  and  expansés  incurred  up  to  the  delivery  of  the 
goods  to  Henderson  ;  that  plaintiff  always  treated  Henderson 
as  his  debtor,  and  made  out  the  account  for  the  freight 
against   him,   and    made    no    demand   upon   défendant   till 

(1)  The  analogous  case  of  Fletcher  v.  likkford,  S.  C.  M.,  was  on  the  19th 
may  1874,  decided  in  tho  Superior  Court,  at  Montréal  in  a  similar  sensé, 
sitting  Mr  Justice  Mackay. 
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aftcr  Henderson's  deatli,  wlien  his  t!sto,te  wjw  fliscovercil  tn 
bo  iiiHolvent.  Tlitit,  jn'ior  to  tlie  dcdivery  oï  tlio  j^oods,  H.  IduI 
cinlorscd  tlu'  hill  oF  ludin<(  to  the  Haiik  ot'  Montrciil  for  valui-, 
Upoii  thcso  ])leas  issue  was  joini'd.  The  |)arti«'s  at  prooF 
f'ik'd  tlio  t'ollowiii^'  udiuissions  :  Lst,  thot,  at  ail  atid  overy 
the  tinic's  luentioned  in  plaintifl['.s  déclaration,  plaintifl'  was 
tlie  inaster  ot'  tlio  sliip  or  vessel,  the  (h'oohi  :  2ml,  tliat  tlic 
1 1 20  hundlcs  ol'  fish-plati!H  nientioniMl  in  plaintiffs  duclaratioii, 
were  carried  Ity  plaintiff'  in  tlie  Oreoln,  t'roin  Liverpool  ti) 
Montréal,  under  tlic  hill  of  ladin^'  ;  8rd,  tliat  tlic  freif^lit 
tliereon  was  tlie  sinn  ot'  8275. Oî);  4tli,  tliat  the  Hsli-platis 
were  Jelivered  at  the  city  ot'  Montréal,  by  plaintitf',  to 
James  Hen<lersoii,  on  the  production  and  deliver}'  to  plain- 
tiff, by  Henderson,  ot'  the  bill  of  ladincr,  <luly  endorsed  by 
défendant  ;  5tli,  that  the  sif^natures  to  the  contract  are  the 
sii^naturea  ot'  JamesH.  Henderson,  referred  to  in  defeii- 
dant's  pleas,  and  of  liini,  said  défendant,  and  the  contract 
was  written  and  Bi^ne<l  by  the  parties,  about  the  day  the 
contract  bears  date  ;  Oth,  that  défendant,  subsequently,  rc- 
ceived  from  Henderson,  at  Toronto,  the  1120  bundles  ol' 
fish-plates,  se  carried  for  freioht  by  plaintif}',  in  the  OceoUi  : 
7tli,  that  defendant'.s  exhibit  n"  2  was  sent  by  Henderson 
to  défendant,  about  the  day  it  bears  date  ;  and  that  the 
1120  bundles,  packa^^'s,  therein  nientioned,  are  the  fish- 
plates  referred  to  in  the  pleadings  in  this  cause  ;  and  the 
charfifcs  in  the  said  exhibit  nientionned,  include  the  !?27i'5.0!l, 
freifrht  payable  for  the  can-iaore  of  said  fish-plates,  froiii 
Liverpool  to  Montréal,  on  board  Occula  ;  8th,  that,  on  or 
about  the  14th  day  of  october  1871,  défendant  endorsed 
and  delivered  to  the  Bank  of  Montréal  (to  secure  to  said 
bank  certain  advances  of  money  to  hini  niade)  the  bill  of 
ladinfi^  :  9th,  that,  thereupon,  said  Vtank  transniitted  said 
bill  of  ladinf^  to  Hendei'fion,  of  Montréal,  carrier,  inentioned 
in  the  pleadin<;s  in  this  cause,  witb  instructions  to  draw 
upon  said  bank  for  the  aniount  of  freif^ht  and  charijfes 
due  on  the  goods  nientioned  in  said  bill  of  lading  ;  10th,tliat, 
thereupon,  Henderson  diew  the  che(|ue,  and  had  the  same 
cashed  by  the  bank,  who  charged  the  aniount  thereof  to 
account  of  défendant  who,  thereupon,  settled  for  and  paid  the 
sanie  to  said  bank. 

The  exhibits  fded  run  as  follows  :  Plaintiffs  exhibit 
no  1°  :  "  Shipped  in  good  order  and  condition,  by  Frank 
Pearce  &  Ce,  in  and  upon  the  good  ship  or  vessel  called 
the  Oceola,  whereof  —  is  master,  for  this  présent  voyage, 
now  lying  in  the  port  of  Livei-pool  and  bound  for  Mont- 
réal, 1120  bundles  fish-plates,  being  marked  and  nunibered 
as  per  margin,  and  are  to  be  delivered  in  the  like  good  order 
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and  condition  at  the  port  of  Montréal,  al!  and  overy  the 
ilangers  and  accidents  of  the  sea  and  navigation  of  what- 
soever  nature  or  kind,  excepted,  unto  K.-O.  Bickford,  or  to 
liis  assigns,  ho  or    they    paying  freight  for  the   said  goods 

at  the  rate  of is  per  margin  (wg.  (il.  10.  2.  7.  at    17.0., 

£03  IG.  9.  5  p.  c.  priniage  £2.  13.  !).,  Côfi.  10.  G),  with  priinage 
and  average  accustonied.  In  witness  whereof  the  niaster  or 

purser  of  the  said  ves.sel  hath  affirined  io bills  of  lading, 

ail  of  this  ténor  and  dat<',  one  of  which  being  accoiuplished 
the  rest  to  stand  void.  Dated  in  Liverpool,  this  15th  day 
of  septeniber  1871.  Weight  and  contents  unknown,  (Signeil) 
William  Kerr."  Défendants  exhibit,  n*^  l  :  "  Moiàreal,  july  7th 
1871.  E.  i).  Bickford,  Toronto.  Dear  Sir,  I  propose  to  freight 
hence  to  Toronto  2000  tons  raihvay  iron  at  S2.75  per  ton  of 
2240  Ibs.  The  iron  to  arrive  duriiig  balance  of  présent  season. 
This  rate  is  exclusive  of  marine  insurance,  you  to  pay  haibor 
dues  hère.  (Signed)  .bis.-H.  Hendtîrson.  I  accept  the  above. 
(Signed)  E.-O.  Bickford."  J)efendant's  exhibit,  n^'  2  :  "Montréal, 
october  17th,  1871.  Bank  of  Montréal,  Toronto.  I  heg  to  ad  vise 
havingthis  day  entered  at  the  Custom  House,  for  you,  1120 
bundles,  packages  per  (keola.  on  which  I  hâve  paid  charges 
as  undernoted,  amounting  to  S2!)2.08.  The  packages,  when 
received  from'  the  vessel,  will  be  forwarded  with  ail  possilde 
despi),tch.  I  am,  Sir,  yonr  very  obedient  servant,  Janu'S-H., 
Henderson.  (Signed)  l*er  A. -H.  Laver.s.  Value  of  goods  X.  .  . 
Sterling,  equal  to  S.  .  .  .  at  .  .  .  .  Wharfage  li).50,  Cartage.  .  . , 
Postage  and  Telegraph.  Entry  1.50.  .  .  .  17.00,  Freight  from 
Liverpool  per  B.  L.  £5()  10s.  Cd.  stg.,  at  dl,  equal  to  275.09, 
Custonis  warehou.se  charges  8292.09,  Coins,  and  Telegram, 
0.75,8292.84."  Défendants  exhibit,  n*-'  3:  "  Toronto,  october 
17th,  1871.  To  the  Managers  of  The  Bank  of  Montréal  :  Pay 
to  océan  freight  0('eo/((,  or  bearer,  two  hundred  and  ninetj'- 
two  dollars  and  nine  cents.  (Signed)  James-H.  Henderson." 

The  only  other  point  of  importance  on  which  évidence  was 
adduced  was  as  to  whom  the  crédit  was  given,  and  on  this 
the  dépositions  were  contlicting.  Hope,  the  ship's  agent, 
swore  that  it  was  to  défendant,  and  that  lie  made  enquiries 
as  to  B.'s  crédit  before  giving  up  the  goods  ;  while  Houston, 
his  clerk,  swore  that  the  crédit  was  given  to  Henderson,  and 
that  B.  was  not  known  to  the  ship's  people  at  the  time.  The 
case  was  first  heard  before  the  Superior  Court,  when  thc 
following  judgment  was  rendered  by  Beauduy.J.  : 

"  The  Court,  considering  that  it  is  in  évidence  that 
plaintiff  conveyed  in  the  ship  "  Oceola,"  under  his  com- 
mand,  the  quantity  of  1120  bundles  of  fi.sh  iron  from  Liver- 
pool, to  be  delivered  in  the  port  of  Montréal,  to  défendant,  or 
his  assigns,  and  that  the  fish   iron    was  delivered  at  the  port 
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or  city  of  Montréal  to  Jaines-H.  Henderson,  for  defendiint, 
who  had  engaf,'ed  Henderson  to  carry  tlie  iron  f'roui  Montréal 
to  Toronto,  the  l'esidence  of  défendant  ;  considering  that 
plaintiff,  for  tlie  couveyance  of  the  iron  froni  Liverpool  to 
Montréal,  is  entitled  to  recover  the  suni  of  $275.09,  and 
that  defendant's  pleas  are  unfounded  ;  doth  disiniss  said 
pleas,  and  doth  condenin  défendant  to  pay  plaintitt'  tlie 
sum  of  $275.0!),  with  interest  thereon  froni  the  20th  day  of 
february  1872,  date  of  service  of  proce.s.s  in  this  cau.se,  until 
perfect  payment,  and  costs  of  suit." 

Froni  this  judginent  the  défendant  appealod. 

Ivan  Wmtherspoox  for  défendant  (appellant)  :  Bicktonl 
was  ueither  liablo  as  a  contracting  party  with  the  owners  oï 
the  vessel,  nor  as  the  assignée  of  the  hiU  of  la<ling  and 
récipient  of  the  goods.  No  privity  of  contract  existed  bet- 
ween  hiin  and  the  ship  ;  lie  neither  shijjped  the  goods,  noi* 
was  lie  their  owner  wheii  they  were  shipped,  and  lie  did 
not  receive  thein.  The  attenipt  to  establish  that  Henderson 
was  his  servant,  and  that  Henderson's  réception  was  his 
réception  failed:  for,  although  Henderson  carried  thèse  goods 
froni  Montréal  to  Toronto  for  défendant,  it  was  not  as  his 
employée,  or  as  iH'ing  under  liis  control,  but  in  the  cap.vcity 
of  a  cominon  carrier.  Even,  if  it  were  true  that  Henderson 
had  been  defendant's  agent,  it  would  hâve  l)een  necessary 
("or  respiMideiit  to  hâve  establishetl  that  lie  was  his  agent 
with  power  to  pledge  the  crédit  of  his  principal  ui /';'./ ((/-y, 
and  that,  in  obtaining  the  goods  on  crédit,  he  did  not  exceed 
his  mandate.  8upposing,  for  the  sake  of  argument,  that  lie 
was  to  be  looked  upon,  not  as  the  endorsee  of  the  bill  of 
lading,  but  as  the  mère  holder  of  it  for  the  appellant,  to 
receive  the  goods  for  him,  in  that  case  he  was  a  mère  manda- 
tory.  What  the  nature  antl  extent  of  his  mandate  was,  the 
bill  of  lading  mu.st  be  taken  to  show.  That  was  the  authority 
communicated  to  respondent,  with  the  tenus  of  wliich  he  was 
aware,  and  lie  should,  therefore,  hâve  been  on  lus  guard  and 
seen  that  they  were  conformetl  to.  It  was  as  holder  of  the  bill 
of  lading  that  Henderson  claimed  the  goods  ;  it  was  this  au- 
thoi'ity  re-spondent  recognized,  and  when  be  delivered  the 
goods  to  Henderson  it  was  in  virtue  of  this  document. 
Now  on  exaniiniiig  this  bill,  its  ternis  are  found  to  be  that  the 
goods  were  to  be  delivered  "  upon  payment  of  the  freight  :  " 
consequently  plaintiff  was  warned  that  if  lie  considered  Hen- 
derson to  be  Bickford's  agent,  it  could  only  be  to  receive  the 
goods  "  upon  payment  of  freight.  "  The  légal  presumption 
was  that  his  authority  extendcd  no  further.  The  proof  of 
any  greater  or  further  authority  devolved  upon  respondent. 
This  principle  is  recognized  and  clearly  laid  down  in  the  lea- 
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ding  case  of  Tobin  v.  Craw/onl,  5  Meeson  and  Welsby,  page 
235  (contirme<l  in  appeal.  1)  M.  à;  \V.,  p.  71G),  in  which  tlie 
facts  are  ahnost  identical  with  those  of  the  présent  case. 
Abbott  on  Shipping  (édition  1867),  p.  374.  Where  speaking 
of  the  efiect  of  such  a  bill  of  lading  as  theone  in  ([ue.stion,  the 
learned  author  .says  :  "  It  is  évidence  of  a  contract  by  fhc 
•  perron  receivivr/  "'  c  r/ooch,  to  pay  the  freight  due  on  them. 
'  There  is  no  assignnient  of  contract,  no  shifting  of  liability. 

■  The  receiver  of  the  goods  is  an  original  contractor  to  pay 
"  the  freight  for  them.  Aman  who  obtains goods  as  the  holder 
'■  of  an  instrument,  l>y  which  his  right  to  claim  them  is  con- 
'  ditional  cr.  the  payment  by  him  of  the  charges  to  which 
"  they  are  therein  stated  to  be  subjet,  cannot  complain  if  his 
'■  conduct  be  thought  to  raise  an  infei'ence  that  he  undertook 
"  to  pay  such  charge.  Bat  no  siwh  contract  cdv  Jie  implied 
"  (Kjalnst  a  consignée,  who,  not  having  himself  received  the 

■  goods,  has,  by  endorsing  the  bill  of  lading,  enabled  his  en- 
"  dorsee  to  receive  them.  "  '  It  is  cot,  '  said  lord  Ten'TERDEX, 
"  The  mère  receipt  of  goods  by  a  person  who  is  not  the  owner 
"  of  them,  with  the  knowledge  that  they  are  subjeet  to  a 
"  charge,  that  will  bir.d  him  to  pay  it  ;     but,  if  such  a  person 

'  receive  the  goods,  in  pursunnce  of  a  bill  of  lading,  making . 
"  the  payment  of  such  a  condition  précèdent  of  their  delivery, 
"  he  will  be  liable  for  it.  '  And  in  one  case  the  receipt  of 
"  gO(jds,  under  a  bill  of  lading  by  which  the  goods  were  made 
"  deiiveralle  to  consignées  by  name,  but  not  to  their  assigns, 
"  was  considered  by  Lord  Tenteuden'  to  be  évidence  of  an 
"  agreement  by  tlie  persons,  not  the  consignées,  ivho  received 
"  theûi,  to  pay  the  freight  due  upon  them.  "  And,  in  Story 
on  Agency  (édition  ISOO),  sec.  274,  it  aj)penrs  that  the  person 
receivlnu  ^'*^  f)<>ods  is  not  the  person  for  whose  benetit  ulti- 
mately  they  are  received,  but  the  person  who  takes  physical 
possession  of  them  from  the  vessel,  eve*-  though  he  be  a  mère 
agent.  The  précise  words  are  :  "  The  liability  of  an  agent 
"  may  also  arise  by  implication,  from  his  own  acts,  with  refe- 
"  rence  to  a  wricten  contract  to  which  he  is  not  originally  a 
"  party.  By  the  comnion  form  of  a  bill  of  lading,  the  gooas 
"  are  deliveralde  to  the  consigner,  or  his  assigns,  or  to  the 
"  shipper,  or  his  assi<^ns,  he  or  they  paying  freight  therefor  ; 
"  and  upon  the  construction  of  the  instrument,  it  has  been 
"  heid,  that  whoever  receives  the  goods  under  the  bill  of  la- 
"  iling,  contracts  by  implication  to  pay  the  freight  due  on 
"  them.  Therefore,  if  tlie  shipper,  or  the  consignée,  in  such  a 
"  case,  should  endorse  the  bill  of  lading  to  his  agent,  whether 
"  known  to  be  an  agent  or  not,  the  latter  would  l)e  liable  to 
"  pay  the  freight,  if  he  took  the  goods  upon  the  consignaient 
"  under  the  bill  of  lading.  "     It  is  urged,  however,  by  respon- 
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dent,  that,  even  tliougli  Hendorson  be  liable,  appelant  is  not 
relieved  ;  but  we  tind  tlie  contrary  in  the  books  :  see  Par- 
sons  on  Shipping  and  Admiralty  (1869),  vol.  1,  pp.  207,  8,  9  : 
"  And  if  a  consignée  assigns  and  endoises  over  the  bill  of  la- 
"  ding,  and  the  endorsee  tukes  the  goods,  the  original  consi- 
"  gnee  is  not  bound  to  pay  the  freight.  "  On  référence  to  our 
Code,  we  tind  the  same  principles  laid  down.  In  art.  24.54  : 
"  the  acceptance  of  goods,  under  a  l)ill  of  ladiiig  in-  which 
delivery  is  to  be  luade  to  the  consignée  or  his  assigns,  he  or 
they  paying  freight,  (as  in  the  présent  case  )  renders  the  per- 
.son  so  receiving  theni  liable  for  the  freight  due  upon  theui. 
Except  in  the  case  of  such  person  being  the  known  agent  of 
the  shipper,  which  défendant  was  not.  But  it  was  not  as 
Bickfoi'd's  agent  that  the  goods  were  delivere<l  to  Henderson, 
but  as  the  endorsee  of  the  billot"  lading  ;  the  goods  Vteing 
deliverable  to  the  holder  of  this  bill  endorsed  by  défendant. 
This  is  conceded  in  the  admissions  given  by  re.spondent,  in 
which  he  says  :  "  that  the  plates  were  delivered  to  Hender- 
son on  the  production  and  delivery  of  the  bill  of  lading 
endorsed  by  appel laiit.  Another  point,  which  is  not 
without  weight  in  appellant's  favour,  is  that  Hendorson 
did  not  receive  the  bill  of  lading  fr(Jiii  Bickford  at  ail, 
but  from  the  Bank  of  Montréal,  who  received  it  for 
value  from  Bickford.  This  circumstanee  alone  is  one 
which,  if  eveiy  thiiig  else  had  tended  to  create  a  presumption 
in  his  favor,  would  inake  it  imperatively  nece.ssary  that  plain- 
tiff,  in  order  to  succeed,  should  hâve  established,  beyond  the 
shadow  of  a  doulit,  the  agency  of  Henderson  for  défendant, 
and  his  authority  to  bind  his  principal's  crédit  iii  fv.tnro. 

Kerr,  Q.  C,  for  plaintitf(respondent)  :  The  case  of  Tvhin 
v.  Craicford  is  not  applicable.  The  points  or  dirterence  bet- 
ween  this  case  and  the  case  of  Tobin  v.  Craw/onl  ave  the  fol- 
lowing  :  lo,  Coupland  &  Duncan  were  the  factors  of  the  con- 
signées, Crawford  &  Co.,  intrusteil  with  the  gooJs  for  the 
purposes  of  selling  tliem,  whilst  Henderson  in  this  ca.se,  was 
but  a  carrier  employed  to  obtain  them  from  the  ship  and  for- 
ward  them  to  appellant  :  2o.  Piaintitfin  Tohin  v.  Crav/orif 
was  not  aware  that  Coupland  &  Co.,  were  agents  :  he  treated 
with  them  as  principals  and  debited  them  in  account  with 
the  freight.  In  this  case,  the  ship's  agent  was  well  aware  of 
the  fact  that  Henderson  was  but  appollants  agent,  never 
debited  him  with  the  freight,  never  recogni/.ed  him  as  the 
debtor,  but  always  rendered  the  account  against  appellant 
and  in  appellant's  name  ;  3o,  Tohin  v.  Crrncford  wa.s  decided 
in  1839,  previous  to  the  passing  of  the  Bills  of  Lsiding  Act, 
18  and  19  Vie,  c.  111,  of  which  s.  1  is  the  basis  of  art.  2421  of 
the  Civil  Code  L.-C.,  whilst  the  cause  of  action,  in   this  case, 
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arose  since  the  comiuiT  into  force  of  the  code.  -See  Smurth- 
iVidte  V.  Wilkins  et  (d,  11  C  B.,  N.  S.,  842  ;  Lewis  v.  McKee, 
2  L.  R.  Ex.,  87,  and  4  L.  R.  Ex ,  61.  ïhe  principle  which 
alone  can  be  ilediice  1  froin  tho  cases  of  Siiiart hivalte  v. 
Wilklics  lù  al.,  and  f/ewi>i  v.  McKee,  is  that  where  the  consignée 
indorses  a  bill  of  ladinf(  to  lus  carrier,  warehouseinan,  agent, 
or  servant,  for  the  purpose  of  obtaining  delivery,  and  wit- 
hout  transferring  the  property,  the  consignée  is  liable 
for  the  freight.  If  the  property  in  the  gf)ods  carried  reniains 
his,  the  delivery  to  the  carrier,  warehousenian,  agent,  or  ser- 
vant, under  the  indorsed  bill  of  lading,  is  a  delivery  to  the 
consignée  for  which  he  is  lial)le  to  the  shipowner  or  uiaster 
for  the  freifflit.  ïhe  case  of  Letris  v.  McKee  is  excessivelv 
strong  in  support  of  the  respondent's  pretension.  In  that  ca.se 
not  only  was  the  bill  of  lading  indorsed  generally  as  in  this 
case,  but  it  was  specially  indorsed  barring  the  shipowner's 
recourse  against  the  consignée  in  express  worils,  and  yet 
though  the  goods  wen.'  delivered  to  the  party  specified  in  such 
indorsation,  it  was  held  that  the  consignée,  as  owner  of  the 
goods,  was  liable.  It  cannot  be  pretended,  then,  in  the  face  of 
thèse  last  mentioued  cases,  that  Tobin  v.  Crdwford  is  authori- 
ty.  Strange  to  say,  in  none  of  the  cases  bearing  npon  the 
point  is  that  case  cited,  although  in  Lewis  v.  McKee,  counsel  of 
the  very  highest  réputation  pleaded  for  défendant,  Tobin  v. 
Crav't'ord  was  not  mentioued.  It  niust  be  refifarJed  in  Enfj- 
laud  as  inapplical»le,  owiug  to  the  changed  state  of  the  law 
by  the  18  &  19  Vict,  c.  1 1 1,  or  as  a  bad  décision.  In  this  case 
it  is  perfeetly  clear  that  t!ie  shipper  of  the  goods  in  question, 
in  shipping  theni,  acted  solely  as  appellant's  agent,  appellant 
being  the  consignée,  froni  the  moment  of  the  shipment,  if  not 
before,  was  the  owner  of  the  goods  (CoLeiixin  v.  Ltimbert.  5 
M.  &  W.,  502;  Abbott,  on  Shipping,  Uth  éd.,  p.  734),  and, 
consequently,  must  be  regarded  as  the  shipper  (Blackburn  on 
Sales,  277  ;  Huigias  v.  Senior,  S  M.  &  \V.,834).  In  this  case, 
Henderson  was  the  known  agent  of  appellant  ;  conse(]uently, 
under  art.  2454  of  the  Civil  Code,  he,  Henderson,  was  not 
liable.  Moreover,  on  investigating  tiie  principle  by  which, 
when  in  a  bill  of  ladinj,'  the  goods  are  deliverable,  on  payment 
of  freiiriit  bv  the  consignée  or  his  assii^ns,  the  inaster  deliver- 
ing  without  previous  payinent  retains  a  right  of  action 
against  the  consignor,  it  will  be  found  that  it  only  exists 
when  the  consignor  is  the  owner  of  the  goods  {Domett  v. 
Beckford,  5  B.  &  Ad.,  521),  and  that  the  owner  of  the  goods 
is  not  discharged  from  his  liability  by  the  neglect  of  the  ship- 
o 'vner  to  obt  lin  payment  from  the  consignée.  "  The  law," 
said  Pauke,  b.,  "will  imply  from  the  face  that  the  goods  were 
laden  on  a  .ship,  to  be  conveyed  from  Janiaica  to  London,  a 
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coiiti-act  by  tlie  owner  of  tliose  goods  to  pay  for  the  Cfirriuge." 
(Abbott,  870,  371).  Applying  tliese  priiiciples  to  the  case  of 
Tohrii  V.  Craivfovd,  liow  is  it  possible  to  x'econcile  th(!  orounds 
ot'  décision  in  that  case  with  those  enunciated  by  tlie  judycs 
in  iJoiueft  V.  lieckford,  Ulu'pkc.rd  v.  de  Iieiniaies{\S  Kast  .SGô), 
Tx.ple})  V.  Ma.rtenfi{7  Tenn.  Rep.,  B.  R.,  451).  and  Marsh  \. 
Pedder  (4  Camp.,  257).  In  Tobin  v.  (Jnnvford,  the  delivery. 
in  violation  ot'thebill  ot'  lading,  without  previous  paynient  oi' 
tVeight,  was  looked  npon  as  destroying  the  rOcourse  ot'  the 
shipowner  against  the  owner  of  the  goods  carried,  whilst,  in 
the  other  cases,  a  like  violation  was  hehl  not  to  destroy  the 
lial)ility  o*"  the  owner  to  pay  the  t'reiglit.  The  ground  ot'  the 
décision  in  Toldn  v.  t'tuurford  is  pure  .sophistry,  irreconcile- 
able  with  the  uni  versai  current  (>t'  décisions  re(fulatin<r  the 
relations  ot  principal  and  agent,  it"  a  t'actor  in  such  a  case  is 
to  be  looked  npon  as  an  agent.  It  is  true  Arinoer,  C  B., 
and  Parke.  B.,  did  not  ix'gard  the  (|uestion  as  one  ot  agency, 
and  that  luay  ])erhaps  l)e  taking  into  considération,  also,  that 
plaintirt' had  debited  Coupland  &  Duncan  with  the  t'reiglit, 
and  believed  theni  to  be  principals,  the  real  groun<l  ot'  the 
judgnient.  The  true  principîe  would  seeni  to  be  that  lai<l 
down  by  Par.s(jns  in  bis  work  on  .Maritime  Law,  vol  1,]).  221  : 
"  It'  a  bill  ot'  lading  expresses  that  the  goods  are  to  be  delivered 
to  a  consignée,  on  paynient  ot'  t'reight,  it  the  niaster  delivers 
tliem  without  freight  being  paid,  he  cannot  at'terwards  fall 
back  on  the  consignor,  it'  the  goods  are  the  property  of  the 
consignée.  This  niust  be  the  gênerai  rule.  But,  if  the  con- 
signor alone  owns  the  goods,  such  a  bill  of  lading  would 
aniount  to  no  more  tliaii  an  order  of  the  consignor  to  liis 
agent  to  pay  the  freight  for  him,  and,  on  the  failure  of  the 
agent  to  pay  the  freight,  the  principal  would  still  be  lieM.'" 
Applying  the  princlpIe  contained  in  the  latter  portion  of  the 
quotation  to  the  case  of  a  consignée  indorsing  to  his  agent  for 
delivery,  is  it  not  clear  that  the  consignée,  in  such  case,  is 
exactly  in  the  sanie  position  as  the  consignor,  owner  of  the 
goods  mentioned  by  Parsons,  the  indor.sement  being  nothing 
but  the  consignée'»  order  to  his  agent  to  pay  the  freight,  and 
intended  as  a  receipt  for  the  goods,  on  delivery  to  the  ship- 
master.  If  the  agent,  in  such  case,  fails  to  pay  the  treight, 
his  principal  is  held,  as  mentioned  by  Parsons.  Angell,  in  his 
work  oii  Carriers.  4th  éd.,  §  397,  says:  "The  Court  in  i\ù^ 
Câsc  {Collin.s  V.  Union  Transi.  (Jo.,  10  Watts,  3tS4)  considered 
the  point  before  them  had  long  been  settled.  It  was  fully 
discussed  in  Slu'pJicrd  v.  de  Bernales  and  ruled  upon  the  au- 
thority  of  Fcnrose  v.  Wilks,  Tapley  v.  Marten  an<l  Chrisfie 
V.  Roue,  that  the  stipulation  in  a  bill  of  lading  t'or  delivery 
on  payment  of  freight  isintroduced  fortlie  benetit  of  the  cou - 
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s\^nor,  or  tlii' jiarfi/ ftir  v'hom  fh»  consif/nee  is  lu/eiit.  If  the 
agent  sliould  lie  faithless,  the  lo.ss  would  fall  on  those  who 
tru^ted  hini  and  they  ought  to  hear  it,  and  tins  is  a  point  con- 
clusively  settled."  See  Ward  v.  Felton,  1  East,  507  ;  Fox  et  (d 
V.  Notf,(y  H.  &  X.,  (i80:  Chitfy  ,('  Temple,  on  Carriers,  p.  208, 
20y,  222.  The  ordinary  rules  regulating  the  liabilities  of 
principals,  it  is  contended,  should  be  applied  in  tins  case. 
Civil  Code,  arts  1715,  171(5,  2454:  Story,  on  Agency  (7  éd.),  § 
160  a,  161,  162,  &  n.  8.  270,  274,  n.  1.  In  the  last  cited  note, 
it  is  reinarked  :  "  It  i.  not  easy  perhaps  to  reconcile  the  lan- 
gnage  (jf  ail  the  cases  on  the  point,"  but  it  is  to  be  remem- 
bered  that  the  point  involveil  in  ail  of  theni  was,  'not  the  lia- 
hilit)/  of  the  privcipid,  but  that  of  the  agent.  In  the  case  of 
Ihniijid  v.  Kerahle,  8  Bing ,  8(S8,  Best,  C-J.,  said  "  the  cap- 
tain  lias  a  lien  for  the  freight  against  whoever  shall  become 
the  owner  of  the  goods."  The  point  decided,  in  the  cases  so 
i-eferred  to,  was  in  fact  whether  both  principal  iind  agent  were 
liable.  Story,  on  Ag.,  §442,  446,  447,  449,  451  In  this  case,  also, 
it  is  to  be  reiuenibered  that,  from  the  contract  between  Hen- 
derson  and  Bickford,  the  latter  evidently  "uthorized  Hender- 
soii  iji'neridhj  to  get  the  goods  for  hini,  for  on  Hender.son 
writingto  hini  that  he  had  paid  the  freight,  although  he  had 
not  done  so,  appellant  reinitted  hiin  the  money,  consequently,it 
was  a  fraud  by  the  agent  on  his  principal,  and  the  innocent 
third  party  should  not  be  niade  to  sutter.  Story,  on  Agency, 
*^127  &  n.  1. 

WoTllERSi'Oox,  for  appellant,  in  reply  :  There  is  a  dictinc- 
tion  between  the  pre.sent  case  and  the  authorities  cited  by 
respondent,  which  also  exists  between  thèse  authorities  and 
the  case  of  Tobin  v.  Cvawford\  and  this  i.s  that  the  principle 
referred  to  by  Erle,  C.-J.,  in  Smarthvaite  v.  Wilkinn  et  al. 
(  where  judgment  went  for  défendants),  and  upon  which  Lewis 
v.  McKee  was  d-ecided,  was  the  existence  of  a  spécial  statutory 
enactment,  which  does  not  attect  the  présent  case,  and  which 
was  not  in  force  when  Tobin  v.  Crdicford  was  decided,  and 
the  art.  of  our  Code  is  not,  as  is  pretended,  a  reproduction  of 
this  clause  of  the  Bill  of  Lading  Act.  (18  &  19  Vict.,  c.  111). 
So  that,  as  regards  the  law,  this  case,  and  Tobin  v.  Grawford, 
are  in  one  category,  and  the  cases  cited  by  respoixlent  in 
another.  Moreover,  in  Lewis  v.  McKee,  spécial  stress  was  laid 
upon  the  fact  that  défendants  admitted  that  the  persons  to 
whom  the  goods  were  delivered  were  their  agents,  and  that 
they  had  not  furnished  theni  with  nioney  to  pay  the  freight  ; 
and  admitted  also  that  they  would  be  liable  to  repay  their 
agents  such  freiglit,  if  paid  by  thera,  thus  creating  a  pre- 
sumption  that  their  agents  were  authorized  to  pledge  défen- 
dants' crédit  in  fiUuro,  a  set  of  facts  very  différent  from  the 
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présent.  Plaintiff's  other  authorities,  citer!  in  support  of  lus 
pretensions,  are  inapplicable;  for  they  refer  to  the  right  of 
the  ship-owner  açjainst  the  connignor  of  the  ^'oods  in  the 
erent  of  their  being  ^iven  to  the  holder  of  the  bill  of  lading, 
without  receivint;  tlin  freifflit  at  the  tiine.  The  distinction 
between  the  consi^nor  and  consifjnee,  which  respondent  lias 
thus  io^nored,  is  one  drawn  on  sound  principles  of  law.  In 
tho  one  case,  a  privity  of  contract  exists  between  the  ship- 
owner  and  the  person  from  whom  he  actually  receives  the 
goods,  of  which  he  is  not  deprived  hy  anything  whicli  inay 
take  place  subsequently  ;  he  kuows  the  shipper,  he  may  nofc 
know  the  consi;^nee.  Xo  wrong  is  thns  done  the  consignor, 
for  he  may,  and  it  is  his  duty  to  protect  hiinself,  liefore  he 
parts  with  the  bill  of  lading,  which  is  received  by  hiin  in  the 
first  place.  The  consignée,  on  the  other  hand,  is  in  a  différent 
position  ;  he  does  not  pat  the  goods  on  board  the  vessel,  nor 
enter  into  any  contract  to  pay  the  freight.  and,  upon  passing 
over  the  bill  of  lading  to  a  third  party,  to  whom  the  goods 
are  deliverable,  upon  payment  of  freight,  he  inust  be  consi- 
dered  to  hâve  nothing  more  to  do  with  the  ship  and  to  bo 
entirely  exonerated. 

Taschereaii,  .t.,  (dissident):  L'appelant  qui  -réside  en 
Canada,  est  le  consignataire  d'un  chargement  de  fer  expédié 
de  Liverpool  (^en  Angleterre).  Kerr,  l'intimé,  est  le  maître  du 
vaisseau  à  bord  du(juel  a  été  fait  le  chargement.  Le  connaisse- 
ment (bill  of  lading)  établit  que  le  prix  du  transport  sera 
payé,  sur  délivrance  au  consignataire  ou  à  ses  ayants  cause 
(asngns).  L'appelant  a  endossé  en  blanc  le  connaissement,  et 
un  nommé  Jas.-H.  P'^enderson  qui  est  un  voiturier  (coiumon 
carrier)  a  re(;u  la  marchandise  en  vertu  de  cet  endossement, 
et  sans  payer  le  coût  du  transport  dû  à  l'intimé  comme  maître 
du  vaisseau.  L'intimé  ayant  poursuivi  l'appelant  pour  S275, 
valeur  de  ce  fret,  l'appelant  a  prétendu  qu'il  avait  cédé  ses 
droits  à  Henderson,  par  et  au  moyen  de  l'endossement  du  con- 
naissement, et  que  l'intimé  n'avait  aucune  privité  de  contrat 
avec  lui  ou  recours  contre  lui,  l'appelant,  mais  bien  seulement 
contre  Henderson,  auquel  il  avait  livré  le  chargement,  et  au- 
quel seul  il  avait  fait  ou  donné  crédit.  L'intimé  a  répliqué 
qu'Henderson  n'était  que  l'agent  de  l'appelant  et  ()ue  comme 
tel  il  avait  re(;ii  le  chargement  pour  l'appelant.  Cet  exposé 
des  faits  et  des  prétentions  respectives  tles  parties  fait  niiitre 
les  questions  suivantes  :  1"^,  Henderson  a-t-il  reçu  les  mar- 
chandises pour  lui-même  et  sur  sa  seule  responsabilité,  et,  en 
autant,  serait-il  seul  responsable  vis-à-vis  de  l'intimé  du  mon- 
tant du  fret  ?  2^,  Henderson,  étant  reconnu  comme  agent 
Je  l'appelant,  ce  dernier  est-il  toujours  demeuré  débiteur  du 
i'ret  ?     L'enquête  établit  à  ma  sati>faction    qu'Henderson  n'é- 
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tait que  l'agent  de  l'appelant  ;  qu'il  n'est  qu'un  simple  voitu- 
rier  (common  carrier  and  forwarder),  ne  tais(>nt  aucun  com- 
merce nécessitant  les  marchandises  en  question  en  cette  cause. 
L'endossement  du  connaissement  (bill  of  lading)  est  fait  en 
blanc,  comme  il  serait  fait  à  un  simple  serviteur,  pour  l'auto- 
riser à  recevoir  les  effets,  et  non  comme  il  devrait  être  fait,  s'il 
eût  été  fait  pour  valeur  reçue,  en  faveur  d'un  cessionnaire,  ou 
ayant  cause.  Le  fer,  il  est  vrai,  est  délivré  à  Henderson, 
mais  c'est  l'appelant  qui  le  reçoit  à  Toronto  et  qui  en  protite. 
Henderson,  usant  de  mensonge,  prétend  avoir  pa^'^é  le  fret  et 
demande  à  l'appelant  de  lui  en  rembourser  le  montant,  et  c'est 
alors  (|u'Henderson,  en  Hgent  infidèle,  trompe  son  maître  pt  ne 
paye  pas  ce  fret,  et  devient  peu  tie  temps  après  insolvable. 
L'appelant  a  toujours  été  considéré  comme  débiteur  du  fret, 
et,  de  fait,  il  en  est  débité  dans  les  livres  de  l'agent  du  vais- 
seau, et  cet  agent  jure  que  crédit  n'a  jamais  été  fait  à  Hen- 
derson, mais  bien  à  l'appelant.  Evidemment  Henderson  n'é- 
tait (jue  l'agent  de  l'appelant.  La  seconde  (juestion  est  facile 
de  solution  avec  les  prémisses  que  nous  avons.  Il  est  évident 
que  l'appelant  n'a  pas,  pour  un  instant,  cessé  d'être  débiteur 
du  fret.  En  effet,  les  articles  1715,  1716  et  2454  du  Code 
Civil  de  Québec  imposent  à  l'appelant,  comme  débiteur  de  ce 
fret,  une  responsabilité  que  tous  les  précédents  anglais,  tout 
respectables  qu'ils  soient,  ne  peuvent  ébranler  pour  un  instant. 
Pourquoi  devrions-nous  chercher  ailleurs  un  texte  de  loi,  ou 
plutôt  des  précédents,  en  semblables  matières,  lorsque  nous 
trouvons  dans  les  articles  ci-dessus  de  notre  code  la  déclara- 
tion formelle,  que  la  responsabilité  du  mandant  n'est  pas  af- 
fectée par  le  fait  que  l'agent  serait  lui-même  responsable,  en 
autant  qu'en  contractant  il  l'aurait  même  fait  en  son  propre 
et  privé  nom  ?  J'ai  beaucoup  de  respect  pour  les  décisions 
anglaises  citées  par  les  parties,  malgré  que  les  unes  soient  op- 
posées et  en  contradiction  évidente  avec  les  autres,  mais  je  ne 
suis  pas  disposé  à  chercher  ailleurs  une  loi  que  je  trouve  dans 
notre  code  civil,  et,  encore  moins,  suis-je  disposé  à  me  laisser 
exclusivement  guider  par  de  telles  décisions  ;  tout  en  les  con- 
sultant, comme  raison  écrite  .«sous  certains  rapports,  je  me  plais 
à  dire  (|u'il  faut,  une  fois  pour  tout,  commencer  à  penser  par 
nous-mêmes  et  pour  nous-mêmes,  en  interprétant  notre  Code 
Civil,  si  clair,  si  explicite,  sur  la  question  de  cette  responsabi- 
lité de  l'appelant,  et  je  considère  comme  œuvre  de  surréroga- 
tion  le  trouble  que  les  parties  ont  pris  de  compulser, 
comparer  et  interpréter  les  divers  précédents  anglais 
dont  mention  est  faite  en  leurs  facturas  respectifs.  Il 
est  prouvé  à  ma  satisfaction  qu'Henderson  n'était  que  l'a- 
gent de  l'appelant  qui  lui  avait  mis  en  mains  les  deniers 
nécessaires  pour  payer  le  fret  ;  cet  agent  se  montre  infidèle  et 
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ne  paie  pas  ce  fret,  serait-ce  juste  que  l'intimé  (jui  n'est  f|u'un 
tiers  et  n'a  pas  participé  à  tromper  l'appelant,  sourtVirait  de 
cette  fraude  de  l'agent  de  l'appelant  ?  N'est-ce  pas  un  axiome 
de  droit,  que  si  deux  parties  sont  exposés  à  souttrir  de  Im 
fraude  d'un  tiers,  la  perte  «loit  retomber  sur  celui  (|ui  a  em- 
ployé ce  tiers,  l'a  choisi  spécialement  pour  transiger  en  son 
nom  l'aft'aire  (|ui  leur  est  commune  ?  Et,  dans  le  cas  actut;!, 
n'est-ce  pas  sur  l'appelant  (]Ue  doit  plutôt  peser  la  faute,  et 
même  la  fraude  de  son  agent  Henderson,  que  sur  l'intiuié,  (|ui 
ne  l'a  pas  choisi  ?  Je  crois  que  l'appelant  doit  s'imputer  les 
conséquences  du  choix  d'un  tel  agent,  et  que  le  Jugement  ])ro- 
noncé  par  la  Cour  Supérieure  devrait  être  confirmé. 

MoNK,  J.,  «lissentiens  :  I  consider  whatever  (piestions  there 
may  be  in  this  case,  there  is  none  as  to  the  ownership  of  the 
goods.  Thèse  clearly  belonged  to  llickford.  I  consitler,  too, 
that  the  fact  that  the  crédit  was  fjiveu  to  Bickford  and  not 
to  Henderson  is  well  proved.  Bickford,  the  owner  of  the 
goods  transfers  the  bill  of  lading  to  Henderson  for  a  spécifie 
purpose  only.  Finally,  défendant  bas  admitted  lus  liability, 
by  telling  Henderson  to  pay  the  freight,  and  giving  him  bis 
che(|ue  for  the  amount,  after  delivery.  In  this  vievv  of  the 
facts,  I  cannot  but  dissent  from  the  opinion  of  the  majority  of 
niy  brother  judges. 

DitUMMOND,  j.:  In  my  vievv  of  this  case,  the  question  is  one 
of  Henderson's  agency.  Now,  in  my  opinion  he  was  not  Bick- 
ford's  agent,  or,  at  most,  bis  agency  wasJimited,  and  conditio- 
nal  on  tha  pnyment  of  the  freight  before  réception  of  the 
goods,  as  expressed  in  the  bill  of  lading;  he  was  merely  a 
a  common  carrier  and  not  an  employée  of  défendant.  He  did 
not  even  receive  the  bill  of  lading  from  appellant,  but  from 
the  Bank  of  Montréal,  to  which  it  had  been  transferred  for 
value.  The  whole  case  is  to  be  found  in  the  admissions.  I 
niay  add  that  there  is  no  doubt  in  my  mind  that  the  crédit 
was  really  given  to  Henderson.  For  thèse  reasons  I  concur 
in  the  judgmeut  of  the  Court. 

Badoley,  J.  :  I  tind,  in  this  case,  a  fact  which  is  sufîicient 
to  relieve  défendant  :  it  is  that  the  bill  of  lading  was  trans- 
ferred to  the  Bank  of  Montréal  for  advances,  When  this  was 
doue,  the  bank  took  the  place  of  Bickford,  and  he  ceased  to 
be  liable,  even  under  the  terms  of  the  Bill  of  Lading  Act.  It 
was  the  bank  who  transferred  to  Henderson,  and,  on  this 
ti'ansfer  being  made,  Henderson  became  the  endorsee.  It  was 
he,  as  such  endorsee,  who  applied  to  the  ship's  agent  for  an 
order  for  the  iron,  and  it  was  to  him  that  this  order  was  given. 
as  such  endorsee  and  upon  lus  personal  crédit.  I,  thereforc, 
am  of  opinion  that  we  are  right  in  reversing  the  jugdment 
of  the  Court  below. 
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The  following  was  the  written  judgment  of  the  Court  : 
"  The  Court,  considering  tliat,  by  law,  the  bill  of  lading  for 
the  carriage  of  goods  is  a  négociable  instrument  and  that  the 
property  in  the  goods  to  whicli  it  relates  may  be  transferred 
by  endorsement  to  a  partieular  person  or  in  blank,  with  a 
delivery  thereof  to  the  persons  to  whom  it  is  intonded  to  pa.ss 
the  goods  ;  considering  that  the  liability  of  the  consignée,  for 
freight  of  goods  consigned  and  deliverable  to  him,  or  to  his 
assigns,  as  in  this  case,  on  payment  of  freight,  ceases,  on  his 
endorsenient  of  the  bill  of  lading,  before  the  delivery  of  the 
goods  to  him,  and  that  his  riglits  and  liability  pass  from  him, 
by  such  endorsement  to  a  third  person  ;  consideriiig  that  it 
is  in  évidence,  in  this  case,  that  the  goods,  the  subject  of  the 
freight  demanded  by  the  action  in  this  behalf  by  respondent 
against  :ippellant,  were  deliverable  at  Montréal  to  appellant, 
as  consignée  thereof,  or  to  his  assigns,  underthe  bill  of  lading, 
on  payment  of  freight  of  the  goods  ;  and,  considering  that 
appellant  had,  before  the  deliveiy  of  the  goods,  indorsed  and 
delivered  the  bill  of  lading  for  valuable  considération  to  the 
bank  of  Montréal,  by  whom  the  bill  of  lading  was  transferred 
to  Henderson,  who  was  the  holder  thereof  at  the  delivery  of 
the  said  goods  ;  and  considering  that  respondent  delivered 
the  goods  to  Henderson,  upon  his  responsibility  for  the  pay- 
ment of  the  freight,  and  considering  that  the  liability  of 
appellant  for  the  freight  did  not  remain  after  his  endorse- 
ment of  the  bill  of  lading  ;  considering,  tlierefore,  that,  in  the 
judgment  rendered  in  this  cause,  by  îthe  .Superior  Court,  at 
Montréal,  on  the  27th  day  of  november  1S72,  there  is  error, 
doth  reverse  and  set  aside  said  judgment  ;  and,  proceeding  to 
render  such  judgment  as  the  said  Court  should  hâve  rende- 
red, doth  dismiss  the  action  of  respondent,  with  costs." 

Jugdment  of  Superior  Court  reversed,  justices  MoxK  and 
Tascheueau  dissenting.  (18  J.,  169) 

Ahbott,  Tait  &  Wotherspoon,  for  appellant. 

Kekr,  Lamhe  &  Carter,  for  respondent. 
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VIOLàTION  DE  CONTRAT.-DOHMAQES. 

SuPERioR  Court,  in  Review,  Montréal,  31.st  octuber  1873. 
Présent  :  JoHNsoN,  J.,  MacKay,  J.,  Beaudrv.  J. 
Marlow  vs  Lajeunesse  ef  al. 

Jlelil  :  Tliat  tlie  measurij  of  diminue,  in  tlie  case  of  l)roacli  of  a  notari- 
al contraetio  manufacture  and  dulivt-r  a  carriafie  witiiin  a  specitied  pe- 
riod,  does  notinclude  losa  of  prolit,  by  reason  of  tlie  non-delivery. 

Johnson,  J.  :  ïlie  judginent  in  question  nnder  the  présent 
inscription  avvarded  8200  damages  and  costs,  Jointly  and  sc- 
verally,  against  détendant  Lajeunesse,  who  now  inserihus  in 
review,  and  against  one  Prudon,  who  acquiesces  in  thc  jud^- 
nient  and  does  not  inscribe.  Upon  a  question  of  the  qinrntani 
of  damages  awariled  l)y  a  court,  under  contlic  ing  évidence, 
this  court,  sitting  in  review,  interfères  with  extrême  reluc- 
tance  ;  and,  indeed,  if  those  damages,  wliatever  their  amount 
were  due  tnider  the  law,  I  believe  I  may  say  tliat  tins  court 
would  not  interfère  at,all,  unless  there  were  évident  injustico. 
The  principle,  however,  upoa  which  thèse  damages  can  bo 
held  to  be  proved  atall  is  that  of  lofix  of  profit  In)  'plaintitj, 
by  reason  of  the  non-delivery  of  a  carriage,  which  défendants 
had  undertaken  by  notarial  contract  to  deliver.  The  non-deli- 
very of  this  carriage,  or  the  breach  of  contract,  of  course.', 
involved  the  responsibility  of  the  contractoi's  for  such  dama- 
ges as  are  recoverable  at  law.  Hère,  those  damages  are  esti- 
mated  b}-  the  loss  of  the  proHt  which  it  is  proved  that  plain- 
tiff  sustained  that  is,  they  are  assessed  liy  an  estimate  of  what 
plaintif!'  nnght  hâve  made,  if  lie  had  had  his  carriage  as 
agreed.  \Ve  think  that  this  is  a  wrong  principle.  l'he  measure 
of  damages  was  the  différence  of  expense  to  plaintifF  lietween 
the  priée  of  the  carriage  contracted  tV)r,  and  that  which  he 
was  obliged  to  give  for  another,  including  those  arising  from 
the  necessary  delay  in  procuring  anothei".  Hère  the  contract 
was  that  the  laudau  was  to  be  delivered  on  the  first  of  july 
1872.  It  was  quite  compétent  to  the  parties  to  stipulate  what 
damages  would  be  due  in  case  of  default  to  deliver  ;  but  no 
such  stipulation  is  made.  Plaintifï",  after  protesting  on  the 
3rd  of  july,  aud  tendering  the  first  payment  that  was  to 
become  due  on  delivery  of  the  carriage,  remains  perfectly 
passive  uutil  march  of  the  présent  j'^ear,  and  the  brings  his 
action  for  damages  (dominac/es  et  intérêts)  generally.  The 
évidence  proves  merely  what  he  raight  bave  made,  if  he  had 
had  the  carriage.     Now,  it  is  perfectly  plain  that  the  lo.ss  of 
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profit,  or  the  failure  to  gain  it,  which  is  hère  inade  the  foun- 
dation  of  the  deniand,  nmst,  before  that  demand  can  be  sus- 
tained,  be  shewn  to  be  the  necessary  resuit  of  the  act  coni- 
plained  of,  viz:  the  non-delivery  of  the  thing  as  stipuhited, 
It  is  equally  plain  that  this  loss  of  profit  was  not  a  necessary 
conséquence  of  the  non-delivery  of  the  carriage  inerely,  bè- 
cause  if  plaintif!"  had  purchused  another,  he  might  hâve  made 
this  profit.  The  loss  alleged  then  results  as  much  from  plain- 
tiff's  failure  to  procure  another  carriage  (unless  he  could  es- 
tablish  his  effort  and  inability  to  do  so,  which  is  not  sngges- 
ted)  as  it  does  froni  the  non-deliverv  which  is  coniplained  of 
as  the  sole  cause  of  it.  If  plaintif!"  lias  a  right  to  loss  of  pro- 
fit that  he  might  hâve  made  up  to  the  bringing  of  the  action, 
or  even  for  what  he  might  hâve  made  during  the  tliree  sum- 
nier  months,  to  which  the  évidence  seems  limited.  he  might 
with  equal  reason  hâve  demandod  ail  that  he  failed  to  make 
<luring  the  succeedingsummer;  and  hâve  postponedhis  action 
until  the  amount  was  large  enough  to  ena])le  hiin  to  retire 
upon  a  fortune.  There  was  an  ofier  made  by  défendant  in 
pleading,  to  confess  jugduient  for  825  and  cost?,  to  which 
ofi'er  we  think  he  mnst  in  eff"ect  be  held,  thougli  it  was  not 
accepted  at  the  time  b}'^  plaintiff".  It  is  certainly  not  a  con- 
fession of  jugdment  in  the  terms  of  the  law,  any  more  than  a 
similar  act  that  lias  just  been  noticed  in  the  case  of  Marc 
Aurele  v.  Duruchci^mqyrà  p.  101  ;  but  it  constitutes  an  admis- 
sion, and  we  bave  no  other  évidence  of  damage  but  this  ad- 
mission. As  to  the  contention  that  the  joint  and  several 
condemnation  to  pay  costs  was  wrong  in  the  first  place  there 
is  a  retraxit  fyled  as  to  one-half  of  the  costs,  and  secondly, 
the  other  défendant  is  not  before  the  Court  toconiplain  eitlier 
of  the  costs  or  of  an}'  other  part  of  the  judgment.  We  must 
tlierefore,  reverse  this  judgment,  with  costs  of  this  Court,  and 
condemn  défendant  Lajeunesse  to  pay  825  and  costs  that  he 
ndniits  to  be  due  up  to  the  time  of  the  muking  of  that  admis- 
sion. 

Judgment  of  Superior  Court  reversed.  (l.S  J.,  p.  188) 

L.-N.  Benjamin,  for  plaintif!'. 

Bélanger,  De«ncyers  &  Ouimet,  for  défendants. 
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PROCEDURE-PROCES  PAR  JURY. 

Sui'Eitioii  Court,  Montréal,  .'{Oth  september  1S7;}. 

Présent  :  Johnson,  J. 

Haut  ef  (d.  vs.  'I'iie  Noutukun  Insurance  Compaxv. 

Ifilil  :  I.  Tliat  a  nintion  for  II  jury  triiil  fiuiiiot  l)e  ^rantod  iiutil  iiftcr 
tlie  isHU('8  arc  jK'rfwtfMl. 

2.  Tliat  a  Hpeiîial  aiiswer  cnnnot  ho  tiled  to  a  sixicial  auswor,  witlidiit 
luavtî  oftiif  Court. 

H.  TliKt  wht^rc,  iustpiid  of  ninviui:  to  rojoct  hucIi  additinnal  H|K'<'ial  au-- 
wi'r,  |iluintiir  lilt'H  a  tli-niurrcr,  and  inscrilics  for  hcariui;  on  law,  tlic 
Court  w  ill  diacharj^ïo  tlie  iuscription  and  nnli-r  a  repleader. 

I'er  Curiam:  This  case  is  before  ino  upon  a  motion  fora 
jury  trial,  and  upon  an  inscription  for  liearini.'  on  law  on  a 
(leiuurrer  to  a  spécial  answer.  The  former  is  prématuré,  and 
must  be  rejected  :  it  is  impossible  to  ^^ranta  jury  trial  whilo 
tlie  issues  are  unsettled.  IMaintiHs  on  the  face  of  tlie  déclara- 
tion, are  John  Hart  and  Matthew  Hicks,  carryinj:^  on  business 
under  the  lirm  of  JJevaney  >.V  Company.  Défendants,  by  une 
of  tlieir  pleas,  aver  tliat  tliey  never  contracted  with  uny  Hrm 
of  J3evaney  à  Co.,  except  (me,  and  that  one  was  coinposed  of 
Ann  Hart,  widow  of  the  late  Lawrence  J)evant'y,  and  John 
Hart  ;  and  that  plaintiHs  hâve  no  interest  whatever  in  the 
policy  of  insurance  which  is  the  basis  of  the  présent  action. 
To  this  plaintifis  answer  that  the}'  are  the  continuinff  partners  ; 
that  it  is  quite  true  thaï,  when  tlie  insurance  was  effected,  the 
tirni  of  Devaney  &  Co.  was  coniposed  of  John  Hart  and  Ann 
Hart,  the  latter  of  whom  relinquished  the  busine.ssand  retired 
froni  the  tirm  on  tlie  Sth  mardi  LS72  :  and,  that  on  the  Ist 
of  june  1872,  she  transferred  her  interest  in  the  concern  to 
her  co-partner,  who  afterwards  admitted  Hicks  as  a  partner 
and  défendant  treated  with  plaintitt's  as  Devaney  &  Co.,  and 
received  an  annual  premiuni  from  ti.em,  kc.  Theu  comes  a 
spécial  answer  by  défendant  to  this  spiaial  answer  of  plaintifis, 
on  the  ground  that  it  introduces  /u^'v  matter  at  variance  vith 
the  avermenta  of  the  déclaration,  i  his  last  spécial  answer  by 
défendant  to  plaintifis'  spécial  answer  to  defendant's  excep- 
tion is  plainly  contrary  to  the  express  rules  of  pleading  which 
hâve  been  followed  in  this  country  for  considerably  more 
than  lialf  a  century.  Sixty-three  years  ago,  in  the  famous 
case  of  Forhes  v  Atkinsov  (1  R.  J.  R.  Q.,  75),  decided  by  the 
great  authority  of  Chief-Justice  Sewell,  thèse  rules  were 
laid  down.  They  hâve  not  been  in  any  manner  altered.  They 
could  .scarcely   hâve   been  amended    by  our  présent  code   of 
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]ii'(»C(!diiro  which  nierely  expresses,  in  a  concise  niaïuuîr,  what 
thèse  rules  are.  Art.  I4H  says  tliat  the  issues  are  coiapleted  : 
"  1.  Hy  déclaration,  ])leas  ami  replications,  if  there  are  no 
"  perpétuai  exceptions  ;  "  2.  By  déclaration,  exceptions,  ans- 
"  wer  to  exceptions,  and  replications  to  answer,  it"  the  ans- 
"  wers  contain  facts  that  an;  Mot  in  the  dechiration  ;  '\.  They 
"  are  also  heid  to  lu;  C()in{)let(M|  by  |"or(  Insure  f'ron»  lilitiiLf,  or 
'•  by  failure  to  Hle  aiisweis  or  replicatu'us."  (1)  It  can  rarely 
ami,  as  far  as  niy  individual  opinion  ^'oes,  I  .should  say  never 
lia|)pen  that  thèse  fornis,  if  duly  observed,  should  fail  to 
|)resent  any  issu»;  in  i.,  shape  su.sceptible  of  lo^^ical  and  précise 
deduction.s.  Uni,  if  it  should  so  happeii  tlit!  parties  are  not 
without  reniedy.  'J'he  concludint^  para;,'rapli  of  article  14H 
eoMies  in  aid  to  such  exceptional  ea'-es,  if  they  should  ever 
arise.  'l'he  words  are  :  "  Neverthelcss,  if  the  proeeedinifs 
secondly  enunierated  are  not  sufHcient  to  fully  set  out  tlie 
;^rounds  of  ttie  parties,  the  court  niay  ^raiit  leave  to  tile  fur- 
th(!r  j)l*'adin;i[s.  "  In  the  présent  instance,  no  such  leave  bas 
iiuen  asked  ;  and,  to  niake  niatters  worse,  plaiiititf,  instead  of 
niovinjLî  to  reject  the  plcadini,'  thus  irre<,ndarly  filed  by  défen- 
dant, inscribes  for  hearin^  on  law.  The  only  course  that  the 
court  can  take,  under  the  circunistances,  is  to  dischai'^e  tliis 
in.scripti(;n,  and  order  ;i  repleader  froni  the  date  of  tilini^ 
tlefendant's  pleas  to  the  déclaration. 

Motion  for  jury  trial  rejected,  and  rei)leader  ordered.  (IH 
J.,  1.S9) 

Ciioss,  LiJXN',  David.son  &  Fisheu,  for  plaintiHs. 

'rilEXHOi.ME  <!i:  MacLaREN,  for  défendants. 


PROCEDnRE.-DEFENSE  EN  DROIT-BILLET  A  ORORE.-TnTEUR. 

SuPEKioR   Court,  in  IIeview,  Montréal,  .'Ust   october  lS7.'i. 

Présent  :  Johnson,  J.,  Mackay,  J.,  Toukance,  J. 
Darling  et  al.  vs  Saint-Julien  et  al. 

Held  :  That  a  déclaration  sottiny;  out  a  proinissory  note  as  niade  by 
one  of  the  défendants  "  Saint-Julien,  tuUvr,  "  and  prayinj^  for  judji- 
inent  against  hini  and  tlie  other  défendant,  the  endorser,  i«  not  deiuur- 
rable. 

Johnson,  J.  :  This  action  was  afrainst  the  niaker  and  the 
endorser  of  a  promissory  note  jointly  and  severally.  Défen- 
dant Saint-Julien  was  described  as  of  the  parish  of  Vaudreuil 


(1).     Art.  214  C.  P.  C.  de  18<>7. 
TOME   XXV. 
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'  tufenr'  :  the  otiier  défendant  as  of  the  sanie  place,  notary. 
Both  défendants  appeared  together  and  pleaded,  tirst,  a  de- 
murrer  to  tlie  déclaration  ;  secondly,  tliat  no  value,  had  beeii 
given  for  the  note,  and,  thirdly,  the  gênerai  issue.  The  ground 
of  the  deniurrer  assumed  that  the  défendant  Saint-Julien  had 
been  iinpleaded  in  lus  quality  of  tutor  to  certain  niinor  chil- 
dren  who  were  not  nanied,  and  the  learned  judge  who  rende- 
red  judgrnent  appears  to  hâve  been  misled  by  this  erroneous 
pretension,  and  to  hâve  given  judgment  quite  conf^^rmabl}'  t(i 
the  lavv,  if  such  had  been  the  case,  to  the  etfect  that  an  an- 
thorization  was  necessar}'  to  enal)le  a  tutoi'  to  uiinors  to  bind 
their  estate.  We  fail  to  see  that  a  nian  can  demur  to  a  décla- 
ration, by  assuuiing  that  it  cotitains  what  it  does  not.  D(d"en- 
dant  Lajeunesse  niay  hâve  been  called  a  tutor,  or  nuy  thing 
else,  but,  unless  a  condemnation  is  asked  against  hiin,  in  that 
capacity,  it  is  no  ground  of  deniurrer  to  assume  that  sonie- 
thing  was  meant  that  is  not  alleged,  particularly  after  a  gêne- 
rai appearance,  and  no  pretension  or  réservation  of  a  right  to 
])retend  that  he  is  erroneously  designated.  In  the  présent  case 
a  joint  and  several  per.sonal  condenniation  has  been  prayed 
for  and,  we  think,  rigthly.  The  judgnient  dismissing  the  ac- 
tion upon  denmrrer  will,  therefore,  be  reversed,  with  eosts  va 
both  Courts. 

Judguieot  of  Superior  Court  reversed.     (  bS  .T.,  p.   !!)()) 

DoUTHK  &^  DoiTHK,  for  plaintiff's. 
]).-!).  KoNDV,  for  défendants. 


ARBITRAGE.-COHPETENCE.-PREUVE. 


SuPF.Kiou  Coi'iJT,  Montrai  31st  october  1873. 


Présent  :  MArKAV,  J. 


Cor.sox  et  (d.  rs  AsH,  tiud  Torraxce  d  (il.,  plaintitis  ixir  îv 

nriKt'  d'i iistiince. 

i 

Hdd  :  Tliat  it  is  not  coinpetent,  eithor  fnr  Iho  notary  wlio  receivos 
an  award  of  arbitrators  or  l'(.r  one  of  tlio  arbitrator.»;,  to  j;ive  evideni'f 
oxplanatory  of  certain  expressions  in  sncli  award. 

Per  Curiam  :  This  was  a  motion  to  revise  a  ruling  at  Cii- 
qurtc,  nuiintaining  objections  to  (juestions  put  to  Hunter,  tin' 
notary  who  received  the  award  of  arliitrators  in  dispute  in 
this  action,  and  to  Winn,  who  was  one  of  the  arbitrat(n> 
They   were  both   asked  to  explain   the   meaning  of  certain 
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words  to  be  found  in  the  award,  and  of  the  real  intention  of 
tlie  arbitrators  wlien  using  such  words.  The  questions  sub- 
niitted  to  thèse  witnesses  were  objecied  to,  and  the  objections 
nmintained,  on  the  ground  tliat  they  tended  to  contradict  or 
vary  the  written  award.  After  (hie  considération,  I  ani  of 
opinion  to  sustain  the  ruling  at  enquête,  and  the  motion  is, 
therefore,  rejected  (1). 

Motion  to  revise  ruling  at  enquête  rejected.     (LS  J.,  p.  191) 
Ahuott,  Tait  &  Wothersi'oox,  t'or  plaintitls  and  pltflspo- 
reprise  d' instance. 

Bethune  &  Bethuxe,  for  défendant. 


HANDÂHUS.-COHMISSAIRES  DES  LICENCES. 

SuPEiuoR  Court,  ix  Cha.miœr.s,  Montréal,  july  Ls74. 

Présent  :  Torraxce,  J. 

î'rivett  vs.  Sextox  et  al. 

Hil<J  :  Tliat  the  Suiierior  Court  lias  no  authority  to  i.-siio  a  niaïuhi- 
mii.s  to  the  liceiise  coininis.sioutM'S  under  :>7  Vie,  c.  ';>,  to  compol  tlieiii  to 
'^'raiit  a  hcense. 

Fer  Curiam  :  Tins  case  is  before  me  on  the  inerits  of  a 
pétition,  which  petitioner  prosfiits,  ]>raying  for  a  pereiiipt(n-v 
mandamus  against  Johii-P.  Sexton,  Wni.-H.  Hrehaut,  Joseph 
Jones,  Charles-A.  Leblanc,  that  they  continu  the  certiticate 
to  which  petitioner  holds  hiinself  entitled  undcr  the  license 
iicts((Juel)ec):U  Vie,  c.  2  :  8ô  \'ic.,  c.  2;  ;>({  Vie.,  c.  3  :  37  \'ic.,c.  3). 
Petitioner  avers  that  his  aj^plication  for  a  lieeii.se  with  scve- 
ral  artidavits,  certiricate  and  bond,  were  duly  placed  hefore 
the  license  coniriissioners  at  Montréal,  to  the  i-nd  and  iiitent 
that  such  certiiieate  should  \)v  confirnied  by  theni,  aecordino- 
to  the  provisions  of  law  in  that  behalf,  to  enabjo  petitioner  to 
obtain  a  licence  in  conformity  with  his  application,  and  peti- 
tioner, then  and  there,  becainc  entitled  to  a  eontirniatioii  uf 
his  certiticate.  Nevi'rtheless,  the  commissioners  refnsod  to 
contirni.  The  counsel  for  the  i)etitioner  contend  that  the  coni- 
iiiissioners  hâve  no  di,screti(^nary  powers,  no  contentions  or 
jndicial  powers  ;  that  tlieir  powei's  are  simply  ministerial. 
Their  duty,  he  contends,  is  iniperative  if  petitioner  lias  com- 

(1).  PhiintifTs  eouuscl  cibed  Taylor,  on  Kv. ,  ji  !17'J  ,»t  .s(,'i|.,  mid  (lefeii(liiiit'« 
«iiunsol  citcil  Onl.  of  KitiT,  tit.  XX,  ait.  •_',  1  .lous.sf,  p.  liîtil.  .\iis.  rj!l  ,inil 
l'J.'U  of  OUI'  Civil  Code,  aud  Hoiuiier,  '2ud  v.d.,  u"  107,  p.  1  11!. 
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pliecf  with  tlie  law  ;  they  liave  no  power  of  discrimination  . 
that  the  power  of  refusa!  is  only  ^iven  in  country  parts  to 
the  council.  He  says  that  sec.  12,  wliicli  gives  power  of  refu- 
sai to  continu,  does  not  apply  io  Montréal.  He  says  ib  is  im- 
possible to  suppose  that  petitioner  shall  he  deprived  of  his 
means  of  livin»^,  hy  a  Star  Chamher  iuquiry  of  the  Comniis- 
sionners.  I  may  hci-e  remark  that  the  évidence  shows  tJiat  peti- 
tioner is  a  piast  respectable  person,  and  not  a  word  of  objec- 
tion lias  been  uttered  ugainst  him  personnally.  I  shall  not 
shortly  state  whut  my  view  of  the  law  is,  and  I  may  add  that 
I  hâve  found  no  difiiculty  in  arrivinj^  ut  a  conclusion.  By  87 
Vie,  c.  8,  sec.  2,  the  7th  .section  of  th(!  License  Act  is  ma«ie  ti> 
read  as  follows  :  "  7.  Kxcept  in  .so  far  as  it  is  otherwise  pi-o- 
vided  in  tins  act  with  respect  to  the  city  of  Montréal,  no 
license  shall  be  granttid  to  any  pensoii  for  keepinj^,  in  any 
organized  part  of  tins  province,  an  inn,  tavern,or  othcr  house 
or  place  of  public  entertninnient,  unless  the  person  applying 
for  the  same  produces  to  the  reveime  otticer  a  certiticate  si- 
gned  by  25  or  a  majority  of  the  municipal  electors,  &rc.,  and 
covjirvied,  a/ter  due  dcliherdfion  by  the  municipal  council. 
&c.,  or  covjirmed  under  section  12.  "  By  12:  '  such  council 
"  or  such  mayor  and  justices,  or  such  justices,  as  the  ca.se  may 
■'  be,  may  refuse  to  continu  any  such  certiticate,  if  lie  or  they 
"  aee  tit  .so  to  do.  "  So  far  we  may  reasonablj*  say  that  the 
municipal  council,  or  mayor  and  justices,  or  justices,  as  the 
case  may  be,  hâve  power  of  délibération  and  of  continuation 
or  refusai  to  contirm  a  certiticate,  if  he  or  they  see  tit  .so  to  do. 
Then  comes  a  spécial  provision  for  Montréal,  sec.  18.  "  In 
"  the  city  of  Montréal,  the  povvers  and  duties  conferred  and 
"  iniposed  upon  the  council,  by  sections  7  and  11  concerning 
"  the  examination  ami  continuation  or  rejection  of  such  certi- 
"  ticates,  shall  be  exclusively  exercised  and  performed  l)y  a 
"  board  of  licence  commissioners,  dire.  "  Petitioner  conteml 
"  that  sec.  13  omits  io  give  to  the  commis.sionners  the  powers 
of  refusai  given  to  the  councils,  mayor  and  justices,  or  justi- 
ces, by  sec.  12.  It  is  possible  that,  l>y  a  clérical  error,  the 
word.s,  "  and  twelve  "  hâve  been  oinitted  in  sec.  13,  after  the 
words  "sections  seven  antl  eleven  :  "  but  does  not  .section  7 
say  that  the  certiticate  may  be  contirmed  under  .section  12  ? 
and  section  13  confers  upon  the  commi.ssioners  the  powers 
and  duties  of  the  councils  under  sec.  7  and  11.  Then  follows 
sec.  13  :  (a)  "  AU  proceedings  of  the  said  board,  in  relation 
"  to  such  certiticates,  shali  be  signed  and  concurred  in  by  a 
"  majority  of  the  niembers  com])osing  the  same,  and  shall  be 
"  reportée!  to  the  city  clerk,  and  the  adjudication  of  the  board 
"  shall  be  tinal.  "  My  attention  lias  al.so  been  called  to  an 
expression  in  37  Vie,  c.  3,  sec.  3,  amending  sec.  22  of  the  Li- 
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cense  Act.  ïiie  cnactnient  says  tliat  the  eatingf  house  shall 
be  to  the  satixfiirtion  oï  the  coninii.ssioners.  The  case  lias 
been  fuUy  argat.'d  by  CarïER,  the  counsel  for  petitioner, 
as  well  as  by  MoiiRi.s,  Lacoste  ami  Sain'T-Pierre  for 
the  comniissioners,  and  I  liold,  as  regards  the  powers  confer- 
red  upon  the  coinini.ssiooers,  that  the  statutes  empower  them 
to  deliberate,  to  confirai  or  refuse  to  confirm  a  certificate,  and 
tlieir  adjudication  is  final.  Holding  this  view  of  their  powers, 
the  Superior  Court,  or  one  of  its  justices,  could  not  issue  the 
niandamus  prayed  for,  and  the  pétition  niust  be  rejected. 
Pétition  dismissed.  (18  J.,  102) 

E.  Carter,  Q.  C,  for  petitioner. 

J.-L.  Morris,  for  Se.Kton. 

Laco.ste,  for  Brehaut  and  Jones. 

Sain't-Pierre,  toi-  Leblanc. 


MANOAMUS. 


Superior  Court,  i.v  Chamrers,  Montreil,  Utli  july  1874 

Présent  :  Beaudrv,  J. 

Wm-A.  Smith,  petitioner  for  writ  of  manda/mufi,  v.s  John"-P. 
Sextox,  recorder,  respondent. 

Ildil  :  That,  uiKler  article  102:^  of  ilie  Code  of  Civil  Procédure,  as 
ainerulod  by  tlio  Sôtii  Vie,  cap.  (i,  se(;ti()ii  22  of  tlio  Statiite.s  of  Québec, 
a  jndiïe  in  chainbers  may,  even  diirinir  tenu,  granl  au  applicatiou  for  a 
nrit  of  uiandanius  ;  and  that  the  atiidavit  iu  support  of  the  application 
may  be  j^eneral,  an<l  simply  to  the  ellect  that  the  allégations  of  the  pe- 
l'tit.'i  are  true. 

Petitioner  laid  an  information  before  the  recorder,  against 
Malcolni  Leishnian,  for  engaging  a  .servant  of  the  petitioner 
to  abandon  such  service.  The  recorder  refused  to  issue  his 
warrant  on  this  information,  on  the  ground  that  he  did  not 
set  fortli  that  the  servatit  engaged  had  been  ongaged  before 
witnesses.  Smith  accordingly  applied,  on  the  2()tli  of  june 
(while  the  Superior  Court  was  sitting  in  term),  to  a  judge  in 
cliambers,  for  an  order  for  a  writ  of  maodamiis  to 
compel  the  recorder  to  issue  his  warrant  against  Leish- 
man.  The  application  was  granted,  and  the  writ  was 
served  upon  the  recorder,  who  appeared  and  filed  an  excep- 
tion to  the  forin,  base:l  upon  the  pretensions:  Ist,  that  a  judge 
iu  chatnbers  could  not  order  the  writ  during  term  ;  and  2nd, 
that  a  mère  geiieral  affidavit  was  insufficient.     To  this  plea 
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petitioner  demuiTed,  and  after  argument,  Beaudry,  J.,  on  tlic 
14th  july  1874,  dismissed  the  exception  to  the  form.  (  IS 
J.,  193) 

Abbott,  Tait  &  Wotherspoon,  i'or  petitioner." 

Kehr,  Lambe  &  Carter,  for  respondent. 


CERTI0RARI.-RE6LEMENT  MUNICIPAL. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  SOtli  may  1874. 

Présent  :    ToRRANCE,  J. 

Ex-parte  C/Harles-E.  Browx,  petitioner  for  certiorari,  and 
J.-P.  Sexton,  recorder,  uns  en  cause. 

Hehl  :  That  a  conviction  based  upon  a  by-law  making  a  penalty  for 
every  day  that  a  tliing  is  done  wliile  tlie  statutes  upon  which  the  by- 
law  is  framed  do  not  clearly  give  authoiity  to  impose  more  thaii  one 
penalty,  will  be  quashed. 

Fer  Curiam  :  Thi.s  case  is  before  the  Court  on  a  motion 
to  quasli  a  conviction  of  the  recorder  of  Montréal  made  on  the 
I9th  march  hist.  ïhe  conviction  in  effect  stated  that  petitio- 
ner, on  IGth  january  last,  vvas  a  butcher  keeping  a  privatc 
stall  for  the  sale  of  fresh  beef,  &c.,  and  did  then  neglect  to 
pay  the  duty  of  .^500  iinposed  upon  each  person  keeping  stall, 
&c,  "  contrary  to  the  by-law  of  the  council  of  the  citj'  of 
Montréal." 

The  by-law  concerning  markets  and  the  sale  of  ineats,  &c., 
is  in  chapter  11)  of  the  by-laws  in  the  city.  Section  48 
enacts  that  no  butcher  shall  keep  a  private  stall  without 
leave  ;  section  44  enacts  that  the  annual  duty  on  such  pri- 
vate stall  shall  be  !?500,  and  section  45  enacts  that  every  per- 
son neglecting  or  refusing  to  pay  the  duty  "  shall  be  liable  to 
"  a  tine  not  exceeding  S20.00  and  to  emprisonment  not 
"  exceeding  30  days,  for  each  and  every  day,  (if  sued 
"  for  separately)  that  he,  she  or  they  shall  so  continue 
"  to  keep  such  private  stall,  or  to  sell  or  expose  or  otfer  for 
"  sale  as  aforesaid.  "  14  &  15  Vie,  c.  128,  s.  58,  bas  been  cited 
as  containing  the  authority  for  the  bydaw.  This  section, 
inter  alia,  gives  power  to  the  çity  council  "  to  impose  a  duty 
"  on  ail  the  private  marts  in  the  said  city,  or  that  may  here- 
"  after  be  established  therein,  for  the  sale  ofcattle,  provisions 
"  of  provender,  or  of  any  thing  else  whatsoever  that  is  usually 
'•  sold  in  public  markets,  with  power  to  regulate  arultix  the 
'  said  duty  as    regards  each    particular   mart,  as  the  said 
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"  council  inay  see  fit.  "  The  pénal  clause  is  in  thèse  words  at 
the  end  of  the  section  :  "  and  by  any  such  by-law  for  any  of 
"  the  purposes  aforesaid,  the  said  council  niay  impose  such 
"  fines  not  exceedinf,'  £5,  or  such  imprisoninent  not  exceeding- 
"  30  days,  or  both,  as  they  may  deem  necessary  for  enforcing 
"  the  same.  "  Keur,  for  the  petitioner,  contends  that  the 
by-law  is  ultra  wré"*,  inasmuch  as  there  is  nothing  in  the 
statute  which  authorizes  the  imposition  of  a  penalty  for 
each  and  every  day  tliat  the  private  stall  may  be  kept  open. 
He  has  cited  Garrett  v.  Messenger,  L.  R.,  2  Comm.  PI ,  5<S3, 
which  was  an  action  l»y  a  eoinmon  informer  for  a  second 
penalty.  WlLLES,  J.,  at  the  triul,  ruled  that  the  pénal  power» 
of  the  act  were  exhausted  by  the  recovery  of  one  penalty, 
and,  on  a  motion  niade  before  the  Court,  BoviLL,  C.-J.,  said  : 
"  I  (juite  concur  in  the  view  taken  by  my  b-other  WiLLES, 
v\x  :  that  one  penalty  only  was  incurred  by  défendant,  for 
keeping  open  his  house  for  a  purpose  prohibited  by  the 
statute,  and  that  he  did  not  thereby  subject  himself  to  com- 
inutative  penalties  froin  day  to  day.  If  vhe  législature  had 
intended  that  there  should  be  more  than  one  penalty,  that 
intention  would  no  doubt  hâve  been  expressed  in  clear  and 
unequivocal  terms.  "  Byles,  J.,  said:  "1  am  of  the  same 
opinion.  In  construing  every  statute  which  gives  a  penalty 
to  a  conimon  informer,  care  must  be  taken  that  we  do  not 
a  heavier  burthen  than  the  législature  contemplated.  "  I 
hold  that  the  création  of  a  penalty  for  every  day  that  the 
private  stall  should  be  opened  was  a  nullity  as  being  without 
authority,  and  that  the  conviction  must  be  quashed.  Con- 
viction quashed.   (18  J.,  194) 

W.-H.  Keru,  Q.  C,  for  petitioner.  . 

R.  Ri) Y,  Q.  C,  for  the  corporation. 
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APPEL. 

Court  OF  Ql'kex's  Bench,  Appeal  siDE, 

•  ,.       •  •  Montréal,  22nd  june  1874. 

Présents  :   Monk,  Taschereait,  Ramsay,  and  Sanjjorx,  J.J. 

Benjamin  Buewster  et  al,  appellants,  and  Henry  Starnes 
ft  al.,  respondents. 

H(M  :  Tliat,  on  an  appeal,  a// of  tho  apjiellants'  "opposite  i)arty"  in 
(lie  Court  below  niiist  be  niade  respondents. 

An   action  oF   spécial    nssiivipsit,  for   goods   .sold   and   de- 
livered,  was  i  ';ed  in  tlie  Superior  Court,  at  Montréal,  in 

in  18(j(),  b;^'  :  ;.        Brewster  and  others,  representing  the 

])reexisting  .irni  oi  Jireivsfer,  MidftoUand  A  Co.,  against  VVil- 
lian»  Sullivî^a  Ciiilds  and  31  other  persons,  who  were  alleged 
to  liave  C{Uiiv.'(J  »  bus't"  ss  nnder  the  nanie  ol"  che  Montréal 
RaU-road  Car  d.Kipar.' •,.  On  the  30th  ol"  january,  1872,  the 
Court  (Tourance,  J.)  reudered  judgment  against  2.S  of  de-" 
fendants,  jointly  and  severally,  for  the  aniount  of  plaintiHs' 
deniand  ;  but,  by  a  judgnient  of  the  same  Court,  sitting  in 
revievv  (Johnson,  Tourance  and  Beaudry,  JJ.),  rendered 
on  the  30th  of  april  1873,  tins  judgnient  was  reversed,  and 
the  action  was  dismissed,  with  costs.  Froni  the  latter  judg- 
nient plaintifî's,  by  vvrit  n*^  1()2,  dated  KJtli  october  J873, 
appealed,  but  made  only  Henry  Chapnian  and  ten  others  of 
the  défendants  respondents  ;  and  aftervvards,  Ijy  writ  n*^  4.5, 
dated  27th  april  1874,  they  again  appealed,  from  the  sanie 
judgnient,  niaking  only  Henry  Starnes  and  four  others  of  the 
remaining  défendant .,  respondents.  Thus,  of  the  23  défen- 
dants condeinned  b}'^  the  first  judgnient,  eleven  were  niade 
respondents  b}'  the  first  writ  of  appeal,  and  five  by  the 
second  :  but  tliere  was  no  appeal  qiioad  the  remaining  aeven. 
In  the  case  n"  4.5,  the  respondents  moved  for  the  quashing  of 
the  writ  of  appeal,  chietly  on  the  grounds  :  (1)  that  no  ap- 
pellant  can  hâve  more  tlian  one  appeal  from  the  .same  judg- 
ment  ;  and  (2)  that,  in  tliis  case,  <Ul  of  the  '"  opposite  party  " 
to  the  appellants  in  the  Court  below,  affected  by  the  judg- 
nient appealed  from,  had  not  been  made  respondents  in  the 
appeal.  The  Court  granted  the  motion,  and  quashed  the 
writ,  with  costs.    (18  J.,  195) 

RiTCHiE,  Q.  C,  &  BoRLASE,  for  appellants. 

Griffin,  Q.  C,  &  Laflamme,  Q.  C,  for  respondents. 
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Court  of  Queex's  Bexch,  Appeai.  side, 

Québec,  8th  june  1874. 

Présent  :  MoxK,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J., 
Saxhorn,  J. 

The  VVater  Works  Company  of  Three-Rivers,  appeUant, 
and  Olivier  Do.staler,  respondent. 

Jltl'l  :  ïhat,  where  coiinsel  for  respondent  omitted  to  niove  for  dis- 
traction of  rosts  in  appeai  nntil  tlie  followinj:  teiui,  distraction  will  ne- 
vertheless  l>e  granted  ;  and  it  is  for  appeilant  to  establisli  hy  aitidavit 
t liât  respondent  lias  received  the  costs  personally,  if  such  be  ilie  case. 

Costs  were  awarded  to  respondent  without  distraction,  and 
counsel  for  respondent  allovved  the  tenn  to  pass  without 
inoving  for  distraction.  The  following  term  he  pi'esented  a 
motion  for  distraction.  The  niotion  was  objected  to,  on  the 
gi'ound  thrtt  respondent  might  hâve  been  paid  the  costs  per- 
.sonally  in  the  iiiterval.  The  Court,  however,  holding  that, 
if  such  were  the  case,  the  appeUant  should  hâve  established 
the  fact  by  affidavit,  granted  the  motion  for  distraction. 
(18  J.,  190) 

Turcotte,  Paquin  &  Turcotte,  for  appeilant.      . . 

A.-M.Hart,  for  respondent. 


EXTRADITION. -ACTE  D'ACCUSATION. 

CorijT  OF  Queen's  Bench,  in  Chambers, 

•     Montréal,  llth  february  1874. 

Présent  :  Ram.say,  J.  i 

In  the  niatter  of  the   application  of  The  U.-S.  Goverxmext 

for  the  extradition  of  Israël  Rosexhaum,  on  a 

charge  of  arson. 

Ili/il  :  1.  That  siib-section  2  of  section  3,  of  the  Impérial  E.xtradition 
Aci  uf  1870,  is  inconsistent  with  the  f'Ubsisting  Extradition  Treaty  het- 
ween  (ireat  lîritain  and  the  United  States,  and  is,  therefore,  not  in 
l'itrce,  iiuoad  any  application  nnder  such  treaty. 

-.  'liiat  a  copy  of  a  bill  of  indictment  fonnd  against  the  prisoner 
in  ttu'  Unite<l  iAates  cannot  be  received  as  évidence. 

:>.  'l'iiat  the  évidence  addnced  was  suffîcient  to  sustain  the  applica- 
tion. 

Ramsay,  J.  :  Before  proceeding  to  adjudicate  on  the  nierits 
of  this  application,  1  niust  dispose  of  a  question  raised 
while  the  évidence  was  being  taken,  the  décision  of  which 


506 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


r 


was  veserved  till  after  thc  final  heaving.  Tlic  District 
Attorney  t'or  tlie  State  of  New  York,  beinj^  cuUod  as  a 
witness  by  the  prosecution,  is  asked,  in  cross-exannnatiuii, 
on  tlie  part  oï  the  pi'isoner.  "  Is  tlieve  any  provision,  in 
the  hiw  of  the  United  States  or  in  that  of  tlie  State  of 
New  York,  prohil)iting  the  tnal  of  the  person  extradited 
for  any  other  crime  than  that  for  which  lie  is  so  extradited  i"' 
On  the  part  of  the  Ciovernuient  of  the  United  States,  it 
was  objeeted  that  tliis  question  is  irrelev.int.  Keru,  for 
the  prisoner,  cited  sec.  27  of  tlie  Extradition  Act,  passed  in 
l(S7{)(Iinp.  Stat.  83  and  ÎH  Vie,  cap.  ô2).  The  section  in  ()uestion 
reads  as  foUovvs  :  "  The  acts  specitied  in  the  tliird  schedule 
to  tins  act  are  hereby  repealed  as  k)  the  wliole  of  he 
Majesty's  Dominions  ;  and  tliis  act(\vith  the  exception  o 
anythin<ç  contained  in  it  which  is  inconsistent  witli  the 
treaties  referred  to  in  the  acts  so  repealeil)  shall  apply  (  as 
reçîards  crimes  committed  either  before  or  after  the  passin^- 
of  tliis  act),  m  the  cush  of  the  foreign  States  witli  which  tlios 
treaties  are  iiuide,  in  the  saine  manner  as  if  an  order  iti 
Council  referring  to  .such  treaties  had  been  inade,  iti  pei - 
suance  of  tins  act,  and  as  if  .such  order  had  directed  that 
every  law  and  ordinance  which  is  in  force  in  any  British  pos- 
session with  respect  to  such  treaties  sliould  hâve  etiect  as 
part  of  tliis  Act."  Tins  raises  the  whole  question  as  to  what 
law  governs  extradition  in  Cana<la,  and  whether  our  statute 
respecting  extraditions,  on  the  deniand  of  the  (Jovernnieiit  of 
the  United  States  of  America,  is  repealed,  and,  if  not,  to  what 
extent  it  is  in  force.  The  tirst  enactment  of  secti<ni  27  is  per- 
fectly  simple.  It  repeals  the  act  under  the  trench  treaty,  botli 
the  acts  under  the  treaty  with  the  United  States,  the  act  gi  ving 
etiect  to  Extradition  Convention  with  the  King  of  Danemark, 
and  the  act  for  the  amendment  of  the  law  relating  to  treaties 
of  extradition,  a  gênerai  act  passetl  in  bS(i(),  or  the  amendment 
of  the  law  relating  to  treaties  of  extradition  (29  and  30  Vie, 
cap,  121).  The  difficulty  arises  with  regard  to  the  construction 
of  the  second  member  of  the  section.  In  order  fully  to  under- 
stan<l  the  scope  of  the  (|Uestion  raised,  it  is  necessary  to  ob^ervt> 
that,  by  the  form  of  expression  used  in  the  previous  parts  of 
the  act,  and,  notably,  in  section  2,  4,  and  5,  it  would  seem  as 
tliough  it  were  not  intended  to  apply  the  act  in  any  degree 
until  the  foreign  countries,  with  which  treaties  existed,  had, 
either  by  law  or  by  arrangement  with  Her  Majesty,  re- 
cognised  certain  principles.  If  the  statute  liad  gone  no  further 
than  this,  the  efiect  of  thèse  enactments  would  hâve  been  to 
sweep  away  the  whole  of  the  impérial  acts  giving  efiect  to 
extradition  with  any  foreign  country.  Tins  could  not  hâve 
been   conteinplated,  and    the   necessity  of   avoiding   such    a 
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resuit  givos  us  the  key  of  tlie  second  part  of  section  27, 
whicli  tlius  becoines  clear.  The  act  of  1<S70,  except  in  so  far 
as  it  is  inconsistent  with  the  treaties  referred  to  in  the  acts 
enumerated  in  the  8rd  schedule,  that  is  with  the  treaties  with 
France,  with  the  United  States  and  with  ]3enmark,  sliall 
apply  us  if  an  order  in  council  referring  to  such  treaties  had 
been  niade  in  pursuance  of  this  act,  and  as  if  such  order  had 
directe*!  that  every  law  and  ordinance  whicli  is  in  force  in 
any  British  possession  with  respect  to  such  treaties  should 
liave  effect  "  as  part  of  this  act"  The  effect  tlien  of  thèse 
treaties  is  saved  for  ail  Her  Majesty's  dominions  ;  secondly, 
the  Colonial  Législation  is  saved  ;  but  to  what  extent  ?  Co- 
lonial Législation  is  to  be  reul  as  part  of  the  act  of  1870, and 
the  act  ot  1870  is  only  to  apply  in  so  far  as  it  siiall  not  be 
inconsistent  with  the  treaties  with  France,  with  the  United 
States  and  with  Denniark.  I  may  observe,  en  passant,  that 
the  act  of  1870  secms  to  affect  section  132  of  the  British 
North  America  Act  of  1867,  by  whicli  the  Parliament  and 
Government  of  Canada  is  granted  "  ail  powers  necessary 
or  proper  for  perforniing  the  obligations  of  Canada,  or  of 
any  Province  thereof,  as  part  of  the  Bristish  Empire,  towards 
foreign  countries,  arising  under  treaties  between  the  Em- 
pire and  such  foreign  countries."  At  least,  it  lias  hitherto 
been  supposed  that  this  section  gave  the  Canadian  Par- 
liament power  to  legislate  on  treaty  (]uestions,  and  it  was 
on  this  understanding  our  ^extradition  Act  of  1809  was 
passed.  I  may  further  observe  that,  if  there  had  been  any 
order  from  the  Queen  in  Council,  suspending  the  opération  of 
the  act  in  Canada,  as  provided  in  section  18,  ail  this  difïi- 
culty  would  hâve  been  avoided,  but  I  am  informed  otficially 
that  no  such  order  exists.  I  must,  therefore,  at  eacli  step 
décide  what  part  of  our  Act  is  not  inconsistent  with  no 
much  of  the  act  of  1870  as  is  consistent  with  the  treaties 
mentioned  in  the  8rd  schedule,  that  is  the  treaties  with 
France,  with  the  United  States,  and  with  Denmark.  This 
may  become  a  very  involved  opei'ation  ;  but,  as  the  question 
is  now  raised,  I  see  no  other  mode  of  dealing  with  it.  I  am 
contirnied,  toc,  in  the  view  I  take  by  the  case  of  Foster,  so  far 
as  it  goes.  There  it  was  urged,  at  the  last  moment,  that  our 
législation  was  repealed  by  the  Municipal  Act  of  1870,  and 
this  pretension  was  negatived  by  the  unanimous  judgnient  of 
the  Court,  and  I  may  add,  I  tliink  rightly.  In  the  présent 
case  it  only  requires  me  to  décide  whether  there  is  any 
necessity  for  the  proof  of  the  existence  of  a  spécial  law  in  the 
United  States  to  the  effect  that  a  prisoner  extradited  for  one 
offence  cannot  be  tried  for  another  until  he  has  had  an 
opportunity  of  leaving   the  jurisdiction.     Is  this  exaction  of 
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tlie  act  of  1870  inconsistent  witli  tlie  treaty  witli  the  IJnitoil 
kStatos  ?  On  the  part  oï  the  prisoner,  Kkrr  has  ui'fjefl,  witli 
great  inj^'enuity,  that  the  provisions  oï  sub-sections  1  un'i  2  of 
section  3  are  not  inconsistent  with  tlie  old  treatie**,  and  that 
they  are,  therefore,  in  force  ;  and  tiiat,  until  there  is  an  order 
in  council  under  section  5,  which  would  of  itself  settle  tlie  fact 
as  to  whether  sub-section  2  has  been  complied  with,  the  exis- 
tence of  the  foreign  law  or  arranj^einent  nimt  be  proved.  He 
further  says.  in  support  of  the  proposition  that  sub-section  2 
of  section  8  is  not  inconsistent  with  the  old  treaties,  that  the 
trial  of  a  prisoner  surrendered  for  any  other  crime  than  that 
inentioned  in  the  deinand  is  a  violation  of  international  law. 
Notwithstanding  the  plausibility  of  this  reasoning,  it  fails  to 
convince  me.  In  the  tirst  place,  it  goes  too  far,  for,  if  it  were 
recognized  as  a  principle  of  international  law  that  a  prisoner 
extradited  could  only  be  tried  for  the  crime  for  which  the 
extradition  took  place,  it  would  not  bave  been  necessary  for 
the  Impérial  Parliament  to  make  thèse  provisions,  and  it 
would  not  be  necessary  to  ask  this  question.  I  aiii  not, 
however,  aware  that  it  has  ever  been  laid  down  in  England 
that  a  niun  once  within  the  jurisdiction  of  English  courts, 
could  .«et  up  the  forin  of  lus  arrest  or  the  mode  by  which  he 
came  into  custody,  as  a  reason  for  discharge  when  accused  of 
a  crime.  But  even  where  this  otherwise,  it  is  not  the  inter- 
national law  that  it  is  sought  to  prove,  but  the  spécial 
requirenient  of  a  new  statute.  Now,  I  cannot  conceive  liow 
a  new  provision  of  the  act  of  1870  could  be  consistent 
with  the  treaties  with  France,  the  United  States  and.  Den- 
mark,  entered  into  years  before.  Being  of  this  opinion,  I  do 
net  think  the  Ist  and  2nd  sub  sections  of  section  3  can  be 
considered  in  foi'ce  until  there  is  an  order  in  council  pro- 
claiming  tliem.  I  am  officially  informed  that  there  is  no  such 
order.  The  case  of  Bouvier,  Law  .Journal  Reports,  vol.  42, 
parc  2,  New  Séries,  has  been  cited  to  establish  that,  where 
there  was  no  order  in  council  proclaiming  that  the  act  of 
1870  applied,  in  its  entirety,  to  France,  it  was  necessary  to 
show  by  évidence  that  by  the  law  of  France  the  French 
Government  would  not  try  the  prisoner  for  an  offence  other 
than  that  for  which  the  demand  in  extradition  had  been 
made.  It  seems  to  me  that  the  case  cited  does  not  maintain 
this  propositiou.  The  judges  in  England  did  not  décide  the 
point  raised  hère.  They  admit  its  difficulty  and  speak  of  the 
complicated  and  obscure  language  of  section  27,  and  they 
discharge  the  rule  on  the  ground  that  there  was  évidence  that 
by  the  law  of  France,  the  prisoner  surrendered  cannot  be 
tried  for  any  other  offence,  and  consequently  that  it  was 
unnecessary  fort  the  Court  iu  that  case  to  interpret  section 
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27.  Melf.ou,  J.,  said,  liowever,  tlmt  lie  wiih  inclincil  t«)  aprre») 
witli  thu  argument  ot'  tin:  Attorney-tieiuTal,  wliich  Heeiiis  to 
me  to  express  tho  saine  vicw  of  .si'ction  27  wliich  l  take. 
Kehi;  insistoil  stronjjly  that  the  Cliiof  Justice  and  justice 
BlackiU'UN  would  not  liave  said  tliatthey  considered  the  pro- 
viMon  of  Hub-section  2,  section  'A  coinpiied  with,  unless  tliey  had 
thoujjht  it  was  in  force.  But  hy  the  context  vve  see  clearly  that 
th«y  do  not  décide  whether  it  was  in  force  or  not,  but  tliat  if 
in  force  it  was  coniplied  with.  Wliether  it  was  in  force  or 
not  dépends  on  the  interprétation  of  ction  27,  on  which  they 
did  not  enter.  The  two  points  raised  l)y  the  Attorney- 
General  were  thèse:  (1)  Sub-.section  2  is  not  in  force:  (2)  if 
it  is  its  provisions  hâve  been  complied  with.  The  Court  ad - 
judicated  on  the  last  point  only.  No  more  récent  case  in 
England  lias  Vteen  brouf^ht  under  my  notice,  and  tliere  lias  not 
been  any  modification  of  section  27.  LTnder  the  circumstances 
I  may  be  permitted  to  say  that  the  obscurity  of  the  language 
of  the  stitute  appears  to  me  to  resuit  from  the  complication 
of  the  System  to  be  int"oduced,  ratlier  than  from  any  defect 
of  phraseology.  Whether  that  complication  is  désirable  or 
necessary,  I  ain  not  calleU  upori  to  détermine.  It  is  sufficient 
for  me  to  interpret  the  statute  as  I  tind  it,  and  about  the 
question -before  me  I  bave  no  doubt  or  difficulty.  The  évi- 
dence will  therefore  be  rejectod.  Having  got  ovei-  the  preli- 
minary  question,  as  to  what  statute  governs  us  hère,  I  conie 
to  the  merits  of  the  demand.  It  is  ur(,'eil  for  the  prisoner 
that  no  jjrima  fdcie  case  bas  been  made  out,  and  that  he  is 
entitled  to  his  discharge.  For  the  prosecntitm  the  évidence 
principally  relied  on  is  a  copy  of  the  bill  of  indictment  foand 
by  the  grunil  jury  for  the  city  and  county  of  New  York,  the 
évidence  of  the  assistant  tire  marshall  Hill,  and  of  one  Tiew", 
a  house  agent  in  New  York.  With  regard  to  the  copy  of  the 
bill  of  indictment,  I  cannot  accept  it  as  évidence.  It  is  not 
one  of  the  copies  mentioned  in  section  2  of  our  act,  and  I  don't 
think  it  is  équivalent  to  anything  there  mentioned.  It  was 
argued  by  Cauteu,  for  the  prosecution,  that,  although  the 
statute  only  mentioned  copies  of  the  déposition,  in  one  case 
the  originals  liad  been  admitted  as  évidence.  I  cannot  f^ee 
that  the  case  referred  to  would  justify  me  in  admitting  the 
copy  of  a  bill  of  indictment  as  évidence.  In  that  case  the  ad- 
mission of  the  original  was  held  tofoUow  from  the  admission 
of  the  copy  a«»  évidence  ;  in  this  case  it  is  sought  to  use  a  copy 
which  is  not  one  of  those  mentioned  in  the  statute.  Another 
argument  might  perhaps,  hâve  been  drawn  trom  the  Impérial 
Act  of  1870.  No  such  argument  was  used,  and  I  présume 
advisedly.  Although  the  remaining  évidence  is  not  perfectly 
conclusive,  I  do  not  think  that  with  it  before  me  I  could  dis- 
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chariot'  tluî  prisoiuu'.  It  is  pcrfcctly  cl«'iir  timt  tlie  prisoner's 
Hton-  wiiH  purposely  set  firo  tu,  iirul  tliiit  it  wii.s  caivt'ully  pn-- 
pared  no  tlmt  it  inif^ht  Ih>  con.suiiifil.  Kerosoin;  vvas  spilled 
on  tilt'  Hooc,  tli((  windovvH  woro  closi-d  up  witli  Itoards  and 
Itat^j^in^,  and  tlu*  tiro  took  in  a  rooni  wlicre  tlicrc  was  ncitlier 
fire-place  nor  <^as  fron»  wliich  any  accitlontal  i^nition  could 
arisc.  It  is  n\so  proved  tliat  tin;  prisoncrand  liis  pai'tncr  wor 
ccnpit'il  tlic  day  In-t'ore  tlio  tire  in  scndin}^  away  their  pro- 
perty,  and  tiiat  liardiy  any  propcirty  rcinained  in  tlif  stoi'o  at 
the  tinic^  of  t\n'  Hre.  It  i.s  also  pi-oved  that  both  partners  dis- 
appcared  sinuiltancousl}-  at  the  tiine  ot'  the  tire,  and  wlicn 
siM'ii  al'torwards  tliey  l)(<tli  declarcd  tliat  tiicy  liad  lost  !?(i,()l)() 
worth  oï  proporty  hy  tlu;  firo  and  thatthoy  wciv  only  insnred 
for  85,000.  Tiie  dt'])artui'e  oï  tlio  prisoner  and  liis  faniily  l'or 
Montréal,  and  liis  iivin^  lien^  under  a  t'alse  naine,  are  also 
suspicions  circunistances  wliicli  I  oufjiit  not  to  overlook.  Il 
is  possible  that  on  the  spot  where  the  whok'  thiii<f  liuppei'.ed, 
the  prisoner  niay  be  able  to  clear  awuy  ail  thèse  suspicions, 
and  it'  it  is  possil)lo  for  hini,  it  is  inanifestly  hisinterest  to  do 
so.  Butas  it  stands  now  a  cloud  han^s  over  hiiii,  and  it  is  lit 
that  a  jury  should  décide  whether  lie  isor  is  not  }:juilty  of  the 
l'eloii}'  laid  to  liis  cliarife.  The  prisoner  will,  thcrefore,  stand 
conunitted  for  extradition. — Extradition  ordered.  (1<S  J.,  200) 

Edward  Cautki!,  Q.C,  for  the  l'.-S.  (Jovernniont. 

W.-H.   Kekh,  (^.C,  for  the  prisoner. 


LETTRE.-DOHM&GES. -VIOLATION  DE  LA  CORRESPONDANCE. 

Sri'KHi()i{  CouKT,  Montréal,  î)th  july  1874. 
Présent:  ToiUîAXCE,  J. 
CoHDIN'iLY    VS   XlELD. 


Ileld:  Tliat  the  openiiifr  ami  readiiiii  of  a  private  lelter  by  a  person  to 
wlioiii  it  was  not  addressed  and  lor  wlioni  it  was  not  intended,  rendors 
the  perpon,  wlio  thiis  violâtes  the  sanctity  of  private  correspondence, 
answeral'le  in  daniage.s. 

ToRKAXCE,  J.  :  Plaintift  coinplains  that,  on  the  13th 
january  1873,  lie  addi-essed  a  private  and  confidential  letter 
from  Porc-Hope,  in  Ontario,  being  then  in  the  employ  of  the 
firm  of  J.  &  R.  O'Neil,  to  one  Edward  Sait,  then  in  the  em- 
ploy of  défendant  ;  that  the  letter  catne  by  post  to  Montréal 
on  or  about  the  14  january  1873,  and  défendant  maliciously, 
and  with  intent  to  injure  plaintifF,  and  becoine  possessed  of 
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certain  inlorniation  wliicli  was  caleiilated  to  (Jo  daiiiaijt»  to 
piaintitt",  without  any  ri<;lit  wliattiver,  hutcontrary  to  law  and 
y;ood  uiorals,  opened  the  letter,  and  not  satisHed  vvith  readinLf 
the  salue,  took  a  eopy  thereof,  plaintift' haviii}^  foolishly  made 
IVivolous  révélations  therein  alunit  a  certain  drinkin<^  P'*'''^V. 
in  which  lie  stated  lie  had  heen  enf,'aj^'e(l  ;  thaton  or  aliout  tho 
•i7th  fehruary  IH7M,  défendant,  with  a  view  to  injure  and 
(jpstn «y  the  character  and  prospects  of  plaintifî' with  his  em- 
oyers,  stated  to  one  of  tliein  tliat  jilaintiH'  was  a  drunkard 
and  a  nian  of  no  character;  that,  on  the  2iid  niarcii  iHT.i, 
]ilaintitt'caine  to  Montréal,  with  the  view  (>f  eiiteriiif,'  into 
partnership  with  one  Hol)ert-({.  Hrown,  and  owine;  to  the  iiia- 
licious  stateinents  and  slanderousrtiuuirks  niad"  Viy  défendant 
to  IJrown,  Browii  refused  to  enter  into  partie  ;  siiip,  or  to  hâve 
any  business  oonnection  with  plaintiti'  ;  that  défendant  told 
JSrown  that  li(^  had  a  cop}'  of  said  letter  in  his  possession  and 
tuld  hini  the  contents  thereof,  and  that  défendant  was  ahout 
to  jirocoed  to  Enfjlainl  and  intended  to  shttw  said  cop}-  of 
plaintitt's  letter  to  his  relations  and  friends  in  Etii^land  ;  that 
<lefeii(hint,  on  or  ahout  the  lôtli  niay  1.S7.'},  did  go  to  Eni,dand 
and  diil  show  said  letter  to  «livers  persons,  an<l  ainonj^  otliers 
to  John  Nield,a  niaternal  uncle  of  jdaintitf',  with  the  expuss 
purposo  of  injiirinj,'  iilaintift',  and  dainaging  hiin  in  the  esicein 
oF.Iohn  Nield  and  his  relations  and  friends,  thorehy  causin<; 
')laiiitifi'  loss  and  daniaj^e  and  injuring  his  character  and  n^pu- 
..ition  :  that  défendant,  inoreovor,  silice  lus  return  froin  Kng- 
land  to  Montréal,  at  varions  tinies  at  Montréal,  and  in  pré- 
sence of  maiiy  persons,  had  froquently  attacked  the  charactrr 
aiul  réputation  of  plaintitf.  iJaiuages  are  clainied  to  tho 
amount  of  SIO.OOO.  Défendant  lias  plaided  tins  gênerai 
issue.  The  witnesses  hâve  been  heard  in  open  court.  Itappears 
that  plaintiff  brought  a  letter  of  introduction  frotn  the  uncle 
of  John  Nield  soine  years  ago,  that  lie  was  in  Montréal  for 
sonio  time,  and  part  of  the  tinie,  about  a  year  or  a  year  and  a 
ha!f  was  spent  in  the  oinploy  of  défendant.  In  the  month  of 
january  187;^  plaintiti"  was  in  the  eniploy  of  a  tirm  at  Port- 
Ht)pe,  !Uid  while  there,  about  the  (ith  january,  wrote  a  letter 
in  thti  foUowing  ternis  to  défendant  :  "  Port-Hope,  Jau.  Cth, 
1<S72.  "DearSir, — My  father  lias  proniised  to  advance  nie 
"  nioney  to  commence  business  in  partnership  with  R.-G. 
"  Hrown,  Bleury  st,  but  would  like  to  hâve  your  opinion 
'  respecting  the  chance  of  our  doing  Avell,  and  also  your  opinion 
"  of  young  Brown.  He  wants  to  know,  in  fact,  whether  it 
"  would  be  advisable  forme  tojoin  Brown  or  not.  By  writing 
"  me  a  candid  report,  as  nearly  as  possible,  you  w^ill  confer  a 
"  a  favor  I  shall  ever  remember.  Kindly  WTite  in  time  for 
"  to  enclose  it  in  my  letter  to  my  father.     In  contidence,  I 
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"  remain,  dear  Sir,  yours  obfdiently,  C,  H.  Cordingly."  At 
this  time  plaintiff  was  ne^otiatinj;  with  Robert-G.  Brown  foi- 
formation  of  a  partnersliip  between  therri.  One  week  later, 
plaintiff  addrossed  a  letter  to  a  friend  of  his  in  Montréal,  Ed- 
ward Sait,  to  the  care  of  défendant.  The  letter  and  its  récep- 
tion l>y  défendant  was  the  cause  of  the  litigation  in  this  action, 
as  well  as  of  criniinal  proceedings  against  défendant  for  un- 
lawfully  detaining  and  opening  the  letter.  ïhe  letter  is  in 
the.«e  ternis:  "  To  Edwanl  Sait,  Port  Hope,  january  LSth 
1873.  "Dear  Ted, — 1  arrived  hère  Nife  and  sond  aftera  lony 
and  tedious  journoy.  I  wish  1  had  stopped  with  yoii  another 
day,  for  after  1  got  ont  of  the  train  I  met  a  young  fellow  <jn 
tha  go  ;  lie  was  going  to  Col)Ourg  for  a  drive,  and  asked  nie 
to  o()  with  hini.  I  consented,  so  we  went  and  got  heastlv 
drunk  before  we  came  home.  I  don't  know  how  thedevil  we 
got  home  at  ail  :  it  certainly  was  not  the  fruits  of  careful 
driving,  for  I  was  driving,  and  l'in  damned  if  I  knew  where 
1  w.us  going  until  the  horse  brought  ns  into  the  liverj-  stable 
yard  at  Port-Hope.  (  You  know  how  it  is  yourself.)  I  ain 
up  to  niy  ears  in  work,  and  sliall  be  until  the  end  of  the 
nionth.  How  are  things  progressing  in  Montréal  ?  Has  friend 
(llover  arrived  home  yet  ?  I  expecb  to  commence  business  ft)r 
Tiiyself  this  spring,  as  my  fatlier  has  promised  to  hand  outthe 
needful,  au  you  may  look  out  for  me  in  the  moiitli  of  mardi. 
Things  are  very  dull  hère  in  the  way  of  trade.  I  may  very 
likely  liave  to  go  to  Oshawa  next  nioiith  to  help  with  stock- 
taking  and  balancing  books,  &c.  Another  moiith  of  damned 
hard  work  in  store  for  me.  l'il  make  up  for  it  when  I  come 
to  Montréal.  Nothing  further  to  say  at  preseut,  so  by-byc 
till  I  see  you  in  moral  city.  Remeuiber  me  to  the  giris  Jennie 
and  Miss  Wallworth,  give  tliem  my  love  and  a  S.  Give  my 
kind  regard  *;o  Mrs.  Sait,  Annie  <v  mI  Miss  Youhue.  I  remain, 
your  attaclied  clium,  Charlie."  "  P.S. — I  owe  Bob  some  money 
for  things  1  got  when  dowfi.  I  told  him,  if  he  wanted  pay- 
ment  to  apply  to  you  for  !?10  on  aceount."  Défendant  tells 
us  how  he  opened  the  letter.  In  the  witness  box  he  says  : 
"  This  letter  was  addressed  to  my  care,  which  I  found  out 
"  after  I  had  opened  the  letter.  Plaintitt"  was  at  tliat  time  in 
"  the  eniploy  of  J.  &  R.  O'Neil,  merchants,  of  Port-Hope.  This 
"  letter  was  a  private  and  conttdential  one.  I  took  a  niemo- 
"  randum  of  its  contents  under  the  following  circumstances  : 
"  Charles-H.  Cordingly,  plaintif!'  in  this  cause,  came  to  this 
"  country  in  the  fall  of  1870,  bringing  with  him  to  me  a  letter 
"  of  introduction  f'rom  my  cousin,  John  >Jield,  who  is  also  a 
"  kind  of  foster  brother  of  mine,  and  with  whom  I  had  lived 
■'  and  slept  for  tliree  or  four  years  before  coming  to  Canada. 
"  He  is  also  Cordingly's  uncle  ;  and  he  told  me  to  hâve  an  eye 
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"on  the  boy,  as  did  also  my  uncle,  Edward  Nield,  senior,  who 
'  is  also  uncle  of  Charles-H.  Cordingly."  Further  on,  he  says  : 
"  I  had  read  noarly  the  whole  of  the  flrst  page  of  the  letter 
'•  before  1  found  out  that  it  Wiis  not  intended  ifor  me.  I  found 
"  this  a  most  extraordinary  letter.  I  was  astonished  at  it." 
Défendant  then  says  he  only  voluntereda  statement  to  Brown 
to  guard  him,  as  he  was  a  good  custoiner  of  his.  Elsewhere 
he  .says  ho  told  Brown  that  if  Cordingly  went  with  him  not 
to  send  him  down  to  his  place  to  buy  goods,  as  he  did  not  wish 
to  see  him  coming  near  liis  young  men.  He  then  narrâtes 
how  the  matter  came  up  in  England.  He  says  :  "  While  I 
"  was  sitting  with  my  wife  and  family  with  John  Nield,  the 
"  plaintiffs  father  came  in.  I,  at  once,  got  up  to  shake  han<Js 
"  with  him,  but  he  turned  his  back  upon  me  and  would  not 
"  speak.  T  asked  John  Nield  the  reason,  and  after  plaintiff' s 
'had  left,  he  told  me  that  plaintiff' had  written  hom»î  to  his 
"  faiher,  stating  that  I  had  told  ail  the  clerks  in  my  employ 
"t'iat  his  father  had  been  guilty  of  a  few  years  previous, 
"for  which  he  had  '■  n  iniprisonned  a  number  of  years.  I 
"  had  not  told  anybody  any  such  a  thing.  When  I  heard 
"  about  thèse  lies  I  then,  in  order  to  show  John  Nield  what 
"  kind  of  fellow  Cordingly  wa**,  produced  the  mémorandum. 
"  He  said  it  was  unnecessarj',  that  he  knew  what  the  boy  was 
■'  at  school."  Défendant  is  asked  as  to  statements  lie  has  made 
about  the  matter  in  Montréal,  and  he  answex'od  that  since  his 
arrest  in  july  last,  on  the  charge  of  opening  a  letter,  he  men- 
tioned  it  to  parties  who  asked  him  about  the  letter, 
but  not  for  the  purpose  of  injuring  plaintiff".  Robert-G. 
Brown,  who  is  mentioned  in  the  déclaration,  .says  :  "Just 
"  before  I  was  to  sign  the  deed,  Nield  spoke  to  me  about  Cord- 
"  ingly,  and  said  lie  was  not  a  fit  young  man  to  take  into 
"  business,  and  that  I  was  doing  wrong  to  take  him.  I  then 
"  told  my  father  what  Nield  had  said  about  Cordingly,  and 
"  he  said,  that  being  the  case,  you  had  better  hâve  nothing 
"  to  do  with  him  at  ail.  That  was  the  only  reason  I  gave 
"  Cordingly  for  not  signing  the  deed.  Father  said  if  his  own 
"  cousin  was  against  liim,  that  lie  ouglit  to  know  more  about 
"  him  than  I  did.  "  Further  on  lie  says  that  défendant  told 
liiin  that  he  had  taken  a  copy  of  the  letter  and  intended 
taking  it  home  with  him.  It  is  proved  as  a  matter  of  fact 
that  the  partnership  between  plaintiff'  and  Brown  was  not 
carried  out  in  conséquence  of  Nield's  words  to  fîrown.  Is 
défendant  liable  for  having  used  thèse  words,  or  can  he 
siieltei  himself  by  any  privileged  occasion  ?  The  Court  holds 
that  a  merchant  dealing  with  another  merchant  or  a  customer 
about  their  business  relations,  lias  a  right  to  discuss  the 
cff'ect  of  the  admission  of  a  third  party  into  tlie  busi- 
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nes3  of  one  of  theni,  provided  lie  do  so  without  malice 
in  tact.  Starkie,  on  Slander,  says,  p.  2S1  :  "  In  gênerai, 
where  a  communication  is  niade  in  conlidence,  either  by 
or  to  a  person  interested  in  the  communication,  sup- 
posing  it  to  bo  true,  or  by  way  of  admonition  or  advice,  it 
seems  to  be  a  gênerai  rule  that  malice  is  essential  to  tlie 
maintenance  of  an  action.  "  Hère  it  may  reasonably  be  .said 
that  défendant,  in  speaking  to  Brown  or  Xiold  about  piain- 
tiff",  was  much  more  moved  by  hi.s  own  interest  than  by 
malice  to  plaintif!'.  Tlie  Court  does  not  see  malice  on  the 
part  of  Nield  in  what  he  said  to  Brown  and  John  Nield.  The 
letter  under  considération  was  far  fi'om  creditable  to  plaintif}', 
and  having  addressed  it  to  one  wlioni  lie  supposée!  to  be  yet 
in  the  employ  of  Nield,  Nield  might  naturally  oliject  to  sucli 
communications  conung  to  lus  clerks.  The  Court  does  not, 
therefore,  see  that  plaintif!'  can  claim  damages  from  défen- 
dant for  the  u.se  which  he  made  of  his  own  knowledge  in 
confidential  interviews  with  Brown  or  John  Nield.  But 
there  is  another  point  still  to  be  considered.  Was  Nield  right 
in  reading  the  letter  after  going  a  certain  length  down  the 
first  page,  when  he  discovered  that  it  was  not  intended  for 
him  ?  Was  he  justified  in  taking  a  copy  of  it  ?  Admit  that 
the  letter  was  a  most  discrcditable  production,  for  the  writer 
as  well  as  the  per.son  to  whom  it  was  addressed,  and  there  is 
évidence  that  the  latter  fully  sympathized  with  the  writer, 
confidences  between  man  and  man  must  be  protected  (n*  the 
very  foundations  of  society  are  in  péril.  The  thoughts  of 
few  men  will  bear  a  scrutiny  if  laid  open  to  the  publie  gaze 
or  even  to  the  gaze  of  the  inost  intimate  friend.  Momu.s,  the 
god  of  wit  and  ridicule,  is  recorded  to  hâve  found  fault  with 
Vulcan  for  having  created  man  without  making  a  window 
in  his  breast,  so  that  his  thoughts  might  be  seen.  It  is  for- 
tunate  for  us  that  such  Windows  do  not  exist,  or  the  society 
of  men  one  with  another  would  be  most  misérable  and  un- 
endurable.  Nield  was  wrong  in  reading  to  the  end  of  the 
letter,  and  wrong  in  making  a  copy  of  it,  as  Brown  says,  or 
a  mémorandum  of  it,  as  Nield  admits.  Therefore,  the  Court 
holds  that,  for  the  voluntary  perusal  and  copying  of  a  letter 
not  intended  for  him,  défendant  should  answer  in  damages  : 
plaintif!' was  not  under  his  control,  nor  were  his  confidential 
communications  to  others  subject  to  his  scrutiny.  At  tlie 
same  time  we  must  consider  the  friendly  relations  in  which 
the  parties  had  stood  to  one  another  for  years,  and  tlie  fact 
that,  on  the  Gth  of  january,  plaintifi'  had  written  to  defen- 
tlant  requesting  his  good  offices  in  informingliis  father  what 
his  cliances  of  success  were  in  Montréal,  in  faisiness  and  in 
partnership  with  Brown.     The  Court  gives  a  certain  umount 
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of  damages,  as  Nield  was  wrong  in  reading  the  letter  to  the 
end  and  taking  a  copy,  but  thèse  damages  will  not  be  large 
under  the  circumstances,  namely,  fifty  dollars  and  costs  as  in 
an  action  over  one  hundred  dollars.  Judgineïit  for  plaintitt". 
(IS  J.,  204) 

CuHHAN  &  CovLE,  for  plaintiff. 

Pekkin.s,  Mac.mastek  Àr  Pkéfoxtaixe,  for  défendant. 


APPEL.-C\nTIONNEMENT. 

Court  of  Queen's  Benx-h,  Québec,  Sth  june  1.S74. 

Présent:  MoxK,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J.,  and 

Sanwjkn,  j. 

J.-8.  Pri.vce  et   iiL,  appellants,  and   Adolphe    Morix,  res- 
pondent. 

Ifdd:  Tliiit  a  .snrety  bond  iii  appeal  is  not  snHîcient  if  given  over 
real  eslate,  tlio  title  dueil  of  wliicli  is  nut  enrcgi-tered. 

Tins  was  a  motion  by  respondeiit  that  the  appeal  be  dis- 
mi.s.sed  by  roasoii-(jf  the  insurticiency  of  the  security  bond. 
The  point  taken  by  the  counsel  for  re.spon<lent  was  that 
there  was  no  enregistration  of  the  surety's  title,  and  lie 
referred  in  support  of  lus  pretension  to  the  lust  paragraph  of 
art.  2098  C.  C.  :  "  So  long  as  the  right  of  the  purchaser  lias 
not  been  registered,  ail  conveyaiices,  transfers,  hypothecs  or 
real  rights  granted  by  him  in  respect  of  such  immoveable 
are  without  effect.  "  The  Court  maintained  the  objection  to 
the  .security,  but  the  counsel  for  appellants  ott'ering  to  de- 
posit  S200  in  money,  in  lieu  of  security,  the  following  judf- 
iiient  was  i-endered  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entenilu  les  parties  sur  la  règle 
obtenue  par  l'intimé  le  G  septembre  dernier,  tendant  à  faire 
déclarer  insuffisant  le  cautionnement  fourni  en  cette  cause, 
décharge  ladite  règle,  et  condanme  les  appelants  à  payer  à 
l'intimé  les  frais  par  lui  encourus  sur  icelle  ;  et,  de  plus,  la 
Cour  ordonne  au.x  appelants  de  déposer  entre  les  mains  du 
député-greffier  de  cette  Cour  d'hui  à  six  semaines,  à  compter 
de  cette  date,  la  somme  de  S200  pour  tenir  lieu  du  cauticni- 
iiement  déjà  fourni  en  cette  cause  en  cour  inférieure  ;  et  qu'à 
défaut  de  ce  faire,  l'appel  soit  l'envoyé  avec  dépens  et  le 
dossier  transmis  a  la  Cour  de  première  instance,  sans  ordre 
ultérieur."   Olijection  maintained.  (18  J.,  208) 

WiLFUiD  Laitkieu,  avocat  des  appelants. 

Euokne  Cuéi'EAU.  avocat  de  l'intimé. 
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APPEL.-ERREnR.-ALIAS  WRIT. 

CuRT  OF  Quekn's  Ben'CH,  IN  AppEAL,  Quebec,  8th  june  1874. 

Prosent  :     MoNK,  J.,  Tahohereau,  J.,  Ramsay,  J.,  and 
Sanborn,  j. 

Symphronien  Beiimer,  appellant,  and  Thomas  Gaumoxd, 
Respondent. 

Appellant  took  a  writ  of  api)eal  in  wliich  the  judj^montcomplained  of 
was  referred  to  as  oflhe  20th  mardi.  Seeing  this  to  be  an  error,  ho 
tcxjk  ont,  witli  a  view  of  saving  costs,  wliat  was  called  an  "  alias  writ.  " 
Hubsequently  he  asked  leaveofa  judge  in  «diambers  to  be  allowed  to 
aflix  the  fiill  stainps  as  of  an  original  writ.  This  was  granted  by  justice 
Taschbkk.vu,  subject  to  ail  objections.  Respondent  having  moved  to 
reject  the  af  peal  on  the  ground  that  the  first  writ  was  a  Dullity.and  that 
tiie  alias  writ  should  be  a  copy  of  the  former  writ. 

Ilild  :  That,  aitliough  the  original  writ  was  null,  the  worda  calling 
the  second  writ  an  "  alias  writ  "  were  merely  surpluaage,  and  the  mo- 
tion was  disinissed. 


Saxhorn,  J.  :  A  motion  is  made  to  reject  the  appeal.  It 
seenis  that  a  former  writ  of  appeal  issued  in  this  cause,  and 
in  recitin^  the  judgment  it  is  referred  to  as  of  the  "  20th 
march  1874,"  while  in  fact  the  judgment  wasrendered  on  the 
27th  march.  The  writ  was,  therefore,  found  to  be  a  failure. 
Instead  of  taking  a  new  wi'it,  appellant  issued  an  "aliàn  writ" 
putting  on  tlie  necessary  atamps  for  an  aliàs  writ,  which,  of 
course,  were  less  than  for  a  new  writ.  Being  convinced  that 
there  was  a  doubt  as  to  the  sufficiency  of  the  stamps,  he  ap- 
plied  to  justice  Taschereau,  in  Chambers,  who  permitted 
him  to  put  on  stamps  sufficient  for  a  new  writ.  A  motion  is 
now  made  by  respondent  to  reject  the  appeal  on  the  ground 
that  the  original  writ  being  a  nullity,  there  could  not  be  an 
aliàs  writ,  but  only  a  new  writ.  On  examining  the  so  called 
aliàs  writ  we  find  the  words  "  ci-devant  "  In  other  respect 
the  writ  is  complète.  The  objection  as  to  the  insufficiency  of 
the  stamps  for  an  original  writ  has  been  remedied  by  the 
judge  in  chambers,  and  the  question  now  is  whetherthis  alià(< 
writ  should  be  treated  as  a  nullity.  The  Court  is  not  inclined 
to  hold  appellant  to  that  degree  of  strictness  as  to  say  that 
the  writ  is  an  absolute  nullity.  It  may  be  said,  I  think,  that 
an  aliàs  writ  takes  the  place  of  a  former  writ  for  some  defect 
in  that  writ.  There  seems  to  be  some  grounds  for  holding 
that  it  was  a  ca.se  in  which  an  aliàs  writ  might  issue.  It  has 
ail  the  attributes  of  a  writ  of  appeal,  and  the  objection  as  to 
insufficiency  of  stamps  having  been  cured,  it  would  be  unrea- 
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sonable  to  déclare  it  a  niillity  from  it^  simple  coiitaitiincr  tho 
Word  "  ci-dcvanf.  "  Tlie  Court  therefore  rejects  the  motion 
with  cost'^.  (l.S  J.,  p.  209) 

A.-X.  Talhot,  avocat  de  l'appelant, 

W.C.  LaX(jued()C,  avocat  de  l'intimé. 


Gaumoxd, 


omplained  of 
an  erroi-,  lie 
"  aliaK  writ.  " 
)e  allowed  to 
;e(l  by  justice 
ng  moved  to 
llity.and  that 

vovds  calling 
and  the  mo- 


appeal.     It 
cause,  ami 
the   "  20th 
lered  on  the 
e  a  failure. 
"(iliàn  writ" 
it,  which,  of 
ivinced  that 
,nips,  he  ap- 
)  permitted 
A  motion  is 
the  ground 
d  not  be  an 
;he  so  called 
bher  respect 
ufficiency  oi' 
lied  by  the 
,er  this  aliàs 
not  inclined 
to  say  that 
[  think,  that 
some  defect 
for  holding 
3sue.    It  lias 
jection  as  to 
Id  be  unrea- 


EXPROPRIATION. 

SuPEiuou  Court,  Montréal,  30th  september  1S73. 

Présent  :    Mackay,  J. 

Tavlor  vs  The  Mayor,  Aldermex  a7u/ Citizens  of  the  City 
OF  Montréal. 

Hdd  ;  Tliat  were  Commissioners  in  expropriation  apparently  allo- 
wed S12,500  us  a  capitiil  siim  of  indeinnity,  in  lieu  of  an  annual  suin  of 
$1000,  \vlii(!h  the  propriefor  \iOt  as  rent  of  the  pro|)erty  expropriated; 
such  estimate  waa  an  error  in  the  anionnt  of  indeninity  within  the 
ineaning  of  Québec  Act,  35  Vict,  c.  32,  sec,  7, 

Mackay,  J.  :  This  is  a  case  which  lias  arisen  out  of  an 
expropriation  made  against  Hugh  Taylor  by  the  city,  of  pro- 
perty  which  he  had  in  Little  Saint-James  street.  In  novem- 
lier  1872,  the  sum  of  $12,500  was  awarded  to  Tajdor  as  the 
araount  of  the  indemnity.  Taylor  novv  brings  as  action  under 
chap.  32,  sec.  7,  of  35  Victoria,  alleging  that  there  has  been 
error  in  the  amount  of  the  indeinnity  awarded  to  him  by  the 
commissioners.  The  déclaration  of  plaintiff  recites  his  title 
deeds,  the  proceedings  in  expropriation,  the  nomination  of 
commissioners,  their  liaving  acted  and  mntle  an  award,  and 
the  homologation  of  the  award  ;  and  then  goes  on  to  say  that 
the  award  is  not  siifficient  and  that  the  commissioners  hâve 
violated  their  dnties  in  adjudging  so  little.  Further,  that 
plaintitf  has  a  right,  under  the  act  above  referred  to,  to  pro- 
ceed  b}»^  this  direct  action.  The  law  of  expropriation  formerly 
did  not  allow  such  an  appeal  as  is  provided  by  this  direct 
action,  it  made  a  tinality  of  the  report  of  the  Conunissioners 
once  it  was  homologated.  But,  by  the  35th  Victoria,  subsec- 
tion 12  of  clause  13  of  27  and  28  Victoria  is  aniended,  and 
"  in  case  of  error  upon  the  amount  of  the  indemnity  only  on 
the  part  of  the  commissioners,  "  the  party  expropriated 
may  proceed  by  direct  action  in  the  ordinary  manner  ti  ob- 
tain  the  augmentation  of  the  indemnity  ;  such  action  to  be 
instituted  within  tifteen  days  after  the  homologation  of  the 
report.   This  new  action  will  probably  throw  upon  the  Court 
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tlie  duty  of  passing  upon  nearly  ail  the  reports  of  the  com- 
missionors  for  ex{)ropriation,  for  most  persons  whose  proper- 
ty  is  taken  will  be  disposer!  to  complain  that  thoy  got  too  lit- 
tle.  It  wouM  hâve  been  very  fitting,  in  niaking  this  chatifro 
in  the  law,  to  hâve  altered  the  rule  which  does  not  re<|uire, 
which,  in  fiict,  quasi  prohibits  the  commission  ers  from  ta- 
kino;  tho  évidence  in  writinf]^.  For  the  Court  lias  now  to 
pass  upon  the  question  whether  the  amount  of  indemnity 
allowcd  is  erroneous,  and  yet  it  has  not  bofore  it  the  évidence 
upon  which  the  commissioners  pi'oceeded,  and  in  their  esti- 
mate  of  which  the  Court  is  asked  to  say  that  the  commissio- 
ners  erred.  The  corporation,!  think,  are  getting  some  amend- 
niout.s  to  their  charter,  and  this  shonld  not  be  ne^flected.  The 
Courts  will  hesitate  to  disturb  the  tindinjçs  of  commissionors. 
unless  it  be  ordered  that  they  return  with  their  report  the 
évidence  on  which  they  acted.  In  an  ordinary  case  I  would 
hâve  great  difficulty  in  disturbing  the  judgment  of  the  com- 
missioners  ;  but  I  think  this  is  an  exceptional  case.  The  coui- 
missioners  themselves,  it  may  be  remarked,  hâve  been  exaini- 
ned  as  witnesses.  It  is  a  strange  proceeding,  but  perhaps  it 
is  légal  ;  at  ail  events  no  objection  was  raised.  The  évidence 
of  the  commissioners  is  perfectl}»^  harmonious,  and  I  ani 
bound  to  give  Taylor  the  benefit  of  it.  The  commissioners 
say  that  the  S12,.500  was  allowed  him  as  the  capital  of  SI, 000 
a  year  rent,  which  he  got  for  the  property.  Their  intention 
then,  was  to  allow  him  a  sum  that  would  produce  81,000  a 
year.  Now  could  a  man  take  812,500  to  the  corporation 
and  gct  a  bond  of  SlOOO  a  year  for  it  ?  I  think  there  is  eri'or 
hère,  and  I  give  Taylor  the  benetit  of  it.  On  the  ground  that 
the  commissioners  ail  say  they  meant  to  give  Taylor  SlOOO 
a  year,  and  that  they  could  not  reasonably  require  him  to 
invtst  the  iiidenniity  so  as  to  produce  8  p.  c,  I  .supplen)ent 
their  award  by  allowing  him  S41(i().50  more. 

The  judgment  is  recorded  in  tliese  terms  :  "  The  Court, 
etc., 

Considering  that  plaintirt' has  sufTiciently  proved  the  allé- 
gations of  lus  déclaration  to  entitle  him  to  a  judgment  against 
défendants,  to  wit,  to  the  estent  of  the  pre.sent  judgment  ; 
considering  that  ail  of  tho  commissioners  of  expropriation  in 
tlie  matter  concerning  plaintitf's  land  referred  to  in  his  décla- 
ration, bave  been  examined  as  witnesses  in  this  cause,  to 
explain  their  meaning  and  intentions  in  awarding  the  $12,500 
to  plaintif!"  as  per  their  award  of  2nd  nov.  1872:  that  the 
cxamination  of  them  as  witne.sses  to  that  etf'ect,  was  anil  is 
not  objected  to  ;  that  they  ail  agrée  that  they  meant  to  assure 
and  give  plaintift'SlOOO  a  year  for  the  property  taken  from 
him  ;  that  meaning  so,  they,  the  commissioneis,  had  no  right 
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to  requîre  plaintiti"  to  make  for  himself  that  $1000  a  year  by 
employment  of  inve.stment  of  $12,500,  in  inanner  to  produce 
eicrht  per  cent,  per  annuni  ;  that  the  award  and  opération  of 
the  comrnissioners  does,  substantially,  so  require,  and  that 
hère  may  be  seen  injustice  and  error  to  the  damage  of  plain- 
tiff,  wlio  inust,  therefore,  get  augmentation  of  indemnity, 
which  the  Court  hère  settles  and  adjuges  at  $4,166.50  over 
and  above  the  $12,500  mentioned  in  tlie  aforesaid  award,with 
intere.st  and  co^:ts  of  suit,  lest  only  tlie  costs  of  the  witnesses 
who  were  not  oxaniined  before  the  comrnissioners  during 
their  work  preUminary  to  their  afore.said  award. 

Judgment  for  plaintiff.     (18  J.,  p.  210) 

Perkins  &  MoNK,  for  plaintiff. 

R.  Roy,  Q.  C,  and  B.  Devlin,  for  défendants. 


CJPROPRIATION. 


Court  of  Queen's  Bexch,  in  appeal, 

Montréal,  ITthjune  1875. 

Pre.sent  :  DoRioN,  C.-J.,  Monk,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay, 

J.,  Sanborn,  j. 

Robert-S.  Bagg  et  al.  and  The  Mayor  et  al.  of  Montréal. 

Heid  :  That  where  a  stalnte  has  jriven  parties  expropriated  tlie  right 
to  sue  for  iiicrease  of  indemnity  over  that  iixed  by  the  commissioners' 
award,  tlie  Court  is  bound  to  weigli  the  évidence  presonted  in  support 
of  the  action,  and  to  increa^se  the  indemnity,  if  the  évidence  is  such  as 
to  Siistain  the  claim  for  increased  indemnity. 

This  was  an  appeal  froni  the  judgment  from  the  Superior 
Court  at  Montréal,  Torrance,  .T.,  30th  september  1873. 

ToRRANCE,  J.,  in  the  Court  below  :  This  case  ressembles  that 
of  Taylor  against  the  Corporation  which  has  been  already 
adjudged  to  day,  s>i))rà  p.  517.  The  dematid  is  for  $59,000 
wiiicli  plaintiff  say.s  is  the  Hum  he  should  hâve  got  in  addition 
to  that  allowed  him  by  the  commissioners  in  expropriation. 
Bagg  was  proprietor  of  a  lot  of  land  in  the  neighbourhood  of 
the  citj',  now  forming  part  of  the  Mount-Royal  Park,  con- 
taining  some  82  acres.  Plaintiff  allèges  that  it  was  wox'th 
$128,000  and  that  the  majority  of  the  commissioners  only 
gave  him  $69,000.  The  Court  is  asked  to  find  that  the  com- 
nuHsiouers  made  an  error  as  to  the  indemnity  to  be  allowed. 
Now,  the  Court  is  hère  in  a  position  very  différent  from  the 
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valuators  or  comnnssioners  who  were  selected  in  the  first 
place  froni  their  known  expérience  in  thèse  niatters.  What 
does  the  Court  hère  know  about  the  value  of  land  in  the 
neighbourhood  of  Montréal  conipared  with  the  judgment  of 
thèse  gentlemen  !  The  Court  lias  not  had  the  advantage 
which  they  had  of  hearing  and  seeing  the  witnesses  or  of 
seeing  the  land.  It  is  impossible  upon  sueh  évidence  for  me 
to  say  that  the  commissioners  committed  an  error  in  the 
avvard  they  hâve  made,  and  it  is  my  duty  to  déclare  that 
plaintifF  is  not  entitled  to  any  additional  compensation,  and 
that  his  action  must  be  disniissed,  and  as  it  is  dismissed,  with 
c  o&ts. 

The  judgrnent  of  the  Superior  Court  is  recorded  as  follows  : 
•'  The  Court,  etc.,  considering  that  plaintitf  hath  not  estab- 
lished  that  there  was  any  ei'ror  in  the  award  made  by  the 
majority  of  the  commissioners  on  the  31st  of  may  1872  ; 
seeing  that  commissioners  had  the  advantage  of  seeing  the 
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land  in  question,  and   seeing 

them  befoi'e  making  their  award  ;  considering  that  they 
were  selected  for  their  expérience  and  skill  in  the  valuation 
of  real  estate  ;  considering  that  plaintifi' hath  failed  to  prove 
the  allégations  of  his  déclaration,  doth  dismiss,  etc.  " 

From  this  judgment,  Bagg  et  al.  appealed  to  the  Court  of 
Queen's  Bench  at  Montréal,  DoiuoN,  C.-J.,  MoNK,  J.,  Tas- 
CHEREAU,  J.,  Ramsay,  J.,  nnd  Sanborn,  J. 

In  support  of  the  appeal,  it  was  argued  :  The  only  possible 
means  by  which  the  Courts  can  ascertain  whether  or  no 
there  has  been  error  in  the  amount  of  the  indenniity  is  by 
examining  the  évidence  adduced  before  it,  for  the  law  ex- 
pressly  prohibits  the  évidence  taken  before  the  commis- 
sioners from  coining  before  the  Court.  By  this  means  only 
can  error  as  to  the  amount  of  indemnity  be  ascertained,  and 
to  take  any  source  of  information  into  account  other  than 
the  évidence  adduced  before  the  Courts  is  to  render  the  law 
nugatory,  simply.  The  Courts  hâve  simply  to  consider  the 
sufficiency  of  the  amount  of  the  indemnity,  as  they  would 
the  sufficiency  of  a  tender  in  an  ordinary  suit. 

DoRiON,  C.  J.  :  The  Corporation  of  Montréal  expropriated 
for  the  pur  pose  of  a  park  a  large  property  belonging  to 
Bagg.  Comujissioners  were  appointed  to  value  the  land,  and 
they  hâve  tixed  it  at  $G9,498.  The  report  of  the  commis- 
sioners was  homologated  by  the  Court  belovv,  and  Bagg  now 
brings  an  action  complaining  that  the  commissioners  hâve 
not  awarded  him  the  full  value  of  his  property.  The  law 
gives  the  individual  expropriated  the  right  to  ask  by  action 
an  increase  of  indemnity.  After  going  over  the  évidence,  the 
Court   has   corne   to   the   conclusion    that   the  value  of  the 
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property  is  ten  cents  per  foot,  equal  to  about  $47,000  niore 
than  the  award  of  the  comniissioners.  I  had  a  little  difficulty 
in  coining  to  that  conclusion.  In  the  Court  below,  judge 
ToRiiANCE  based  his  judgnient  on  the  ground,  that  seeing  the 
report  of  the  experts  lie  was  unable  to  décide  contrary  to 
what  they  had  awarded.  That  would  be  rendering  illusory 
the  remedy  given  by  law  to  the  party  aggrieved. 

The  judgment  in  appeal  is  recorded  in  thèse  terms  :  "  The 
Court,  etc.,  considering  that  appellants  hâve  established  tho 
niaterial  allégations  of  the  déclaration  in  this  cause,  and 
naiiiely  that  the  lots  of  l>»nd  therein  described,  and  of  which 
their  (tuteur,  the  late  Stanley-Clark  Bagg,  bas  been  expro- 
priatetl  by  respondents,  were,  at  the  time  of  the  expro- 
priation, of  the  value  of  ten  cents  per  square  foot,  english 
ineasure,  or  of  $110,280.50  for  the  whole.  while  the  inajority 
of  the  coinmissioners  appointed  to  détermine  the  indemnity 
due  for  the  saine  hâve,  by  their  rapport,  only  allowed  a  surn 
of  S09,4Î)8  for  the  whole  property  ;  considering  that  the 
apppellants  were  entitled  to  a  judgment  for  the  ditrerence 
between  thèse  two  sums,  to  wit  :  the  sum  of  S40, 788.50,  and 
that  tliere  is  error  in  the  judgment  rendered  by  the  Superior 
Court,  at  Montréal,  on  the  30th  day  of  septomber  1873,  by 
which  tins  action  was  dismissed  ;  doth  reverse,  etc.  " 

Judgment  of  the  Superior  Court  reversed.  (18  J.,  211  ;  19 
J.,  136) 

D.  MacMasïeu,  for  app^llant^. 

R.  Roy  and  B.  Devlin,  for  respondents. 


SOCIETE.-LARCIir. 


Court  of  queen'.s    Bench,  Cuowx    Side, 

Montréal,  13th  April  1874. 

Présent  :    Ramsay,  J. 
Reoina  vs  John  Lowenbruck. 

Held  :    That  an  indictinent  for  lareeny  will  not  lie  againat  a  partner 
under  32-33  Vict.,  cap.  21,  sec.  38. 

Ramsay,  J.  :  The  prisoner  is  indicted  for  stealing  money, 
the  property  of  the  partnership  of  which  he  is  a  partner,  un- 
der section  38  of  the  Lareeny  Act  of  1869.  If  it  was  the  in- 
tention of  the  Législature  to  overthrow  the  whole  order  of 
ideas  as  to  the  subject  of  lareeny  and  embezzlement,  they 
should  hâve  proceeded  with  a  little  more  care  than  they  hâve 
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doue  in  this  section.  T)iis  wouM  Jiave  a  tlouMy  {ifood  eft'ect. 
First,  tlie  roducing  tlio  thitig  pmposed  to  précise  words  wouM 
hâve  tlie  effect  of*  inuking  the  proposition  clear  to  tlie  niind  ot' 
the  proposer;  and,  secondl}',  it  wonid  warn  the  piiltlic  what 
it  is  necessary  to  avoid.  Tlie  act  reall}'  says  that  if  tlie  joint 
owner  steals  or  enibez/ie-t  any  nioney  or  other  property  ot' 
which  he  is  joint  owner,  "  he  shall  be  liable  to  be  dealt  with, 
tried,  convicted  and  punished  as  if  he  had  not  been  or  were 
not  a  nieniber  of  suoh  co-partnersiiip,  or  one  ot' sucli  bénéfi- 
ciai owners."  But  he  cannot  steal  or  einbezzle  it  ;  therefore, 
the  indictnient  for  stcaling  or  onibezzlinff  inust  fail.  This  is 
sufficient  for  nie  to  say  to  détermine  the  pre<ent  ca-se  ;  but 
then;  is  another  catej^ory.  If  any  such  joint  owner  uidaw- 
fully  converts  the  sanie,  ha  shall  bî  liable  to  be  dealt  with, 
tried,  convicted  and  punished  as  if  he  had  not  bcen  or  were 
not  a  nieniber  of  such  co-partnership,  or  one  of  such  bénéficiai 
owners.  At  worot  he  is  only  in  the  position  of  one  unlaw- 
fully  convertini;.  Hov  far  is  that  indictablo  ?  Section  99,  it 
is  said,  will  tneet  the  ditticulty  ;  but,  on  lookin^  closely  at  that 
section,  it  will  be  seen  that  its  object  is  to  nieet  the  case  of 
larceny  bein<f  laid  in  the  indictment  and  the  obtention  by 
false  pretonces  only  beint^  proved.  The  indictment  conld 
not  havo  been  laid,  or  the  case  for  the  Crown  been  more  .satis- 
factorily  proved,  but  the  prosecution  inust  fail,  because  thu 
section  of  the  statute  could  not  be  applied.  To  hâve  had  the 
effect  .souf^ht  to  bc;  i^iven  to  it,  the  statute  sliould  hâve  stated 
that  the  unlavvful  conversion  of  the  partnership  property 
should  be  deeined  to  be  iaiceny.  But  if  the  act  had  been 
drawn  in  <hat  form,  it  can  liardiy  be  supposed  it  would  hâve 
passed,  Such  a  law  would  destroy  any  tangible  dictinction 
between  guilt  and  innocence,  for  partner.^  are  every  hour  of 
the  day  found  unhiwfully  converting  the  partnership  property, 
if  tlieiracts  were  strictiy  examined.  The  simple  unlawful 
conversion  of  the  property  of  another  is  not  indictable,  and 
it  should  not,  in  niy  opinion,  ba  niade  indictable.  (LS  J.,p.  212) 

RiïCiiiE,  Q.C„  for  the  Crown. 

J.-J.  CuuUAX,  for  the  Prisoner. 
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HABEAS  CORPUS. 

Sui'EKiou  CoruT,  IN  Chamuers,  Beauharnois,  16th  july  1H74. 

Présent  :  Belanoer,  J. 

Lehoeuk  (ind  ViAi'X,  and  Y i\v\,  fila,  mis  en  cause,  and 
ViAi'x,  fils,  petitioner  for  Hahean  corptis. 

Ildd  :  Tliat  a  writ  of  Uaheaa  Corpus  will  be  ^;rivntecl  Lo  libérale  apri- 
soner  cliarped  with  process  in  a  civil  suit  (conlrointf  par  rorpn  ajïaiiist 
ijardirn  issued  ont  ofa  Court  of  inferior  jiirisdiction),  wiien  it  appears 
on  tlie  face  ofthe  writ  ofarrest,  that  the  procoetlinga  had  are  beyond 
the  jnrisdiction  of  the  Court  from  whicli  it  issued. 

Helax(;er,  j.  :  This  is  an  application  by  one  Gedeon 
Viaux,  /î/s,  fora  writ  of  Haheas  Corpus.  In  his  pétition  he  sets 
forth  that  he  is  now  detained  in  the  coinmon  gaol  of  this  dis- 
trict under  a  warrant  of  the  slieriff  of  Montréal,  based  upon  a 
contrainte  par  rorpsi  issued  out  of  the  Commissioners  Court  for 
tlieparish  of  Saint-Tiinothée  in  this  district  or  during  his  arrest 
and  imprisonnient  until  lie  shall  produce  certain  articles  sei- 
ztid  in  the  district  of  Montréal  bj'  virtue  of  a  writ  of  exécu- 
tion issued  out  of  that  Court  and  addressed  to  a  bailiti*  in  the 
district  of  Montréal,  to  which  petitioner  was  nained  gardien, 
or  shall  havo  paid  the  debt  and  costs.  He  urges  several  rea- 
sons  for  his  libération,  but  I  need  only  mention  one,  as  it  fully 
<lisposes  of  the  case.  ïhat  is,  that  Commissioners  Court  of 
Saint-Timothée  lias  no  jurisdiction  to  enforce  by  way  of 
exécution  against  the  goods  of  a  défendant  residing  in  the 
city  of  Montréal,  any  of  itsjudgments  ;  and  that  a  seizure 
Iliade  in  the  district  of  Montréal  of  a  defendant's  goods  under 
a  writ  of  exécution  so  issued  is  a  iiullity,  and  ail  proceedings 
incident  thereto  are  null  and  void.  This  application,  however, 
is  resisted  at  the  outset  by  the  Clerk  of  the  Crown,  Beaudry 
representing  the  Crown,  who,  relying  upon  section  25  of  cap. 
f»5  C.  S.  L.  C.  and  article  1052  of  C.  of  C.  P.  (1),  urges  that 
petitioner  is  deprived  of  the  riglits  of  the  writ  of  Habeas 
(■orpas  and  of  his  libération  thereunder.  and  that  I  hâve 
no  power  to  grant  it  to  liberate  petitioner,  he  licing  detained 
under  civil  process.  This  last  point  inust,  therefore,  be  dispo- 
sed  of  tirst,  for  if  I  hâve  not  the  power  to  liberate  in  any  case 
where  a  party  is  detained  by  civil  process,  tlien  this  applica- 
tion niust  fail.  I  niust,  therefore,  inquire  if  this  party  is  de- 
tained under  any  légal  process  issued  out  of  a  Court  having 
really  jurisdiction  to  issue  this  civil   process   under  which  lie 


(1).  Art.  1II4C.  P.  C.  de  1897. 
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is  detained,  holding  as  I  do  that  tliis  sec.  5  and  art,  1052  applios 
only  to  cases  wliero  a  party  is  (hîtainod  \)y  soine  Icfçal  proccss 
issued  by  soiiic  Court  hapint^coinpotont  jurisdiction,  in  wliich 
case  I  am  debarred  froni  in(|uirinj,'  into  the  irro^^ularity  ot'  tlic 
proceedings,  but  not  into  their  illoj»ality.     The  cases  cited  by 
Beaudry,  i.  e.,  of  ce  ixtrte  Ihmduhac,  (  I<S  R.  J.  U.  Q.,  43(),4;{7  » 
and  liavher  &  al.  v.  O'Hartt  (  18  R.  J.  R  Q.,  435  )  do  n(jt  ijo 
so  far  as  to  say  that  the  writ  cannot  bo  granted   wliere  the 
want  of  jurisdiction  is  apparent,  but  on  the  contrary  g(»  ti> 
show  that  it  can,  where  the  want  of  jurisdiction   is  nianifest. 
Happily  I  atn  not  alone  in  tliis  view,  for  evcn  in  the  J)on'i- 
(7/i*<e  case,  justice  MEllP;i)ri"H  seems  to  hâve  intiniated  that,  if 
a  want  of  juri.sdiction  had   appcared  on  the   face  ok'  the  prn 
ceedin<>s,  he  would  hâve   been   disposed  to  liave  granled  tlie 
writ.     There  are  a  nuinber  of  cp-ses  ah'eady  decitled  but  notn- 
of  which  I  hâve  found  reported  where  parties  hâve  been  libeni- 
ted  under  Haheas  Corpus  detained  under  Civil  proce.ss.    I  n- 
fer  to  ex  parte  Prince  (22  R.  J.  R,   Q.,  10),  ex.  parte  Egav,  e.r 
parte  Killeny,  ex  parte  Crebassa  (22  R.  J  R.  Q.,  524  )  and 
several  others  in  Montréal.     Holding,  as  I  hâve  said  before, 
that  T   hâve  power  in  the  présent  case  to  grant  the  writ,  1 
must   see  if,  on  the  face  of  the  proceedings  before  nie,  tlu; 
Coniinis,sioners  Court  of  Saint-Timothée  has  gone  beyond  the 
scope  of  tlie  jurisdiction  given   it  by   the  statute  creating  it, 
for,  if  it  has,  niy  duty  is  clear  and  I  niu-st   liberate  petitioner. 
By  sec.  41  of  cap.  04  of  the  C.  S,  L.  C,  establishing  Coiiiiuis- 
sioners  Courts,  power  is  given  the  Conimissioners  to  i.ssue  an 
e.xecution  against  défendants  goods   within  the  district  whe- 
rtin  the  Court  is  held.     Art.  1212  of  the  C.  of  C.  P.  (1)  gives 
the  same  power  and  no  more.     Clearly  then  the  Conmiission- 
ners  of  Saint-Timothée  had  no  power  orauthority  to  issue  an 
exécution  against  the  goods  of  the  défendant  in  this  cause 
within  the  district  of  Montréal.  Having  no  power  to  issue  the 
e.Kecution,  the  bailiff  had  no  authority  to  name  petitioner  y^cj'- 
dien  to  the  articles  seized  ;    and  the  Comniissioner-*  had  no 
authority  or  jurisdiction  to  issue  a  rule  against  petitioner  for 
not  producing  goods  that  were  never  legally  seized,  and  they 
could,  in  no  way,  upon  such  an  exécution,  bring  petitioner 
within  their  jurisdiction,  so  as  to  give  theui  authority  to  issue 
contrainte  par  corps  as  they  hâve  done  in  this  case.     I  vet 
counsel  to  Hurd,  on  Haheas  Corpus,  pages  335,  33G,  3G: 
and  seq.     At  the  argument  iny  attention   was   called  t         t. 
1192   (2)  of  same  code,  which  allows  of  certain  writs  In  ,iirr 
executed  beyond  the  limits  of  the  judicial  districts  in  whicli 


(1)    Art.  1281  C.  P.  C.  (le  1897. 

(2).  Art.  12.J8,  1259  C.  P.  C.  de  1897. 
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they  are  issued  ;  tins  articlo  dues  not,  hovvever,  apply  to  the 
piosent  caHe,  wliicli  is  a  vvrit  of  oxecution,  Tlie  (Joimnissio- 
neiH  povvcrs  are  too  clearly  deHucfl  l)y  art.  1212  to  leave  evcii 
a  iloul)t  upon  iny  iniiul  upon  tliat  point  ;  and  even  if  it  vva.s 
It'ss  c'Iear,  actin^  on  the  woU  cstahlislied  rulo  laid  down  in 
Hnrd,  i).  .'l()7,  that  the  jurisdiction  oï  an  Ini'erior  Court  is  ne- 
ver  j)resunied,  1  would  liberate  a  party  nnder  the  présent  cir- 
cinnstances.  On  the  vvhole,  tlierefore,  petitioner  is  entitled 
to  he  liberated  undcr  the  writ  ol"  Haheiis  IJorpm,  and  he  is 
consequently  discharged.  Pétition  j(ranted.  (IH  J.,  214) 

Elliott,  for  petitioner. 

JJaudry,  clerk  of  Crown,  for  Crown. 
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ABEILLES:  —  IWc  Kesi'onsahh.itk. 

ACQUlE^rEMEXT.  Lii  iiitiliiatioii  peut  ('tic  tacite.  Tout  fait  i|iicl- 
ct)n(|uc  (Tort  rcsulte  ncccssairciiicnt  une  apiJrobatior.,  con- 
tient latilication  <>t  vaut  autant  (|u'unc  dcclaration  solen- 
nelle. Pour  (|Ue  la  latilicaticm  exiiresse  ou  tacite  soit  va- 
lal)lc,  le  ratiliant  n'a  |>as  besoin  <lc  coiiiiatlre  toutes  les  cii- 
constard'cs,  secondaires  ou  accidentelles,  de  TaH'aire:  il 
suflit  qu'il  ait  eu  la  science  des  circonstances  substantielh-s, 
([Ue  ce  (jui  e?'.  de  l'essencA'  de  l'acte  ait  été  connu  et  ap- 
prouvé. En  nuitière  d'ex])ropriatic)n  p(jur  l'établissenu'nt 
d'un  clieniin  de  fer.  le  fait,  de  la  part  d;-  l'administration, 
de  s'être  lîiise  en  ]iossession  et  d'avoir  clian;fé  l'état  des 
lieux  avai'.t  le  paiement  de  l'indemnité  préalable,  peut  être 
considéré  comme  un  ac(|iiiescement  A  l'estimation  portée  dans 
une  expertise,  et  cela  encore  bien  (|u'un  j;  „.'nci'it,  atta(|iié 
l)ar  ai)iiel,  aurait  porté  cette  estimatitui  A  une  somme  in- 
férienre.  Si  le  mandant  a  ratifié  expressément  ou  mênu' 
tacitement  le  fait  extialéjral  du  mandataire,  son  approba- 
tion etl'ace  la  faute:  elle  éiiuivaut.  A  un  mandat  tant  A 
l'éjiard  <ics  tiers  (|u'A  l'éffard  <lu  maiulataire.  il  v  a  des 
mai'idats  tacites  (|ui  ont  auprf's  des  tiers  la  nu"me  vertu 
<|ne  des  nnindats  exprès.  Les  tiers  y  ont  cru.  ils  ont  été 
fo)idés  A  y  ajouter  foi.  I.c  mandant  c-^t  tenu  de  respecter 
le  i|ui  a  été  fait  par  ses  mandataires  tacitement  autorisés 
par  lui.  jouissant  de  sa  contiance  et  faisant  >es  all'aires 
ostensiblenu'nt.  La  bonne  foi  du  public-  ne  doit  pas  être 
tromjjée.  ('/Vie  Qiirliir  and  ffiihiiKiiid  Hjl  ''".  et  Qiiiiiii, 
Cour  d'Appel.  (Québec.  11  octobre  IH.Vi,  LaEont.mm:,  .1. 
ei'i  ('..  ijrononcant  le  jufi'cnunt  de  <ett  ecour,  contirmé  par 
le  Cmiseil  Privé.  2.-)  1!."  .1.  H.  (^.  p.  28.) 

A(  TE  EX  HliEVET.  Les  actes  en  brevet  contenant  l'enfrajfi'ment  de 
))ayer  une  sonune  d'nrj.'ent  A  tout  événement  et  sans  cojv 
ditions,  sont  des  billets  A  onlres.  i.\nrrlr  et  Ihirorhrr. 
<',  S.  K..  .Montréal,  'M  octobre  1H7:1.  .loiiNso.v,  .1.,  .Ma(K.\y, 
.J.,  et  ToHHANCE,  .L,  infirmant  le  juj^ement  de  (  .  <'..  Saint- 
Hvacinthe.  28  janvier  1873.  Sicottk,  .1..  2.")  K.  .L  lî.  ().. 
p.'lOL) 

ACTION  EN  DOMMAtSKS.  T^o  mari  a  l'action  en  dommages  contre  le 
séducteur  de  sa  femme,  aii.v  ternies  de  l'art.  lOô."}  (jui  porte 
que  toute  p. rsonrie  capable  de  di.scerner  le  bien  du  mal, 
est  responsable  du  doniinuge  causé  par  sa  faute  A  autrui, 
soit  pur  son  fait,  soit  par  impriulence,  négligence   ou  in- 
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A(  TIOX 


AfTÎOX 


A  (TIOX 
ACTIOX 


liiibiU't»'.  On  iif  sauiiiil  iiiir  le  pn'jiKlico  iinnifnso  que  fait 
»'l>i(>iivfr  l'adultôn'  A  l'ôpoux  <|ui  en  t-st  victiiiif  et  <l<int  il 
(Irti'uit  le  if])(i«.  briso  k's  alVcctioiiH.  Ixmlovorsi'  IVxistfiici' 
j'iitif'ii'.  On  n«'  saurait  l'ion  plus  «ItVouvrir  île  motif  s^'-iicux 
|i<)ur  cxM'jjt*'!'  un  i)ar(>il  jni'Julice  d«'  la  «lisposition  si  frr- 
nc'rajc  et  si  juste  (1(>  Tait.  I().»:î  jiif'cité.  Hien  ne  s'oppose 
il  ce  (|U<'  le  mari  fasse  pionoi cer  eiiiitre  P';  femme  ou  son 
(■ouii)lice  une  réi>aration  iiécuniaire.  Mais  pour  <)Ue  le  droit 
«lu  mari  A  des  doinuia<res  existe,  il  faut  <|Ue  les  faits  soieiil 
prouvés.  Kn  semblable  matière,  la  i)reuve  doit  être  trè- 
forte.  Dans  rotre  i)ays,  toute  preu>e  de  eireonstanees.  de 
])résom]iti()ns.  ete.,  iloit  être  admis»-:  nuiis  il  faut  tftujour- 
(jue  («'S  eireonstanees  et  (es  |)résomptions  soient  telles  (|Uoii 
])uissent  en  eouelure.  d"une  manière  certaine.  <|ue  des  rap- 
l)oi-ts  criminels  ont  existé  entre  la  fenune  et  le  jirévenu.  La 
])reuve  (|ui  suflirail  ]>our  mainteinr  une  action  en  paternité, 
ne  suffirait  i)as  ici:  car.  dans  l'action  en  paternité,  il  y  n 
un  fait  certiiin  pour  ])oint  de  départ  :  un  enfant  est  né  dont 
il  n'y  a  jilus  (lu'A  trouver  le  jière.  Il  y  a  <li'  jjIus  la  déda 
ration  faite  sons  sevnu'ut  par  la  mère.  (Lafrniiif  vs  Hi 
hanlii.  ('.  S..  Sorel.  1(>  mai  1S74.  HotTiiiKH.  .F..  5  H.  L.. 
]).  742:  2;-)  K.  J.  H.  {).,  p.  47").) 

EX  DOMMAOKS:  —  V/«/e  Auhkstatio.n  maluieise. 

KX  KXl'lLSIOX:    -  Vide  Kximlsion. 

TOl'K  (JACiKS.  l'ne  iM'isorjie,  <|ui  f:a<;ne  de  l'arpent  en  écii 
vaut  pour  la  ])resse  et  (jui.  subsiMiuemiuent.  tomU-  dans  une 
pêne  tem])oraire.  jieut.  en  éclianpe  de  l'abri  et  du  couvert, 
rendre  (|Uel(|ues  léjjt'rs  services  (pii  tie  lui  donnent  |>a- 
<lroit  A  des  papes,  surtout  si  elle  déclare  elle-même  (|Ue  tel 
n'était  pas  le  caractère  de  sa  résidence.  iUrtirstir  vs  .V//» . 
('.  S..  Montréal.  ;îl  décembre  1S7:L  Joitxso.v.  .T..  .">  K.  L.. 
1).  405:  2.-)  li.  .1.  lî.  Q..  j).  322.) 
KX  (iAHA.NTIK.  Le  secret  a  ire-trésori<'r  d'une  corporation 
mupiicipale  doit  payer  les  frais  d'une  acti<»n  en  parantie 
(Mil  aurait  été  intentée  contre  elle  et  aurait  pour  fonde- 
nu'ut  une  parantie  (ju'il  aurait  <lonnée  sans  autorisation. 
{Ih'-varic  vs  Ijt  CoriuinttUm  </(•  Luchinr  rt  ni..  C.  S..  Que 
bec  :Montréal.  2!»  novembre  1S7:{.  .MacKav,  J..  ô  IL  L.. 
1).  4.")3:  2")  H.  ,1.  IL  (^.  )).  wm.) 

KX  (JAHANTIK:  —  r/»/c  LiiiKi.r.K. 

(H'I  TAM.  La  loi  de  lSti4.  S.  ("..  27-28  Viet..  eh.  43.  intitulé: 
"  Acte  |)our  amender  la  loi  relativement  aux  actions  (/»/' 
"  lùiii  dans  le  l{as-< 'ai'4ula."  d'crétait  art.  1er:  "  Dorêna 
"vaut.  aucuiK'  sommation  de  eomiiarattre  ne  prturra  se 
'■  dé<  erner  dans  uîie  action  ou  ])oursuite  «le  «-e  penre  dans  le 
"Mas-Canada  i|ue  s'il  est  jiriMluit.  avec  le  itrncipi'  ou  la 
"  deiminde  «le  sommation,  un  aftidavit  du  ]M)ursuivant.  dé- 
"  clitrant  {pie.  en  cette  jiouisuite.  il  n'apit  pas  collusoire 
"  ment  avec  le  défendeur,  et  (|u'il  n«'  ]»oursuit  jHiint  en  vue 
"  d'empêcher  (|u'tMie  autr«'  jiersonne  n'intente  l'aetiojv  non 
"  l)his  (]ue  de  retard«'r  ini  d«'  fain-  échouer  «•«•lle-ei:  ni  en  vue 
"  ()«>  soustrair«'  h'  défendeur  au  pai«'ment  de  toute  «ni  partie 
'•  de  l'amende,  ou  de  s«'  procurer  A  lui-même  (|Hel«jue  avan- 
"tape:  mais  qu'il  intente  ladite  jwursuite  ou  action  «b- 
"  bf>i'.ne  foi  («t.  dans  le  but  d'exiper  «-t  re  «nnn-r  le  paii>nient 
"de  l'amende  avec  toute  la  dilipen«e  po:>sible."  I>ins  une 
action  populaire,  aux  tern>es  de  cet  arti«'le,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'alb'-puer  eu  la  déclaration  <|ue  l'affiilavit  nH|ui- 
pnr  la  loi  a  été  <lé|)osé  avec  le  pnrcipr.  \a-  statut  n'exipe 
j)as  cette  fornuilité  comme  moyen  «'ss«-ntiel  A  l'aetion  ou 
poursuite,  mais  seulemi-nt  eomine  pnx-i^lure  préliminaire  A 
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ic'ns4'  <|iu'  fait 
lU'  et  dont  il 
>«'  IVxistoiicc 
motif  svriciix 
(»>itii)ii   si   i;)''- 

II    lU"    s'oj»|)0^r 

i-iiiinc  on  son 
r  <|iu>  1»'  (Iroii 
•*  fait^  soii'iit 
loit  «'-tre  tn'- 
on^taiH-t's.  ili- 
faut  tonjoni- 
t  telles  qu'on 
<|Uf  <li's  ia|(- 
|)n'vfnii.  \..t 
en  pa ternit l'v 
ernit»'-.  il  y  ii 
it  est  II»'  dont 
plus  la  (lécla 
rriirr  vs  /// 
.F..   .-)    n.    Ij.. 

:isE. 

■jrent  en  écri- 
nU-  dans  uni' 
t  du  couvert, 
donnent  pa- 
inênu-  (|Ue  tel 
rstrr  v-^  \  ni . 
•T..   .-)    R.   L.. 

poriioraiioii 
en  ;;araiitii' 
pour  fonde- 
autorisation. 
,.  C.  S..  Que 
.F..   .-,   15.   I... 


43.  intitulé: 
actions   (/»/' 
•:      ■■  Don'-na 
pourra    ^c 
>renn'  ilans  le 
rirrifiv   ou    la 
rsuivant.  dé- 
as  collusoire 
point  en  vue 
l'action*  non 
ci:  ni  en  vtie 
ute  ou  partie 
uel(|ue  avan- 
DU   action  di' 
le  paiement 
Dims  une 
n"est  pas  né- 
idnvit   HMiui- 
tatut  n'e.xiffe 
l'ai'tion   ou 
réliminaire  A 


rémissiori  de  la  tioniination.  ("est  une  simple  défense  faite 
au  juj^e  (le  pai.\  ou  autre  oflicier  chargé  de  l'émission  de  la 
soniiiiation.  d»'  ne  délivrer  toute  telle  sommation,  tV  moir«^ 
que  telle  déposition  naît  été  au  préalablo  déposée  entre 
ses  mains  avec  le  itniriiiv.  et  comme  faisant  en  quehjue 
sorte  partie  «lu  imii'iiiv.  et  cela  pour  la  protection  du  public 
contre  les  fraudes  qui  pourraient  être  ccnnmises  par  le  pour- 
suivant. j)our  éluder  la  loi  et  faire  éviter  la  pénalité  il  la 
partie  ]ioursiiivie.  i  l'air  vs  ('uriionitioii  dr  SuinlCUtnvnt, 
('.  ('..  Meauliarnois.  1!»  février  1S74.  I$I^;i,a.n<iki{.  .1.,  .")  H.  L., 
I».  4-28:  2ô  J{.  .1.   H.  (,»..  ji.  2H»i.) 

ACTIOX  t^'l  TAM:   -  l/f/c  (  iik.min  .mi.nk  ii'ai,. 

ACTION  KKDlllIUTOllîK.  L'action  ré.lliihitoire  doit  être  intenté-»'  dans 
un  bref  délai:  mais  c'est  au  défendeur  it  s'en  |)lain<lre  et 
la  cour  lU'  peut  su|)pléer  ce  plaidtiyer  (|ui  est  un  |)laidoyer 
de  presrriptioii.  Art.  21S!S  (  .  C.  ilhitiis  vs  Taillcfn;  ('."c, 
]?eauliarnois.  .'{(1  mars  1S74.  liKL.ANcKii.  1..  .")  H.  F.,..  ]>.  404: 
2.-)  H.  ,1.  R.  ()..  p.  HW.) 

ADri/rKlÀl']:       !/(/('  A(ri().\    i:.\    Doxi.M.vdEs. 

.\F^"I1)A^^^:      ■  ]  hlr  Oi'i'osiTioN  A  .M  (iKMKNT. 

A(iK:  —  Ville  l)f;i'OsiTiON. 

A^ll']\nFv  l'iK'  ]ioui'suite  pour  le  rcco\ivrement  d'ainen<les  encminies 
sous  l'art.  440  ( '.  .M.,  et  intentée  par  un  parti<tilier,  doit 
l'être  tant  au  fioiii  du  pours\iivant  qu'en  c«'liii  de  la  corpo- 
ration, {linhirt  \>  Ihiiilir.  C.  C.  Ueauliarnois.  10  février 
1874.  Hia.A.N(;i:it,  .1..  ô  H.  L..  p.  40(»:  _>.-)  I!.  .1.  K.  i)..  p.  2m.) 

A.MKXDK: —  \iilf  CoHi'oiiA  TioN    Ml M(  ii'Ai.i;. 

AT*1'KT..  J/ap]ielant  fait  émettre  un  init  d'ap]iel  dans  le(|uel  il  y  a 
erreur  quant  à  la  date  du  ju;;eme!it  dont  n  veut  a|)iM'lcr. 
Ce  (|Ue  voyant  et  dans  le  but  de  sauver  des  frais,  il  fait. 
émi'Mre  un  iiliii.1  irril  au<|tud  avec  la  p»'rmission  de  la 
cour  il  ajipose  les  tind>res  exipéK  ]>our  le  irrit  nriijhiiil. 
l.'intitné  fait  motion  «|ue.  le  premier  init  étant  nul.  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  iiVmx  irrit.  mais  seule- 
ment ît  un  nouxeau  irrit.  .Iiii/i'.  !-<'  .second  irril  émis  en 
l'espèce  est  valide,  les  mots  le  désij;nant  comme  un  iiliil-'i 
irrit  n'étant  que  sinqtle  supertluilé.  { /{irnirr  v\  (linniiniil, 
C.  1?.  lî..  en  api>cl.  (^uéluc.  8  juin  1874.  Mcink.  .T.,  Tasciik- 
1{I;AI  .  .!.,  lÎAMSAY,  .1,.  et  Sa.viîohn.  18  .L.  p.  -HW:  -J.')  H.  .1. 
lî.  ()..  p.  .-iltl.) 
Le  Code  de  l'rocéduic  n'a  pa>  enlevé  le  droit  «l'appel  des  jufî»'- 
ments  rendus  par  h  s  juffcs  de  pai.x  en  vt'ilu  de  la  loi  d'a- 
trrictiltiire,  {Itriiilfurii  it  ni.  vs  Willini.  C.  ('..  Sainle-Sdio- 
lasli(|ue.  10  octobre  1871.  lÎKimii.i.dT.  .1..  .".  H.  L..  p.  •24!t: 
2.-)  1{.  .1.  H.  i}..  p.  l.'.O.i 
Nul  est  ra|)])el  interjeté  au  nom  d'une  ])a.:.i  dé  édée  |)endant 
le  délibéré  de  la  cau>e  devant  la  cour  inférieure,  et  le  tri- 
bunal ne  peut,  sur  requête,  permettre  A  des  prétendus  re- 
|)réscnlanls  lépuix  <le  la  dite  partie.  (!«■  relever  l'instance, 
("est  un  princi|ip  de  droit  qu'aucune  procédure  judiciaire 
ou  extra j.idiciaire  ne  peut  être  formée  au  iv>m  d'iiiu'  ]ier- 
sonne  molle.  Fmi  fait  de  proi-édiii'es  judiciaires,  cette  rè;rle 
ne  .soufl'i'e  (|Ue  deux  exceptions,  la  ])r<>miêre.  lors(|Ue  les  pro- 
cédures <int  été  continuées  dans  ri}.'norance  <le  la  mort  de 
In  ))artie,  la  seconde,  le  cas  de  reX('«cution  d'un  jugement 
au  l'iom  du  mort.  mais,  ilaiis  ce  cas,  s'il  y  a  contestation, 
les  représentants  légaux  du  défunt,  doivent  relever  l'ins- 
tance. l/ai)|iel  étant  une  instance  nouvelle,  il  est  évi- 
dent que  cette  pro<f>dure  ne  peut  être  faite  nu  n<nii  d'un 
mort.  Art.  437.  1104  et  11(10  C.  1».  C.  de  1807,  et  art.  200, 
lin.-?.  1104.  1220  et   12.37  C.  V.  C..  de  1807.     iKnbu  et   Roxs 
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et  al.,  et  HttreiiHon,  rcq.  par  req.  il'iiis.,  C  li.  K.,  en  Ap 
pel,   Montn'al,  21    iiitiiM    1S74.   Tasciikkkau,  J.,  dissidciM. 

liAMSAY.    .1..     Sa.NHOH.N,    .1..     cl     l.«)HA.\CJKJ{,    .).     A.,     18    .)  . 
p.    148;    2")    H.  .1,    |{.   ()..   |>.   -loti.)    Le   juj^l'  TASCIlKKKAf,  t(.lll 

en  luliiit'ttant  que  r»))])»-!  t'tiiit  tiiu-  instance  nouvelle,  étaii 
(l'opinion    (faccorder    la    n'(|iiêt('    en    l'espèc!»',    ])aree    qu'il 
n'i''tait   pas  constaté  (|Ue  l'avocat  de  ra])pelant  eût  en  eon 
naissance  de  la  mort  de  son  client. 
APPEL.  Tous   les  adversaires  de   l'a])pelant    en   cour   ir-férienre  doivent 
être  |iortés  connue  intimés  par  un  seul  api)el  du   jugement 
qui  les  concerne  tous.     {Hiric.stn-  rt  al.  et  slariKs  il  al..  (  . 
]{.  H.,  en  iii)jiel.  .Montréal.  22  juin  1877.  Moxk.  .F.,  Tasciii; 
ukai'.  .(..   IJamsav.  .1..  et  Sanhoun,  .!.,   18  J.,  p.   195;  2'> 
1{.  .r.  H.  (^.  p.  .-)04.) 
"         :  —  \itlr  Disi  HA(  rioN   i>i<:   iitAis. 

"  :  —  \i(li     KXI'KOI'HIATIO.X. 

AHBITHACiK:        \  idr   l'ni;i  vi;. 

AnciliTKI  TK:        \i(lr   ( ; aiiantik. 

AKPKN'TKl'l!.  L'arp(  iitctir  doit  être  assirmcnté  avant  d'opérer  en 
vertu  de  l'ordoiiiiancc  (!<■  la  cour.  Art.  '.V.iO  C.  P.  C.  de 
1S(;7.  et  art.  -t(l(»  C  1*.  ( '.  de  lS!t7.  [Milaiivim  vs  Yeiuiv,  (  . 
S.  1{..  .Montréal.  2!»  novembre  1H73.  .lf)ii\soN.  .1..  MacKav. 
.1..  et  n!;Ari)  'Y.  .1..  conliiiiiant  le  jujirement  de  la  Cour  de 
prcmicic  instance.  .')  I!.  \...  ]>.  18."):  2.')  H.  .T.  H.  Q..  p.  122.) 

AI!i;Ksr.\TI(»N"    .M.M.ICIKI'.^I':.   L'action    en    dommafîes.    jHUir   arrestii 
tioii   et   >aisie  malicieuses,  doit    être  rejeté  si  le  demandeiii 
n'ii   pas  pu  prouver  alisencc  de  cause  ])r(>l)able.  Art  790    (  . 
P.  C.  de   lS(i7.  et   art.  S!»:{  ( '.   V.  ( '.  de   1897.   [l'aulin  vs  An 
xvll.  C.  S..    MoiMréal.  ;)l    mars    1,S74.  .loii.x.so.v.  J..  .-)  1!.   L. 
)).  2.-)l:  2.")  I!.  .1.  !!.  (^.  )>.  Kil.) 
"  l'ne  action  en  dommafres  pour  arrestatiorj  et.  saisie  nialicieuse- 

sci'a   déboutée,  si   h-  demandeur  ne  prouve  pas  l'absence  ilr 

,  cause  ])rij'bab!e.  la  (|Uestion  des  frais  étant  laissée  A   la  di- 

erétion   de   la   cour.      { La'iciiiivxxr  vs  O'Uricii.  C.  S..  Mont 
n'ai,  .SI   nars  1874.  .Ioiinson.  .]..  5  IL  L.,  p.  242:  2.")  IL  .1. 
n.  g.,  p.   1"),-).) 

ASSI(;N.\TI(>N'.  lue  ((niipafriiie  incor|)orée  par  lettres  patentes,  sous 
le  >rrand  s(eau  (le  la  jirovince  de  (Québec,  en  vertu  de  la  loi 
27  et  28  \ict..  iv  peut  être  assii;née  valablement  au  bureau 
de  son  gérant.  A  l'endroit  oi'i  se  font  les  opérations  de  1m 
c(im]iagnie.  elle  doit  l'être  it  son  bureau  )U'inei|)al,  ft  l'en 
droit  ott  sont,  ses  livres  et  oit  se  tiennent  les  assenibl(''es  dc- 
diiccteurs.  I '/'oi//(/(/  vs  r/c  (/(N  Miiirs  dr  Saiiit-FraKcitix. 
C.  S..  Sorcl.  :n  mars  187:1.  Louanc.kiî.  J..  5  H.  L..  ]>.  209; 
2  La  Tli.-iiiis  p.  114:  2.-)  lî.  .1.  H.  Q..  p.  127.) 

ASS«)(  lATIOX    <»l'\  lilKltr,:  -     r/(/e  Co.ssi'inATio.v. 

ASSIUANCK   (ONTIiK    LI  NCK.NDIK.  Dans   une   action   en   donunagc- 
contre    uri   agent    d'iissuranee   (|ui    aurait   assuré   les    effet - 
brrtlés.  appartenant    au    demandeur  et   A    ses  associés,   poiii 
avoir  dit  au  syndic  du  demandeur  et  A  d'autres  personnes 
(|iH'  le  feu   avait   été  mis  rt   dessein.  ni('>chainment,  et   (ju'il 
]i(iuvait   iirouver  in(endie  et    fraiide.  il   inipoi'te  peu  de  sa 
voir  si.  dans  celte  circonstance,  le  défendeur  disait  la  vérité, 
nuiis  il  faut  jtrouver  malice  de  sa  ]iart  :     le  défendeur  était 
(lar.s  son  droit  en  diseiitant  les  faits  de  fraude  (pii  se  pré 
sentaient  et    ce  droit   détruit   toute  présomption  de  malice 
de   sa    part.    (KoiiajiiH'  vs    WnntI,  V.  S.,   M(mtr('al,   20  avril 
1874.  ToiiHANCK.  J.,  et  un  jurv  spécial,  5  K.  L.,  p.  300;  2."> 
P.  .T.  \{.  ()..  p.  195.) 
"         .—Ville  lIvf'OTiif:QtK. 

AUTOHISATION    MAlîITALK.  La    fennne,  défenderesse,  est    suflisam 


13.  K.,  en   Ap 
.1.,  dissidfiM. 
I.    A.,    18    .1  . 

lll'.HKAf,   t(/lll 

louvellc.  t'tiiii 

t  eût  eu  L'oii 

ii'iire  doivc-m 
(lu  jugeiiH'iii 
nus  il  al..  (  . 
i.  .1.,  Tasi  III 
J.,  p.   195;   J.-. 


(ro])C'rer  fii 
I  C.  P.  C.  (le 
I  vs  yr«Hr,  ( 

.T..  Ma<Kav 
(le  la  Cour  <li 

Q.,  p.  122.) 
])()Uf   iirn'stii 

il'    (IcIllilDlIt'Ill 

e.  Art  79(1  < 
l'oiiliii  vs  .t/( 
<.  J..  ô  It.   !.. 

<ii'  niaiii'icUM - 

s  l'ahscuc'c  i\<- 

isst'c  A  la  ili> 

C.  S..  ^Nloiit 

242:   25  M.    1 

patentes,  son- 
citu  (le  la  lui 
ont  au  buieiiii 
ations  de  la 
lU'ipal,  A  l'en 
iss<>nil)lées  lie- 
UthitFnniriiix. 
R.  L..  p.  20!l; 


en   doinniap'- 
nré    les    effet  ■• 
assdeiés.   poiii 
res  personne» 
ment,  et    ipril 
te   jieu  de  su 
isalt  la  vérili'. 
léfendeur  élaii 
de  (|ui  se  prt' 
ion  de  inalicr 
tréal,   20  avril 
L..  p.  300:  2.-. 
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ment  assistée  et  autorisée  par  son  mari.  lorsi|u'elle  est  pour- 
suivie conjointement  avec  lui.  Art.  14  V.  P.  (.'.  de  IStiT, 
et  art.  78' C.  P.  f.  de  1897.  (Méthot  vs  l'rnin  et  al.,  C. 
S..  Trois-Hivières.  1er  septembre  1874.  Poi.ETTi:,  J.,  ô  11. 
L..  ]).  (i95:  25  K.  .1.  H.  t^.  p.  400.) 

A\\L:  —  Vidi'  Hll.LKT   A   01{I>1<E. 

A\"1S:  --)'/(/(•  I,()rA(iK. 

AVIS    D'ACTION:  —  l(V/c  Cohpouaïio.n. 

A\1S  ])]•:  MOTION:  — »/(/<■  l'HocÉDiKE. 

AVOCAT:  —  1  /(/('  FiiAis  d'ixii'UKssion. 

"  :  —  Vidr  Pi{()(  i':iti  HE  (  im.mi.nem.e. 

S 

lî.WVrE:     -  !'/(/(■  Lettiîe  de  ciiftoiT. 

P.IIJJ":T  I)K  C0.MI'LAISAN(  K.  I.e  particulier  qui.  en  conformité  diiii 
ariiuificinent  jiar  écrit  sous  seiiifr  privé.  sif;ne  un  liillct  de 
c<»mplaisance  en  faveur  d'une  compa<;nie  commerciale  la- 
(|Uelle.  en  rettyur.  lui  donne  en  {iurantie  des  marcliaiidises 
<|U'il  pourra  vendre  aux  conditions  fixées  par  l'arranfrement. 
est  recevable.  ih'Hlnetion  faite  du  inoritant  du  billet.  (|U'il  a 
jiayé  A  son  échéance  et  que  la  coiii])af;nie  avait  escompté  et 
dont  elle  avait  re<;u  le  produit.de  la  valeur  de  celles  des  mar- 
cliaiidises qu'il  a  |)U  vendre  aux  coni'.'/'ons  marquées.  A  ré- 
clamer de  la  compafîiiie  la  dill'érence  dudit  billet,  la  tran- 
saction intervenue  entre  les  jiarties  ne  eonstitinint  jias  une 
vente.  {Martin  vs  Thv  Wiiolliii  M  fil  t'ii.  of  Vainailihln , 
C.  S..  Montréal.  HO  avril  1874.  doiiN.so.x.  .1..  5  1?.  h.,  p.  40(i: 
25   I!.  ,r.  H.  Q..  p.  270.) 

lîlTJ.KT  A  OHDHK.  ],a  loi  |)erniet  au  ])orteur  d'un  billet  d'y  apposer  le 
double  timbre,  même  a])iès  (pi'il  en  a  ixiursuivi  le  recouvre- 
ment •  i  a  été  débonté  de  son  action  parce  que  le  billet 
n'é;.,it  ])as  revêtu  des  timbres  vo\ilus  ])ar  la  loi.  Il  semble 
.|ue  la  vente  faite  alors  <1»'  ce  billet  n'est  ]ias  une  vei'lc  de 
droits,  {nviiiiiicoiir  vs  Trahuii  rt  al..  C.  S..  'J'rois-lMvién's, 
1er  seidembre  1873.  Poi.ETTE.  ,)..  5  H.  L..  p.  087:  25  I!.  .1. 
I!.  (/..  p.  395.) 
"  L'écrit  sons  seinjr  privé  conçu  en  ce»  termes:  .$81. (iO.  .le. 
soussifîiié.  ])ar  ces  jirés^'utes.  reconnais  et  confessi'  devoir 
bien  et  léffitimemenl  A  Ivlouard-Campbell  Wurtele.  mar- 
chand, de  la  ]»ar(»isse  de  Saint-David,  A  ce  présent  et  ac- 
cc|)tant  créaiv'ier,  la  somme  d<>  (|uatre-vinfît-une  piastre-; 
et  soixante  cents  courant.  |)our  vaU'ur  re<;ue,  ])ar  lèfileinent 
de  billets  consentis  avant  ce  jour.  (|ue  je  m'obliffc  d(^  jiayer 
audit  créancier  ou  ordre,  dans  un  an  de  cette  ilate,  avec  in- 
térêt ^le  se|)t  par  cent,  ]iar  an.  A  com])ter  de  ce  jour  jus- 
qu'au jiaiement  effectif,  ledit  intérêt  (tayable  aniiuellement. 
Hivière-David.  13  février  18(>3.  Octave  (iirouaril.  Ivlvv  ( '. 
Wurlele,"  est  un  billet  A  ordre  et  se  ])res<rit  \y,w  ciiKj  ans. 
Œurtrle  v.s  (lirumnl,  C.  S.  H..  .Montréal. ,31  mai  1873. 
.loii.Nsox.  .r„  TonuANCE.  .1.,  et  Heaidhy.  d..  intirmant  le 
infieinent  de  C.  f'..  Sorel,  18  janvier  1873,  Lohanoeh,  .1.,  18 
j..  p.  154:  «  ]{.  L..  p.  737:  2r)  H.  .1.  H.  Q..  ]..  414:.) 
"  Le  demandeur  est  irrecevable  en  .son  action  .sur  billet  fait  sous 
croix.  A  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  billet  ait  été  réelle- 
nier*  ainsi  désipné  par  le  défendeur.  {Coupai  vs  Coiipal  C. 
S.  K..  Montréal.  20  novembre  1873. 
Kay.  .t.,  Beatdry.  .t.,  (onfirmant  le 
Montréal,  Torbance,  J.,  5  R.  L..  j). 
p.  309.) 
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r  A  OliDIMC.  |j'iinpi-*>ssion  ou  l'c-HtmiipilU'  d'un  l)ill<'i  Ti  oïdr»'.  qui' 
cp  l)ilh't  eut  la  proiJiir-tt'  dune  liiuujui',  n'indi(|ue  pus  iiifail- 
lil)lcni('nt  h'  porteur  légal  d«'  ce  billet,  et,  n(moi)stant  cette  es- 
tampille, il  peut  être  min  en  circulation.  ]a'  jiropriétaiie  d'un 
billet.  <|ui  l'a  ac(|uis  d'un  troisième  ou  d'iin  <|uatriètne  en- 
dosseur, peut  bilVer  le  nom  des  endosseurs,  conserver  son 
recours  seulement  contre  le  souscripteur  et  intenter  son 
action  comme  s'il  l'avait  ac(|uis  du  jireneur  ou  <le  tout  autre 
endosseur  subs<'(|uent  dont  la  signature  j'.'est  pas  biH'ée. 
[liiirlhv  vs  Annslromi.  ('.  <'.,  Sorel,  'M  mars  IStii),  Lok.vn 
(iKH,  .1..  T)  H.  L..  p.  -Ji;}:  '2.-)  |{.  ,1.  n.  Q.,  p.  130.) 
l'our  (|u'il  soil  peiniis  i1  un  |)orteur  de  bonne  foi  d'a|tp(»ser 
doubles  tind)res  en  vertu  de  la  loi  Xi  \'ict..  eh.  13,  il  fiiul 
nu  moins  établir  cette  bonne  foi  par  ui'ic  jireuve  A  la  sa- 
tisfaction du  tribunal,  et  une  simple  motion,  lors  d(>  l'au- 
dition, sans  preuv(«  A  rii|>|iui,  sera  jugéi'  insuflisante.  {An 
(•('7c  et  Ihiiochir,  (  .  S.  H.,  Nhmtréal,  31  oet(»bre  1873. 
.loir.Nso.v.  .!..  Ma(  K.w,  .1..  et  ToitHANCK,  .1.,  infirmant  li' 
jugement    de   (  .    ( '.,   Saint-livacinlln'.    28    janvier    1873,    St- 


R. 


(OIIK,    .1.. 

p.  101.) 


5  1{.   ]..,  i>.   Ki;-.;    18  J.,  ]).   1!»7;   2.-.   I!.  .1.   1{.  Q. 


écrit  soj'.  nom  sur  un  l)illet  i|ui  lui  avait  été  j'iivoyé 
avec  d'autics  pour  l'achat  de  stock,  etc.:  le  billet,  passa 
entre  ])lusic\irs  mains,  sans  considé)'ation.  et  le  dernier  por- 
teur i»oursuit  l{...  comme  endosseur  i)ar  aval.  •Iiinr:  Que 
l'action  doit  être  déboutée  A  raison  du  mani)ue  <le  considé- 
ration dans  raut<'Ur  du  |>orteur  et  de  sa  réception  jiar  ce 
dernier  sujette  à  tontes  les  objections  (|u'on  po'.irrait  son 
lever.  ( /'r/r//  vs  Ritililvii.  ('.  .S..  Montréal.  '28  novembre 
IS73.  .loiiNsoN.  .1..  5  H.  L.,  1».  477;  '25  1!.  ,T.  1!.  Q..  p.  318.) 

—  ^illl'  AcrK  KN  nitrvET. 

—  Villr    (iAItA.NTIE, 

—  ^'ill|•    iNSCnil'TlON    I)K    FAUX. 

"         :  —  V((/('  I'aykmknt. 
''     ;  —  Viitc  Vn()(  t^:i)T-nE. 

:  —  \  ifir   SAISlKAUKftT    AVA.NT   .HUlEMEKT. 

HLK:  —  F/«/c  Vente. 


0 


CAPIAS.  Aux  termes  de  l'art.  708  ('.  P.  C,  le  déposant,  tloit  énoncer 
spécialement  dans  son  affidavit  les  rni.sons  (]u"il  a  de  croire 
que  le  débiteur  a  soustrait  ou  va  soustraire  ses  biens  avec 
l'intention  de  frauder,  ce  (pii  ne  l'oblige  (las  de  ncfuinicr  la 
jjcrsonno  qui  aurait  pu  lui  ep.  donner  l'information,  s'il 
n'en  a  |)as  une  connaissance  personnelle;  ni  (juand  il  l'a 
rcf.'ue,  jiourvu  (pril  apparaisse,  ]iar  les  termes  de  l'affidavit 
et  les  circonstances  y  relatées.  (|u'elle  lui  a  été  donnée  dans 
un  tem])s  a.s«'/.  ra])prot'hé  de  la  date  <le  l'aftidavit.  Art.  80.") 
et  808  V.  P.  C.  de  1807.  («(7/  vs  Viiiiniiitlt.  et  UnuUKtnu. 
1,  s„  C.  S..  Trois-ltivières,  1er  sej)tembre  1874,  Poi.ette  .1.. 
ri  K.  L.,  p.  007:  2;-)  1{.  J.  H.  Q.,  p.  401.) 
"  :  —  Vide  .IrniDHTioN. 
"         :  —  V'ulv  l'itocftoriJE. 

CAUSE  PHOBABLE:  ~\hlv  AniiESTATiON  MAi,T('iEf.sE. 

rAl'TION  .irOrrATUM  SOLVJ.  Lalwenee  temporaire  du  demandeur. 
<le  eett<(  province,  quand  sa  famille  continue  A  y  demeurer, 
ne  l'astreint  jias  ft  fournir  caution  ])Our  les  frais,  aux 
termes  do  l'art.  20  C.  C.  (Mimntnin  v.s  WalkPi\  C.  S.. 
Sherbrooke,  10  juin  1874.  Dohebty,  .T.,  5  K,  L,,  p,  747;  25 
R,  J,  R.  Q„  p.  4«0,) 
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A  onlic.  (|iii' 
(■  |)as  infail- 
iint  fctto  fs- 
iriôtuiri'  ifiiii 
iiatriôiiit'  eii- 
inist'rviT  son 
intenter  son 
le  tout  autre 
,  pas  hitlee. 
StiU,  LoHAN 

fin  d'apposer 
1.  \:i.  il  faut 
uve  A  la  sa- 
lors  (le  Tau 
Isante.  [Au 
ctolue     187:5. 

infirmant  !<• 
ier    IS7:5,   Si 

I!.  J.  \{.  Q.. 

été  envoyé 
billet  passa 
1  dernier  por 
.  •liiU'':  Q'K' 
(!  de  eonsidé- 
.'l)tion  ])ar  ce 
|)()'.nrait  sou 
2S   novembre 

!.  Q..  p.  ;ns.) 


doit  C-noncer 

il  a  de  eroire 

es  biens  avec 

e  niymniei-  la 

nniation.   s'il 

(juand    il   l'a 

de  l'affidavil 

donnée  dans 

Kit.    Art.  sn.-) 

et  llitulistnn. 

POI.F.TTE  .T.. 


demandeur. 

y  demeurer. 

es    frais,  aux 

Iffi/Arr,  0.  S.. 

p.  747;  25 


L'AL'TlON.NK.MKN'r.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le  jiinil  d'un 
caiitioniieiiient,  i|ne  ce  cautionni-ment  a  été  traduit  et  lu  il 
la  caution  dans  sa  langue.  {Ihiral  vs  ('iixtinihi  vt  al.,  C. 
(les  Klections,  (Québec,  l'y  mars  1S74.  MkkkdiïH.  .T.  eu  C, 
Sti:aiit,  .).,  et  Tkssiku.  .1..  dissident,  ô  H.  L.,  p.  712;  25 
I!.  J.  H.  t^.  p.  4;i8.) 
"  J.a  loi  de  faillite  de  iHti!»,  S.  C.  :}2-:i:{  Vict..  cli.  Ki.  décrétait 
art.  42:  "■  l.e  syndic  aura,  en  son  nom  et  ((ualité  counne 
"  tel,  le  droit  exclusif  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
'■  toutes  les  ( K-ances  dues  au  failli  ou  n'-clamées  par  lui, 
''de  to\ite  espèce  et  i'«ture  (jueleJUHiiU';  de  faire  annuler 
■  les  arraiif;em»'nts,  actes  et  instruments  faits  en  fraude 
"  (les  créanciers,  et  de  recouvrer  tous  les  deniers  (|ue  l'on 
"prét«n(lra  avoir  été  payés  en  fraude  des  cri'anciers,  et  de 
"  prendre,  soit  comme  denuindeur  ou  défendeur,  toutes  les 
■■  mesures  (pie  l<^  failli  aurait  pu  prendre  pour  le  bénéfice  de 
,  "  la  nasse,  ou  ()ue  tout  créancier  aurait  )iu  prendre  pour  le 

■■  béPiétice  des  créanciers  en  «général  ;  et  il  ])ourra  intervenir 
■'  et  rejirésent(  r  le  failli  dans  toutes  poursuites  ou  proeé- 
'■  dures  institiu'es  j)ar  ou  contre  lui.  pendantes  lors  de  sa 
"  nomination,  et,  sur  sa  denuindt-,  il  poiirra  y  faire  insérer 
"son  nom  rt  la  ]>laee  de  celui  du  failli;  et  si,  après  la  no- 
"  mination  d'un  syndic,  «  t  avarâ  <|u'il  n'ait  obtenu  sa  dé- 
"charge  «n  vertu  du  présent  acte,  le  failli  fait  émettre 
"quel(|U»'  bref  ou  institue  ou  cortinue  (HU'l(|Ue  prcxvdure 
"d'une  nature  (lueleonque,  il  donnera  A  la  partie  adverse 
"  tel  cautionnement  pour  les  frais  (|ui  sera  prescrit  par  la 
'■  cour  devant  la(|uelle  cette  poursuite  ou  ])r()cédure  est 
"  peivlante,  avant  (|ue  cette  partie  ne  soit  tenue  de  com- 
■'  i)arattre  ou  plai<ler  ou  il'udopter  toute  autre  j)roie('dure 
"  ultérieure  dans  la  cause."  Le  cautionnement  mentionné 
dans  cet  article  ne  peut  être  ordonné  (pie  par  le  tribunal, 
et  non  par  un  juge,  par  le  motif  (pi'il  ne  s'agit,  dans  cette 
clause,  (|ue  <le  procéilures  instituéts  ou  A  instituer  devant 
la  cour  même,  et  nim  devant  le  juge  ((ui  ne  constitue  pas  la 
cour,  mais  qui  possible,  en  Cliambre,  en  vertu  de  ce  statut, 
une  juri(licti(m  sp(''ciale  et  distincte  de  celle  d  la  cour.  Cette 
loi  a  soin  de  distinguer  les  ])roc('(lures  (|ui  peuvent  se  faire 
"devant  le  juge  et  celhs  (|ui  doivent  ou  peuvent  se  faire 
devant  la  cour.  Ce  sonjl  deux  juridictions  tout-ft-fait  dis- 
tinctes, ()ui  ne  peuvent  être  confondues;  et  le  statut,  en 
disant  <hip  la  cour  |)oiirra  onbmner  qu'un  cautionnement 
soit  donné  par  le  failli,  sur  toutes  ])rocédures  ])ar  lui  adoj)- 
ti'es,  ne  |ieut  vouloir  dire  (pie  le  juge  pourra  exiger  tel  cau- 
tionr<eni(  nt.  Il  ])araît  impossible  en  fait  de  loi  écrite,  tel 
(|Ue  l'est  un  statut  de  ce  genre,  d'étendre  une  disposition 
(l'une  cs|;èce  A  une  autre.  {Lunch  rt  al.,  failli,  et  Saint- 
Aninvr.  syndic  officiel,  et  de  Ma rHimii.  réel.,  et  Li.invh, 
cont.,  C.   S.,   Heaiiliarnois,    18   mai    1874,   Hki.anokii.   .T.,   :") 


T 


H.  L..  p.  414:  25  H.  .).  W.  Q.,  p.  277.) 


cautionnement  d(mr<é  en  faveur  d'un  Imissier  est  un  cau- 
tionnement judiciaire,  {l'ruc.  iirn/ral  Ouiinrt  vs  Lafontt. 
C.  S..  Montréal.  21  novembre  187:1,  Toimianc  k,  .7..  .")  1!.  1... 
p.  184;  25  K.  .T.  R.  Q.,  p.  122.) 
"  T.e  cautionnement  fourni  en  a|)pel  est  insuffisant  s'il  porte  sur 
un  immeuble  dont  le  titre  n'a  nas  été  enresristré.  (l'ijnrr 
et  al.  et  .Von'/»,  C.  B.  R.,  Québec,  8  juin  1874.  Moxk,  .T.. 
Tasciiekkai-,  .t..  Ramsay,  .t.,  et  Sanbokx,  J.,  18  .T.. 
p.  208;   25  R.  J.  R.  Q.,  p.  515.) 

"  :  —Ville   PlUVII.ftHE    DE   LA   CorRONNE. 

CERTIORARI.  Rien  qu'il  ait  imposé  une  amende  de  $100  |)our  voies  de 
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fuit.  ]<■  iiiu)(i.Hti'at  n'a  piiH  oiiti'C|)aKS('>  non  ])oiivoir.s;  parlant . 
il  n'v  a  jias  lieu  A  rniioniri.     (H.r  inittc  Huii.  ( '.  S..  MciiM 
i('al.';{()  avril   1H74.  MacKav.  .1..  ,->   |{.  L..  p.  4.Vj!  ;  17^  l{.  .». 
H.  (/..  ji.  .-mr).) 
(KSSlOX    |)K   HIKNS.   La  ccsHion  de  l)ifns  na   pas  l'cllVt   diUMinlcr   la 
saisie  iniinoliiliôrc.     {Trahaii   vs  (linlhois,  et    MrCuffnn  vt 
al.,  opp..  ('.  S..  'ridis-HiviôrcH.  h-r  Mejitt'inhrc  1S74.  l*<»l.i;iTK. 
.«.,  ■)  |{.  L..  j).  (illO:  20  H.  .F.  H.  Q..  ]>.  'M)l.) 
La  loi  <!(•  faillit»'  «le  l«(i!».  S.  ('..  :i-2Xi  \i<l.,  cli.  l(i.  (hVivtait  ail. 
50:  "Tout  syndic  |>r(»visoii(',  pn-dicn  et  svndic.  scia  assujcti 
'•  ft  la  juridiction  sommaire  de  la  cour  ou  du  juj^e.  de  la  même 
"  manière  et  an   même  dcffrê  (jue  les  officiers  oixlinaires  de 
'"la  cour  sont  sujets  A   sa  juridiction;     et   il  pourra  même 
"être  contraint   de  rem|>lir  ses  dev(»irs  respectifs;     et   tous 
'■  les  recours  dans  le  but  de  recouvrer  une  créance,  un  pri 
vilèjte.  une  liypotliè(|ue.  ou  un  droit  de  i)roj)riété  sur  de- 


efl'ots  (m  ])r()priétês  «-ntre  les  mains, 


ou   en 


la  1 


)ossessioii 


ou  sous  la  fjarde  du  syndic.  ])onrront  être  exercés  sur  ui'. 
"  onlre  <lu  jufje  A  la  siiite  d'iine  reipiêtc  sommaire  en  va 
'■  cance,  ou  d'une  ordonnance  d»-  la  cour  pendant  le  ternie. 
"  et  non  par  |)oursuite.  saisie,  opposition,  saisie-arrêt  on 
"autre  procé'tlure  d'aucune  nature  <|uelcon(|Ue:  et  le  syndic 
"  Ijouria  être  (ortraint  (l'oliéir  A  cet  ordre  i)ar  le  jufje  on 
'■  la  cour  sous  ])eine  (l'emprisonnement,  comme  jiour  mê 
"  j)ris  do  cour  ou  désobéissance  A  la  cour,  ou  il  pourra  être 
"démis.  A  la  discrétion  <le  la  cour  ou  du  .juffe."  Des  effet- 
en  la  possession  d'un  syndic  A  une  faillite  ne  jieuvcnt  être 
revendi<|Ués    par    voie    de    saisie-revendication,    mais,    dan- 


cc    cas. 


on   doit    procéder   ei'i   conformité  <le    l'art,    précité. 
(Oïdimt  vs  TiTs  rt  ni..  ('.  S..  Montréal,  2!)  novembre  IHTit. 
.loiiN.so.x,  ,L,  .-)  1{.  L.,  p.  4S:{:  i.'.  1!.  ,L  U.  Q.,  p.  :V21.) 
l'ii  associé  n'a  lias  le  droit  de  faire  cession  de  biens  pour  et  au 


v*m\   de  la   siM-iété,  sans   le  consentement  de  ses  coassocié-. 
{('uiininfirr  vs   Tniiicln'ni<nitii(iiir  ft  al.,  et    Haiihr,  inter\ . 
('.  S.   IL,  Montréal,  'M  mars  1H74,  MacKay.  .L.  Touiian(  i 
J..  et    Hkaiduv.  .L.  infirmant   le  jup-ment  de  ('.  ('.,   1.")  dé 
ceiiibre   IH".'*.  LoitA.NiiKK.  .1. 


2.-)   H.  .L   IL  g.,  p.  21!l.) 


K.  L..  p.  327;   IH  .1.,  p.  :J3i1 


l'iie  cessioi'  de  l)ieiis.  sojis  l'empire  de  la  loi  de  faillite  de  \Ht>'*. 
S.  ('.  ;12-3.'1  \ict..  cil.   l(i.  A   un  syndic  officiel  (|iii  ne  lésidi 
pas  dans  le  comté  du  domicile  du  débiteur,  ne  sera  pas  an 
iiiilée  a|)rês  la  nomination  du  syndic.     {M<irlin      cl  ul.    v- 
(trarrl.    et    /l'o//.    opposiint.    ('.    .s..    Montréal.    31    décenibn 


1S73. 


M>I1.NS(»N. 


J. 


IL  L..  ]..  47.S:   2.-)  H.  .1.  IL  (.)..  p.  31f 


Cll.Wt 
eilANt 


:  —  Vidr  SoriftTÉ. 

.MKNT   D'K'I'AT: 

.MKNT  l)K  VKXllv   La  loi  de  LStiil.  S.  C.    32-33  Vict..  ch 


Vhl 


>    Sai.sik 


iititiilée:      "Acte  concernai't    la   procédure  dans  les  cause- 
criminelles    ainsi     ([ue     ceiiaines    autres     matières     rela 
tives  A   la   loi  criniinelle."     détnMait  art.   11:     "  Lors(|u'il 


'  apparatti'.i  A  la  satisfaction  <1(>  la  cour,  ou  du  .ju;;c  ci- 
dessous  mentionné,   ([u'il    est    préférable   pour   les   fins  do 

'  la  justice  (pie  le  |irocès  d'une  personne  ac<'iisée  de  félonie 
ou  de  <lélit  ait    lieu  dans  <|uel(|u'autre  district,  c(Muté  on 

■  lieu  (|iie  celui  ofl  l'olVeiise  est  sup|)osée  avoir  été  eommise. 
ou  dana  le(|uel  elle  serait  iraillcurs  jugée,  la.  cour  devant 

■  lai|iielle  telle  personne  doit  être  mise  ou  est  pa.<siblc 
'  il'être  mise  en  accusa tior..  pourra  A  (|U(>li|u'iin  <le  ses  tcrmc- 
'  ou   séances,  et  tout  juge  piuivant  tenir  cette  cour  ou  y 

siéger.  |)ourra  en  tout   autre  teiii|)s.  ordonner,  avant  ou 
'  après  la  présentation  «le  l'acte  d'accusation,  que  le  pl•oo^s 
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oiis;  ijurtaiit. 
K  C.  S..   MoiM- 

402  :  2.")  n.  .1. 

(raiMiiilcr   lii 
MrCiilJnii  ri 

^74.  P«)1,KTTK. 

(lôcrôtiiit  art. 
,  .sera  assujôti 
fc,  (!«'  la  iih'imi' 
oixlinaii't's  de 
I»)tirra  môme 
tifs;     et   t<ni> 
l'aiicc,  un  pii 
|)ri«'t(''  sur  de- 
là    JjO.HHC'Ssioll 

xcrcf'S  sur  ur. 
iniairo  en  va 
huit  le  tenue, 
aisie-arrêt  oti 
:  et  le  symlic- 
ar  le  ju^e  «m 
nie  pour  nié 
il  pourra  être 
;."  Des  effet  > 
'  peuvent  être 
I.  inai.s.  (lan> 
l'art,  préeité. 
ovenihre  ISTlî. 
..  ;121.) 

■ns  jMMir  et  au 
ses  eimssofié-. 
arthr,  inteiv.. 
r..  TouitAN<  i:. 
C.  ('..  15  (!.-• 
18  ,1..  p.  ;W5; 

.illite  <le   mv.K 
(|iii   ne  résidi 
'  sera  pas  an 
in      ri  (il.    \- 
'.\\    décembre 
!.  i)..  i>.  310.) 


\ict..  eli.  2!l. 
lis  les  cause- 
atières     rehi 
"  hors(|u'il 

du  .jiifï»'  ci 
r  les  fins  de 
(ée  de  félonie 
et.  comté  on 

été  commise. 

cour  devant 

est  ])a.<sil)le 
de  ses  ti'rine- 
te  eour  ou  y 
er.  avant  ou 
que  le  pioe^s 


"  se  fasse  dans  (jnelque  autre  «listrict,  comté  ou  lieu  dans  la 
"  même  province  désijfiiéc  i)ar  la  cour  ou  le  juge  dans  tel 
'•ordre;  mais  cet  ordre  sera  décerné  aux  coiulitioiis  (|ue  la 
'■  cour  ou  le  .juge  croira  it  propos  (|uant  au  paiement  de 
"  tout  surcroit  tic  ilépenses  causé  jiar  Ift  il  l'accusé."  Aux 
termes  de  <'et  article,  un  juge  de  la.  ('i)iir  du  ilaiic  de  la 
lîeine,  siégeaiM  dans  le  district  de  .Montréal,  peut  ordonner 
(|Ue  le  procès  (l'une  personne  accusée  d'une  olVeiise  commise 
dans  un  autre  district,  ait  liou  A  Montréal,  le  pouvoir  de 
faire  le  cliangement  de  venue  n'étant  pas  limité  au  juge 
siég/ant  dans  le  district  oil  l'on  jirétciid  (|iie  l'oH'ens»'  a  été 
commise.  [E.r  iKirtr  t'ir  ilii  Chriiiin  dr  fvr  (î rond  Tronc  et 
A'.r  iiaiir  Hriidurx,  C.  li.  J{.,  .lustice  criminelle.  Montréal. 
!»  avril  1S74.  liA.MSAV.  .1..  et  Sa.nuokn.  .1..  18  .1.,  p.  141; 
2.-)  H.  J.  U.  Q..  1».  38!».) 
(  llKMiX:  —  \iilr  CouroiiATioN   .mi  nmii'AI.K. 

:  —  I  (■«/(■    llKSI'O.NSAItlI.nft. 

(  IIKMIX  1)K  VKH.—Milr  Mandat. 

(.'JlK.MiX  MrNICiPAL.  Dans  une  poursuite  pour  pénalité  contre  une 
coriMiratioii  municipale,  pour  avoir  négligé  d'entretenir  les 
clieniins,  il  n'est  pas  néces.saire  d'alléguer,  dans  la  décla- 
ration, (jne  les  cliemirs  dont  il  est  (jneation  sont  situés 
dans  la  municipalité  de  la  jjaroisse  et  sous  le  wuitrOle  de  la 
défenderesse.  lor.s(|ue  le  demandeur  indi(|ue  dans  quelle 
]>aroisse  se  trouve  située  la  jiartie  du  (-lieniin  (ju'il  allègue 
avoir  été  en  mauvais  ordre.  1a^  corporations  municipales 
sont  passibles  de  la  pénalité  j>rononcée  par  l'art.  793  C.  M., 
pour  le  mauvais  état  d'un  chemin  iniiPiicipal  dont  l'entretien 
est  A  la  charge  des  contribuables,  même  en  l'absence  du 
ra))port  <1»'  l'inspecteur  e.xigé  ])ar  l'art.  3!)9  C.  M.,  et  du 
règlement  reipiis  jiar  l'art.  ôSô.  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  action  ])our  le  recouvn'iiient  de  la  pénalité  soit  diri- 
gée contre  les  propriétiiires,  H'iirv  \A  Corporutioii  dr  l'iaint- 
VU'iiirnt,  C,  ('..  Heauliarnois.  1!)  février  1874.  Bftr.AXdEU,  J., 
.-)  H.  L..  1».  428:  2.-)  H.  .1.  U.  Q..  p.  28(;.) 
"  L'ai.  8  de  l'art.  32  du  ch.  2(i  S.  H.  B.  C.  de  18«1.  lequel 
se  lit  ainsi  (|iril  suit:  '•  L'établis.senient  il'iin  cliemiri  de 
■■  front  entre  (h-iix  rangs  ou  deux  concessions,  ne  changera 
'■  en  rien  les  obligations  de  voisin  (juaiul  ce  chemin  sera 
'•  entièrement  porté  par  un  des  rangs  ou  par  une  des  con- 
'•  cessions,"  est  encore  en  vigueur.  L'art.  774  C.  AL  ne  dé- 
truit |ms  les  rapports  de  voisinage,  et  s|)éciak'iiient  l'obliga- 
tion (le  clore  entre  voisins  dans  le  cas  prévu  par  l'ai.  8  ci- 


{Ayrt   dit   Mulraii 
1874.  Oi.ivikh.  .1.. 


vs  Pelhind,   f. 


.-)  H.  L.,  p.  27!» 
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dessus  nieritioniié. 
.loliettc.   15   janvier 
H,  J.   U.  Q..'  1».   181 
"         :  —  Xidr  Cokpou.vtion    mimcipam:. 

<    IIIX^IK:  -       Vidr    l'AIK.MKXT    (  OMUTIONNKl,. 

(DM  .M  ISS  AI  H  KS  D'ECOLKS.  j.,es  commissaires  décolles  ont  un  nom 
collectif  coiiime  corporation,  (hmt.  ils  doivent  faire  u.sage, 
sans  (juoi  ils  ne  i)euvciit  ester  en  jiigeiiici'it.  S.  R.  B.-C.  de 
18(»1:  art.  2010  S.  H.  Q.  :  art.  141' de  la  loi  de  l'Instruction 
Pul>li(|ue,  S.  Q.  de  189!»,  (>2  Vict.,  cli.  28.  (daqnon  et  Les 
CintDiiixmlrrs  d'rmlrs  dr  lu  immissr  dr  Stiiiil-hnirirr.  C. 
C,  Sainte-Scholastique,  9  octobre  1873,  .loiiNSO.v,  <7.,  5  R. 
L..  I).  474;  25  U.  .1.  U.  t^.  p.  3U].) 

CO.MMISSAIHK  D'KXriiOl'Ul  ATION  :  —Vidr  Eximioi'UIATION. 

COM.MISSAIHK   DKS  LK'KXCRS:  —  T  l'f/f  Mandamus. 

COMPAOXIE  DE  (HEMIX  DE  FEH:  —  VUle  Mandat, 
"        :  —  Mdr  Responsabilité, 

{'OMP.UiXIE  IXCOKPOHEE:  -    ri'(/f  Assignation. 


536 


TAHLE   ALPHAHiÎTlgliU    l>KS   MATIERES. 


CO.MI'.yjNIK  INCOHI'OKKK:        \iilv  (  <.M|.|;:i k.n(  K. 

t.'O.MJ'KNSA'riON.  Il  l'i'cst  pas  ik'ccmsjum»  (|iu;  U-s  r^'cltiiniitions  all<''v:ii(''t'~ 
«■Il    ('(iiii|)<>nxati()ii    Hoinit.   claiitH   vi   \u\\{'uU's,    mais    il    Mit'tit 
HU't'Jh's   soit'iit    HHs(M'|>til»lfH  .riinc   li<|iii(hitii)n   aint'-c.      i  Ifuss 
it  al.    vs  Hridirl,  ('.  S.,  Montrt'al.  2!»  iioveiiiltrc  IH7:i.  .Ioii.n 
sox.  .(.,  5  J{.  L..  1».  2211;  25  H.  .1.  H.  g.,  p.  144.) 

■'  :  —  \  itic   TllAXSl'OKT. 

CO.MPKTKN'CK.  La  Cour  du  Haiic  ilc  la  Ht'inc  chi'  incoinpôtcnlf  ii  ail 
Jii^'cr  sur  iiii<>  iiKitidii  (l<Miiaii(lant'(l«>  fixer  nii  jour  |i()iu'  niou- 
vcaii  prucès  et  r»''ft'r('c  A  cctt»'  ctnir.  pniir  npiiiioii,  par  le  .jiijft' 
lie  pri'iniôr»'  iiislam»'  a|ir("'s  prociVlun'  et  vcriliit  cassés  et 
aiimilés,  pai'  le  motif  (pril  n'y  a  pas  eu  eonviitiou.  (La 
Hiiiiv  vs  i'Uitiiiailhinl.  ('.  H.  K..  .lustiee  erimiuelle,  eu  appel. 
Montréal.  21  mars  187.'t.  Di  vai,.  .1.  en  ('..  Ditr.MMo.M).  .1., 
Haixii.kv.  .1..  MoNK.  .1..  et  'I  .\s(  iikhkai'.  .(..  IS  .1..  p.  14!>; 
25  |{.  ,1.  H.  t^..  j).  40S.) 
•'  D'apif'H  la  première  partie  «le  lart.  4«Î5  ('.  J'.  (',  (art.  M  V. 
I'.  ('.  (le  1H!»7),  le  protoi-iotaire  remplit  les  fcvnctioiis  du 
juffe,  en  son  alisence,  toutes  les  fois  (|ue  la  nature  de  l'af- 
faire deiiuind(>  célérité  et  (|ue  par  l'absence  piolonjjée  du 
juffe,  la  partie  intéressé»'  est  en  dan^'r  de  perdre  (|Uel(|Ue 
droit,  ft  elle  accordé  par  la  loi.  l/art.  3  de  la  loi  de  1H71.  S. 
('.  ;U  \'ict..  cil  25,  j)orte  t|Ue  le  mémoire  de  frais  du  syndic 
jiar  intérim  sera  taxé  par  le  jujçe.  nuiis  le  protonotaire,  aux 
:  teruMs  de   l'ai.    1    de   l'art.   4i>5.   peut   lui-même   en    faire    la 

taxation,  si  le  syndic  par  intérim,  par  suite  de  l'alisence  du 
,juf,'e,  est  ejh  danger  de  |ierdre  le  privilèjje,  <|U0  lui  accorde 
la  même  loi,  d'être  |myé,  avant  tous  autres,  de  ses  frai.s, 
pourvu  (|u'ils  soient  taxés,  [Li/iiih  it  til.,  faillis,  et  Tyre, 
syndic  officiel,  et  Saint. iiiiintr,  syndic  provisoire.  ('.  S.. 
JJeauharnois,  18  nuii  1874,  HfiLA-NUEH,  J.,  5  l{.  J>.,  p.  417: 
25  1{.  .1.  R.  Q.,  p.  27!».) 
''  Le  {rreftier-adjoint  ne  jieut,  aux  termes  de  l'art.  405  ('.  1*.  ('.. 
autoriser  une  femme  marié«>  A  ester  en  justice  en  son  nom 
seul  «-t  sarn  l'autorisation  de  son  mari,  si  ce  n'est  en  l'ab- 
sence du  jufje  et  <lu  jjreffier  et  dans  le  cas  de  nécessité  évi- 
dente. Art.  Xi  V.  P,  C.  de  1807.  (f'J/i'vH  vs  lAHvmltc.  V.  C, 
Sainto-Scliolastifiue,  10  octobre  1871,  Bektiielot,  J..  5  H. 
L..  p.  248:  25  H,  .).  K.  (.)..  p.  15!),) 

Le  ju^e  en  Cluimbre  est  incompétent  A  nommer  un  curateur  A 
une  (>ompa^nie  incorporée,  tant  que  sa  dissolution  n'a  pas 
été  judiciairement  ))rononeée  en  la  nuiniêre  voulue  ]»ar  la 
loi,  (///  ir  Thv  .Montiral  l'atnit  (Inaiio  Cn.  et  Maudc  it  al., 
t's-iimilité,  req.,  C.  S,,  en  ('luunbre,  Montréal,  21  avril  1874. 
TOKUANCE.  J.,  18  J..  p,  12!»;  25  K.  J.  H.  if.,  p.  ;{(i2.) 

Le  ])roton(>taire-a<IJoint  ne  peut,  aux  ternies  de  l'art.  4(i5  (.'. 
P.  ('.,  aut(vriser  une  feninu'  nuiriée  A  ester  en  justice  contre 
son  mari,  si  ce  n'est  en  l'absi-nce  du  jupe  et  du  jirotonotaire 
et  dans  le  cas  île  nécessité' évidente.  Art.  Mi  C.  P.  C,  il<' 
18!)7.  {niibi-  V.  .Maziirrtti;  C.  S.,  Montréal,  Sainte  Scho- 
lastique,  l(i  octobre  1871.  Uehtiiki.ot.  .L.  5  \{.  L.,  j).  247: 
25  H.  J.  H.  g.,  p.  158.) 
■'  :  —  Vitir  Maxdami'H. 

:  —  Vitlr  Pkeivk. 
CONNAISSKMKNT.  Il  existe  un  privilèjje  sur  k's  marchandises  trans- 
portées, tant  pour  les  frai»  de  retard  que  pour  le  fret,  si 
le  connaissement  contient  les  dispositions  suivantes:  "  Xo 
■■  13.  Les  frais  de  retard  imposés  pour  les  wa)»ors  non- 
•'  décliarj^és  dans  les  vingt-cjuatre  heures  de  leur  arrivée. 
'■  \o  17.  Les  frais  sur  tout  fret,  etc.,  doivent  être  jtayés 
"  avant  (|ue  les  niarehandises   soient  délivrées.   Xo  9.   Que 
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liais    il    Mit'tit 

hIhôc.      {  I{i>s\ 

I.S7.I.  .IniiN 

) 

•«'■tt'lllf     M     11(1- 

iir  pour  mm- 
1,  pur  II-  jii;;c 
ici  cUî^sr-s  l't 
iictioii.  (/.(/ 
»',  fil  appfl. 
t  .\IM<IM).  ,(.. 
.S  .J.,  p.   14!» ; 

dut.  :(;{  c. 

fcvnctioiiM  (lu 
ituic  (le  l'af- 
U()l<>nj;(''c  (lu 
rdrc  (|Ui'l({Uc 
i  (le  1S71.  S. 
lis  (lu  syndic 
inotaii'c.  aux 
eu  faire  la 
ralisciicc  du 
'  lui  accorde 
de  ses  frais, 
lis.  et  Tifir. 
soire.  (  '.  S.. 
.  J...   p.   417: 

Ki.-)  V.  I'.  C. 
en  son  nom 
l'est  en  l'ai)- 
lécessitt'-  évi- 
voniln:  V.  C, 
,OT,  J..  .->  H. 

Il  curateur  ,1 
lion  n'a  pas 
iulue  |)ar  la 
Mumlv  il  al., 
1  avril  1874, 
Mil.) 

lait.  4(»j  C. 
iistice  contre 
l»rotoni)tairc 
C.  P.  C.  de 
Sainte  Sclio- 
!>..  p.  247: 


idises  trans- 
ir le  fret,  si 
antes:  '•  N'o 
l'iijïors  non- 
eiir  arrivf'e. 
f'tre  jiavés 
Xo  n.   Que 


"  toutes  iiiarcliaiidises.  reines  de  i|ui  i|Ue  ce  soit  on  apjtar- 
"tenant  it  ijiii  (|ue  ce  soit,  seront  sujettes  iV  un  pri\ilège 
"  HOnOrn]  non  si'uleinent  |M)ur  leur  transport,  mais  aussi 
"  pour  toute  lialanee  j^i'-iV-rale  (|ui  pourra  être  due  il  la 
"compagnie  par  les  |)ropri»''tuires  de  telles  iiiarcliandiseH." 
(Miiniiif  V8  The  Uraïul  Tniiik  Hy  l'n.,  C.  ('.,  Slierlirooke, 
12  mai  1S74,  I.'oiikutv,  .!..  .-.  U.  L.,  p.  74ll:  2.-)  It.  .1.  I!.  </., 
p.  471».) 

COXNAJSSK.MKNT.    :  ~  Vidr   NOrnniKlt. 

COXSl'll{A'ri(»N.  Uieii  (lu'eii  f5éii(''ial  un  lioiiime  ait  le  droit  de  refuser 
de  transiger  avec  un  autre  ou  avec  ur«'  class»'  particulière 
d'iiommcs.  et  iiii'en  };<'iiéral  aussi  un  noiiilire  d'Iiommes 
puissent  s'oliliger  eiis<'mlile  de  ne  pas  travailler  |ioiir  une 
persiiniie  en  particulier,  ou  pour  une  certaine  clii->se 
d'Iio'miiH  s,  ou  siii\aiit  un  certain  prix,  il  iVcst  [iiis  permis 
ijiie  ces  comliiiiaisoii.s  ou  aranjjfcments  s'<'>teiidei't  jus(|u'i> 
troiililer  ces  peisoniies  ou  classes  de  personnes  dans  leurs 
projin  s  atl'aiies,  et  il  est  exprcssc'ment  d(''fciidii  de  les  iiu-na- 
eer  au  moyen  d'amendes  ou  autres  impositions,  dans  les  eus 
oit  ces  pei'soni-ies  ou  (lasses  ne  se  plieraient  pas  aux  exijreiices 
d(^  ces  ( omhinaisons  <»u  arrangements.  ('ii<>  organisation 
de  personnes  dirigi'»'  contre  un  lioiiime  pour  obtenir  de  lui 
de  l'argent  sous  le  nom  d'amende  ou  d'eiitiée,  ce  i|u'il  n'est 
pas  oliligé  en  loi  de  jiayer,  et  ce,  en  induisant  ses  ouvriers 
de  le  laisser  ou  les  commerc.ants  de  ne  pas  faire  d'alVaires 
uvec  lui,  CHit  illégale,  et  si  les  atraires  de  cet  liomine 
.soull'rent  jiar  suite  de  cette  organisation,  il  doit  en  être  iiv 
demnisé.  Les  défendeurs,  formant  partie  de  ceux  (|iii  coii- 
tr<"ilaient  les  sociétés  en  (|iiestioii.  sont  |mr  là  respon-'iililes 
dt'8  <loiiiniageH  qu'ont  soull'erts  les  demandeurs.  On  ne 
peut  (xiiposer  eomiiie  lin  de  iionrecevoir  A  l'action  (|Ue  les 
deinandeur.s  nient  eiix-ménies  fait  |iartie  desdites  associa- 
tions, vu  (|Uc  l'olijet  p(nir  le(|iiel  ces  associations  se  sont 
forniiVs  est  eomiiaiativement  inotfcnsif  et  devait  continuer 
de  l'être,  mais  les  jiouvoiis  de  ces  sociétés  furent  jiar  la  suite 
outrepassés,  dans  un  luit  d'opjiression.  par  ceux  (pli  en 
avaient  le  contn'ile,  au  rioiiihre  d<'S(|uels  se  trouvaient  les 
défendeurs.  Ceux  (|iii  ont  ainsi  abusé  de  ces  as.s()eiatioiis 
et  les  ont  détournées  de  leur  ()bjet  sont  blft niables,  mais 
non  les  autres  meinbrcs  comme  les  demandeurs,  l'ne  lettre, 
adressé»»  par  le  secrétaire  de  la  société  des  eiitrepreneiirs- 
iniK.'ons  aux  tailleurs  <le  pierre,  h  s  avel•tissaI^t  (lUe  ceux 
qui  continueraient  de  travailler  pour  les  (h'inandeurs 
seraient   mis  au    ban   de   la     société   est    une    violation   des 

firinci])es  ei-liaut  nient ioiiiiés,  lexpiels  doivent  favoriser  la 
iberté  du  eommerce  et  garai'itir  les  gens  contre  toute  ten- 
tative ilb'-gale  de  h's  empêcher  d'exercer  leur  vocation  légi- 
time, l'ne  résolution  subsé(|Ueiite,  coni.'iie  en  ces  ternies: 
"Que  toutes  les  résolutions  pivcédeiites,  imposant  des 
"amendes  ou  entrées  soient  annulées  attei-idu  (|iie  la  société 
"  n'avait  aucun  droit  d'imiioser  des  amendes,  i-n'-taiit  pas  in- 
"  eorporée,"  ne  peut  être  reconnue  comme  une  siiftisante  ré- 
paration. {Pcrnnill  il  al.  vs  Hnlraiiil  ri  ni..  C.  S..  >ront- 
réal,  M  octobrs  187.'{,  Mac  Kav,  .1.,  .-)  I!.  I..,  p.  l.Vi;  1  It.  .1. 
<)..  p.  -MO:  l'y  H,  .1.   I{,  Q.,  p.  !>:«.) 

CONTESTATION  l)•Kh^X'TIOX.  La  loi  des  élejtions  contestées,  de  1K7:{, 
.*<,  C.  'M\  \'iet.,  eli.  28,  est  constitutionnelle,  et  les  rf-gles  de 
prati(|Uct  concernant  les  élections  contestcVs  ayant  été  si- 
gnées par  In  itinjorité  des  juges  de  In  Cour  dès  Kleeticvns, 
sont  légales.     (lUir'nl  vs  CtiMifnihi  rt  iil.,  C.  <les  Kleetioiis, 
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(^ni'lH'c.  j:»  iiiiiis   IH74.   Mkkiodm  M,  .1.  v)i  ('..  Su  .\iii.  .1. 
«•t    l'KssiKH.  .(..  :>  |{.  L..  |).  71J;  -i.')  I{.  .)    H    (^.  p.  4:»H.) 

lt».\l'i;sTA'lh>.\  l)'KI-K(  riON.  l.n  loi  dcrt  .''U'ctions  iont«'>ilt'f.s  dt-  187;J, 
S.  ('.  :m  \'i(t..  (11.  2M.  «ItM  rotait  art,  10:  "  lui'  pr^titiini  »»• 
"  plai^Miaiit  <iu  rn|>|H»rt  iri^'^iiiicr  ou  de  l'i'lcction  ii K'-jfiilit^rf 
"iriiii  iiiciiilii'i'.  ou  de  i'iiliHfi'ict-  dt'  ra|i|ioi't  ou  d'un  doiililc 
"  rapiiort,  A  toute  éliclion  tcnui*  m|U'6h  lu  uiinc  m  vi|;ni>ur 
"dn  |ii(''Sfiit  acte,  |ioun'<i  ('•lie  inrscntrc  à  la  ('our  des  KIcc- 
"  lioii-i  pai'  l'uru'  ou  plusieurs  <l«'s  iicrsonues  siiivaiitos: 
'■  I"  l'uf  itciHonni-  qui  avait  dfluicnt  la  (pialitr  dV-h-cteui 
"pour  \(Avr  !\  i't'lrction  i\  laquidlf  la  pC-tition  se  rappoi-tc; 
"ou  2°  l  lu'  )M'isoi',uf  lut'tcndanl  avoii  eu  le  droit  df-tre  ilé 
"  I  lan'c  ('lut-  ft  cctti'  «''Icctiou  ;  ou  '.i°  l  lU'  pcisoniu-  pif-tt-n- 
"  liant  avoir  t'It'  candidat  A  cctt»'  ('•Icction;  t't  icttc  |i6tition 
"est  ciapiès  d<''Uouiiu<'<>  uni-  "pétition  d'ôlcclion."  1,'arl. 
14  M(>  lisait  ainsi  i|iril  suit:  "  l)ar»4  liw  i'iui|  jours  api'r> 
"  rc\piiati(/n  du  tfuips  accordé  pour  oWjcctcr  au  eau- 
"  tionncnicnt.  ou  après  (pic  le  (autioiMicnicnt  aura  ('t(' 
"  donnt'.  le  (h'feudeur  pourra  pr(Kluire  par  (''ci'it  toutes 
"  les  ohjei'lions  pri'liniinaircs  ou  raisons  d'insuftlsanee  (|u'il 
"  pourra  faire  valoir  contre  la  pi'tition  ou  les  |(roc('-<lur(>s 
"  ult('ri(  urcs  sur  la  pt'tilion.  et  il  produira  diiiis  ce  cas  eu 
"  ni("'Uie  temps  une  ci>|iie  de  ces  olijectious  ou  raisons,  pour 
"  l(f  p('tilionnaire.  La  Cour  des  Klections  o\i  tout  jup'  de 
"(cttc  cour  cnteiMlia  alors  les  parties  sur  la  valeur  des 
"  olijections  et  raisons,  et  en  décidera  duiu-  numiére  «oni- 
"  nuiii'c."  Lors(|u'un  p('titionnaire  a.  dans  sa  pétition,  allé- 
jîué  son  droit  de  iiétitioniier  dans  les  termes  niëines  <le 
l'art.  10  précité.  !»■  défendeur  peut  nier  la  ^  érilé  de  cette 
allt'';;ation  au  moyen  d'une  objection  |néliminaire,  en  vertu 
de  I  art.  14.  mais  c'est  A  lui  (|u'incomlie  la  )ireuve  de  son 
all('|Lrué.  [/hiiid  rt  (il.  vs  Casi/roiii  rt  (il.,  ('.  d'Klection. 
t^uél)ec.  Il  mai  1.S74.  Srr.xiir,  .1..  (a.k.m  i,t.  J..  Tkhhier. 
.r..  dissident.  .-)  1!.  1...  |..  tl.->4:  2.-.  H.  .1.  lî.  (/..  p.  :152.) 

rOXTUAINI'K  l'.\K  COnP.s.  \a'  cil.  l(i  des  S.  ('.  de  ISlill,  IVl-Xi  Vict., 
intitulé:  "Acte  concernant  la  faillite,"  dt'crétait  art.  02: 
"Toute  personne  (|ui  achète  des  etl'ets  i\  crédit,  ou  (|ui  ob- 
tient des  a\auc('s  d'aijrent.  se  sacbant  ou  croyant  inca- 
pable de  faire  lioni'<'ur  ft  ses  en^a^euu'nts,  et  cachant  ce 
fait  it  la  personne  devenant  ainsi  son  cr('-ancier.  dans  l'in- 
tention de  frauder  cette  personne,  ou  (|ui  sous  tout  fau.x 
prétexte  obtient  iivdit  |>our  le  ))aienient  de  (|Uel(|iU!  avance 
ou  prêt  d'ar^fcnt,  ou  du  |irix  ou  d'iii-*'  partie  du  |)rix  de  cer- 
tains ell'ets  ou  marchandises,  dans  l'intention  d(>  frauder 
la  pers'inne  devemuit  ainsi  son  créancier,  et  qui  n'aura  pas 
ensuite  payé  la  dette  ou  les  dettes  ainsi  encourues,  sera 
réput(''e  coupable  de  fraude,  cl  i)a.Hsible  de  l'emprisonnement 
pour  le  teuqis  (|ue  la  cour  pourra  ordonin-r,  n'excéilant  ]ias 
deux  années,  jl  moins  (|ue  la  dette  ou  les  frais  no  soient 
|)lus  t("it  ac(|uittés."  Kn  onlonnant  l'emprisonnenient  en 
vertu  de  cet  article,  la  cour  est  ti-nue  de  limiter  le  paiement, 
pour  la  libération,  n  la  <l*>tte  ou  aux  frais,  suivant  les 
ternu's  précis  de  la  loi.  (  W'dnicr  vs  Uns».  (".  S..  Montré-al, 
.'iO  septembre  1873.  .7oiix,son.  .1..  18  .1.,  ]>.  184:  25  K.  .T.  R. 
t^,  |).  11».) 

('OX'l'lîAT.  La  uu'sure  des  donnnafres.  au  (as  de  violation  d'un  contrat 
notarié,  par  leipiel  Tune  de.s  jairties  contractantes  .s'e.st  en- 
piffée  A  fabri(|uer  et  A  délivrer  un  landau  dans  un  teni|)s 
donné,  IM'  comprend  j)as  la  perte  des  profits,  A  raison  de 
la  non-livraison  A  réjKMjue  fixée,  {Marlow  vs  Lafeiinesse 
rt  al..  V.  S.  R.,  Montréal.  31   octolne   1873.  Johnson,  ,T„ 
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..  4:iH.) 
i.'c.-H  «!«•  l«7:i. 
|it'-t  ition  se 
n  im'Kiilirrc 
il'nii  tloiilili' 

vu    vif^lllMII 

iiir  (lf«  Klcc- 

MuivuiiU's: 

(lY'l('('t«'iii 

M'    l'HppOI-tf; 

il  dï'trc  (II' 
tiiiif  |nV-t*-ii- 
ttc  pôtition 
ion."    l/in(. 

JOIIIH    HlHi'-^ 

iT  ail  (iiii- 
t  II  uni  t'tr- 
'(•lit  toiilt'N 
liMiiiicf  qu'il 
pnict'tiiiri's 
iM  ce  ciiH  t'ii 

IlisOIIH,    |I(IUI' 

oui  jii^(>  (le 

valeur  <lt's 
aiiii"'!»'  Honi- 
•t ition.  all)'- 

int'nic^  «le 
it('  «U-  cet  If 
ic.  {'Il  vertu 
iive  <le  .son 

d'Kleetion. 
!..  Tkshikh. 
:».-)2.) 

•.i->-X\  Viol., 
ait  art.  1)2: 
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<  toait   faux 
l(|Ue  avance 
prix  de  cer- 
cle  frauder 
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Mîmes,  sera 
•isonneinenl 
iccfHlant  jms 
s  no  soient 
ineinent  en 
le  paienieikt, 
Huivant  les 
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tes  s'est  en- 
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.MA(  KaV.    ■!.,    et     HkAI   DIIV,    •)..    illliruiant     le     jUKCIIiellt     de 
C.  S.,  .Monti(-'al.   IS  .1..  \i.   IHH;  2."i   U.  .1.  li.  (^.  p.  41»4.) 

(  <tNTI!.\r.  Lors(|U'il  existe  un  contrat  entre  les  |iarties.  le  dt'fendeiir  (|ui 
plaide  des  nioveiiH  tendant  il  faire  rescinder  le  cor.trat,  ne 
peut  concluri^  siiii|dciiieiit  au  d<'lM>ut('  de  l'action,  iiiaii  il 
doit  dciiiitiidcr  la  lésoiiitioii  du  ((intiiil.  i /•'/•/'/"(»  \s  Uns 
mil.  C.  S.,  .Moiitn'al,  Il  juillet  IH74,  llKAlimv,  .1..  ô  lî.  L.. 
p.  ri.'))»:   25   I!.  .1.   li.  l/..  p.   :t44.) 

(  OltONKI!.  le  verdict  irn'milier  diiri  jurv  n'uni  et  pr('si(t''  |i'.ir  le  co- 
nmer  peut  ("•In-  casst'  sur  n"'>;le.  (/■>  iniilv  Cir  du  Chvmin 
ilv  f<r  UiiiiiilTiiiiii .  et  «./•  iKirh'  Hri/durs,  ('.  H.  |{..  jus- 
tice criiiiinelle.  .Mcnilréal.  î>  avril  HM»1,  Ha.M.say.  .1.,  et 
Samiok.n.  .1.,  18  .1.,  ]i.  141;  25  lî.  .).  \{.  {).,  p.  •M».) 
1a'  V(  rdict  du  jury  réuni  et  pn'sidi'-  par  le  coroner,  pour  iiion 
trei  (lu'il  y  a  eu  lioniiciile.  doit  contenir  l»'s  éléments  es- 
sentiels i1  un  acte  d'accusation,  et  l'oiiiission,  dans  le  ver- 
dict, des  mots  '•  frli>iiiniiniirnl  "  et  "  tilr,"  entrain»'  «la 
nullité.  {H.r  imrtv  Cir  tlii  cliniihi  ilr  frr  (IrantlTruiic,  et 
CJ-  fnivlr  Hi'iiihii'x.  ('.  M.  H.,  justice  criniiiielle,  .Montréal. 
1»  avril  l!»74.  i{A.MHAV,  .1.,  et  Samiou.n,  .1.,  IH  .1.,  p.  141: 
25  I!.  .1.  |{.  {)..  p.  :»S1».) 

rOHlHUf.XTION  .MINK  ll'.VLK.  .'.ux  termes  de  l'art.  7IKJ  C.  M.,  une 
corporatiiui  municipale  est  jiassilde  d'amendi-,  si  elle  im'- 
ii\\\H'  <le  faire  ti-nir  les  cliemiiis  et  les  ponts  en  l'état  re(|ui« 
par  la  loi.  les  procès-verbaux  ou  les  ré;{lemenls.  Cette 
<>l)li;;ation.  impos(''e  par  l'art.  ISVA  C.  M.,  est  un  devoir  de 
surveillance,  et  n'est  pas  limitée  au  cas  oit  iiri  rè>{le- 
ment  a  été  fait  suivant  l'art.  5;{5.  Lors(|irun  iiont  con> 
triiit  par  le  f;ouverncmcnt  du  pays,  sur  une  rivière  siliu'e 
dans  la  municipalité,  a  été  emporté  par  les  eaux,  la  cor- 
poration n'est  pas  passible  d'aimeiide  fauti-  de  l'avoir  l'ail 
recoiistriiin>:  mais  il  semble  (|Ue  si  le  ])oni  avait  été  coi'.s- 
tniit  d'après  un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  et  (|u'iine 
fois  corMlruit  il  aurait  été  détruit,  la  c(iir)>i>rati(Mi  serait 
coupable  (le  m'';;lif;eiice.  faute  de  le  faire  reconstruire. 
{(Hliiirir  vs  l'uvimrutiun  du  iviitun  dv  i'hvrtm'y,  V.  C.  .lo- 
liette.  15  jaiivii  r  IS74,  (li,ivii:ii,  .1..  5  H.  L.,  p.  2S5:  25  U. 
.1.  I{.  (^.  p.  ISti.) 
"  Dans  le  cas  d'iin(>  action  en  domimi^-s  contre  une  corp<mi- 
tion  luiiP'icipale.  iioiir  axoir  ill('};alemeiit  émis  un  mandat 
de  saisie,  la  corporation  n'a  pas  droit  A  l'avis  d'action  d'un 
mois  mentionné  en  l'art.  22  C.  1'.  t '.  (art.  S8  C.  I'.  C.  de 
1H!»7).  lue  corporation  municipale  est  une  personne  fictive, 
mais  elle  n'est  pas  un  oflicicr  |iiiblic.  \HI<iht  vs  ('iiritora- 
tiitii  du  rUIitfif  Uranhii.  C.  S.  I!..  .Monlival,  2!t  Tv)vembrc 
1H7.'{.  .loii.Nso.N,  .(.,  .Mac  Kav.  .!..  et  HiAi  iiin.  .1..  inllr- 
miint  le  jujrement  de  ( '.  S..  Mcdfonl,  12  mai  IH7;{.  I)i  NK1\. 
.T..  5  |{.  L..  p.  ISO:  1,S  .!..  p.  IH2:  25  |{.  .1.  U.  (}..  p.  117.) 
■'  li'on  doit,  dans  l'intérêt  public.  ap]>li(|Uer  la  loi  avec  sévé- 
rité A  rc'jiard  des  corporations.  lors(|u'elles  sont  en  défaut 
au  sujet  de  rcntreti«'n  des  chemins.  S'il  est  une  cause  de 
soiitVraiK  (■  générale  dont  tout  le  monde  se  plaint,  c'est 
certainement  la  iv'fflifience  ordinaire  dans  l'eut  retien  des 
chemins.  I.a  loi.  en  créant  les  autorités  municipales,  leur 
a  (livnné  les  |ioiivoirs  m'-cessaires  pour  accomplir  les  objets 
([Ile  la  loi  avait  en  vue.  Elles  peuvent  nommer  des  ofli- 
ciers  charjfés  de  la  surveillance  des  clu-mins  et  ponts,  (pii 
sont  eux-mêmes  passibles  de  pénalité,  dans  le  cas  de  iV-h^M- 
<fenc(>  (!■  leur  devoir,  et  sont  responsables  vi's-ft-vis  de  la 
corporation  des  domma^res  résultant  du  mauvais  état  des 
chemins:      ce   qui   est    une   frarantie   et    une   protection   en 
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fiivcur  (Ir  lu  I  iir|i(irati<iii.  Kn  iiiriiH'  t»Mii|)s,  les  j»>rs<iiiiu-' 
(i'l»lijf«''('s  iiiix  Iriivuix  (1rs  chiMiiicM  sont  aussi.  <!•■  Icii;-  «'ôté, 
passiblis  il'aiiicii<i<'s  dans  les  nirnifs  cas:  ce  (|ni  i>st  t'jiiilo- 
niriit  ni;  •  •rarantic  ri  une  protection  en  faveur  des  ofli- 
ciers  (•liar;fés  de  la  siirveillaiicc  des  clieiniiis.  Ain-i.  lu 
loi  |innil  la  né>;li<>cnce  d'ahord  dans  les  |iersonnes  ohli^riVs 
an  lii'.vail  niêine  sur  les  clicniins,  |iiiis  celle  de  l'ofticier 
cliai>;i  <1('  \'<iir  A  racconiplisHcinerit  de  ce  travail  et  eiitin 
dans  la  coiporatioii  niêine;  tel  est  le  sens  (|iie  coniprn'tt* 
l'art.  7!l.'{  ('.  M.  (elle  irradatiMii  dans  l'ohli^fatimi  d'entre- 
tenir les  clieniins  en  liivn  état,  i-st  dans  l'intérêt  pnldic, 
et  il  'l'y  a  pas  iMJnsiic(>  A  punir  le  défani  de  snrveillanct! 
dans  hi  coipoiat!iii\  pnis<|iie  la  punition,  en  dernière  ana- 
Iys4'.  doit  rctoniher  >iir  !e  véritalile  conpalile.  la  personne 
ohlifrée  A  l'entretien  dn  <-lieinin:  tandis  (|ne  la  personni; 
i|ni  aura  sontl'crt  du  mauvais  état  ilu  chemin  et  ijui  voudra 
se  plaindre  pourra  le  faire  pins  facilement.  «)n  ne  peut 
restreindre  le  cas  d'une  pénalité  contre  la  corporatioiii  il 
celui  i|u'nn  rèjj;lcniciil  a  été  fait  -uivant  l'art.  .■):i.")  ('.  .M., 
e'cst-A-dire  loisi|Ue  la  corpiu'atii::!  ''est  elle-niénie  charjfée 
de  l'entretien  des  cliemins.  Il  n'y  a  pas  de  telle,  restric- 
tion dans  la   loi.   et.  darr*  le  cas  prévu  par  l'art.    'l'.Wt.  l'a- 

l'art. 


autre    et    ililVérentc    de    eelh'    imposée,    par 
le  cas  oA   un   lèjrlenitnt   a   été  luit   suivant 


art. 

l|liC 

l'art. 

jour 

i|iie 


nien.ie   est 
im.     Dans 

ri.'i'),  la  |)énalité.  suivant  l'avl.  5:(*).  sérail  la  même 
celle  des  copilriliualdi  s.  c'cst-A-dire  celle  imposée  |iai' 
7!ll.  d'une  A  ijuatre  piastres  par  jour,  pour  <'liai|Ue 
de  refus  ou  inVlijfeiire  A  faire  les  travaux  ;  tandi- 
celle  prévue  par  l'art.  "!•:{  est  lixc  (|Uoi(|Ui'  ne  devant  ]ms 
excéder  .*'i(l.  Il  est  difficile  de  croire  (|Ue  le  même  statut 
a  voulu  imposer  en  même  temps  deux  imcndes  dilVércntes 
contre  la  même  personne  pour  uni-  -^.-.l'e  et  même  faute; 
ce  (|ui  serait  i-outraire  A  l'espiit  de  notre  droit  pénal, 
l/art.  'W.\  ne  s'applitpie  pas  au  cas  prévu  |)ar  l'art,  'l'.i't. 
La.  loi.  par  l'art.  ~Ki,  a  voulu  astreindre  les  corpora- 
tioi'M  municipales  A  une  surxciliance  riffoureuse  i|uant  A 
l'état  des  cliemins.  leur  ayant  donné  tous  les  poinoirs 
«'t  les  moyens  nécessaires  pour  l'exercer,  l'eut-être  le  ]6- 
^fisluleur  atil  xoiilu  substituer  ce  moyen  de  punir  le\ir  iié- 
ffli^ïence.  A  lu  procédure  par  hiilirtinfiil,  eoinme  l'îus 
juomiit  et  i>lus  cflicace.  tout  en  iirolépeu!:t  ces  crvr]»<)ra- 
iions  contre  des  poursuites  xexatoires  do  la  part  de  pcr- 
soiUM's  sans  ressources  pécuniaires.  puis<|Ue  la  loi  pourvoit 
A  ce  (|ue  le  ponisuivuiit  <lonl  l'uction  uura  été  déltoutée 
avec  dépens,  soit  passih1(>  d'emiirisonneinent  faute  de 
payement  des  frais.  'JiiiiiKi'i'  vs  i'iiriuiniiinii  ilii  riniluii  ilr 
Chnlsrii.  ('.  ('..  .loliette.  I")  janvier  1S74.  Oi.l ViKll.  .1..  5 
I!.  L..  p.  JS.-):  •_>.-)  1{.  .1.  |{.  (^.11.  IHII.) 
(«Hn'OK.A'JION    .Ml'MCll'.V!-»-:.   Lors.|u'uii   iirocês-vcrlial   .léclaïc  .|n'u-i 

ouvia^e  sera   fuit    sous  lii    snrvcillun lu  conseil   de  comté. 

la  corporuMon  de  la  paroisse  oA  est   situé  l'ouvray^e  n'a  )>us 
li>  droit  (le  le  furie  faire,  et    de  poursuivre  les  coiitril)Uuliles 
pour  en  recouvrer  le  coAI.     .\rt.  T.'jH  ( ',   .M.   i /,</  coc/"""""" 
ilr  In  luiniisxr  ilr  Siiiiilf  (hiivvliiv  vs  Lri/tnilf.  ( '.  S.,  .Mont 
réal.  -.Ml  iii)v<mi)re  lS7;t,  .Ioiimson.  .1,.  .1  lî.  1„.  j».  4(17;  2't  H. 

.1.  n.  (.»..  p.  :ni  , 

•.\(TIO\     1-V    (I.XH.V.VTK. 

•  \  iih    ('ii.;mi.\    mimcu'AT,. 
\  i(tr    l'imiiiinrioN. 
-  Viih'  l{Ksi'().\H.\iiii,Tf;. 
r«)ll!    I)K    MAtaSTHAT.   La    l.ii  de    IS09.  S.   Q.    H>    Vinl..   cli    il.   in 
titii'é:      "  .Acte    c(incernunt    les    mujrislruts    de    districi    eu 
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"  cette  province,"  et  ({wi  i''tal)lit  la  Cour  de  Majjjistrat  de 
district,  n'en  fait  pas  \ine  cour  d'aicliives,  non  plus  (|Ue  la 
loi  ;{1  ^■ict.,  '11.  S.  ait.  2;  ('esi  simplement  la  Cour  de  Ma- 
gistrat, {l'iiiiiisf  vs  Miissnii,  C.  U.  !{.,  en  thand>re,  Mont- 
rf-al,  m  juillet  1S74.  UKAiDin,  .1..  .")  II.  L.,  p.  ô.Vt;  25  H. 
.1.  H.  t^.  p.  :t42.) 

lEHS:  -   \  i(h'  Fam.i.itk. 

I)'.\(  'ri(».\S.  I.e  (l(''fen(liMir  doit  se  pn'-valoir  du  ciunul  d'ac- 
tions pai'  une  exception  dilatoire;  il  ne  le  peut  faire  i)ar 
une  (l(''fensc  en  droit.  (Art.  I2(t  g  (>.  C.  I'.  C.  de  IStlT.  et 
art.  177.  §  (i.  (  .  1'.  C.  de  lH!t7.)  Le  syndi"  i\  une  faillite, 
qui  poursuit  la  n'vocatioii  d'un  acte  de  domiion  coiif-enti 
par  lo  failli,  peut  Joindre  A  son  action  la  saisie-revendica- 
tion des  meubles  et  cU'ets  donn(''s.  Art.  42  du  ch.  It»  de 
la  loi  (le  faillite  de  iStit».  S.  C.  :12:{H  \ict..  art.  HIlC»  C.  1».  C. 
de  lHli7.  et  art.  !>4ti  C.  I*.  C.  de  1S!>7.  [Milhul  vs  l'iiiiil 
et  al..  C.  s,.  Trois  Wivif'rcs.  1er  septembre  1874,  Poi.ETI  I-:. 
.T.,  5  H.  1...  p.  ()!».-.:  iô  l{.  .1.  K.  Q.,  p,  4t)0.) 

DK  (  ACSKS  l)'.\CI|(»NS:        \  iilr  l)i:i. i'.nsk  i;x  nijoir. 

•'.VU:     ■  \  iilv  C(imi'i':ti:n(  i;. 

Kll{  A  IN'I'KHDI  T.  Le  curateur  à  l'interdit  janir  df'nience  n'a 
|)as  le  (lr(/il  d'enlever  l'interdit  A  son  i''pousc  et  A  sa  fa- 
mille. |)(iur  le  placer  dans  un  li(is|iicc.  i.I/oo/t  \s  O'Xiil. 
C.  H.  I{..  CM  clianilire.  .MoiM  n'ai.  14  juillet  1.S74.  Doiuo.n. 
.T.  en  ('..  .-)  l;.  L..  p.  (i4(>:  IS  ,1..  p.  27»;  2.-)  1{.  I.  U.  l^, 
p,  349,) 


w 


ch    2».   in- 
district   e» 
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I)i:(  Il AncK.  Ka  loi  de  faillite  de  IStHt,  S.  C  :12-:W  \ict.,  ch,  Iti,  d.''civ- 
lait  art.  l(l."i:  "Si,  aprt''s  l'o  .piratiom  d'un  an  A  dater 
"dune  ccsNiiin  faite  en  vertu  du  pyi'-sent  acte,  ou  A  dater 
"de  r('niission  d'un  bref  de  .saisie,  .selon  le  cas,  le  failli  n'a 
"pas  obtenu  de  la  proportion  \(>ulue  de  ses  (•n'-anciers  un 
"  consei'itenient  A  sa  (l(''charf,'e,  ou  re.\«''cuti(>n  d'un  acte 
"de  composition  et  ih'charfrc.  il  pourra  dcinander  ])ar  une 
"  rc(|Ui"'te,  A  la  cour  ou  au  ju^re  avant  jiouvoir  en  vertu  du 
"  jnésent  acte,  de  ralilicr  sa  <l(''chai>,'e  si  elle  a  ('-ti''  accc|>l("'e. 
"  (|Ue  sa  (l(''cliar;;e  lui  soit  acc()r(l(''e.  donnaiit  d'abord  avis 
"de  cette  dcMiaridc  ifnrniiile  1*1  |M'ndant  un  mois,  en  la 
"niani('''ie  (  i  dessus  pic-icrite  (|uaiit  aux  avis  «le  demande 
"  epi  ratilicalion  de  di''cliaif;('."  Le  failli  (|ui  veut  demander 
sa  (l(''cha !■;.'('  en  vertu  de  cet  article,  doit  adresser  A  tous 
ses  pivaiicicrs  un  avis,  i'onforMi(''mcul  A  l'ail.  117  de  la 
nit'ine  loi,  (///  »•('  Exiiihiirt.  failli,  rci|..  (b'-charp',  C.  S.. 
Montival.  21  mars  1S74.  .\Ia(  Kav.  .1..  :•>  11.  I,..  ]>.  4.'{l>:  2."> 
lî.  J.  I!.  (.)..  p.  2!t2.) 
"  La  loi  de  faillite  de  ISliit,  S,  C.  :12-:J.'»  N'ict..  ch.  l(i,  (l.''cr('tait 
art.  117:  "Les  avis  des  asscmbl(''cs  .les  (  ivaiiciers  cl  tous 
"les  autres  avis  (pii.  aux  termes  du  piéscnt  acte,  doivent 
"  f'tre  publi^'s  par  aniumces  sans  indication  spt'ciale  de  la 
"nature  de  tel  avis,  seront  ainsi  d()i)in(''.s  en  les  faisant 
"  publier  ]ien(laiif  deux  semaines  dans  la  (inzvtlc  OffidvUr, 
"et  de  |)lns,  dans  la  province  de  (^uéliee,  jiendant.  deux 
"peninines  dans  un  journal  anglais  et  dans  un  journal 
"  fran(;ais.  cha(|iie  fois  (|irils  ))ai'atlroiit,  et  <laiis  les  pro- 
"  vincps  d'Ontario,  du  Xouveau-nrunswiek  et  de  la  Non- 
"  velle 'l'icosse,  dans  un  journal  anglais  publiT'  dans  oi:  le 
"  plus  i>n"^s  (le  la  hx  alilC'  oft  le  failli  ft  le  si(*^ge  jiriiw^ipal  de 
"ses  ofTaires:     et   dans  tous  les  cas,  fl   inoin^   (|ue  le  eon- 
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"  tiaiie  ne  soil  picseiit  j)ur  le  piôsent  acte,  U-  syndic  mi  la 
■■  jx'isoiiiic  (loniiiint  cet  avi«  »'ii  a<lress<'ra  uus!*i  il  Iduh  en'- 
"aiicii'is  et  A  tous  rcpit'sciitants  des  cn'aiicit'r!*  «'-t ranger» 
"en  CariîKla.  et  les  cxpéiliera  ])ar  la  jjoste.  francs  de  port. 
'' rt  ré|i(P(|ue  (le  l'insertion  de  la  première  annonce. "  Aux 
termes  de  cet  article,  le  failli  ne  p<'Ut  obtenir  sa  ilécliai-}:e 
s'il  n'a  transmis  A  chacun  de  ses  créanciers  l'avis  <|ui  y  est 
nK'iitioiiné.  (/■/'./•  iiiirlf  l'uiilin.  re<i.  «U'charfre.  < '.  S..  Mont- 
réal. :U  mars  1H74.  .Ioiinson,  .1..  .'>  1{.  !>..  ]>.  2."i4:  J.')  I!.  f. 
H.  Q..  ]).    1(14.) 

1)KCLAKAT1«»\    DK   l'ATKKXITK:        l/f/.    Ski.i  <  tio.n. 

i)KC'HKT.  La  picndère  condition  rc(|uise  pour  attaipier  |i>  décret.  c'c»i 
d'axoir  été  créancier  lors  du  décret,  ou  encore,  celui  i|ui 
demande  la  nullité  du  décret  doit  faire  voir  «pie  ses  auteurs 
ét-aient.  créanciers  alors  et  (|U'il  est  aujounl'liui  .saisi  de 
leurs  créaiu-cs.  Au.\  ternu's  de  l'art.  714  ( '.  I'.  C...  il  y  a 
deux  -'spcces  de  demandes  en  nullité  de  décret,  données  A 
deux  classes  de  personnes.  I.,a  ])remière  apjiartiei't  au 
saisi  et  A  ses  créanciers  et  |)eut  être  lias«V  sur  les  moyen» 
énoncés  -ious  le  n°  1;  la  >econile  appartient  A  l'ailjudicj 
taire  dans  les  cas  mentionnés  au  n°  2.  La  première  in- 
voque les  vices  i?itrinsè(iues  du  décret  :  la  .seconde.  Ic- 
vices  extrii'«è(|Ues.  Kn  d'autres  tern.es.  la  première  nul- 
lité découle  (le  la  \('i'.te  elle-même,  et  la  »«'con<le  de  la 
chose  vendue  (|ui  n'a  jias  les  (|Ualilés  re<pii«y's.  Suivant 
l'art.  71(5,  la  ])remière  demande  en  nullité  de  dé>cret  doit 
être  faite  dans  l'annéi»  (pii  suit  le  décret,  ausi  Iden  de  la 
l)art  des  créanciers  t\\\v  de  la  jiart  du  saisi,  fj'art.  71t!.  il 
est  vrai,  ne  nu-ntioniie  pas  les  créanciers,  mais  il  ru-  faut 
])as  oublier  la  division  faite  par  l'art.  714  et  bien  remar- 
quer (|Ue  les  créanciers  n'ont  de  droits  (|u'autant  <|Ue  le  sai«i 
en  a.  I>e  recours  accordé  au  sai»i  et  A  *cs  créanciers  est 
i(l(>nti(|ue.  fondé  sur  les  uiêmcs  moyens,  touchant  au\ 
vices  de  la  vente  elle-même,  et  (juar»!  le  saisi  est  «b'chu  du 
droit  de  faire  valoir  ces  moyens  contre  le  décret,  ce  droit  ne 
])('Ut  subsister  en  faxeur  de  ses  cn'anciers.  L'art.  714  n'a 
fait  <|U'une  ap]ilicatiiin  de  l'art.  1l):tu  ( '.  < '..  (pii  donne  aux 
créanciers  le  pouvoir  d'exercer  les  droits  et  action-i  de  leur 
débiteur,  mais  rien  de  plus;  et  quand  leur  débiteur  n'a 
plus  de  droits,  ils  ne  peuvciM  ])as  en  avoir.  Dans  l'ancien 
droit,  1('  décret  était  un  jupenu-nt.  et  c'est  par  un  ap]>cl 
qu'on  ratla(|uait.  Le  délai  d'appel  était  de  dix  ans  et  il 
était  le  même  pour  les  créanciers  et  pour  le  saisi.  Il  en 
est  autrement  |iour  l'adjudicataire,  et  cette  dilTéreni  e 
lient  A  la  nature  des  vi.'cs  (|u'il  veut  inv<Mpier  et  <|ui  pro- 
viennent de  la  chose  vendue.  t»r  il  est  de  la  nature  des 
choses  (|ue  les  vices  de  la  vente  elle-même,  les  ilh-^'alité» 
intiinsè(|Ues  du  décret  soient  coiuius  inunédiatement  du 
saisi  et.  de  ses  créanciers;  mais  les  vices  de  la  |iro])riété. 
les  causfs  d'éviction,  peuvent  n'êtie  connus  |»ar  l'adjudi 
cataire  ipu'  ]ilusie\irs  ainu''es  après  le  dt'cret.  l'tAir  réussir 
dans  sa  re(piête,  le  requérant  en  nullité  de  (b'-cret  doit 
démontrer  (|u'il  aurait,  été  payé  si  l'innueiible  ertt  été 
vendu  plu".  clicv.  Sans  cette  ]>reuve.  on  ne  voit  pas  l'ir- 
térêt  (|U  il  petit  avoir  A  atta(pier  le  <l<'oret.  et  c'est  un 
principe  fondamer  tal  (|iie  l'intérêt  est  la  nu'sure  des 
actions  et  (juc  c'est  la  première  chose  qu'il  faut  établir. 
Il  serait  injuste  de  bouleverser  et  d'anéantir  tous  les 
droits  ac(|uis  (pii  s-mt  lésultés  du  décret  <•■  du  jufiement 
de  distribution,  sui  ^  '^nvoir  si  eehii  tpii  deman'le  ce  ren- 
vuvKeuient  en  bénélhïierait.     Le  requérant  doit   pnmver  «lue 
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la  terre  \alait  plus  (|ue  le  jiri.x  de  veiit(-;  car  ce  serait 
atta(|Uer  (  n  vain  le  décret  parit-  i|M'iiii  i-ncliérisseur  aurait 
été  écarté,  si  d'ailleurs  la  propri"'té  a  été  vendue  i»  sa  \a- 
leur.  I.e  législateur  a  voulu  i|ii  idle  vc  fflt  |ias  sacritiée. 
mais  il  n'a  ])U  vouloir  (|u'(dle  fut  vendue  au  <lelA  de  sa 
'  valeur.     Dans  notre  droit,  le  fait  de  désintéresser  un  créan- 

cier  it   eiicliérir,   en    achetant    sa   créanei-,   n'est  pas   illicite 
'  et  ne  rend  pas  je  décret   nul.     Art.  7S4.   i  S.">  et    7M<»  <  .   1*.  C. 

'   .  de   IS07.     iHriaid  <lit  l.i'pini'  vs  liiirn'tlc  rt  u.i:.  et    Uiiii- 

hi  ri  il  ni.,  adjudicataires,  et  Sitliiis.  i(i|.  nullité  de  décret. 
C.  S..  Send.  Ui  mai  I.S74.  lîoi  riiihu.  .1..  .'i  H.  h.,  p.  7(K!: 
14   !..   X..   p.    I.'JM:    •_'-)    i;.  .1.    i;.   {).,  p.  4H2.) 

DKl'KNSK  D'AIJKNKi:.  La  défense  d'aliéner,  portée  dain  un  acte 
de  donation  i"i  la  eliar;,'e  d'une  rente  via;;ère,  n'est  \alide 
i|Ue  p(nir  la  partie  cdiistatéc  par  experts  être  A  titre  ;;ra- 
tuit.  et  une  exiicrtise  doit  être  ordonnée  |)our  établir  la 
l'iirtie  jriatuile  et  la  partie  onéreuse  de  la  donation. 
(l'iltiir  vs  DrliKsdl.  et  Ihhlinill,  opp.,  C.  S.,  Joliette.  .■> 
sei>teiiilire  lS7;t,  l.<)ii.\.\(iKH.  .1..  .'>  W.  f....  p.  57;  25  11.  .1.  lî. 
(,)..    p.    S2.I 

DKFIO.N'SK  HN  DltOl'i'.  l'ne  défci-fie  en  droit  est,  mal  fondée.  <|ui 
allèfruc  (|U'unc  acticm  l''  pour  voies  de  fait  sur  la  lille  i|u 
'l'P  iiidnir:  '1°  pour  injuies  vcrbalis  coiitie  le  demandeur; 
;î  il.  ,n-  avilir  lancé  di  -  pieires  dans  la  ptute  et.  h-s  fenêtres 
lie  la  maison  du  dcmaiiiiciir.  contient  trois  causes  d'action 
(|ui  IM'  |ieii\('nt  être  jointes  dans  une  seule  et  même  action, 
et  (die  doit  être  rejelée  par  le  motif  ipie  les  dommaf^'s, 
réclamés  |Miur  ces  diirércnti  s  causes,  peuvent  tous  l'être 
j(.;r  la  même  action,  ces  trois  réclamât  iinis.  i|iinii|ue  ori- 
i.iinint  de  causes  dilléreiites.  n'étant  ni  coniradicloires  ni 
ii.(()mpatibl(  s.  {Tniiilihiii  vs  Lriiaiill.  C.  S..  Ueauliuriiois, 
février  1.S7I.  Iîi,i..\.x(.i:ii.  .1..  .-.  I!.  L..  p.  .14!l;  2.')  It.  .1.  1!. 
t/..  p.  .'!:<7.) 
'•  :  -     ]  iili     l'iMX  f ni  IIK. 

xsK  i)i:  sols  i.(»ri<:i{: 

r.   La    loi    n'accorde    pas   A 
d'avoir   leur   procès 


DKI'I- 
DEL! 


Vifh'  rnivii.f:(iK    ne    i.ix  AThM  it. 
Icux    aceiisés   du    même   délit    le   droit 
.é|iaiémcnt.      i /,»;    l'ciiir   \s    Mcfundhii 
li    (il..    ( '.    15.    I!..    .Iiisiice    ciimimdle.    .Montréal.    12    octobre 
1S74.   MoNK.  .1..  ,-|   lî.    1...  p.  74ti:   2.-)   I!.  d.    II.  i)  .  p.    I7M.I 

DKI'KNS:         I  «/<■    l'ii.vis    h'imiki-ssion. 

DKI'OSI'I'ION'.  L'art.  14  <lu  lit.  22  de  l'ib-d.  civile  de  lti(i7.  se  lisait 
ainsi  ipTil  suit:  "  .\ii  comiiiencement  de  la  déposition  sera 
"fait  mcnlion  du  mmi.  surnimi.  A;re.  i|ualilé  et  ilemeiire  du 
"témoin,  (lu  s(  riiK  lit  |'ar  lui  prêté,  s'il  <  s|  serviteur  ou  do- 
"  Il  e-ti(|iie.  I  an  lit  (Il  allié  (le  l'une  ou  de  l'autre  de-  |iai- 
"tics,  cl  en  (|Uel  d(;rié."  Iîi(  f.  (|Ue  l'Ord.  de  l()<»7  fut  -an- 
doute  applicable  dans  tous  les  cas  se  présentant  soiw  le 
lépiice  des  ,'ii(|Uêtes  (|irelle  avait  seul  en  \  lie.  oll  Ile.  peut, 
par  iiidiietion.  rappli(|Ucr  A  un  réprime  moderne  et  lépara- 
teiir  (jii'il  lui  a  été  imp(i-siblt>  d'avoir  en  \  ne  et  (pli  ne 
réclame  ni  ne  re(|uieii.  en  aueiii'ic  fa(.'on,  r(d)sci\  aiicc  des 
anci<iiii(s  foiiiialités.  L'ancien  droit  exijreail  (prou  iii-é 
rAt  \'à\n'  du  témoin  dans  sa  dé|iosition.  Le  nouveau  droit 
n'exijre  aucune  déposition,  dans  le  seris  (proii  enleiidaii  (c 
mot  autrefois,  i.  e.,  dans  |i>  sens  d'une  réidle  déposilicn  par 
écrit  d;i  tém()in,  la(|uidle  devait  être  entourée  des  forma- 
lités jireserites.  Il  n'exige  (|iriiiie  dépo-ition  l'aile  de  vive 
voix  et  sous  serment  et  dont  on  prend  des  notes,  et  il  or- 
■  doriie  (pie  le  léiiKun  déclan»  son  A;.'e.  mais  non  A   peine  de 

,     nullité    de    son    tém()if,'na)i;c.    s'il    ne    le    fait    pas.      (Via    ne 
v«'ut   lias   dire  ([u'il    ne   puisne   paa  Ctru   important,    et    en 
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(■••rtaiiis  l'us  ti^H  iiii|inrtaiit  jimir  le  tribunal  de  connaître 
i'rtj;»'  (les  l»''nii)ins,  tout  coninie  il  lui  ini|K)rte  de  conrttttre 
toute  chose  sur  la(|uelle  l'une  ou  l'autre  des  parties  \)v\i\ 
faire  fond:  mais  si.  dans  une  instance  oft  la  chose  serait 
utile,  la  partie  adverse  onu't  de  la  mettre  en  lumière,  c'est 
uw  omission  de  la  partie,  et  n.n  du  tribunal.  Il  est  in- 
d<''ni'.ible  (|Ue  le  coile  rcnfernu*  des  dis])ositi<ins  expresses  it 
lit  T'^rard  dans  les  art.  Hi'.\  et  suiv.  (art.  ."{44  et  suiv.  ('.  1'. 
C  de  18»").  nuiis  ces  dispositions  n'exipent  pas,  .sous 
peint-  d<'  nullité,  l'aceomplisscment  de  <ette  formalité.  La 
loi  est.  directive  et  clairement  im|>érative  aux  termes  de 
l'art.  \'t  C.  C.  Si  la  loi  était  prohibitive,  la  règle  serait 
tout-A-fait  dillerente,  car  d'après  l'art.  14  C.  ('..  les  lois 
prtrliibitivt's  ciiip'irlent  nullité.  i|Uoi(|u'ene  n'y  soit  \m> 
proroiicée.  L'omission  de  l'Ape  du  téiiioiu.  dans  sa  dépo- 
sition, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  son  ténu)i}!;na{;e. 
Art.  2li7  et  -IHH  C.  I».  ( '.  de  18(i7.  et  art.  327  et  358  C.  P. 
C.  de  1S!I7.  {Ittnsiibiii  vs  Miirniltr.  ( '.  S.  |{..  .Montréal.  2!» 
novendire  1S7.'1.  MoNDKi.KT.  .F.,  dissident,  .Ioiinson,  .L,  et 
'rr»iiit.\N(i:.  .T..  conlirmant  le  jugement  (b'  V.  S.,  Montréal. 
;il  mars  1873,  MacK.w.  .1..  T)  1!.  L..  p.  -.20;  2r.  U.  J.  11.  Q.. 
p.  324.) 

Dll'I'WM ATH  >N.  l.ors(|uc  les  propos  injurieux  dont  on  se  plaint  or.i 
été  prononcés  la  n\iit  <'t  (pTils  n'ont  été  enten<lus  (|ue 
d'une  seule  jiersoni'ie,  la  j.artie  (pli  les  a  jiroférés  sera.  ]>our 

ce   ni()tif ndanuiéc   ft    des  dommages   )uoindres.      (<'larl;r 

vs   Clinkr.  C.   S..   .Montréal.   2ît   novembre    1873.    .^L\t  K.vv. 
.1  .  "i  lî.   L..  |..  223;  2.-)  )!.  .1.  H.  (/..  p.   137.) 
\iilr  .MiNisTiii'.  ni'.  1..V   UKi.mior. 
\  iilr   l'iii:!  vi:. 

l)lsri!.\(  IKiN  l)K  KIÎ.MS.  IJieii  «pie  l'avocat  de  l'intimé  ait  omis  de 
ib'iiiuiiclcr  la  <listraction  des  frais,  jusipi'au  terme  suivant, 
la  cour  néanmoins  la  lui  accordera;  et  si  l'appelant  pré- 
iciiii  (|Mc  rii'.tinié  a  reçu  les  fia's  pcrsiiiuicllcmcnt .  il  doit 
établir,  par  aftidavit.  (pie  tel  est  L'  cas.  (  U'«/«r  ll'orAs  of 
ThnrftiniM  et  Ditsliilvr.  V.  11.  .{..  «t.  ap])el.  Québec,  S 
juin  IS74.  MoNK.  .1..  'r.\s(  ni".i'.î:.>. I.  .  .1  .  U.vms.w.  .1..  et 
SAMIOlt.N.  .!..    18  .1..  p.   l!l(i;   2.'.   1{.  .1.  IL  (^.  J).  50.-).) 

DOL.  (In  appel  dol.  toute  espr-ce  de  lincssrs  on  d'artid  .s  employés 
pour  induire  ou  entretenir  une  personrie  dans  l'erreur  (pli 
la  (bMermine  A  une  couvent i(.n  prt'-jiidiciable  A  ses  intérêts. 
(  (•  (|ui  (luaitérise  le  (bul.  c'est  l'intention  de  troiii|>er.  Il 
faiil  ilir-l  iii^nicr  entre  c  dol  (pii  a  déterminé  le  contrat  et 
le  (loi  iivideiit  ou  accidentel.  L'erreur  sur  la  chose  n'est 
une  cause  <|c  nullité  de  la  convention  (pie  lors(prelle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose.  11  en  est  autre- 
ment si  rerreiir  ne  tombe  (pie  sur  des  (pialités  de  la  chose; 
on  ne  présume  pas  (pic  ces  (;ualités  ont  été  le  motif  déter- 
miiNint  de  la  convention.  A  moins  ipie  les  ])artiei  ne  s'en 
soient  expli(pié  et  n'en  aient  fait  une  condition.  Dans  un 
contrat  de  vente,  ce  (pie  dit  vaguement  le  vendeur  pour 
faire  estimer  la  chose  (pi'il  vend,  (pioi(pie  souvent  contre 
la  vérité  et.  par  eonsé(pient.  eoi'itre  la  justice,  n'est  pas 
considéré  comme  un  dol  (pli  puisse  anniiler  la  vente,  si  ce 
ne  sont  (]iie  (les  tinesses  dont  l'acheteur  puisse  se  défendre 
et  dont  la  vente  no  déjiend  jias.  Dans  le  for  extérieur,  une 
partie  IV  serait  pas  écoutée  A  se  plaindre  de  (pielqiies  lé 
gères  atteintes  (|iie  celui  av(c  (pli  elle  a  contracté,  aurait 
données  A  la  bonne  foi.  Il  n'y  a  (pie  ce  qui  lilesse  ouverte- 
irei't  ';>  l'ciine  foi  (pli  soit,  dans  ce  for.  regardé  comme  un 
vrai  dol  suffisant  potir  donner  lieu  ft  la  rescision  du  con- 
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Montréal.  2!» 
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trat,  tel  (pu*  toutes  les  mauvaises  mand-uvres  et  tous  le» 
Muiuvuis  urtifiees  (|u'urit>  partie  aurait  employés  pour 
>,'aj,'npr  l'autre  ft  contracter,  {t'riijun  vs  Hunmll,  C.  S., 
Montréal,  !»  juillet  IH74.  Hkaiduv,  .I„  5  U.  L.,  p.  'yCtU;  25 
lî.  .1.  H.  Q.,  p.  :i44.) 

])(•!.:         \  lih    \  KNTK. 

DO.MK  ILK:  -     Vide  Pkoc  èdihk. 

J)<>.M.MA(iKS.  Dans  une  cause  r.r  imrtr,  le  jujje  peut  accorder  les  dont* 
niajres  (|u'il  cnvit  raisoiMuililcs  au-dessous  de  ceux  pnnivés. 
[Vinîvlunivirur  vs  .Maxon,  {'.  S.,  Montréal.  2'.)  novembre 
1873,  .lonNSON,  .).,  5  1{.  1...  p.  238;  -l'y  H.  J.  R.  Q.,  p.  151.) 

D(>.M.MA(;i''/S:        I /(/«■  (  o.Nsi'iUArio.N. 

:  \  iilc  ('((.NI  HAT. 

•'  :  —  \  itir  J)ii-|  AMATio.v. 

:  -    \itlt'  l.N.rtiiKs  vi:nnAi,E.s. 
:    -  Vide  Lettre. 
■'         :     -  \'idc  Sftni  (TioN. 
DONWriON.   l'ne  donation   d'immeuble  non   enréfjistrée.  par  une  steur 
A   .son  frère.  a|)rés   lupcment  rendu  contre  la   donatrice,  est 
évideniiMcMl    f'aile  ei',  fraude  du  créancier,      i  McUillirraii  \h 
CiiHni.   et    l'iilUii.  opp..   ( '.   S.   |{..    Montréal.   "iO   iioveiiil)re 
IM74.  .Mom>i;m:t.  .T..  ilissident.  Mac  Kav.  .T..  et  Toukanc  E, 
.1.,  5  W.  L.,  p.  4.')G;     2.0  R.  .1.  R.  Q..  p.  308.)      Le  jupe   .MoN- 
ii!:i.i:t  était   d'i.pinion  que  la   trauile  ne  -^c  |)ré>iime,  (|u'cllc 
iloit  toujours  et  le  proiivée  et  que.  dans  l'espèce,  il  n'existait 
aucun  iinlicc  i|u'il  v  eut  eu  fraude. 
DO.NATIO.N:        \  idr  l)i';i  KNSE  "ii'ai.ii^:nei<. 

"  :  —  V/rfr    ("TMII.    It'ACTIONS. 

DOl'.MU K.'I.a  déclaration,  daîis  je  cas  d'uni'  ailioi'i  réelaniant  un 
douaire  dé|icnilaiit  d'une  optiini  «tipuléc  ihnis  \"  contrat  de 
i.ia'.iapc.  iloit  alléj.'uer  l'cnicj.'i-.t  rcini  nt  de  ce  derniei. 
{1,'ruii.i'  vs  l.trnii.r.  ( '.  S.  lu.  N'ont  réal.  2!»  n(>\end)rc  1S7:(, 
.îoiissoN.  ,1..  Mai  Kav.  .1..  et  'I'iuîham  E.  .1..  coniiriiiani  le 
jufrcnimt  ilc  la  (  our  de  première  iiistaive.  ."»  lî.  L..  \>.  isS; 
2.".  I!.  .1.  H.  (.)..  |i.  124.1 
"  Le    lépalairc    uni\crsil    ne    |M'iit    rédainci    du    léjriitairc    parli- 

cidier  un  ilouaiic  .ittaclié  <ur  riiinnenble  qui  fait  rolijet  du 
lef:s  particulier.  {Kirhii  vs  /{ass  et  al..  ( '.  )<..  Mmitréal.  2!l 
Tiovembrc  lH7:t.  .IdiiNSO.N,  .1.,  .-.  lî.  L..  p.  A^A:  2."^i  lî.  .1.  lî. 
(,»..   p.   :i()i;.) 

DROIT  D'.M  riiriî.  M  n'y  a  que  l'auteur  ou  ses  représentants  lé 
,'au\.  (|ui  puissent  se  prévaloir  des  dis]>ositions  de  la  loi 
conceinant  la.  propriété  littéraire,  l/aiitcur  ou  ses  repié- 
sentant-  léiraux  iVont  pas  d'action  ]pour  recouvrer  la  pé- 
nalité en  vertu  de  cette  loi.  ù  niiiiii^  qu'ils  n'aient  enrc}.'istré 
l'ouvra},'!'  avant  d'en  avoir  mis  en  circulation  une  ou  plu- 
sieurs éditions.  {I.uinihiin  vs  Vinnnl.  < '.  .'s..  (Québec.  7  fé- 
vrier 1H74.  Stiaut.  .1..  !S  .1.,  p.  Mil):  2.-)  H.  .1.  U.  <)..  p.  422.  i 

DROITS  LITKilKrX:  -    \idf  Hii.i.et  a  oki.re. 


ELECTION  DE  DOMU  ILE;  -    V/</r  Oim-osition. 

Er>l<X'TIO\  .MTTN'r<"Il*.\l/E.  Lorsque  la  loi  ne  déclare  i)a-  que,  >i  l'un 
des  candidats  n'est  pas  (jualitié  et  est  exclu  de  la.  charne 
IM>uv  «-«'tt*'  raison,  l'autre  candidat,  qHoi<|u'il  n'ai!  |>a>  ob- 
tenu la  majorité  des  votes,  doit  être  priH'Iamé  élu,  le  jup;- 
ne  peut  l'ordontM'r  et  dans  <•(•  cas  il  faut  une  nouvelle 
élection.  l.,es  fautes  des  ofticiers.  qui  n'ont  en  aucMne 
fai.on  le  droit  et  l'exercice  du  vote,  n'emportent  nullité  ipie 
si  la  loi  le  déclare,  et  l'on  tient  pour  rèple  ipie  toute  mniti- 
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siiiii  (jiii  ii'ii  |iu  |)ir jiiili<-i('r  an  lilxe  cl  entier  exerciee  du 
ili'iiit  lie  vote,  ne  ])eiil  in\')ili(ler  ni'ic  élection.  I.a  loi  ne 
ie(|Mieri  pas  et  ne  iioiinait  lalionnelleiiient  re(|nérir.  sous 
|>'ine  lie  rendre  inlialiile.  la  pi-ésenee  des  eandidats,  li»r.s  d>' 
l'éleetinn.  piinr  examen  (plant  A  lenr  hal)ilité.  iHiiniiii  vs 
KiiiiikiikI.  et  (liiiihi  li  iil..  int..  ( '.  S.,  'J'roislîiN  ières.  !(  se])- 
ter.il.re   l.S7;t,  ;,  !!.   L.,  p.  40;  25  1{.  ,1.   H.  Q.,  p.  (H».) 

KLKdllMl.n  K:        l /■</(    i;i,i:(  1 1().\   MiMcirAM:. 

KNt  ANIKl  K:        I /(/(■  lîi:siM).\sAniMTf:. 

l''.\'(,»rKrK:  \  illl     l\S(  IMI'TKt.N    ii:    lAtX. 

I  /</<■    .liniDK  TION. 

KMiKtilSTIîK.MKN  T.  l'ne  li,V|Milliè<ine  insérée  <lans  le  (H'rtitlcat  du  ré- 
^fislrateiir.  dnivné  en  eiint'drniilé  de  l'art.  7<M>  ('.  I'.  ('..  e1 
créée  par  une  personne  <pii  n'a  jias  été  propriétaire  dan^ 
les  dix  ans.  seia  reirancliée  dndit  eertitieal  snr  re(|Uête  A 
cette  lin  laite  par  l'nne  des  parties  dans  la  cause,  {.\nii- 
xtrnini  \s  l'iiiil  lliis.  ('.  S..  Sorcl.  Iti  mai  !s74.  M(('(»ni>.  .1.. 
')  lî.  I...  p.  .-l!»;;  J.-)  i;,  .1.  I!.  (^.  p.  2(i4.; 
••      :  —  \  iilr   DoiAllti:. 

K.NTHKl'ItK.NKll!:        lidr    «lAltA.MlK. 
:  -    I  /</('  .Mandat. 

I  (■(/('  l!i:si'ONs.\mi,n  i':. 

KN'II.'KI'OI':        \  idr   KK.sro.NsAiiii.iri':. 

Kh'i.'Kll!:  -    \  iilr    \iM'i;i.. 

KXCKniON    DlhA'rolItK:        Viih    (  imii.    ir\<  riox.s 

i;\(Kl»'||()\  A  li.\  KOlJ.Mi:.  l  !•«•  cxci'plion  it  la  forme  est  liien  fon- 
dée, ijiii  allé;;ne  (jne  le  défcrdcur  es|  décrit,  dans  l'aclion. 
coiiiiMc  domicilié  dans  la  parois-e  de  Saint-(  lémenl  cl  ijuil 
a  été  assimilé  dans  la  cité  île  Montréal,  s'il  csi  pro\i\é  i|u'ri 
la  date  de  l'inslilnlion  de  l'action  et  auparavant,  le  défeii- 
dcui'  avait  son  domicile  à  Montréal.  Art.  Ilti  (  .  P.  <  .  de 
IS((7  et  art.  174  ( '.  P.  ( '.  de  lS!t7.  {  H)lillililll  \s  l.liiiill.  ('. 
S.,  Iteanliarnois,  2S  février  1S74.  Hi'i.a.mikii.  .1..  ■'>  1!,  1,.. 
p.   17'2:  J.")  i:.  .1.  lî.  (^.  p.  .'(14.) 

i;.\(  Kl'l  ION    l'lîKl,I.MIN.\ll!i::  -     \  ith    l'iti:iVK. 

l-]\  l'I'lK'riSK.  Une  motion   pour  référer  la   cause  il   un  expert    avant    l:i 
production   d'aniune   preuve,   sera    rejelée   par  le   motif  que 
la  cour  ne  doit   pas  se  dessaisir  d'up/c  cause  sans  uécessilé. 
(Kutikhi  vs  Imii.  (  .  S.,  Mouiréal.  2!»  novcmlire  1S7:(.  .Iniix 
SON.  .T..  .-.  lî.  L..  ]>.  'J'Jtl:  •-•.■>  I{.  d.  1{.  (,)..  p.  140.) 
:        l'iio'    '"     ;.l':i)rHK. 

K.XlMtOPlU.X'l'M^N  <i|ue     l 's     commissaires     en     expropriation     oui 

alloiii     ."*!:-    '00    co.nme    montant     de    l'indemnité,    au     lieu 
d'nm'  somme  annuelle  de  .$1000  (|uc  le  |iropriétaire   i)er(;oit 
eomme   loyer   de   la    propriété  ex])M>priée,   une    telle  estima 
tion  es|   une  erreur  dans  le  moi'itanl  de  l'indemnité  au  sen~ 
de  l'art.  7    le  la   loi  de  1.S71.  S.  (/.    :{.■>  \'iet..  eh.  Wl.  lei|iicl 
])orle  lu  (li/ipfyMition   suivante:      "  .Mais  au   cas  d'erreur  snr 
"le  montant    de  ritidcmnité  seuliMU'ent.  de  la   part   des  etoim 
"  missaires.  la  jmrtio  expro]iriée.  ses  hoirs  et.  ayants  cause, 
"et    ladite   corporation    pouniMil    rccouvr:'r   ])ar   la    voie    dr 
"l'ai^tion     dire<'t<>.    <'n     lu    manicr<'    oixlimtirc.     pour     i>l»ir 
"  nir      rau{.'m«'nUili(>n     ou     la     n'Mluclion      de      riiid«'miiité. 
"suivant    le  cas,  etc."    {Ttiiilnr   vs   Citv  dr  Mntitrfol.  C.   S.. 
Montréal,   .'iO   seplemibro    IH7.'{.    Ma<  Kay.   d..   18   .1..   p.  210; 
25  lî.  .1.  K.  *.».,  j».  517.) 
"         Lorscpu-  des  commissaires.  ncHiimés  prmr  faire  une  e\pro|)ria 
tion   sous  l'empire  de  la    loi   de    1804.  S.  ( '.   27   et   28   \ie|  , 
eh.  00,  ont   fait    l'évaluation  du  terrain  il  exjM'oprier  et   (|Ue, 
sur  nsiuêto  il   la  four  Su|M''neuif,  ils  ont  élu'  .i«'inis  de  leur 
(harfie,  parce  que,  dans  leur  évflluntion.  ils  avaient  ado])té 
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un  |irinei|»>  iialpahleinciit  eiroiK''  dtml  l'adoiitioii  ('(|uivaluit 
A  un  inan(|Uc  de  diligence  justiliant  la  cour  d'urdonner  leur 
destitution,  il  y  a  a|)|iel  (!(>  la  Cour  Su|)('rieure  i)  la  Cour 
du  IJane  de  la  lîcine.  dudit  ordre  (|ui.  ayant  Hô  donn(''  aprî^s 
les  |)roet''(lur('s  lialiituelles  dans  une  poursuite  ordinaire, 
était,  ft  tous  ('fiards,  un  jufrcment  llrml  de  la  C(<ur  Su|>(''- 
rieure,  au  sens  de  1  art.  1115  C.  1'.  C.  Ce  n'est  pas  un  jirin- 
eipe  erron('.  dans  lévaluation  d'tni  terrain,  en  vertu  de 
la  lid  pr('cit(''e.  de  prendre  en  ('onsid('>ration  les  avanta;.'es 
futurs  (|iie  ce  terrain  aurait  pu  ra]iporter  A  son  |ir(ipri(''- 
taire.  par  le  motif  (|Ue  ces  avanta;;cs  futurs  peuvent  formel' 
et.  sont  trt's  souvent  un  ('U'-mciit  im|iortant  dans  le  calcul 
de  sa  valeur  et,  |)artaiit,  l'adoption  d'un  tel  principe  ne 
justifie  auciinttnient  un  ju^fcnicnt  de  niar*|Uc  de  (lili;;cncc. 
aux  ternies  de  l'art.  \',i.  para;;.  !>.  de  la  ni('-me  loi.  Ie(|uel 
se  lit-  ainsi  (piil  suit:  "S:  l'un  ou  plusieurs  dcsiliis  ((,ni- 
"  niissnires,  en  aucun  temps  aprf-s  leur  nomination,  lu'-- 
"fîlip'Ut  de  reni|)lir  avec  diligence  les  devoirs  (pii  leur 
"sont  iin])(is<''s  jiar  les  disposilioiis.  du  ])r(''senl  acte  ou  ne 
"les  remplissei'.t  pns  (iil(''>lcmeiit.  dili;;eniment  et  impartiale- 
"nient,  il  scia  loisilile  A  la  corporation  de  ladite  citi'-.  jiar 
"son  ]irociii'cur.  de  s'adresser  pur  re(|U("te  sommaire  i1  la- 
'■(lite  cour  sup('ricure  ou  A  un  ju^'c  d'iccllc.  suivant  le  cas. 
"  |iour  faire  susiiendre  les  pidc(''d(''s  desdits  commissaires  et 
"destituer  et  renii>lacer  le  commissaire  ou  les  comniis- 
"  sa  ires  (|ui  auront  forfait  A  leurs  ohli^raTioiis,  et  sur  telle 
"  re(pi(*te  ladite  cour  ou  ledit  ju^c  ])ourra  d('ccrner  tels 
"ordres  (lu'elle  ou  (|u'il  jugera  conformes  A  la  justice." 
{Lr  Mitiif  il  (il.  (If  Moiilmil  et  Itnnni  li  al..  C.  P..  11  ro- 
venil)i('  1H7<!.  (  (inlirmaiit  le  jup'mcnl  de  C.  H.  I»..  en  a])pel. 
:\lontr('al.  2»  scptciulirc  lK7;i,  DtvAr,,  .1.,  dissident.  Duim- 

MOM).    .T..    U.MKil.KV.    .1.  MONK.   .f.,    ot    T.\S(  IIKHH.M'.    .1.,   (pli 

a\ait  inliriiK'  le  jii^rement  de  C.  S..  ,Montr('-al.  27  (^''cemlirc 
181)!»,  ]li;uTiii:i.oT,  .1..  Itt  .1..  p.  l:  4  |{.  L.,  p.  (il:  18  .1..  p. 
l-ltî:  2  M.  L  A.  C.  p.  Iti8;  22  H.  .J,  l{.  l}..  jtp.  212.  .■);{7. 
.-.10:  2.".  lî.  .1.    :.  <)..  ]K  4tM).) 

EXPROPliLATlOX.  I.ors(|iruiie  loi  a  doiim'  aux  iiarties  ex))ropri(''('s  le 
droit  de  poursuivre  ]>oiir  rau>;iiientation  de  rin(lciiinit('  fix('e 
])ar  les  comiiiissaircs.  la  cour  cs|  teiMic  de  jieser  la  prcinc 
]>roduiteau  soutien  de  l'action,  cl  d'augmenter  rin(leiiiiiit('.  si 
la  ])reiive  est  tc'lc  (pTelle  favorise  une  au^'iueiitation  de  cette 
iiul(>mnilO.  (/{«»/.(/  rt  al.  *»t  Cilv  ilr  Mniilniil.  C.  M.  H.  en 
ii|ipel.  .M(>ntr(''al,  17  juin  187"».  Doiiio.v,  .T.  en  C.  Mo.vk.  •(.. 
T.vsciiKUKAr.  .]..  Kamsay,  .1.,  et  Saniuikn,  .1..  iiilirmant  le 
ju^'v-meiit  de  C.  S..  Moiitr(''al.  :?()  septenil>re  187.'{.  'ritliitA.\(  i:. 
.1..  18  .1..  ]..  211:  I»  .1..  p.  KiC;  2.-.  K.  .1.  \{.  i)..  p.  .-il'.t.l 
"  :  —  Viilr  AcgriK.st  K.MKNT. 
:  —  Viilr  .Man^iat. 

EXPULSION',  lue  action  en  expulsion,  pour  dommages  A  la  inaison 
et  ])our  axoir  tenu  une  maison  iiialfam(''c.  est  mal  f(iiiil(''c.  si 
le  demandeur  n'étalilit  aucuns  (lommaj,'es.  ni  aiiciiiic  •.•liary:»' 
s(''rieuse.  (Soiiit-Jraii  vs  OIkhii  vt  al.,  C.  ."<.,  MoiitK'al.  2!i 
noveinhre  1873,  MacKay.  .1..  5  H.  L.,  p.  4(i(i:  2.")  H.  1.  H. 
Q.,  p.  310.) 

EXTRADITION.  Les  al.  1  ot  2  de  l'art.  :i  de  la  loi  imp(-riii!"  d'extradi- 
tion de  1870.  33  34  Vict..  eli.  52,  inlitiih-:  "Acte  iioiir 
"  niiieiider  la  loi  concernant  l'extradition  des  malfaiteurs." 
se  lisaient  ainsi  c^u'il  suit:  "(1)  l'n  malfaiteur  i^fu^i"' 
"ne  sera  ])as  livn''  si  le  crime  pour  ie'|uel  soi-i  extradition 
"est  r('clani('e  est  de  nature  |Hii|iii(|iic.  ou  s'il  prouve  A  la 
"  flatisfactioii  du  magistrat   de  ))olice  ou  de  la  cour  devant 


648 


TAHLK    AI.IMIAHKTK/I'K    DKS   MATifcUES. 


vi^ 


"  lii(|iii'll)'  il  est  hiiicik''  sur  liri'f  iVhtilnvx  inrindi,  (iii  A  lu 
"  Kiidstactidii  ilii  S('(  Tôtiiiic  (l'Ktiit,  (|iu'  lu  di'iiiiimU'  (U-  -un 
"  «•xlnidiliim  a  f'ti''  faite  vu  vm-  ilc  Ir  pDiiriuivit!  ou  li; 
"punir  |i<)ur  un  délit  di'  nuturt-  |iiditi<|U(>.  |2)  Un  mal- 
"  faiti'ur  n'fu^iié  m-  Mcia  pas  li\n'  A  un  Ktat  ('•traiij.'cr  à 
"  nidiiis  ijiril  l'c  sdit  |iri's<rit  par  la  loi  de  cet  Ktat.  ou  |>ar 
"convention  A  cet  clVct.  (|Ui'  le  malfaiteur  réfugié  ne  sera 
"  pas.  jus<|u'A  ee  (|ii"il  ait  été  it'iivové  ou  ait  pu  retouinei 
"  dan.s  les  limites  des  possessions  de  Sa  Majesté.  retenir 
"ou  poursuivi  dans  cet  Ktat  étranjfer  ]ioiir  aucun  délit 
"antérieur  A  sou  extraditiou  autic  (|Ue  le  délit  étaldi  par 
"les  faits  i|ui  motivent  sou  c\tra<litioiv."  U's  dispositions 
.  contenues  dans  ces  deu.v  alinéas  sout  incompatibles  avec  le 
traité  existant  entre  la  (iiande  Ureta^'in-  ol  les  Klats  luis; 
en  (  <insé(|uence.  ils  ne  sont  jias  eiv  vi^^ucur  A  moins  iju'un 
ordre  tu  conseil  in>  les  ait  promul}.'Ués  en  vertu  de  l'art.  2 
do  la  loi  précitée.  Ic(|uel  porte  i|Uc  "  lorsi|u'iine  coinciition 
"aura  été  faite  avi'c  un  Ktat  étranger  au  sujet  di;  la  re- 
"  mise  A  cet  j'itat  ilc  malfaiteurs  réfuf,'iés.  Sa  Majesté 
"  pourra,  pai'  ordre  en  conseil.  ordoniM-r  (|ue  le  piéseiit  acte 
"soit  appliijué  A  cet  Ktat  étraiiffcr."  Il  n'existe  aucun  tel 
ordre.  {Uniinriifiiivnl  ihn  Htiitsliiis  et  Unsiiiliiiiini.  ( '. 
|{.  lî..  en  cliamlire.  .Montréal.  Il  février  IH74.  Iîams.vv.  .1.. 
IS  ,!..  p.  JtKI:  J,-)  |{.  ,1.  K.  (,»..  |i.  ,)0.-).) 
EXTKADITIUN:       r((/tlMii;i;vE. 


F 

l'"AIJ.,Ll:   —  I  /(/(■    ('.\l    IIO.N.NKMI^NT. 

"  :  —  1  /(/(  l)t:(  ii.MKii:. 
F.MlJ.ri'K.  La  l(.i  de  faillite  de  iSli!».  S.  C.  :(j;i;{  \ict..  cli.  lli.  décrétait 
art.  41:  "Le  suiilic  li(|uidera  les  all'aires  du  fiiilli  par  la 
"vente  ju(licicusi>  «le  toutes  actions  de  lian<|Ue  et  autri». 
"et  de  tfius  les  l)icus  nioliilieis  lui  apparteinint .  et  jiar  i;i 
"  p«'rccption  de  toutes  s4  s  créances;  mais  sous  tous  ces 
"rapports  il  devra  suivre  les  iustructioi>t<  des  créanciers. 
"  (|ui  lui  seront  dtuuiécs  '  .i  la  manière  iu'e:.crite  par  le  pré- 
"  sent  acte;  mais  rien  do  contenu  dans  le  présent,  aile 
"n'empêchera  le  syndic  de  \endre  la  totalité  des  Ineiis  cl 
"ell'els  du  failli,  midiiliers  et  immoliiliers.  eu  un  .seul  lot. 
"soit  pour  ujv  somme  déicrminée,  soit  A  tant  dans  la 
"l)iastre  sur  le  passif  du  failli,  et  A  tj'ls  autres  termes  et 
"conditions  ijuant  au  paiement  du  prix  de  vente,  au  paie- 
"  UM'iit.  ou  A  l'acceptati.in  et  au  paiement  par  rac<|Uéreui 
"des  liypothè(|Ues  ou  dettes  hypothécaires,  et  au  paiement 
"des  dettes  priviléf;ices,  (pii  pourront  être  jufrés  a\an 
"tnjfiux:  ces  conditions,  ce-iei'idant,  dans  le  ea.s  d'hyiio- 
"  thè(|Ues  ou  rétlaniatioiis  hy|)othéci4ires  ou  juivilé^riées,  ne 
"  devropit  pas  diminuer  la  ;rarantie  dj's  créatu-iers  (pii  en 
■'sont  dét.enteurs,  ni  |U'olonffer  les  ternies  de  paionicnt  ai- 
"  rôt  es  ]'ar  eux,  sans  leur  consj'nti'uu'nt  exprés;  nuiis  cotte 
"vente  et  tcnis  les  ternies  et  conditions  do  la  vente  et  r|ui 
"s'y  rattachent,  devront  d'abord  être  aiiiroiivés  A  une 
"  a.sseniblée  des  créanciers;  et  cette  assenillée  pourra  être 
"  toi  ne  en  tout  temps  après  la  nomination  d'un  syndic. 
~'  pourvu  (|U'avis  par  voie  d'annonce,  toi  (pio  proscrit  ])ai' 
"le  présent  note,  en  ait  été  donné  par  lo  syndio,  le  syndic 
"  provisoire  ou  le  f;ardien,  sobyn  lo  e«.s."  Ja'h  oréanciors 
d'une  faillite  no  sont  pas  tonus  d'accojitor  la  plus  haute 
oirre  faite  pour  l'actif  du  failli  dans  uim"  vento  on  bloc  «'u 
vertu  do  l'article  prf'oité.  et  lo  .JUK»'  n'interviendra  pas  pour 
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1.   ou   il    lu 
iiU'  (11'  •'(III 
ivre    ou    le 
I    Un    iiiiil 
r'tnin>.'cr   à 

at,  ou  |iiii 
tii'-  ne  ^ciit 
I  l'ftounii'i 
rclciii» 
ucuii    i|i''lit 

('tiili)i  |iiir 
lis|i(isilioii-< 
les  avec  le 
;tiil>  liii»; 

oins    (|U'UII 

(U-  l'art.  2 
coin  eut  ion 

I  lit!    lit    i(  ■ 

a  Maji'«1(' 
lÔM'Ill  acte 
'  aucun  tel 

II  lia  1(111.    (  . 

AMSAV.     1., 


[i.  (I('ci(''lait 
ailli  par  la 
cl  awirc-. 
,  et  |iar  la 
s     tous    CCS 

civancicrs, 
par  le  pn''- 
■('sent,  aile 
l'S  liiciis  cl 
Il  .seul  loi. 
it    dans    la 

lcnnc>   cl 

.  au  paie 
rac(|U(''r('ur 
Il  paiement 
ip'-s  axaii 
nu  d'iiypo- 
il('';,'iécs.  ne 
ers  (|ui  en 
lioincnt  ar- 
mais cotte 

iite  et  qui 
les  rt  une 
MUirra  ("'tre 
un  syndic, 
rcscrit  par 
',  le  syndic 

crf'ancii'is 
pluH  hante 
en  liloe  l'U 
Il  pas  pour 


lAl  \:  - 
l'KM.MK 
l"()M)K 
KIÎ.MS  I) 


Mî.MS   I) 
riî.MDI-: 


la  confection  de  ce 
Soicl,  10  mni  1873, 
l{.  {.}..  p.  !tJ.) 


le  tlls  failli,  dans  les 
lii«'ns,  doit  ftre  con- 
sortir  son  etl'et.  (/.«- 
:M  mars  1«74.  .Iuii.n- 


aiiiin'cr  le  vote  de  la  niajoriti'  des  ciéamiers  donm'-  A  une 
assiniltli't  i">  ce  sujet,  ft  moins  (|n'on  ne  prouve  (|U'il  y  ait 
en  fraude,  l  MrCiiirillr,  failli,  et  l.iiinir,  syndic,  et  Hiltlun 
il  <il..  re(|.,  ('.  S..  .Montival,  Il  niai  IS74,  'rouUANt  !•;,  .1., 
IH  .1.,  p.  l.tll;  ^.'i  l{.  .1.  |{.  i)..  p.  :w7.t 
l''.\ll.l.ri"K.  In  assoei)''  ne  peut  produire  ni'ic  léclaiiiation  coriitre  Itt  fiiillite 
personnelle  de  son  coassocié,  pour  ce  t|u'il  lui  doit.  ])our 
reli(|uat  de  compte  non  li(|uid('.  {Ifiiiiin.  failli,  et  Vniiil. 
HViidic.  et  MiliH-lir.  ifsil..  et  liilliiii.  cont.,  ('.  S.,  .MontiV-al. 
•M)  avril   IH74.  .Ioii.nso.n,  .).,  ."»  U.  L..  p.  451  ;  J.-)  I!.  .1.  K.  (/., 

p.  :{(»4.i 

-  \  iilv    FlIAlIlK. 

—  !/(/(■   l'iHK  l':iii  iiK. 
Viilv  SociKii^:. 

Viilv   rit<>('i':i>i  IIK. 

.M.MMKK:  \  illv    Al  TIlUISATKtN     .MAIIITAI.i:. 

I)K  i'dlVdllJ:       Mili    Mandat. 
DIMI'HKSSION.   I,'av(nal   a   droit  de  ivclamer  de  son  elienl  io 
eoftt   de  copie  d'un  faotiini  fait  dans  .son   inti'rêt  el  souini» 
au  \\\\n^  (11  première  instance,  item  iior.  pri'vu  jinr  le  tarif, 
mais  il  n'a   pas  droit   ({'("'tre  payi'   pour 
faetiim.     {Xuiulallv  \s  (Suulh'ur.  ('.  (' 
L»iiiA.\<iKic,  .1.,  -)  l{.  K.,  p.  V.\l\  •_'.■>  15.  .1. 
I)K  KKTAIJI);  -     I/»/*   (  o.nnai.s.sk.mkn  r. 
Le  contrat    inter\-enu  entre  le  pt>re  el 
trente  J(niis   nrt'ci'Mlant    la    cession   de 
si(l('i(''  comme  fniuduleii.x  et    ne  peut 
/oi'c  vs  l'uiilhi  rt  ni..  ('.  S.,  M(>ntr(''al. 
SON.  .1.,  5  H.  L.,  p.  2.-):J:  ir.  1{.  .1.  H.  i)..  n.  \m.) 
Lais(|ue  le  défoiKU-ur,  après  jugement    renilu  contre  lui,  sous 

t)r(''lexte  d'iiii  partap-,  entre  lui  et.  ses  tilles,  des  effets  de 
a  comniunaiitt'',  après  la  mort  de  sa  feinine,  leur  n  trans- 
port(''  un  certain  st(tck  (|u'il  lU'tenait  en  son  nom.  mais 
(iirau-nn  transp(»ri  n'el  n'a  eu  lieu  et  que  le  skiek  est 
(ienu'Up'  m  noiii  et.  ei'i  la  posses,sion  du  défendeur,  la  saisie 
dudit  siiick  doit  êtr(>  maintenue  et  l'opposition  des  filles 
du  défendeur  rejetéo.  {Torrance  et  al.  vi  ConnoUy  et  al., 
et  Ciiiinolli/  il  al.,  opp.,  ('.  .S.,  MoiitiV'al,  "iS  noveinbiH'  1H7;I, 
Ma<  Kav,  .1..  .-.  K.  L.  p.  2-2(1.  2.-.  K.  .1.  K.  g.,  141.) 

YiÛe  ASHIKA.NCE. 

-  l»«/c    ('O.NTIlAlNTi:     l'Ail    <  OKPR. 

—  V/<      Donation. 

1  /(/(■    \KNTi:. 

KItKT:  —  1  m/»'  (  (»\nai.ssi;mi:\t. 
"  :  —  Mile   VoiTiniKlt. 

G 

(iAliF,.'<:  -    r»»/('  Action   l'oin  (iA(ii:,s 

OAHANTIK.  A.  un  arcliilcctc.  écrit  une  lettre  à  15.  un  l(ii(|uetier,  dans 
les  termes  suivants:  "C  n  entrepris  le  l>ri(|Uotaf?e  de  la 
••  maison  de  I),  cl  la  liri(|ue  (|U'il  orilininera  sera  payée 
"comme  vous  l'exifiere/.."  Celte  lettre  contient  un  eii- 
fraffcmcnt,  de  la  part  de  A,  de  |>ayer  la  ltri(|ue.  si  ('  ne  la 
paie  pas.  {Hiihiirr  >t  al.  vs  Itiuinie,  ('.  S.  H..  Montréal,  !il 
mars  1S7:{.  doiiNsoN,  .1.,  ToniiANCK,  .1.,  et  Beaidrv,  .T., 
contirmaiit  le  jujreinent  de  ('.  S.,  Montréal,  28  juin  1872. 
.MacKav,  .!.,  Ï8  .1..  p.  i:{(i:  2  H.  ('.,  p.  478;  2.-)  \\.  .T.  U.  t^. 

'•         Tj'eiul()sseiir    d'un    hitlel    A    ordre    protesté.    i|ui    est    poursuivi 
|i(iur!:'  iiaiemcnt   de  ce  Itillet,  peut  appeler  le  signataire  en 
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;;iiiiiiili<-,  cl  iiiK'  ilrlViiM'  (M  droit  fi  rcltc  iiition  x-ra  icjfii'c 
lixt'c  ilrpclis.  [MilIhUll  \H  Muiissrail.  ('.  ('.,  Soifl.  Ili  ft'-- 
vii<r  IS74.  l<(iitA.\(ii:ii,  .1.,  5  1'  I,..  p.  2(10;  irt  |{.  .1.  K.  (^., 
|i.   hIN.) 

UAKAN'l'IK.  J/ni(l(iHsciir  d'iiii  liilltl  A  onlrc  (|iii  vM  iioiirsiiivi  |K>iir  1p 
paitMiii'iit  ili-  ce  l>illt't,  peut  priiiliiii'i'  uni-  f\ci-ptiiii)  ililit- 
t(«ii'i'  ilt'iiiiiivlaiil  it  (■<•  ijn'il  lui  soit  permis  irap|M-li'i'  m  fin- 
raiitic  le  sijriiiiiairi'  di-  ci-  Idllcl.  {Hnnilini  \»  IhiiniM  it 
ni..  ('.  C.  Sdicl.  14  mai-.  1S7».  Km  11111:11,  .1..  .">  It.  I,..  p. 
-M»;  2.-)  lî.  .».  It.  {)..  p.  l.-.)l.i 
"  hiirM|iii>  li>  liillt't  d'un  tiers  a  été  ti'aiiHpinlé  et  ilmiiié  en  paie- 
ment de  maicliaiidises  aelielées,  smis  (pie  le  cédant  l'ait 
eiwliissé.  il  V  a  ^'araiitie  implicite,  (|u'aii\  \en\  de  ce  der- 
niei  le  sinisciipleiir  du  Idllet  n'était  pa-  iiistdvalile.  S'il 
chI  pfouvé  i|iie  le  cédant  sa\ail  ipie  le  siiuscriptenr  était 
iiisnlvaldc.  la  piilic  «pii  a  rein  le  liillet  a  droit  d'en  récla- 
mer le  rcnilinnrsemcnt  dn  cédant,  sans  demander  la  resci- 
sion du  ciiiitrat  in  loin,  l/ait.  I.'n'IO  ( '.  ( '.  n'est  pas  uppli- 
calil(<  n  nn  tel  <'as,  et,  la  loi  ne  lisant  aiieiiii  délai  |ioiir  en 
deniai'iler  le  rendtonrsenient.  il  est  laissé  A  la  discrétion  de 
la  conr  de  décider  s'il  \  a  en  ncj,'lij.'ence  ci  si  le  délai  a  l'ait 
préjudice  au  cédant,  il.)  iris  rt  ni.  et  ■hlJvrn  ri  ni..  ( '.  M. 
|{..  en  appel.  Montréal,  17  .juin  1H7.'>.  Doitlov.  ■!.  en  ('., 
MoNK,  .1..  r.\s(iii;iti:,M  ,  .!..  iî.wis.w.  .1.,  et  S.wiiou.n.  .1., 
inllrmant  le  jn^rement  de  < '.  S..  .Montréal,  '.M  axril  IS74. 
'l'oiiil.Wi  1:.  .1'.,  IH  .1.,  p.  i:»i;  .-|  |{.  L.,  p.  4(1-2:  14  !..  \.,  p. 
412:  7  .M.  !..  It.,  C.  M.  It.,  p.  141:  2.-1  It.  .1.  It.  i)..  p.  :{(i(i.) 
"  l'n  hri(|iieticr  a  fourni  de  la  ln'i<|ne  A  un  enlrepreneiir  ln'i(|Ue- 
lenr  sur  réception  de  la  lettre  suivante:  "  .M«'ssienrs  W. 
"  oiM  hesiiin  lie  100,(1(10  ln'i(|)ies  pour  la  conslriiclion  érigée 
"pour  M.  C.  .le  vous  ilonncrai  nn  certilical  en  la  nninière 
"  ordiimire,  A  mesure  (^no  les  liri(|U('s  m-ront  délivrées,  sur 
"  endossenici'.t  do  cette  .  loti  ro  par  Af.Nf,  W.  Notre,  etc." 
Il  n'y  eut  pas  d'avis  d'acccpti.t ion  de  celte  lettre  par  le 
ln'ii|ueticr.  et  ce  ne  l'ut  i|ue  ijuand  l'un  des  entrepreneurs 
ci1t  (|uitté  le  pays,  (pie  rendossemcnl  de  la  lettre  par  ces 
deii'iiers  fut  connu.  Cet  le  lettre  ne  coiii|iortail  aucune  <Xi\- 
rantie.  ilfnhiiir  \s  Hnninr.  ( '.  S.,  .Montréal,  2S  juin  IS72. 
.M.\«  K  AV.  .!..  2  lî.  ('.,  p.  47M:  2r.  |{,  .1,  H.  {}..  p.  :iHS.) 
"  :  -  \  iilr  Uii.i.i  I'  iiK  t  (tMiM,.\is.\N(  K. 
:        I  (■</(    \  i:\Ti:. 

OAUniRX:— r/f/r  ll.uiKAs  coRprs. 

(iKSlNK;        \iil(    Skihition. 


CltKFFlKlt  AD.MtJNI': 


\  i)lr    (  OMI'II  l'.N(  K. 


HABKAS  ConiTS.  Le  ^rardien  A  une  saisie,  (pii  refuse  de  livrer  les 
efTet.s  saisis  et  (pli,  pour  ce  n-fiis,  est  contraint  par  corps 
sur  l'ordre  d'uiM'  cour  di-  juridiction  inférieure,  doit  être 
liliéré  sur  Hnlirns  forini-y.  s'il  appert  par  le  href  même  de 
saisie,  (pie  les  pi"oc('(lnres  faites  outrepassaient  les  limites 
(le  la  Juridiction  de  ladite  pour.  (Tjchniif  et  Viaii.i.  et 
Tinii.1'.  m.  en  c  et  Viati.r.  n'q.  Ilaheas  porpns,  C.  S,,  en 
cliainln-e,  Beauluuiiois.  Ili  juillet  1874.  ltl^;i,AN(tEH.  .1.,  IS 
■I..  1».  214:  2.-.  It.  .1.  H.  ()..  p.  52:i.) 
"  T<'(>l>Jet  (lu  href  iVlInhinn  Cnrinis  est  de  |)révenir  reinprisonne- 
inent  ill(''},'al.  'l'oiito  ))ersoinie  détenue  sous  garde,  on  vortu 
d'une  condamnât  ion  ])ronorie('4>  ]iar  un  .ju)i;e  do  ))ai.\,  a  le 
droit  de  faire  vérilior.  par  rotto  ]U(H'('dnro.  lu  h'-fralilé  de 
sa  détention.     Kn  consé(|uenee  lo  mandat  do  dé|)ôt  ou  d'em- 
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.  S..  Slieil.rooke.  10  <M-lol»rc  iHT.'i. 
:.  I!.  I...  p.   |N!I;  lÂ  It.  .(.  i;.  ^}., 


priHiinncnicMl 

I  tiininisc,    p(i 

donné;     il  doit  aii^ni  faire 

rciMpiisonncincnt    c<t    un 

(laii>   l'eiididit   (ul   l'ollcnse 

lini ,  rei|.  Ihllinls  dn'ftiis.  ( 

SAMillllN,  ,1  ,    IS  .1..  p.    I.")l 

p.  417.»  ' 

IIKI.'JTJKI!:        \  i,lr  .\ii>»  1... 
lins.sjl.;!!:        1,-,/,   (Al  ii((\m:mi:\t. 

I  /(/('    SkiMI  ICAIION. 

in'l'()'rilK<^ri'].  L'liypolliè(|iic  ^n'cvant  une  maison  n'atteint  pa^<  l'in- 
(Icninité  intrc  les  mains  de  l'aH^nrciir  contie  l'incendie, 
(ctte  livp(itliè(|nc  t  «I  étciiMe  par  la  perte  de  la  maison,  et 
la  ^ioinnu'  d'ar);enl.  allouée  r.r  iinxt  fiirlu  !\  titre  d'indemnité 
ponr  le  propriétaire,  ot  pnrcnu'Mt  moliilière  ;  elle  n'c-<t  et 
ne  peut  êtii'  'Uliro^'éc  i"\  la  inai-on,  d'après  tous  les  prin- 
cipes sur  la  siilir('<.'atioii.  i  Hiliiiifiir  vs  Mri'nitliii.  et  Thv 
tinitiriiil  lux.  i'i>.  uf  l.iiiiilnii.  ( '.  S.,  en  iliainlni'.  Montréal, 
l.-|  mal  1N74.  '{"oiiitA.sc  i;,  .1..  is  .!..  p.  l:jS:  J.".  ji.  .1.  I!.  (,»., 
p.  ;W5.) 

I /'(/(■   K\Mi:(;isrni;Mi:NT. 

\  iili'   l'iHH  l'iii m:. 

\  iili    II  11:1.1. !•;. 

I 

INMI  lij'ls  \  Kl!|{.\l.l'>.  I.c  défendeur  il  une  action  en  dommages  inté- 
rêts, polir  injures  Milialcs,  doit  être  condamrK''  ri  (le>  doiii- 
iiia};es  si.  dans  son  plaidover.  il  a  traité  de  noiivcaii  le  de- 
mandeur (II*  parjure  sans  prouver  son  accusai  ion,  et  ce 
(|Uoii|iic  ce  dernier  ail  une  réputation  douteuse.  { Itrlinifin- 
\s  i'iiiiiiiitiii.  C.  S.,  .Moiitn'al,  'J!»  noxciulire  lM7;{,  .Ma»  K.\^. 
.1.,  r»  |{.  L.,  p.  -.'J!»:  •_'.•)  I!.  .1.  lî.  (/.,  p.  144.) 

]N'SCI{irri(>N  l)K  r.\l  \.  lii  détendeur  m-  peut  s'irscrire  en  faux 
deux  mois  iiprès  rem|iiêle  terminée,  l(irs<|iril  a  aeipii^  la 
coMiiaissaiice  des  fait?>  (|ii'il  diVire  aij,'i  ;'r  de  faux  diV  a\aiil 
le  temps  (ju'il  a  plaidé  à  la  demande,  vu  (|u'eii  ce  cas  il 
iravait  (|Uc  jus(|irA  la  cli'iliire  de  reiii|Uéle  pour  s'inscrire 
en  faux,  l'oiir  être  admis  1I  prouver  (|iie  les  linihres  appo- 
sés sur  un  liillet  n'y  ont  pas  été  appo-^és  le  jour  de  la  date 
du  liillel.  il  faut  (pie  le  (léfel'.deiir  priHlllise,  avec  sa  défense 
contenant  ce  moveii,  l'aflidinit  ou  dt'>claratioii  sons  scrmcnl 
exiffé  par  l'art. 'n.')  C.  I'.  C.  (art.  -.'(IS  (.  1".  ( '.  de  Im!»7i. 
[IhxiUts  vs  Tnihiin.  C.  S.,  'ridisiîix  ières,  H)  octolirc  IS7.'t, 
roi.K'ni:,  .1..  i")  \{.  1...  p.  .V2:  -l'^  |{.  .1.  lî.  </.,  p.  78.) 
IXSnMFI'lOX  KX  KKNISION.  lue  iiiscri|)tion  inscrivant,  pour  revi- 
sion "  (/(/  iiiiiniKiit  niiilii  III  riilr  i-iiiinr.  iiiir  In  Cuiir  Su- 
liirinirc",  loisipie  le  iui.'cmeiit  a  été  rendu  par  la  <'oiir  de 
Ciii'uit,  sera  déelui r^^éc  sur  motion  i1  cet  ctl'et.  le  ilir-«icr 
renvoyé  A  la  cour  (le  première  in-^tanec,  cl  la  motion  )i(wir 
amender  l'inscriptioii  sera  rejeléc.  {  Mrl'hrrKiiii  il  ni.  \s 
lUiilhi',  C.  S.   }{.,  .Mimtréal.  'ïi  novemhre   IS7:!.   .Mo.Mtii.Ki . 

.1.,  .loilNSON,  .).,  et    'l'oHItA.NCK.   .1.,  5    lî.    L.,   p.   •J.")ll;    i.')    \\.   .1. 

n.  Q.,  p.  i»î7,) 

IXSOTA'.MMI.rrK.  I.e  fait  d'entrer  ej>i  iitnielié  cl  de  vendre,  en  cllct, 
tous  ses  nieuliles  de  ménafie  et  surtout  tous  les  outils  de 
son  métier,  est  un  avertissement  suflisant  <iiie  le  vendeur 
donne  A  l'acheteur  de  son  insolvabilité  et  de  sou  intenlion 
de  frauder  ses  créniuiors.     (Trahaii  vs  ilitiViuis.  et  MvCaf- 
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Tioifi-Hivières,   Ipr  septcnilirc 
•>:-,  U    .1    U.  Q.,  p.  :j!)7.) 

JUdEMENT. 


:o  K.  ,1. 

AVANT 


1874. 


/■/•(//  «7  «/..  opjw,  ('.  s. 

l'oi.ETTE.  .1..  5  H.  L..  p.  (i!)0; 
INS()L\'A15ILn  K:       Milf  Saisie-ahrêt 

:  —  \  iilf  Tka.nwI'OKT. 
I.VI'KNTION   MALK  IKISK:  —  T  »V/«'  Assi  kance. 
INTKKNKN  TIOX.  La  n-quôte  en   intervt'i'itioii   doit   être  sifjiiifu'c  ilaiis 

Ict»  trois  jours  de  sii  réception;      si  elle  n'est  jjus  signifiôc 

«lans  ce  délai,  elle  doit  être  eoiisvlérée  coninie  non  avenue. 

Art.    l.'.T    C.  V.  C.  de    18(i7.  et   a 't.    223    C.  V.  C.  de    1807. 

ICniinioiitr  vs  Tntnchvmontufjnv  et  al.,  et  Buvthv,  interv.. 

C.  S.  lî..  .Montréal,  31  nnus  1874,  MacKay,  J.,  Tohh.wci;, 

.1.,  et  Hkaiduv.  ,L,  5  K.  L.,  p.  327;   18  J.,  p.  335;  25  R.  ,). 

K.  Q..  p.  219.) 

"  :  —  l'Wr    l'RniI-K(iE    Ilf    LOCATEUR. 


JL'(JE:  —  !/</«'  <oiii'f;TEXCE. 

JUOE  I)K  ]'A!X:  ~  I  jV/f  Al'l'EL. 

JL'UIDU  TI().\.  l.,a  cour  n'a  pas  le  ponvoir  de  nommer  un  particulier 
])our  faire  une  eniiuête.  {McVittir  vs  C'uttlin;/,  et  Clarkr. 
opp..  C.  .S.,  Montréal,  20  avril  1874,  5  K.  L.,  p.  4(i5;  25  K. 
.).  H.  if.,  ]>.  309.) 
La  Cour  Supérit-ure  r.'a  i)as  juridictio'.i  pour  accorder  jugement 
au  demandeur  sur  une  poursuite  de  .$()8  intentée  avec  ra- 
liiiiK.  lorsque  ce  dernier  n'a  pas  été  e.xécuté.  {Trunirr  vs 
Lctjiiiin.  C.  S..  Beauliarnois,  28  février  1874,  5  K.  L.,  p.  472: 
25  K.  .1.  H.  (.1.  p.  315.) 
"  Le  consentement  dorme  par  un  accusé  pour  subir  son  procès 
devant  le  magistrat  de  district,  et  son  plaidoyer  de  coupable 
ne  donnent  pas  au  magistrat  la  juridiction  qu'il  n'a  pas 
autrement.  ( A«  Rciiiv  vs  Hébert.  C.  vS.,  Soifl.  L<)KAX(iEK. 
J..  5  U.  L.  1».  424:    25  R.  J.  R.  Q..  p.  284.) 

"  :  —  Vide  ('llA\<;E.\fE.NT   V¥.   ae.me. 

:  —  Vide  Viunkuvnv.. 


LARCIN..  L'art.  3s  de  la  loi  de  18(i!).  S.  C.  32-33  Vict.,  cli.  21.  décrétait 
Cl-  <|ui  suit:  "(Quiconque  étant  membre  d'une  société  pos- 
"  sédant  des  deniers  ou  quelqu'autre  propriété,  ou  étant  l'un 
•■d<s  deu.v  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  jjroiniétaires  bé- 
•'  néfieiaires  de  deniers  ou  de  quelqu'autre  propriété,  les 
"vole,  détourne  ou  convertit  illégalement,  en  tout  ou  en 
'■  partii'.  à  sr)n  usage,  ou  ft  celui  tle  toute  i)ersonne  autre 
"fjue  le  priy])riétaire.  j)oiirra  être  traité,  jugé,  condamné  et 
'■  puni  comme  s'il  n'eflt  jms  été  <m  n'était  pas  membre  de 
"  telle  société,  OU  l'un  (le  ces  |)ropriétaires  bénéficiaires." 
L'art.  !l!)  île  la  même  loi  se  lisait  ainsi  qu'il  suit:  "Si.  lors 
"du  procès  de  ((uelque  i)ersonne  pour  larcin,  il  apjiert  (juc 
"  la  projiriété  prise  a  été  obtenue  en  fraude  par  cette  pcr- 
"  sonr^'  sous  des  circonstances  telles  que  l'acte  ne  constitue 
"  pas  un  larcin,  cette  personne  n'aura  ])as  pour  cette  raison 
"  droit  d'être  acquittée,  mais  le  jury  ])ourra  déclarer  ])ar 
"  son  verilict  que  cette  personne  n'est  jjas  eoui)able  de  lar- 
"cin  niais  est  cou|)able  d'avoir  obtenu  cette  ])ropriété  sous 
"  de  faux  prétextes  avec  l'intention  de  fraiuler.  si  les  témoi- 
"gnages  prouvent  (pie  tel  a  été  le  cas,  et  sur  ce.  cette  per- 
"  soiMie  -era  |)unie  de  la  même  manière  (pie  si  elle  eût  été 
"  convaincue  sur  accusation  d'avoir  obteniu'  une  jjrojjriété 
"sous  de  faux  prétextes:     et  nulle  personne  ayant  ainsi 
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p.  ai>7.) 

lENT. 
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"subi  un  procès  pour  larcin  conune  susdit,  ne  sera  ensuite 
'■poursuivie  pour  obtention  de  propriété  sous  de  faux  pré- 
>      '  "textes   sur   les   niêmt's   faits."      Sous  ces   dispositions,   une 

mise  ei'i  accusation  pour  larcin  n'est  pas  recevable  ccvutn! 
Tun  des  associés.  A  raison  des  biens  de  la  S(i;'iété.  l'our 
la  rendre  recevable.  la  loi  aurait  dû  déclarer  <|ue  l'appro- 
pi'iatioii  illégale  des  biens  de  la  société  serait  ('onsidérée  un 
larcin.  { Ijti  Ifvinc  vs  Loireiibrurk.  C.B.K.  justice  criuiineMe. 
Mopitréal,  1,9  avril  1874,  Kamsay,  J.,  18  J.',  p.  219;  25  K.  J. 
K.  Q.,  p.  521.) 

MC(iS:  -  -  \  iilr  Doiaire. 

:  —  \  i>lr  Tkstamknt. 

LKTTHE.  L'ouverture  , ,:  la  lecture  d'inu-  lettre  confidentielle  par  un 
particulier  à  qui  elle  n'était  pas  adressée  ni  destinée,  le 
rendent  comptable  en  dommages.  {('onliiKjli/  vs  Sivld.  C 
S..  .Montréal.  0  juillet  1874,  Toukanci:.  .1..  IK  ,)..  p.  204; 
25  H.  .).  11.  Q..  p.  510.  ) 

]..ET'J'KE  J)E  ('HKDI'r.  Les  banciues  ne  peuvent  A  volonté,  révoquer  les 
lettr(s  de  crédit:  mais,  après  (|u'avis  de  leur  révocation  a 
été  donnée  au  porteur,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  les 
présenter  A  l'acceptation  pour  en  recouvrer  le  nu)ntant. 
iAiiscIl  vs  Baiiqur  de  TiintHtn.  C.  S..  Montréal.  18  dé- 
cembre 1873.  MacKay.  .).,  et  un  jurv  spécial,  5  W.  L.,  p. 
408:  25  K.  ,1.  H.  Q.,  p.  272.) 

LK'ITHE  DE  (JAUANTIE:  —  I  />/<■  (Jaka.ntik. 

LIHEIjLE.  Celui  (|ui  est  poursuivi  en  dommages  i>our  libelle,  peut  plai- 
der excuses,  etc.,  sinon  comnu^  fins  de  non-recevoir,  du 
moins  comme  mitigation  di-s  dommages.  {Mitussmii  vs 
DoufiaU  et  al.,  C.  S.,  Montréal,  24  mai  1871,  MacKay,  J., 
5  li.  L.,  p.  442;  25  K.  ,1.  K.  t^.  p.  207.) 
"  La  particijjation  A  un  délit  ne  donne  jias  A  celui  qui  n'y  a  pris 
part  <|u'accessoirenu'nt  et  sur  l'ordre  d'un  autre,  droit  A 
l'action  en  garantie  ou  en  indemnité  contre  le  principal  et 
son  nian<lant,  jiour  le  faire  indemniser  des  sonunes  qu'il  est 
tenu  de  jiayer  pai'  suite  du  délit,  soit  A  titre  de  peine  soit 
A  titre  de  donunages.  Ainsi,  le  pro])riétaire  d'\ui  journal 
(|ui  i)ublie  une  côrrespo'ndajKie  et  (|ui  est  ])oursuivi  pour 
libelle  en  raison  de  cette  correspondaïu-e.  n'a  ])as  d'action 
en  garantit?  contre  l'auteur  de  l'article  publié.  {Aniixtroiin 
vs  Itiuihv,  et  Jidithi'.  en  garantie,  vs  Uoiltnt  et  al.,  V.  S.. 
sSori-l .  0  octobre  1873.  Lohan(if:i{.  .L.  5  U.  L..  p  217:  25  K.  .1. 
K.  Q..  p.  133.) 
"  La  vie  publique,  sous  le  réginu'  de  la  liberté  politi(|ue.  a  des 
règles  ])lus  larges,  moins  étroites,  moins  strictes,  ditrérentes 
dans  ra])]ili,  ation,  <|ue  celU's  lelatives  A  la  vie  de  duupu' 
citoyen.  ].,a  vie  élu  eitoyen  est  murée.  Celle  de  l'officier 
public.  <le  rii()innu>  i)ublic.  est  celle  de  sa  charge,  de  sa 
carrière  jjubliqu»'.  Elle  est  faite  et  exercée  pour  tout  le 
nu)nde.  La  charge  !'<■  peut  être  uunée.  car  tout  le  inonde 
a  droit  d'y  entrer  conune  chez  lui.  Mais  l'officier  public  A 
sa  sauvegarde  dans  la  vérité  qui.  poui-  lui,  est  le  devoir 
dans  sa  charge.  L'ac<Misation  «outre  lui.  conuiu»  t>fficier 
public,  est  une  offense,  si  elle  est  faus>e:  l'injure,  le  li- 
belle sont  dans  le  mensonge.  L'incapacité  et  l'infidélité 
])euvent  lui  faire  ])er('re  sa  charge:  ce  sont  des  accusatioT'iS 
projtres  A  le  déconsidéi-er  ])ers(uinelleineut.  L'accusation 
d'infidélité  attaque  son  caractère  |)erHonnel,  sa  ])robité,  son 
honneui'.  II  est  donc  bien  fondé  A  s'en  plaiivlre.  Cette  mise 
en  acmsation  devant  un  jury  (|ui  siège  en  permanence,  est 
un  droit  (|ue  tout  citoyen  ueut  exercer  tous  les  jours.  Il  a 
sa    protection    dans   la     véri'é   de    sa    dénoiviation.   mais, 
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(•(Hiinu"  pour  tout*'  acciiHation.  il  doit  fairt-  jucuve  de  la 
faute  (|u'il  déiioïK'c.  (dviivut  vrt  XoniKiiiil  tt  al.,  C.  C. 
Trois- UivirTcs.  octobre  1873.  SicoTïK,  J.,  ô  Jt.  ij.,  \>.  HU; 
•25  H.   .1.   U.  Q.,   i>.   100.) 

LOCATAIIiK: --   l/V/r    HKsi'ONSAiiii.rn;:. 

JAJCATKl.K:  —  \i<lf  HKspoxHAiuLiTr::. 

J.,()lA(iE.  Aux  Uinus  de  l'art.  l(i(»!>  C.  ('.,  si  le  bail  a  été  contiiuié  par 
taeitc  recondtU'Iiou.  un  avis  de  trois  mois  est  nécessaire 
])our  le  terminer.  {W'chstcr  et  Luiiioiifiiuiir.  C.  ji.  1\..  en 
appel.    Alontréal.    il    sejitembro     1874.   Doimon.  J.  en    (  .. 


.1..  Ham.say,  .)..  et  Sankohn.  J.. 
de  C.  S.,  Montréal.  10  mai  1874. 
l.-)2:   1!»  .).,  p.  lOfi:   iô  K.  .(.  15.  (,>.. 


.MONK.  .1..  Tas(  iikhkai 
intii  niant  le  jn^'cmerit 
T()|{|{A.\<  i:.  .1..  IS  .)..  ]). 
p.  412.) 

LOUAGE  DE  SEJ{\'I('KS.  Dans  une  poursuite  par  un  commis  contre 
son  patron,  en  vertu  d'un  cnf;a<;:cuu'nt  par  écrit,  le  défon- 
deur ne  ])cnt  être  admis  à  |ir().iver  d'autres  <  onvenlions)  que 
celle  portées  dans  l'écrit.  i  hciiiitiitdis  vs  A  nuis  it  al..  C. 
S.  lî..  Moi-tréal.  ;{1  avril  1874.  Mo.ndki.kt.  .1..  liKitriiKLor. 
J..  et  .Joiixsox.  ,1..  confirmant  le  iu<;ement  dn  la  cour  de 
première  instance.  .'>  R.  L..  ]>.  ^r):} :  2.')  H.  .).  U.  (}..  p.  •22!t.) 
"  L'art.  l(i(i!)  C.  C.  ne  faisant  aucune  distincti(m  entre  les  em- 
])l(n-és  de  ferme  eiif;aj;és  A  la  journée  et  ceux  enf;a<rés  j)onr 
un  jdus  lonj^f  ttinps.  les  termes  <k-  cet  article  doivent  s'aji- 
pli(|uer  aux  ])remiers  comme  aux  derniers.  iMoUvur  vs 
lionchvr,  C.  C.,  Saint-Jean,  8  juin  ls/4,  Ciiagxox.  J..  .'i 
1{.  L..  p.  Ô08;  2.-)  K.  J.  K.  Q..  p.  348.) 

m 

.MA(ilSTl{AT  DE  DISTliKT:     -  V/(/c  .IriumcTiON. 

MAISON'   MALKA.MEE:        !/(/«■  Kxi-i  i.siox. 

MANDAMr.S.  Aux  termes  de  l'art.  1(123  ('.]'.( '..  tel  qu'amendé  i)ar  S.(^  . 
de  1871.  3.')  \'ict..  cli.  (i.  art.  '22.  le  jujïe  eu  chambre  peut, 
même  pendant  le  terme,  accorder  une  demande  de  bref  de 
iiiiiiKlaiiiiis.  et  l'aflidavit  A  l'appui  de  cette  demande  jteut 
être  général  et  simplement  déclarer  que  les  allégations  de  la 
requête  sont  vraies.  [Sinilh  vs  Sr.rtiiH.  C.  S.,  en  dianibre. 
-Montréal.  14  juillet  1874.  Beaiduv,  .1..  18  J.,  p.  193:  2.") 
I{.  .1.  i;.  ()..  ])'.  .-)01.) 
"  Celui  (pli  demande  un  bref  de  iiiaiKhinni.s  doit  énoncer  sufli- 
samment  ipiel  ir.térét  il  a  dans  la  procédure:  il  doit  aussi 
alléguer  <|u'il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  j)roc\irer  ce  (|U'il 
veut  obtenir.      (  l'roiost  vs  .l/f/.v.soH.  C.  B.  H.,  en   clianibrc. 


Montréal.  Kl  juillet  18^ 
K.  J.  K.  0..  p.  342.) 
La    Cour    Su])érieure    n'a 
111(111(1(111111.1    c(rtitre    les 
de  la  loi  de  1874.  S.  Q. 
accorder  une  licence. 


4.  Beaidry.  j.,  5  K.  L..  p.  'tiW:  25 

auci'.ne   autorité    ])our    décerner    un 

commissaires    de    licences,    en    vertu 

37  Vict..  cil.  3.  alin  de  les  forcer  A 

{l'rirctf  vs  Sc.rtoii  et  al..  C.  S.,  eu 


diambre.  .Montrésil.  juillet  1874.  'roiiHAXCi:.  .1..  18  .T..  ]). 
102:  25  It.  .1.  H.  {}..  p.  4!>0.) 
MANDAT.  Il  y  a  mandat  s))écial  lor.sque  la  iirocuration  a  trait  A  une  ou 
deux  affaires  certaines,  jirécises.  A  conduire  jusiprau  bout 
avec  tous  leurs  détails.  Ce  n'est  pas  aller  au  delA  de  la 
])rocuration  (|ue  de  faire  (crtains  actes  (|ui.  (|Uoi(iue  nf)n 
exprimés,  y  sont  cependant  virtuellement  coiu])ris  comme 
conséquents,  antécédents  et  coinplénients.  On  suppose  que 
le  mandart  n'a  pas  parlé  de  ces  actes  jiaree  qu'il  l'a  jugé 
inutile,  ou  bien  parce  qu'il  n'y  n  pas  pensé:  car  s'il  y  eût 
pensé,   il  en  eftt  imposé   le  devoir   au   mandataire.      (The 
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(Jiiilicc  iiiiil  JtivhiiKiiKl  Ry  Ci),  et,  Qu'util,  C.  d'Ap.,  Il  oc- 
tol)re  18r)(i,  LaKoxtaixk,  .1.  en  C,  j)ronon(;ant  le  jugement 
de  la  Cour  d'Apj)el,  conlirmC  par  le  Conseil  Privé,  25  1{.  •!. 
K.  Q.,  p.  25.) 
MANDAT.  La  loi  13  et  14  Vkt.,  ch.  110,  S.  C.  de  1850,  incorporant  la 
(•onipagnie  ayant  i»our  (nbji't  r(M.a])liss-xMnent  d'un  cliemiii 
de  fer  entre  (Québec  et  lîichmond,  l'autorisait  à  acqu(''rir 
les  terrains  nc'cessaires  moyennant  indemnitt's  au.\  propri»'- 
taires.  1.^'  droit  «l'e.vproprier  ces  dernier,  accordé  par  la 
loi  A  la  compagnits  était  un  droit  alwohi  dont  tout  indi- 
vidu était  obligé  (!;■  subir  Tcvercice  (art.  1.")).  L'imlemnité. 
tant  poni^  la  valeur  <lu  terrain  ^\\\^-■  yowv  les  doinniages. 
pouvait  étie  réglé«'  ou  à  l'amiable  ou  d'une  nnmière  forcée. 
J)ans  le  jjremier  (as,  c'était  par  un  arrangement  entre  les 
parties  ou  jiar  arbitrage.  Dans  le  second  cas.  la  compagnie 
jirocédait  en  justice.  de\ant  la  Cour  Suiiérieure.  i)our  en 
obtenir  la  nominatiori  d'un  jury  (jui  devait  constater  l'in- 
denuiité  A  accorder  (sec.  1.")).  Ce  n'était  ([ue  sur  h?  ])aie- 
nient  ou  INvtl're  légale  du  montant  de  l'indemnité  dont 
seraient  convenues  les  ])arties,  ou  li.xée  par  les  arbitres,  ou 
adjugée  jiar  le  jury,  que  la  coni]>agnie  |)ouvait  "  entrer  sur 
"le  terrain,  en  prendre  i)ossession  <M  s'en  servir  ])()ur  faire 
■'et  nuiintenir  ledit  eliemin  de  fei'.  et  autres  travaux  et  dé- 
■' pendanees  "  (art.  17).  Sa  charte  obtenue,  la  compagnie 
fit  avec  certains  entiepreneurs  un  contrat  i)ar  lequel  ces 
derniers  s'engagaient  A  construire  jtour  elle  le  dieniir.  <Ie 
fer  en  question.  A  fournir  tout  ce  (pii  serait  nécesaire  A 
cette  construct'oii  «'t  A  rc(|uipcnient  coni]>let  du  chemin.  A 
leurs  ])ropres  frais  et  dépens,  et  A  jjayer  toute  réclamation 
(|U'oïi  ])ourrait  faire  contn>  la  compagnie,  y  compris  rachat 
<les  terrains.  La  compagi'ie.  de  son  (CA(\  devait  exorcei-  en 
faveur  des  entre])r<'nenrs,  ou  permettre  aux  entrepreneurs 
d'exercer,  .selon  le  cas.  tous  les  jiouvoirs  (pie  lui  accordait 
sa  charte,  aussi  amplement  et  aussi  cfticacenu'Ut  (ju'elle  les 
pourrait  exercer,  si  elle  exécutait  elle-même  les  travaux; 
et,  dans  l'exercice  de  ces  ])ouvoirs.  les  entrepreneurs,  s'ils 
le  jugeaient  nécessaire,  «levaient  se  servir  du  nom  de  la 
compagnie.  Les  eut repreivnrs.  (|ui  demeuraient  en  Angle- 
terre, déi)êc.lièrent  en  Canada  un  jiarticulier.  comme  leur 
agent,  avec  ])rocuration  exposant  les  clauses  du  contrat  et 
avec  pleins  jjouvoirs  de  construire  le  chemin  de  fer.  de  fairt! 
les  contrats  l'elatifs  A  l'achat  des  teri'ains.  dc'  n'gler  toute 
réclamation  concerrant  ces  terains  ou  les  (lommage.s,  et  gé- 
néralement d'acc()ni])Iii^  et  faire  tous  les  actes  (>t  choses 
ayant  trait  A  l'achat  des  teirains.  aussi  amplem«'nt  et  aussi 
efticaeement  qu'eux-mêmes  auraient  pu  le  faire.  Anté- 
rieurement au  contrat,  la  compagnie  était  entrée  en  \»mv- 
jmrlers  avec  le  ])r(>|)riétaire  d'une  portion  de  terrair.  dont 
elle  avait  besoin  pour  l'établissement  de  son  chemin,  mais 
ces  pourjjarlers  n'aboutirent  jias.  La  (•om])agnie  jirit  néan- 
moins possession  du  teriain  et.  sul)S('(|U('nnnent.  aj)rès  la 
passation  du  etmtrat  entre  la  compagnie  ■>'(  le;  entre|M'en;'ns. 
l'agent  de  ces  derniers  et  le  i)ropriétaire  convinrent.  i)ar 
compromis,  de  soumettre  l'alfaire  A  la  décision  d'arbitres 
ou  amiables  «  ompositeurs.  lesquels  fixeraient  l'indemnité  A 
payer  par  la  eomj)agnie.  Dans  ce  compromis,  ledit  agent 
était  désigné  comme  l'agent  et  procureur  des  entreprereurs 
des  travaux  du  ehemin.  agissant  en  cette  qualité,  au  nom 
de  la  compagnie,  en  vertu  de  raut(vrisation  contenue  dans  le 
contrat  entre  les  entrepreneurs  et  la  com|)agiMe.  Les  ar- 
bitres  adjugèrer.t,   pour   le   terrain   et   poiu'   les   donunages 
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(■iui!-('h  lui  |>i<)|irit"'tair(',  une  ((rtaint'  soniinc  qiif  (loviiiciii 
liaycr  les  c  ntri'iin'iicuis.  L'indi'iiiiiitiiirc  en  rC'claiiia  le 
])ii_v('iii('nt  A  la  (oiitiMif^iiic  ([iii  le  n'-ff-ia  aux  cntrcina'iM'ur^ 
Sur  leur  n-fus  de  |  avi'f,  le  ])i()|iriô(air('  intenta  son  aclion 
(  outre  la  eoni]ia;;iii(>  ijui  plaida  (|iie,  par  le  contrat.  Ic- 
pntreprenMU'!^  seuls  étai;;'nt.  respourtaliles  et  ([U;-  raifciii 
n'était  nullement  autorisé.  i-,i  j)ar  plle-inênie,  ni  par  li- 
ent re|)reneurs.  A  sd'Uinettre  l'alVaiie  A  la  décision  d'ainiabic- 
c()Ui|)ositeurs.  -/iif/r:  ()\io  les  enirepreiu'urs,  d'après  le  laii 
gnfH'  formel  et  l'edet.  néccssairr'  du  contrat,  dexaieiit  étic 
considéi'és  comme  les  affcnts  de  la  eompafinie.  ayant  auto 
rite  |:our  exercer  les  pouvoiis  accordés  A  la  compagnie  ))ai' 
m  charte,  au  nom  de  la  comipaffi'iie,  d'acheter  les  terrain» 
et  de  rendre  la  conijiajinie  res])onsal)le  enveis  les  tiers  avec 
Ies(|uels  i's  avaient  contracté,  au  ncvin  do  la  comjjafjnie. 
bien  (ju'il  eflt  été  convenu,  entre  les  entrepreneurs  <'L  hi 
compafînie,  (jue  les  ])reniiers  seraient  tenus  de  fourr.ir  le- 
fomls  nécessaires:  qiie  les  entre])reneuis,  en  vertu  d  eon 
trat.  avait  la  faculté  de  déléf;iier  A  un  af^ent  des  ]iouvoiis 
senil)!al)les  A  ceux  que  leur  avait  accordés  la  (•omj)a}înic. 
et  (|U'A  la  faveur  de  la  jjrocuration  donnée  par  les  entre 
preneurs,  leur  agent  i)ossédait  le  même  'j)ou\oir  qu'eux- 
mêmes,  d'anfii'  et  de  rendre  la  compafînie  responsable;  (|uc 
celle-ci  ne  pouvait  transporter  aux  entreprer^curs  les  droits 
que  lui  avait  conférés  la  loi,  de  manière  A  se  libérer  de  hi 
responsabilité  que  la  législature  avait  attachée  A  l'exercice 
de  ses  ))ouvoirs:  ()ue  l'action  avait  été  validement  intentée 
contre  la  compagnie,  i)ar  le  nuvtif  que  le  contrat  avec  les 
entrepreneurs  n'avait  en  aucuj-e  fa(,'oii  changé  la  position 
de  la  coni])agnie  vis-A-vis  des  tiers,  et  que  le  compromis  du 
propriétaire,  avec  l'agent  des  entrepreneurs,  avait  été  fail 
pour  le  com())te  de  la  conij)agn;e,  car,  bien  (jue  celle-ci  eût 
le  droit,  (omine  il  avait  été  convenu  entre  elle  et  les  entre- 
]>ivneui"s,  (le  retiuérir  «^ux-ci  de  faire  et>  ])ay?nnent,  néaii- 
nioin.i,  comme  l'agent  de  ces  derniers  n'avait  contracté  au 
cun  engagement  iM'rsonnél  avec  l'indenmitaire,  le  contrat 
des  entre])reneurs  avec  la  compagnie  6tait  rcx  intrr 
alioK  <ict<i,  et  le  propriétaire  indemnitaire  n'avait  rien  à 
faire  avec  lui;  que  l'arbitrage  était  le  véritable  mode  de 
procédure  A  suivre;  (|ue,  sous  l'enijjire  de  la  loi  du  lias-f'a- 
nada.  lors<]ue  le  pouvoir  donné,  par  écrit,  ]M»r  ime  ))ersoniii' 
A  une  autre  ])ersoni'.e.  est  d'une  nature  telle  qu'il  requiert 
l'intervention  d'un  tiers  pour  son  exécution,  la  personne 
primitivement  axitorisée  comme  agent  ])out  donner  numdat 
ou  procuration  A  un  tiers  d'agir  en  son  nom.  {The  Qiichcr 
and  RirJniinnil  Ujl  ('"■  et  Qiiiiiii,  Conseil  Privé,  23  juin  18.')4. 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Apjjel,  Québec,  11  oc- 
tobre 1850,  LÀFoNTAiNE,  J.  en  C,  Aylwin,  ,1.,  dissident. 
MoKix.  J.,  et  BAixiLKV,  J  .  dis^sident,  qui  avait  affînné  le 
jugenu'ut  de  C.  S.,  Québec,  fi  mai  18ô4,  Bowen.  J.  en  C.. 
DiVAi,.  J..  et  Meiiedith,  .T.,  dissident,  0  D.  T.  B.  C.  pp. 
129  et  SôO:  12  M.  P.  C.  R.,  p.  232:  25  R.  J.  R.  Q.,  p.  3.)  La 
première  chose  (pi'il  y  avait  A  faire,  était  l'achat  des  ter- 
rains nécessaires  au  chemin  de  fer.  Cet  achat,  quoique  fait 
par  l'entremise  des  ei'itreprencurs.  n'était  cependant  pas 
fait  ))our  eux.  mais  bien  ])our  la  compagnie  et  en  son  nom. 
C'était  donc  elle  (pii.  par  un  tel  achat,  contractait  ave-  le 
vendeur.  En  stipu'ant.  avec  les  entrepreneurs,  que  ceux-ci 
ferait  pour  elle  cet  achat,  la  compagnie  leur  déléguait  né- 
cessairemerit,  par  cela  même,  l'autorité  d'agir  en  son  nom. 
et  de  faiie  enx-nu'mes  tmit  ce  qui  pouvait  être  requis  pour 
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accomplir  cette  fin.  C'était  un  mandat  que  les  entrei)reneurs 
recevaient  de  la  comjjaf^nie,  et  de  l'exé  ution  du(|uel  ils  se 
chargeai«nt.  Ce  mandat  était  un  mandat  spécial,  parce 
qu'il  n'avait  en  vue  (|u'uiie  atlaire  certaine  et  précise;  et 
son  exécution  préalable  et  ])r()mpte  était  uiy  clii»e  iiéces- 
saire  il  raccom|tlissemeiit  de  l'objet  principal  du  cinilrat, 
puisque,  sans  rexécution  de  ce  mandat,  on  ne  pouvait  pro- 
céder il  la  confection  du  chemin  de  f<'r.  Kn  conférant  ce 
mandat,  la  c(Vm])agnie  a  voulu  (ju'il  fut  exécuté  sai'4s  retard, 
puisqu'il  était  de  son  intérêt  (jue  les  terrains  fussent 
achetés  le  iihi.-.  tôt  possible.  Elle  doit  donc  être  censée  par 
cela  même  avoir  voulu  donner,  dans  toute  son  étendue,  aux 
cr.trepreneui-s,  l'autorité  (ju'eiie  avait  elle-même,  \y,w  sa 
charte,  de  faire  ces  achats.  Les  entrepreneurs  (le\aieMl 
dor<'  en  avoir  le  libre  et  plein  exercice,  puisijue  cela  était 
essentiel  A  l'exécution  du  mandat  :  telle  a  dit  être  et  a 
vraiment  é>té  l'intention  des  [lartics.  L'autorité  en  (|Uestion 
s'étendait  jus(|u'A  emplover  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas 
d".  désaccord  sur  le  \>y\\  d'achat,  mêmi'  jusqu'A  demandi'r 
l'intervention  d'un  jury,  atendu  ([u'au  besoin,  c'était  là  des 
formalités,  des  détails,  (|u'il  fallait  préalablement  accom- 
j)lir.  jiour  i)arvenir  A  elVectuer  l'achat:  et.  par  conséquent, 
ces  formalités,  ces  détails,  ]iouvant  être  requis  dans  l'ex- 
écution du  mandat  en  (|U('stion  .  il  faut  dire  (Hu-  le  pou- 
voir d'y  avoir  recours  a  né(essairemeiit  ou  virtuellement 
été  conféré  jjar  ce  mandat.  [Idviii,  L.\1'V).ntai.\k.  .1.  en  C. 
pronon(,ant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel.  2.')  l'.  .1.  1!.  (}.. 
1).  25.) 

.MANDAT:  —  Vidv  AcQiifx  kmext. 

:MANDAT  de  DEPOT:  —  VUJv  H.MiKAS  (  OUPTS. 

MANDAT  D  EMPRISONNEMENT:  -  r/f/c   IIauk.vs  ( oki'I  s. 

MAUTAOE:— rWr  PiiiorvK 

.MATELOT.  La  loi  de  1873.  S.  C.  3(i  Vict.,  ch.  12!t.  intitulée:  "Acte 
"concernant  l'engagement  des  matelots",  décrétait  art.  91, 
i.l.  4:  "Pour  avoir  désobéi  olontairement  A  un  ordre  lé- 
"gitinu',  il  sera  passibh»  d'un  emprisonnement  d<'  deux 
"semaines  A  (piatre  semaines,  avec  ou  sans  travail  forcé,  et 
"  de  plus.  A  la  discrétion  de  la  cour,  d'une  perte  <le  salaire 
"  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  deux  jours  de  ses 
"  gages."  Aux  tenues  de  cet  alinéa.  invali<le  est  l'empri- 
sonnement de  deux  matelots  sur  condamnation  jjour  avoir 
refusé  d'aller  A  hur  ouvrage.  (Ex  ixiiiv  ■liihaiixcn  rt  (th. 
req.  Hiibean  Corpun,  C.  B.  H.,  en  appel,  Québec,  8  juin  1874. 
Doniox,  J.  en  C..  ^Monk,  J..  Tassciikheai-,  .T.,  dissident. 
Ramsay,  j.,  et  Samjorn,  J.,  18  J.,  p.  1()4;  25  R.  d.  H.  (}.. 
p.  420.) 
I-a  M  de  187«,  8.  C.  3<$  Vict.,  ch.  Ir2!>,  intifculv:  "Acte 
"  concernant  l'engagement  des  matelots",  décrétait:  "124. 
"Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  relatives 
"  il  l'engagement  des  matelots  s'étendront  et  8'appli(|ueront 
"  aux  na,virr«  inaiichands  au  service  de  tout  )iays  étranger, 
"et  fl,  toutes  les  personnes  attachées  A  ces  navires,  de  la 
"  même  manière  qu'elles  s'étendent  et  s'appliquent  aux  na- 
"  vires  de  la  marine  niai-chande  anglaise  et  aux  mêmes  per- 
"  sonnes  attachées  aux  navires  en  dernier  lieu  mentionnés,  A 
"moire  qu'il  n'y  ait  dans  les  termes  des  traités  existants 
■  "  entre  Sa  Majesté  et  les  pays  étrangers  quelque  chcse  em- 
"  péchant  ces  ou  quelques-unes  de  ces  dispositions  de  s'y 
"  étendre  et  de  s'y  appliquer.  125.  En  tant  que  la  chose 
"sera  compatible  avec  les  disjKJsitions  de  quielque  acte  du 
"  parlement  impérial  en  vigueur  en  Canada,  avec  les  traités 
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"cxistanls  ctilio  Sa  Alajcstt'  et  des  ]missaiic('H  Ctraiigèn - 
"  r('.si)('c(iv<.)iiciit,  et  avec  Ich  droits,  ])rivilt''f;fs  et  iiniiiunàtî'> 
"{,'aranti.s  aux  consiils.  aux  vir-c-con^uls,  aux  agcntH  de  eoni- 
'■  iiU'icc  <'t  autres  afrcnts  (inuiciit  iK-crtVlités,  sujets  et  ei- 
'■  toycus  (Icsdites  ])uissanc('S  ôtrangt-'res, —  les  disjJositiouN 
"  |iivi'vd('iit<'s  du  iin'si'iit  acte,  relatives  A  la  dé-crtiou  de- 
■'  Miatelots  cl  des  appreutis,  s'éleiideniut.  et  s'applitiueroiU 
"aux  na\ires  de  e<iiiii'inerce  (M  ran;i\M-s.  et  il  toutes  pei-son- 
"lies  attachées  auxdits  ua\ii'es,  d;'  inêuie  ([u'elles  s'ôteii- 
"lient  et  s'a|)plii|Ueut.  aux  navire--  uiareliaiids  de  la.  marine 
"  l)ritaiinii|iie.  et  à  de  sciiililaldespei sonnes  attaeliéis  à  ces 
"derniers  navires."  I/arl  )i">  ne  uuwlilie  ni  ne  limite  l'art. 
VU  de  manière  A  r;'streiiidre  ra|>plicat  ion  de  la  loi.  relati- 
vement aux  navires  de  eiioi'inei'ee  des  ]>ivvs  étrangers,  il  la 
.seule  ofl'iMise  de  désertion;  ])artant.  toii'«s  les  dispiwitioii- 
de  la  loi  s'!ip.pli(|iienl   aux  naviies  et  rangers  en  tant  nirelles 


ivec  les  traités  ;'xistant   entre  la  (!randc- 

jiays  étrangers.    {H.r  iKirIr  .JiilKnixvii  et  al. 

H.    H.,   justice   <-rimiiK!ille.    (JiiébtH-. 

en  r..  ^ioNK.  .T..  TAsciiEUKAr,  .T.. 

r..   18  .1..  ]).   1(U:    '2.-)  II.  .T.  R.  Q.. 


nie 
les 

('(irinis.   ( 
Doitiox 


J. 


et  S.wuoii.N 
Kn 


vertu   du  cli.  -2.-).  sec.  :{.  des  S.  Q.  de   1S71. 

rnieiide   la   loi   de   ISliO,  32-:j:{  Viet..  eli.    l(i. 

te.  le  ])rotono(aire.  on  l'iibseneo  du  juge,  a 
frais  du  syndic  ]»rovisoire.  <'t 
]>ar  ]<>  ]irotonotaire  ])ont  être 


sont  cimipati 
Hn'tagne  et 
rei|.    liithi'iiK 
S  juin   1S74. 

K.\Ms.\v.  ,r., 

1).  -l--2().) 
^IHArOIRK   DK   FIIAIS. 

.•U  \'iet  ,  ]e(|Ucl 

toreliant   la  fail 

droit  de  taxei-  le  mémoire  de 

le  mémoire  de  frais  ainsi  taxé 

revisé  ])ar   un   juge.    Art.  470  C   1*.  ('.  <le   l'Sl)7  et  art.  054 

('.  V.  ('.  de  lS!i7.    {Li/Hfh  vt  (il.,  faillis,  et    Tllir.  syndic  ofti- 

ciel,  et   i^(iinf-:\iiiiiiir.  svndic  luovisoiiv,  C   S.  Tîeauliarnois. 

IS  mai  1S74.  Hklamiku.  .T.,  .-)  lî.  F...  \).  4.17:    20  R.  J.  II.  Q.. 

1).  270.) 
^rE^roriiK  DK  FIîAIS.  Le  sliérif  a  le  droit  de  retonir  et  d'insérer  dans 

son  mémoire  de  frai.s.  sur  la  vente  d'un  inimoiible,  la  taxe 

d'un  i)onr  cent  imposée  par  le  eh.  1(M)  8.  H.  B.-C.  ot  le  cli. 

12  des  S.  ('.  de  IStiô.  28  Viet.     {Anni^trotKi  vs  Panl-Hus,  C 

S.,  Sorel.  l(i  mai  1874,  McCord,  .T.,  5  K.  L.,  p.  396;  25  R.  J. 

R.  Q.,  p,  203.) 

"  :  —  YhlC  COMPÉTKXC'K. 

^rENAfJKHK; — Tille  Action  poru  oaciks. 

>rEUBI..ES.  Les  ])etit.s  vaisseaux  en  fer-blane  (jietites  chaudières)  em- 
])loyé.s  en  rcmjtlaeement  des  auges,  pour  l'exploitatiori  d'une 
sucrerie,  sont  meubles.  Art.  384  C.  (\  {Lvbriin  v.s  Daoust, 
C  C,  Sainte-Seholastique,  15  mai  1874,  Bektiifxot.  J.. 
5  R.  L..  p.  475:  25  R.  J.  R.  Q.,  p.  317.) 

ariNISTRE  DE  LA  lîELIOION.  Les  ministres  de  la  religion  sont  jus- 
tieiables  des  tribunaux  civils  de  la  même  manière  et  au 
même  degré  i|ne  les  autres  personnes;  partant,  unio  action 
pour  diffamation  peut  être  intentée  contre  uvi  prêtre  catho- 
lique-iYwnain  qui  s'est  se-rvi,  dans  sou  sennon,  d'expresvsions 
injurieuses  envers  un  paroissien.  {Derniiin  vs  Archavi- 
hiitilt,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  septembre  1874,  Mondelet. 
J,,  JoirxsoN,  J.,  et  Torhance,  J..  infirmant  le  jugement 
de  C.  8.,  ROUTIITER,  J.,  10  J.,  p.  157;  5  R.  L..  p!  308;  25 
R.  J.  R.  Q..  p.  201.) 

MITIGATION  DES  DOMMAGES:  —Vidr  Libelle. 

MOTION: —F»/p  Procéihire.  . 


N 


NOTAIRE:— r/rff  Preive. 

"        :  —  Vide  Sentence  arbitrale. 
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iccH  ôtrnngôrf.5 
■i  ut  iinnuiD.iti'> 
liftent  H  de  coin- 
i,  .sujets  et  fi- 
es (liHi)<)sitio)i> 
i  (li'scrtion  de» 
H'a|)j)li(|ii('niiil 
loiitcs  jxTson- 
(lu'elh's  Hotcii 
s  (l<>  lii  intii'iiK' 
iittacliriM  rt  ecs 
lie  limite  ]"iirt. 
e  lu  loi.  icliiti- 
étraiijfcrs,  à  la 
les  disposition^ 
iM!  t^iiit  (|irellt's 
vire  la  (Jiaudi'- 
/iilninsni  et  al. 
liiMillc.  (Québec. 
VSCIlElîKAr,  .1.. 
'_>.-)  II.  .T.  R   Q.. 

S.  Q.  de  1871. 
.i  Viet.,  eli.  1(1. 
Mico  du  ,ju<ïe.  a 
{•  ]>r(>visoire.  et 
)taii('  i)cu1  être 
SUT  et  art.  5ô4 
'HT.  syndie  offi- 
1 ,  Heaiilianiois. 
2.-)  K.  -T.  U.  Q.. 

d'insérer  dans 

neuble,  la  taxe 

li.-C.  et  le  ch. 

Paul-Hiis,  C. 

396;  25  R.  J. 


aiidières)  eni- 
loitatioi?!  d'une 
un  vs  Daoust, 

EKTIIKLOT.     -T.. 

<;ion  sont  jus- 
iianiên;  et  au 
nt,  iin.c;  action 
l)rêtre  catho- 
,  d'exj>rei9sions 
va   Arcliam- 

4,    MONDELET, 

t  le  justement 
L.,  p.  308;  25 


.N(»\  ATlON.  D'après  la  loi,  le  eréaneier  l'.'est  pas  faeileiiient  présumé 
avoir  eu  l'intention  d'innover  sa  dette:  il  faut  ((U'ii  en  ait 
cxjjrimé  rintcnlion.  (Trviniir  vs  VUUil,  ( '.  ('.,  Sorel.  !»  juil- 
let 1H74,  Hiôi..\.\(ii;ii.  .1.,  J  lî.  I...  p.  53!»;  25  1!.  J.  H.  t^, 
p.  32!».) 

XUISANCK:  --Viilv  SodKrK. 

o 

()-UJJ(!Ari(»N.  J^orscpic  le  pure  et  la  mère  ont,  par  leurs  testaments 
laissé  il  lu/i  de  leurs  llLs,  la  totalité  dea  biens  de  la  eoni- 
niuiuiulé,  il  la  eliarj^e,  entre  autres,  de  payer  le  montant 
d'une  oblifration  eonsentie  ]iar  le  père  pour  un  emprunt,  le 
(ils,  le  père  étant  moit,  et  (|Uoi(iue  la  mèr;'  eut  8Ul«HV|U«ni- 
ment  rév(i(|iié  son  testament,  est  tenu  de  rembourser  le 
montant  tout  entier  stijuilé  en  l'aete  d't>bli}j;ation.  (Ihiril 
vs  liitiil  il  ni.,  el  J'iimlrin-,  en  gar..  vs  liaril.  V.  S.,  Trois- 
lîivières,  Icr  septembre  1K74.  l'oi.KTTK,  .).,  5  lî.  Ij.,  p.  73(i; 
25  l{.  .).  lî.  y.,  p.  45.-).) 
"         :  —  Vldv  l'itia  VF. 

OBLIGATION  DIXISIIIM-;.  I.c  eréaneier  ne  jieut  i)as.  en  moreelant  sa 
eréanee  jiar  des  cessions  ])artielles.  cmidrer  la  eoiMlition  de 
son  débitiur.  et  le  soiinu'ttre  au.\  dépens  de  plusieurs  ae- 
tions  au  lieu  <l'une.  Lorscpu-  le  débiteur  est  aetionné  par 
un  eessionnaire  ])artiel,  il  ne  peut  faire  rejeter  l'aeticvu  au 
moyen  d'une  défense  en  droit;  il  lî/a.  dans  ee  cas,  que 
l'exceijlion  dilatoire  jiour  demander  tiue.  l'aetion  soit  sus- 
pendue jus((u'A  ee  (pie  le  demandeur  ait  nus  en  cause  les 
auti'es  eessionnaires,  ]iour  recevoir  tous  ensemble  la  tota- 
lité de  la  créance.  C/'r/»  et  (liirnctin  et  al.,  (.'.  B.  R.,  en 
A])pel,  (Québec.  5  juin  1875,  Dokion.  .1.  en  C,  pronoiM.ant 
le  juficment  de  la  Cour  d'Appel.  1  lî.  J.  t^.,  p.  555;  25  K. 
.1.  n,  ()..  p.  373.) 
'■  Le  créancier  ne  ])eut  diviser  sa  créance  de  manière  ft  soumettre 
son  débiteur  A  ])hisieurs  actions  sur  le  même  contrat.  L'o- 
bliffation  même  susceptible  de  division  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  connue  si  elle  était  indivi- 
sible, et  le  débiteur  ne  peut  ])oint  forcer  le  créarcier  î\  re- 
cevoir un  paiement  partiel  de  la  dette,  pas  plus  que  le 
créancier  ne  j)eut  forcer  le  débit<Mn-  A  faire  un  paiement 
partiel.  Art.  1122  C.  C.  {Lt'innr  vs  Quccn  In.'*.  Co.,  C.  S., 
Québec,  î)  avril  1874.  Mkkeuith,  .T.,  en  C,  18  J.,  p.  134; 
25  lî.  J.  H.  Q.,  p.  380.) 
"  Les  réserves  faites,  par  le  demandeur,  de  son  recours  ultérieur 
contre  le  défendeur,  dans  le  cas  ort  il  serait  adjugé  sur  une 
cause,  alors  jjendante  entre  les  parties,  que  lui,  dit  deman- 
deur, avait  droit  il  une  sonnne  additionnelle,  ne  peuvent 
vicier  la  demande  actuelle,  surtout  lorsque  ces  réserves 
n'ont  été  faites  que  pour  éviter  deux  contestations  sur  le 
même  sujet.  L'art.  15  C.  P.  C.  (art.  87  €.  P.  C.  de  1897) 
ne  dit  pas  que  si  une  partie  demande  moins  qu'il  ne  lui  est 
dfl,  son  action  sera  déboutée.  Il  veut  seulement  qu'un 
créancier  ne  puisse  diviser  sa  créance  pour  porter  plusieurs 
actions  pour  la  même  dette.  Ce  qui  est  prohibé,  ce  n'est 
pas  de  diviser  la  dette;  cela  ne  porte  aucun  préjudice  au 
débiteur,  c'est  de  porter  plusieurs  actions  pour  la  mCmc 
dette.  {Trtii  et  Ganieau  et  al.,  C.  B.  R.,  en  Appel,  Québec, 
5  juin  1875,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  et 
Sanborn,  j.,  dissident,  infirmant  le  jugement  de  C.  S., 
Québec,  18  octobre  1873,  1  R.  J.  Q.,  p.  555;  25  R.  J.  R. 
p.  373.) 

OBLIGATION  A  TERME.  Le  créancier  qui  a  donné  délai  à  son  débi- 
teur  ne  peut  le   poursuivre  avant   l'échéance  de  la    dette 
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HiiiiH    Hlli'jfiicr    sit    (U'cdiititiirc.      Kii    tll^.1t 
n'iiccdiilc    iiii    droit,   d'iictioii    an    (■n''aiu'i(' 
cn'imct'  est   ('cliuc  »•(    <'.\if;il)I(',  et   clli'  ('j<t  f-clnu 
Inrs(|iH'  le   tcrnu'  est   t'Xpirt',  (iii   ciicon',   lors(|ii(> 
■  Art. 

1H74, 


^t'nC'ralc,    la    lui 

(jiH-    lor.squi'    sa 

et   c.vi^fil)!!' 

le  (|t''l»it('iir 

lO'.fi  C.   C. 

Hi^:i,AN(ii;it, 


('Nt.  (IcvciMi  iiis()'hal>!('  ou  en  (lôconlitiiic, 
(Tniiipr  vs  litliil.  C.  C.  Soifl,  !»  inillft 
.).,  .")  lî.  1..,  p.  ri'M);  -jr)  K.  ,1.  1{.  Q.,  ]).  M2<>.) 

OKFK'IlOn    l'IlîMC:        Viilr   LiMKM.i:. 

OlM'OSrriON.  I,a  contcHtation  (lime  iipiiosition  ,)i'Ut  ('trc  (Iriioiict'c  an 
(l('f('ii(i(Mn',  en  Ini  fai.-ant  .ni^juififr ,  la  coiitcstatioii  nif-nif. 
sans  (|n'il  si>il  iir-ccssaiio  de  le  faii'c  avec  nn  bref  de  som- 
mât ion.  (Trnhdii  vs  (luilhois.  et  Mr('ii(fnii  cl  ni.,  oiiii.. 
r.  S.,  Trois- Uiviôrcs.  1er  sciitcnilirc  1874.  Pni.irni;.  d..  5 
1!.  L.,  \)  (i!t();  2.-)  I!.  d.  H.  Q.,  p.  :<!»7.) 
"  L'opposition  n"('st  pas  r('{'c\al)ic,  ijni  coiMiciit  niu'  (''Icction  de 
domicile  A  nn  endroit  qni  n'est  |)as  dans  nn  rayon  d'nn 
mille  du  palais  de  justiee.  (lioi/rr  vs  MU,ii>V(nill .  et  1//- 
l/iitdiilt.  o|)])..  C.  S..    Montréal,  "JH   juin   1H7;{.   .MacK.w.  d.. 

h  K.  L..  p.  473 :  •>:}  it.  .1.  1!.  Q..  )).  :iir).) 

"  Uni'  opiiosition,  <,ui  allè^ne  le  paiement  de  ])aitie  du  montani 
rf'clanif',  doit  fdro  rejetéf,  jair  le  motif  (]uc  le  paiemont  par- 
tiel n'est  pas  ni'i  moyen  d'oppositicvn.  (Ihtil  vs  Saiiil-Jii- 
llrii.  et  Sdiiil-Jiilii'ii.  opp..  C.  S..  Montréal.  .30  décend)rc 
1873,  Johnson,  ■).,  5  E.  L„  p.  470;  20  K.  .T.  R.  (.}..  p.  318.) 
Ol'POSrriOX  a  dliilOMKX'r.  rne  opjaisition  it  jnftement.  faite  après 
les  dix  jours  du  |)ro('ès-verl)a1  de  earenee  ou  rapport  ilc 
inilld  hoiKi.  mais  avant  la.  vente  des  innneubles.  sera  icjetéc 
sur  motion.  L'afiidavit  aeeonijiafjnant  um'  o]>])osition  à 
jnf,'enient  (l('it  énoncer  (|ne  les  faits  sont  vrais,  ft  la  coi'.- 
naissaiice  du  dé«])osant.  (Hhrj}pfir<l  vs  .Marin,  et  Mnriii. 
o\t]).,  (.'.  ('..  Sorel,  lô  décembre  lJv73,  Loua.xokiî.  .T..  .">  I!. 
L..  p.  24;-);  25  K.  .1.  n.  Q.,  p.  Iô7.) 

fH'VHTKll:  —  r/(/f     nKSPONSAltlMTK. 
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PAIEMENT. 


20  novembre  1873,  John- 
R.  Q.,  p.  148.) 


Le  ])arti(U  1(1  poursuivi  sur  comj)te  ne  peut  plaider  (jue 
ce  compte  a  été  jiayé  par  un  billet:  il  doit  former  une  ex- 
ception te.m]  oraire  alléguant  terme  par  le  billet.  {Mm-irr 
vs  linuiiiiiiit  rt  rir,  C  S..  Montréal,  30  avril  1874,  Johx.son, 
J.,  5  R.  L.,  p.  352;  25  R.  J.  R.  Q.,  p.  228.) 
"         : — Vidv  TiiANsi'onT. 

PAIEMENT  CONDITIONNEL.  Une  action  .sur  chèque  sera  rejatée  sur 
défense  en  droit,  lorsque  l'obligatiori  de  payer  ce  clièijue  est 
eoTiditionnelle  et  que  l'aecoinplissement  de  la  condition  n'a 
pas  été  allégué.  {Diifrcfine  va  Sovivté  de  Vnnstnivtion 
Jdcqucs-Cdrtirr,  C.  S.,  Montréal, 
SON,  J.,  5  R.  L.,  p.  235;  25  R.  J. 

PAIEMENT  PARTIEL: —T((7f  Oppositiox. 

PARTAGE:  —  Vide  Fkaidk. 

PATRON:  —Tidc  RKsroNSAiULiTf:. 

PENALITE:  —  Tide  Corporation  municipale. 

"  :  — Vide    RK(iI.EMKNT    MUNICIPAL. 

PLAIDOYER  :  —  Yide  Procédure. 

POSSESSION: —V/rfp  Vente. 

POUVOIR  DISCRETIONNAIRE:  — Firff  Restitution. 

PRESCRIPTION:"— Tirfe  Action  RÉDiiiBiTOiRE. 

"        :  —  Tide  Billet  a  ordre. 
PREUVE.  Celui  qui    poursuit  le    recouvrement  du    prix    d'une    vente 
d'effets  nmbiliers  et  qui  allègue  avoir  perdu  l'écrit  prouvant 
la  vente,  peut  le  produire  plus  tard,  s'il  le  retrouve.     Art. 
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•iii'ralc,    lu 
lie    loisfUK 


su 
et  ('xi^i'ilili' 
le  (It'hitciir 

\m>  ('.  ('. 
l?r^:i.AN(ir.ii. 


!■  (l(''n()nct''c  il  11 
stiiliim    nn'-iiH'. 
1   lucf  lie  siiiii 
//   et   ni..    i>\)\>.. 
'oi.ici  ri;,   -f..   •') 

me   ('•Icctidll    ili' 
III   rayon   d'im 
iiraitÙ.  et    Mi 
,  MacKay.  .1.. 

if  (lu  iiKnitaiii 
■  paipiupiit  pav- 
7  vs  .Siiiiil-Jii 
I.  UO  (Ircfiiiliic 
R.  ()..  p.  :n8.) 
'lit,  faite  apivs 
ou  raiiport  de 
les,  sora  l'cjclrc 
i>  ()]>]t(isiti(Hi  A 
rais,  ft  la  coiv 
riii.  et  Mnriii. 
.VOKK.   .F..    •">    !!• 


ut  plaider  (juc 
former  une  ox- 
illct.  (.Mfrricr 
1874,  Johnson. 


lera  rejeton  sur 
ce  ('ïièciue  est 

a  condition  n'a 
Cnnstnictioii 

re  1873.  JoiiN- 

48.) 


d'une  vente 
l'écrit  prouvant 
retrouve.     Art. 


lj;î:t.  al.  (î.  ('.  ('.     iMiirrhililiiii  \s  Cliiirlrhoi.s  it  al.,  <J.  fS., 
Monlrral.  :U  décciiilm-   is;:!,  .ioilNsoN,  .1,,  ô   lî.   I...  p.  .">:!(); 

2.")  i;.  .1.  |{,  t^.  p.  :tj7.) 

i'Kl'U'VE.  J.a  pleuve  des  faits  C'iioueés  par  une  exception  préliminaire  est 
iKliiii^sililc.  (|iioii|irelle  suit  ideiit  i(|ii(>  A  celle  (prou  doit  faire 
sur  le  fcjiid,  s'il  est  prat ii|uement  impossilile  de  séparer  les 
faits  relatifs  A  celiiici  de  ceux  eoiiceriianl  la  validité  de 
la  procédure,  il.iniih  \s  Itnirstir  il  al.,  et  fninirsc  it  ni.. 
t.   s..   ('.   S.,    Molli  féal.  -J!»   iiovemlirc    Is7:t.   .Ioiinson-,   .!.,   ."> 

|{.  I-.,  ]..  :.;n  ;  -j.')  i;. ,).  i;.  (,).,  p.  .•fjs.) 

"'  Le  mari  peut  être  eiileivlu  comme  témoin  dans  une  cause  ofi 
son  épouse  esl  deiiiaildcrcsse.  lors(|ue  celle-ci  a  déclaré  dai'.s 
sa  dépdsitioii  (|ue  ("csi  son  mari  i|ui  ^rèrc  ses  all'aircs  et  ad- 
miiiisire  ses  l)ieii>.  lu  léino'ii  peut  être  intcnojré  sur  la 
coiisidéiation  d'un  ade  d'oidij^alion  luodiiil  et  coiiseiili  eu 
sa  fa\eur.  i|Uoi(|Ue  cet  acte  constate  i|Uc  roldi;;atioi>.  a  été 
consentie  pour  valeur  rc(;ue  par  ari,'ent  prêté,  cl  i|Ue  la 
partie  i|ul  iuteir<iy:e  le  témoin  s'appuie  sur  cet  aile.  {Jnliii- 
.v(//(  vs  Miiiliii,  ('.  S.,  Sorel,  7  mai  1874.  Fjokvn(ii:u,  .T..  .5 
H.  1,..  i)p.  ;i:{(i  et  :{.')i»:  -i.-)  |{.  .1.  li.  ().,  j».  -iiry) 

Le  mari  cl  sa  femme.  (|iii  |>ouisui\('iit  en  domma;,'cs  pour  ino- 
jxis  dill'amatoirc  contre  la  femme,  doivent  d'alHiid  ])r(Miver 
leur  imnlajLie  par  acte  aiit  lient  i<|ue.  ou  aulremeiit  étalilir 
<|lle  tel  acle  ailllicilt  i(|ile  lie  |icut  être  ohtenil.  I  )/('\</^  il 
ii.i:  vs  Jiiinlf.siiii,  ('.  S.,  .Montréal.  .'U  déeemlire  187.'$,  John- 
son. .)..  ,■)  It.  1...  p.  (!•_'!•:   -J.')  It.  .1.  lî.  (,>..  p.  :{2(i.l 

"  L('  notaire  (|ui  a  reçu  la  sentence  arbitrale  ou  l'un  des  arbitres 
sont  incoiiipélciits  à  donner  un  téiiioij;mi;,'e  exidicatif  de 
certains  termes  cm])lo.vés  dans  la  sentence,  {('nlxini  rt  ni. 
vs  .l.s//.  et  Tnrniiiic  vt  ni.,  dmdrs  p.  rcp.  d'iiisi..  ( '.  ,si..  Mont- 
réal. ;n  oct(d)re  187;{.  MacKav.  J..  IS  .1.,  ]>.  1!H  :  -i.-.  U.  .T. 
1{.  Q..  p.  4Î>8.) 
T.es  co|iies  de  l'acte  l'i'accusation  et  de  la  mise  en  accusation, 
faites  aux  Mtats -fp-is,  ne  peuvent  être  aliiiiscs  coiiiiiiie 
preuve  iiriiiin  facic  contre  l'accusé  sur  une  demande  d'ex- 
tradition. HlniircrniniiHl  il<s  i:hil.'<riii.'<  et  l'axcnliniiin, 
('.  M.  It..  cil  cliambrc.  Montréal.  U  février  1S74,  IS  .1.,  p. 
•200;    25   1!.  J.    H.  {}.,   11.   ."0.-).)  • 

"         : — YhU-  Ac'iioN   i:\   do.m.macks. 

•'         : — ^  l/(/r  CoNTKsTATioN   i)'i':i.i:c-rioN. 

"  :  —  l'/(/c  ^'I:N'n■;  .\  i.'kncan. 
l'l!i:U\'K  TKSTIMO.NI.M-H:  —  r/'(/c  I-cuack  dk  skkvkks. 
1M!I\ILK(!K  DK  L.\  COrKOXNE.  Sous  raiieicn  droit,  le  lise  n'avait 
lirivilépe  que  sur  les  biens  de  ses  eom]>tables,  dont  les  foiic- 
tioiis  étaient  sous  l'entière  dépendance  et  eoi'.trôle  «lu  roi 
et  consistaient  dans  le  maniement  des  deuieis  royaux.  Le 
code  civil  canadien  n'a  ]ias  étendu  ce  piixilèj^e.  mais  ne  l'a 
aflirmé.  comme  sous  l';incien  droit,  (|Ue  c(  Titre  les  biens  des 
eoni)itables  de  la  couronne.  Le  shérif,  d'après  notre  or;,'a- 
nisaiion  judiciaire,  n'est  jins  un  comptable  de  Sa  Majesté, 
mais  n'est  qu'un  offieier  judiciaire  attaché  aux  cours  de 
cette  province,  dont  il  exécute  les  ordres;  la  couronne  ne 
peut,  en  conséqueive,  réclamer  privilèffe  sur  ses  biens.  Les 
fonctions  incidentes  de  percepteur  des  deniers  dûs  par  les 
muniei])alités  au  foniLs  des  bntis.s.!'.*  et  de^  jiu'cs,  et  d"  dis- 
tributeur de  timbres  judiciaires,  (|U'exerce  le  shérif,  ne 
peuvent  lui  <lonner  le  titre  de  comptable  de  la  couronne, 
au  sens  que  la  loi  attache  A  cette  fonction,  pour  «[ue  la 
-,  couroni'ic  puisse  réclamer  privilège  sur  les  biens  de  ce  fonc- 
tionnaire ])ublic.  Le  montant  du  cautionnement  ne  cons- 
titue pas  une  pénalité  qui,  de  droit,  va  A  la  t'ouronne;  elle 
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iloit,  l'ii  vertu  (If  la  lui  et  luix  (itiiu-h  inénicH  de  l'ncli'  ilc 
('iiiiticiiMiciiii  ni  usité  (Il  |iiii<'il  (IIS,  prolitci'  non  hciiIciiiciiI 
A  Sa  .Majcstt',  iiiiiis  (■jiulciiiciit  A  tontes  |ieisonii"s  iiyaiil 
HoiilVeit  lies  i|i''ra!('ali(iiis  du  sli(''iil.  l.a  loi  n'ayant  pas 
|>(ini\n  il  lu  ilisti'iliiition  en  Jnstiie,  du  niontaiM  de  tel 
(■antioniieiiicnl  ']ii("'s  a|i|i(d  (l(s  ci  ('•a  liciers,  la  caution  est  en 
droit  de  satisfaire  aux  iu),Miiients  rendus  contic  elle,  et  le 
liaieiiient  (|ir(dlc  a  lait  de  c(  s  in;;enicnts  doit  aller  en  (!('■• 
iliii'lion  (In  iiiontaiit  de  soi'i  cautioniieiiienl.  La  caution  du 
BliOrif  qui  a  ainsi  piiyi'>  li>  nu'iitanl.  intier  de  son  cautionne 
nient,  A  dis  ciéaiicieis  du  sli(''ril'  ayant  olitenu  juffciiiciil 
contre  (die.  (  st  lila'ive  vis-A-vis  de  tous  les  autres  ciéancier- 
du  sli('ril'.  {l'un:  (li'ii.  (tiiiihil  vs  MarchatKl  cl  ni..  ('.  S.. 
Saint. leai'..  20  mars  1871.  (  IIAu.non,  .).,  .')  K.  L..  p.  .'îtll  : 
•21  I!.  .1.  I!.  ()..  ]).  -j;}.').) 
rRlVlLKOK  Dr  LOCA'lKnt.  Le  fait  seul,  de  la  part  du  locataire,  da 
voir  eiilcM''  les  nicnlilcs  ijni  ;;ariiissaiciit  hs  lieux  loin's  poiii 
siMcti''  du  paieliienl  des  lo'ycrs,  et  de  les  avidr  traiisporti'» 
ailleurs,  donne,  en  faveur  du  liailleiir,  ouverture  an  dr(dt 
d'action,  non  senlenieiit  pour  les  loyers  alors  (''idms,  iiiai- 
(Ic  plus,  pour  le  n couvrenient  de  ceux  A  ('clioir  en  vertu  du 
liail  ou  (le  la  convention.  (Ihiiili'  vs  ('tiilirc,  et  lUtiiHKiiil. 
ni.  en.  c.,  C.  ('.,  .Montival.  'M)  avril  1874.  |{i;rma,()T,  .!..  Is 
.1..  p.  loi;  -i.-.  W.  .1.  W.  ().,  1).  410.) 

"  Le  ]irivil("'}fe  du  locateur  s'i'tend  aux  nieiildes  du  siyus-ldcatiure. 
de  la  nif'nie  nianièro  qu'aux  meubles  du  hwatairc  lui-nu'me, 
H'il  y  a  (l(''feiise  de  soiis-loiiei'  dans  le  bail  entre  le  proprii'- 
taii'c  et  le  princi|ial  locataire.  ljors(|iril  y  a  di'fense  de 
sous-louer,  le  sousdcx'iitaire  est  vis-A-vis  du  jimpri^daire 
dans  la  position  d'un  tiers  dont  les  ell'ets  auraient  ('t(''  d(' 
))os('s  sur  la  proprii'di''  loin'e  avec  son  coiisentemeiM.  l'".n 
jiarcil  cas.  l'intervention  du  sous-locataire  dans  une  saisie- 
j;a;{erie  en  vertu  de  la(|Uelle  ses  meubles  auraient  vU'  sai- 
sis ])()nr  tout  le  ioyei'  dit  au  ])ropri(''taire,  sera  rejet(''e.  Art. 
1(1:18  et  l(i;{!t  C.  C."  {Anniiili  et  til.  vs  (,'riiiiiird,  et  Hnldii. 
interv.,  5  1{.  T...  ji.  748;   irt  \i.  J.  H.  Q.,  ]).  480.) 

"  Par  la  loi  du  jiays  et  la  .jurisprudence  des  tribunaux,  un<  bail- 
leur a  le  droit  de  fairi;  saisir-arr("ter,  par  voie  de  saisie- 
gapjerie  jar  droit,  de  suite.  1«'S  meubles  et  ell'ets  de  son  lo- 
cataire i|ui  ont  ("'t(''  enlev('s  des  lieux  l(iU('s,  et  ce.  aussi  bien 
]i(Uir  les  loyers  A  ('choir,  (inaivl  il  n'y  en  a  pas  de  dû,  (|ue 
|iour  ceux  d(''jA  dus  et  ('(diiis.  Ces  meubles  et  ell'ets  sont 
all'ecti's  au  droit  de  f,'ai;e  et  privih-'ffc  du  bailleur.  ])onr  le 
paieiiKiit  des  loyers  dus  et  A  devenir  dus  en  vertu  du  bail 
ou  de  la  convention.  {Ihiulv  vs  Codvrr.  et  Diinir.'diil.  m. 
en  e.,  C.  ('..  Mont  n'ai.  ;iO  avril  1874.  HKHTiii:r.OT.  J..  18  .1.. 
)).  151;  25  1{.  .).  H.  ()..  p.  410.) 
l'HOCEni'KH.  Dans  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit,  lorsque  les  ])ro- 
c(''(lni-(s  sur  le  premier  bref  de  fini  f(icia.'<  ilv  Urrix  ont  ('ti' 
discontiniK'es  |  ar  in'dre  du  demandeur,  le  prolorwtaire  de 
la  Cour  SniK'rieure  n'a  ni  juridiction  ni  autoritC'  pour  (b'- 
cerncr  Vdlias  bref  de  flcri  facian  dv  tvrrin,  mais  ce  dernier 
bref  doit  ('tre  ('niané  comme  le  premier,  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit. (McDonald  et  al.  vs  Prémont  et  vx.,  et  Lagiie  et  mr, 
opp..  C.  S.  R.,  Montréal.  20  mai  1874.  Bkrtiielot.  .T.. 
MacKay,  J.,  et  ToRRANCE,  .T.,  (onfirmant  le  jugement  de 
C.  S.,  CHAONON,  J.,  5  R.  L.,  p.  390;  19  J.,  p.  295;  25  K.  .T. 
R.  Q.,  p.  257.) 

"  L'acquéreur,  poursuivi  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble. 
i'.e  peut  plaider  que  cet  immeuble  est  grevé  d'hypothèques 
et  demander  par  une  exception  péremptoire,  h  en  retenir 
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piiiifé,  iiiaiH  il  (luit  le  faire 
[(inniimuiil  vs  l.niiirr  ('.  C, 
Samioiin,  .1..  .')  I».  I,.,  p.  (17; 


le  prix   JiiM|ii'i">    ce  (pril   soit 
par  une  cMcpt  ion   ihlalnirc 
Dniiiiiiiniiih  illc.   \'.t  juin   IH73. 
■-'.")  I!.  .1.  It.  i}..  |i.  sil.) 
l'Iiiiî'l'llM  l!K.  1^1   IdH»'  i("'jr|e  de  prat  iijic  de  la  <  iiiir  Siipi'i  iciirc  a  et  é  aliiM- 
yi'-e  par  l'art.  171   •'.  l'.Cet  la  motion   pour  taire  d'-clarcr  Ic- 
iiiovciis  de   faux   tiiiniii'i  tincnt-  et    iiiadniis-ililcs  n'est    plus 
)icniiise.      (Mdlliiiii   vs    Hiiiihr.   et    lliirthi\   ileiiiaiideiii    en 
taux.  \s  Miillihii.  (  .  („  Sorcl.  10  avril   lH7t.  LoiiAMiiit,    1.. 
.">  I{.  I...  p.  ;{(U;  2.')  I!.  .1.  lî.  (}..  p.   1!IS.) 
"         J.ie  ci'éaiicier  i|iii  poiii-nit   un  failli  pour  le  rccoiivrciiiciit  d'une 
-niiiiiic  d'aiticnt    i|iii    lui  est   due    |i7(/«/(/.y  en   inéiiic   tcin|isi. 
Il  ('Ht  plis  tenu  de  priM'i'-iler  au  nom  du  .syndic.     (Iff'U  et  ni. 
\s   lliinnliii.  ( '.  S.,   .Montréiil.  lU  noM'inbrc   IH7H.  .I<»ii.\s(i.\, 
■  I.,  .-i  li.  1...  p.  2.'{2:    ,,  li.  .1.   li.  ().,  p.   1411.) 
Le  délai  i'('i|iiis  pour  la  si^nilieation  d'un  avis  de  motion,  e^t 
d'an    inoiiis   iir.   jour   franc  et    jnriili(|nc.      L'avis   doiiné.    le 
samedi,    i|iie    mot  ion    sera    présentée    le    lundi    suivant,    e^t 
insiiftisant.     .\rt.  24  C  I'.  ('.  de  lH(i7  et  art.  !»  ('.   I'.  ('.  de 
IS!»7.       {Itiiiichir    vs     Uniriniil.    '      ('..    Mont  n'ai,    I:<    dé 
icinbic   1M(I!»,   .Ma(  Kav.  .)..  .")  I!.   I..     ;.    2!lli;   2.")   li.  .1.    li.  <^. 
p.   I!ll.) 
Le  particulier  (|ui  a  fait  l'avance  d'une  soiiime  d'ar;;eiil  en  ci^ii- 
sidéralion  d'un  transport  i|iie     'vait  'ni  faire  c  lui  avec  i|ui 
il  a  contracté,  est    rceeval)li  .    lU  cas  de  l'itV' .éeution  de   la 
couvent iiui,  A   n'intenter    iiriine  simi  le  aclioii  eu  recouvre- 
nieiil,  de  la  soniiiie  avancée;      pait'iiu     :iiie  défense  en  droit 
alb'jîuani  qiu  ,  dans  l'cspf'ce,  l'adion  aurait  dû  être  l'aclion 
en   dominuffcs  pour   violation   de  cniiliat,  ilifit    être    rejetéc. 
ilimiiiiv  vs  IjViIiiv,  ( '.  ('.,   Ilcauliariiois.  février   IH74.  Hi'm.an- 
(ii:ii,'.l..  -)  ]{.  L.,  ji.  ;-)4S:  2.->  lî.  .1.  li.  (^.  j».  :{:{.").) 
"         T.es   |)laiiloyers  au    inérile   produits   par  le  défciideii      après   la 
|irodiiction  d'une  exception  A   la  forme  et  avar.t  la  deiiiiinlc 
de  tels  plaidoyers  ]mr  le  il"iii:iiidcur.  c(viiforiiiéiiicn)    A   l'art. 
i:U  ('.  I'.  <'.,  '(art.   I(i7  ('.   1'.  ('.  de  |S!t7).  seront   rejetés  du 
dossier   sur   motion   du   deniaudeur  A    cet    ell'et.      ilioiiihn 
vs  hiirthv.  ('.   ('..  Sorcl.  2!»  se])teiiibrc    lS7:i.   l,(iltA.\(ii:i!.  ■!.. 
.-)  li.  L..  p.  .-)();  2.-)  1{.  ,1.  li.  i)..  p.  7(i.) 
"         On  ne  fient  répondre  A    une  réponse  spéciale  par  une   réponse 
Hjiéeiale  sans  la   periiiission  de   la   cour.      L(n's(|u'aii   lien  de 
faire  inotior.  tendant   au   rejet   de  telle  réponse  spéciale  ad- 
ditionnelle.   le  dcniandeur   produit    une  défense  en   droit    cl 
inscrit  pour  audition  en  droit,  la  cour  rejettera  riiiscriptioii 
et  ordonera  de  rcplaiiler.     [Ihirl  il  al.  vs  S'ortlirni  /«.v.f 'o.. 
('.    S..    Montréal,   :{()    septembre    1S7:{.    .loiiNSox,    .f.,    IS    .1.. 
p.   IS!):   2')    H.  .1.    li.  ()..  ],.  V.H\.) 
"        On  ne  peut  ré])on(lie  en  droit  A  la  déclaration  alh'jjuar.t  (|iruii 
billet  A  ordre  a  été  fait   jiar   l'un  des  défendeurs,  "  S<iiiit- 
Julien    tuteur  ",    et    demandant    Jugement    contre    lui    et 
l'autre  défendeur,   l'endosseur.      [Dnrlhnj  et   ni.   vs   Saint- 
Julien  et  al.,  C.  S.  H.,  ;M(mtr('al,  'M  octobre  1873,  Joii.n.so.n, 
•T.,  ^Mac'Kay,  J..  Touhanck.  .(..  inlirinant   le  jugement  de 
C.  S.,  18  J„  p.  190;     25  K.  J.  K,  Q.,  p.  497.) 
"         On  ne  peut,  par  une  i>épanse  en  droit,  attaquer  (|u'un  plaidoyer 
affîrniatif  tendant  A   détruire   le  droit   d'action,  et  non   un 
plaidfyyer   purement    négatif   des   allégué.s   de    la    demande. 
Art.  148  V.  P.  C.  de  1867,  et  art.  198  et  214  C.  P.  C.  de  1897. 
(Lynch  vs  Lafranihoise,  C!.   C.  Beauharnois,  février   1874. 
BÉLANGER,  J..  5  R.  L.,  p.  547;  25  K.  J.  R.  Q.,  p.  3.34.) 
"        Une  motion,  avant  l'enquête,  tendant  A  soumettre  certaines 
parties  de'  la  contestation  h  des  experts,  sera  rejetèe  avec 
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(lôpi'iis,  L'Oiiiiiic  iii()i)j)(iiluii('  M  celte  étage  de  lii  eiiuse,  vu 
que  l'expeitise  ii'empêclieiiiit  pas  l'eiu|Uête.  (i<!/nions  v^ 
JSoïKjic.  ('.  S..  JJeaulianiois.  2H  fé\  lit  r  1874.  li(^;LANCiEK,  J.. 
5  ]{.  J..,  p.  472:  2.")  J!.  .).  H.  i)..  p.  314.) 
l'IîOC'EDL'HK.  L'iie  motidU  pour  auiender  le  bief  et  y  insérer  le  viai  donii- 
»  ile  du  deniaiideur(|ui  dans  le  bref,  étiiit  désijiiié  (Mvinnie  lé 
sidaiit  ilans  nue  autre  paroisse  qui- eeile  où  il  résidait.  >'ra 
aeeordée.  le  di  .iiaudeui-  ])ayant  les  frais  dp  l'exceptioi'i  A  la 
forme,  (diiiiitir  vs  lUiuiiutrhiut  et  al.,  ('.  ('..  Sorel,  2!) 
si'])teuil)re  ].S7;i.  l.()i!.\.\(;i;ii.  .1.,  5  U.  L..  \).  .)1;  2.")  lî.  J.  li. 
i).,  ]).  77.) 
Une  mol  ion  jjour  ])eruussi(iii  de  jilaidcr  ne  sera  accordée  (|ue  si 
Je  jdaidoyer  oll'ert  est  ])roduit  arec  la  moîiou.  (SchcIfiT  cl 
VJ'.  \s  Fdiilfiir.  L'.  S..  .Montréal.  2!»  novembre  1.S7;?.  -loiiN- 
sox.  .).,  ô  I!.  L..  p.  351:  18  J.,  p.  210.  et  2ô  1!.  .1.  \{.  Q., 
p.  227.) 
"  Une  molion.  tendant  il  faire  apposer  des  timbres 
A  (vrdre.  ne  doit  être  aeeoidée  ((ue  si  elle  est 
d'un  afiidavit  ou  d"une  autre  jjreuve  (pie  la 
est  faite  aiissiléit  ajirès  la 
timbres.  (Schcffcr  et  ii.r.  vs 
novembre  1S73,  -Ioii.nson.  .).. 


découverte  de 
F<nitiii.L-  L'.  S.. 
,-)  li.  J..,  p.  •.iôi: 


-ur  un  billet 
aecompa^^llée 
demaiMle  eu 
l'absence  de 
Montréal.  20 
18  ,J.,  p.  21(î, 


et  2.-)  K.  ,).  K.  (.»..  ]).  227.1 

-  V/r/c  ('i:ssH)x  Di-:  i!ii:.\>. 

r/r/c    KX(  Kl'TION    .\    J.A    lOli.Mi:. 

-  V/(/r  Kxi'Kii'nsi;. 

-  V/(/('  iNsciiii'iioN    i)i':    K.vrx. 

-  V/r/c  l,\s(  Hii'iio.N   j;x    iti:\isiox. 
~  Mlle  ()i!i,i(i.\rio.\  Divisiiu.i;. 

Vide  Oi'i'osrno.x. 

I  /■(/('    liKl'IilSK    D'INS'I'ANCK. 

riMtCKnriîK  (  I>'IMIXELLE.  La  loi  de  1800.  S.  C.  .32-.3.S  Vict..  cli.  29. 
intitulée:  "' i\cte  concciTiant  la  ])rocé(lure  dans  les  l'auses 
■■  l'riminelles  ainsi  (pie  certaines  autres  matières  relatives  A 
■•  la  loi  criminelle,"  décrétait  art.  28:  "  Nul  acte  d'accusation 
"pour  aucune  des  oireiises  suivantes,  savoii':  le  parjure,  la 
"  subcirnation  de  jiarjure,  la  conspiration,  l'obtention  de  de- 
"  iiiei-s  011  autre  jjropriété  sous  de  faux  ])rétextes.  la 
"tenue  d'uii;^  maison  de  jeu.  la  tenue  d'une  maison 
■■  (léii'^lée.  ou  l'ittentat  A  la  ))udeur.  ne  sera  ])résen- 
■■  té  A  un  ^iiaiid  jury,  ou  rap|oiié  ])ar  un  ;i-rand  jury 
"  A  nioin.s  que  le  ])oursuivant  on  autre  qui  formule  tel  acte 
"  d'a( cusatio"^  ue  se  soit  enga^ié  par  cautionnement  A  ])our- 
■'  suivre  la  ])ei->onne  accusée"  de  telle  oll'cnse  ou  A  témoigner 
"(  outre  elle,  (Ui  A  moins  (pic  la  ])ersonne  accusée  n'ait  été 
■■  mise  en  |)rison  ou  sniis  garde,  ou  ne  se  s(Mt  engagée  j)ar 
"acte  de  cautioiMiement  A  comiiaraître  ])our  réiiondre  A 
"  l'accusation  qui  devra  être  formulée  contre  elle  ])onr  telle 
"  olVcnse.  ou  A  moins  (|iie  l'acte  d'accusation  pour  telle 
"  od'ense  ne  soit  formulé  ])ar  l'ordre  du  i)rocureur  général 
'■  ou  du  solliciteur  général  jiour  la  province,  ou  d'un  juge 
"  d'une  cour  couqiéteiite  ])oiir  donner  tel  ordro  ou  entendre 
"telle  oll'crse."  La  ])artie  qui  ])oursuit.  en  vertu  de  cet 
article,  n'a  j'as  le  droit  de  se  faire  représenter  jiar  un  autre 
avocat  (pie  le  substitut  du  procureur  général.  (La  Rrinc 
va  S(iiiil-.\iii(iin\  C.  B.  K.,  justice  eriminelle,  lîeaubarnois, 
3  mars  1874,  Bélanger,  J.,' 5  K.  L.,  p.  409;  25  K.  J.  R.  Q., 
p.  311.) 

PROt'EnURK  CUIMINELLK: —  l7</r  DÉLIT. 

PROCES  PAK  .irUV.  Le  verdict  est  illégal  et  nul,  de  inênie  que  toute 
lu  proe(''(lure,  si  un  juré  a  été  assermenté  eoninie  versé 
dans  une  langue  (dans  l'espèce,  le  frar.çais,  langue  de  l'ac- 
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le   lii  eiuise,   vu 

BftLA.NCiEH,   J.. 

liT  le  viai  iloiui- 
ijl'iii'"  coMimc  )■(' 
il  n'-i(liiit.  >"i-M 
l'('.\c('i)ti()r.  A  lii 
'.  ('..  Soiel,  2!) 
ôl;   li,-)   1!.  .1.  K. 

accnnUV  que  si 
ion.  {Schcifrr  et 
\nv  LST:?,  .Ioiin- 

25   K.  .).  K.  Q., 

•es  sur  1111  l)ill('t 
'sl  ac('()iii])!i;;ii('(' 

lii     (Iclllill'illf     t'ii 

lo  l'alisciicc  (le 
V.  Mont  mil.  20 
1:    IS  ,1..  11.  -illî. 


33  ^■i<■t..  di.  29. 
dans  les  causes 
if'ics  icialivt's  à 
iclc  iraccnsation 
r:  le  parjure,  la 
obtention  de  ile- 
>c  |)n'ti'.\tes.  la 
(riuic  maison 
lie     sera    jnéseii- 

1111  u-iaïul  jiiiy 
foviuiile  tel  acte 
iiienient  il   ]i()iir- 

ou  à  t(''iiKvi<:iier 
iceiisée  n'ait  été 
■ioit  eiij'af'ée  jmr 
oiir  ré])oiulve  i\ 
e  elle  ])niir  telle 
tion  ])our  telle 
rocureur  «jénéral 
e,  ou  d'un  juge 
•die  ou  entendre 

Il   vertu   de   eet 

er  ])ar  un  autre 
ml.  {Lu  If  ri  lie 
le,  Reaiiliarnois, 

2.-)  K.  J.  '     ~ 


R.  Q., 


iiiênie  que  toute 
eonuiie    versé 
langue  de  l'ac- 


cusé), tandis  qu'il   ne  l'était    |)as.      ( /,((    Ifiiiir   vs   ('liiimiiil- 
hinl.  ('.   15.   li..  jiisti(e  criminelle.    .Montréal.  21    mars    1873, 

1)1  \  Al..    .].    (Il    (  ..    DUIMMOMI,    .1..    BaIICI.KV.   .1..    .MONK.    .1.. 

it  'l'AS(  iii:i{i:ai  ,  .).,  IH  ,1.,  p.  14!»:  2.->  U.  .1.  H.  t^.  p.  4(»S.) 
i'IxOCI'lS  i'.\|{  ,11'!!^'.  Si.  sur  une  accusation  d  liimici.le.  le  graïul  iiny 
pioïKiiic:-  un  verdict  d'a((|iiittiMneiit.  la  couronne  est  libre 
de  traduire  <le  niiniaii  i'a;-!|uitté  devant  le  trilninal  et  de 
le  l'aire  juger  sur  1(>  verdi<'l  rendu  contre  lui  par  le  jury  réu- 
ni et  pié-idé  par  1'  coriiier.  i  La  Ifriw  y^  Tr(  iiilila.uA.  \i.\\.. 
iiisîicc  criMMuelle.t  liiintil  iini,  lii  févrié,'  IS7:i. 'l'AsiiiKitiiAi, 
11.  !•:.,  .1..  IS  .1..  p.  l.-),S:  2.-)  lî.  .).  i{.  t^,  ]).  420.) 
In  nouveau  ]irocès  ne  doit  être  accordé  (pie  dans  le  cas  d'in- 
jiisti  (■  évidente.  i  Hortirilli  vs  lirjiiuit  cl  iil..  ('.  S.  I\.. 
.Montréal.  :i()  avril  1.S74.  .Ioiinson,  .1..  Ma(  Kav,  .1.,  et 
Hkaiduv.  .1..  .-)  U.  L..  J).  44!»  :  2.-)  1!.  .1.  1!.  ()..  \,.  :{(W.I 
ne  motion  pour  [.rocês  par  jury  ne  peut  être  accordée  qu'a- 
près contestatioi'   liée.     \Hiirl  et  ni.  vs  yortlicni   Ins.  i'it.. 


V 


('. 


IS  .1.. 


IS!»: 


It.  .1. 


.Mont n'ai.  .'iO  sc]itembre   lS7.'i 
i;.  (,>..  ]).  4i»(i.) 

]'K(l(  Lli.\l'l(».\:        Vide  .Ma.ndav. 

PH(  )|  1 1  lilTION.   In  l;r(  f  de  iindiibition  ne  peut   être  émis  (|ue  pmir  e.\- 
cés  de  jnridii  ti(;n  et  ne  peut  être  adressé  (pi'à   un   tribunal 
inférieur.      i  liiiiiiilr!/    vs   Cniir   du    h'rcurdcr   dv   ht    t'itr   dr 
Muiilrnil.  et   Si'.ihiii.  rec(n(ler.  ('.  S..  .Montréal,  2it  noveiubre 
1S73.  .Ioiinson,  ,1.,  .-)  H.  L.,  p.  223;  2.-)  1!.  .1.  I!.  {)..  p.  13S.i 
"         l'|i    bref  de   prohibition    ne    |)eiit    être   émis    b'-galement    contre 
une   corporation   miiiiicipale,  dans   le   luit    d'arrêter  les   ))r(i- 
(édiircs  sur   un   mandat   de  saisie  signé  i>ar   le   maire   pour 
for(er  le  ]iaieiiient  (Us  ta.\es,  le  br(  f  de  judliibit  ion  ne  pou- 
vant s'émettre  (pie  contre  une  cour  (jiii  a  outrepassé  >a  jii 
ridietion.       (/•/'./•   itiirir    Itliiui.    re(|.    bref    de    proliibitioii,    et 
('(irixinilitiii  du  rilhii/r  dr  (Ininlti/.  intimée,  ('.  S.  H..  .Mont 
réal.    2tt    novembre    1H73,    .Ioii.nson,    .1.,    .\Ia(  Kav,    .1.,    cl 
UKAiiiiiV,  .1.,  corlirmant    le  jugement  de  ( '.  S.,   Hedfori 
mai    1S73.    Dinkin.   .1.,   ."i    l{.'  1-..   \\.    ISS;    IS   .!..    p.    ISU 
lî.  .1.   1!.  (^.  p.   114,1 

PROl'Kir.TK  Lrn'KIÎ.MKK:        !/(/<■  Dhoit  l'ai  tmiî, 

PKO'I'ONO'I'.MUK:        \  idr  (  o.m  1'kti:n(  i:. 

:  !/(/('    .MkMOIHK    IIK    I'HAIS. 

PUOTO.NOT.MltK-.VD.lOIN  T:  —  Mdr  LOmi-ktk.nik. 
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(H"  W'AKli.Wro.  lue  re(|uête  pour  Qiin  W'iimnilii  n'est  jias  nulle 
jiarce  ([u'aiicun  timbre  n'y  a  été  apposé,  et  le  juge  peut 
l'.ermettre  d'y  apposer  les  timbres  voulus  jiar  la  loi,  Tl 
n'est  pas  nécissairc  (|Ue  l'cndp'  du  juge  ordonne  de  com- 
paraître au  lieu  iiidi(|Ué  dans  la  i((jiiête.  La  re(iiiête  tient 
lieu  de  la  déclaration  dont  parle  l'art.  .")()  ( '.  P,  (',  (Art.  123 
C,  P  ('.  de  1S!»7.)  l^e  délai  de  trois  jours.  conf(M-iiiément  à 
l'art,  lOOO  C.  P,  C,  (art,  !)S3  C.  I'.  ( '.'  de  lS!t7)  est  siiflisanl 
pour  assignation  sur  Qiio  Wiirranlu.  l.a  re(piéte  adressée 
au  juge  ayant  et  exei(;aiit  juridiction  dans  |c  district  des 
'i'rois-Hivif»res,  est  une  indication  ])arfaite  du  triluinal  et 
(lu  jutfc  et  vaut  le  titre  dont  iiarle  les  auteurs  anglais.  Il 
n'est  pas  iiécessair(>  d<>  mettre  un  numéro  sur  la  reiinête.  le 
un  niiiiiéro.  (Hiirrtiii  vs  \oniiaiid.  et  (loiiiii 
S„  Trois- lii viêres,  !)  se])teiiil)re  1S73,  Sicorri:. 


bref  portant 
C 


rf  (il..  ir,t. 

.T..  5  H.  1...  p,  40:  25  H,  .1,  li,  (,).,  j).  ti!».) 
L'action  ]iar  ce  bre*'  de  ])rérogative  est   toujours  ouverte,  (  "est 
la    prérogative   m'   telle   action    (ontre   toute    iisurjiation    et 
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<l«'tfnti(iii  illr^alc  des  (•liar{,'('s  ])iilili(|iics.  Kllc  ne  ju'ul  Mic 
iffii-it'c  (|ii<-  •*!  la  pn'idijativ»'  a  ('tt''  liniitt'c  ])iir  \iiu'  U'jjisla- 
lioii  r;|)<'<-ialc  (t  |i(isitivc.  La  ])r(ic(''(liir{'  jiai'  Qiio  icdmiiihi 
u'i-\  |ia-i.  coirmic  la  coiitcstatioii  (rôlcctioii  |)ny|n(Mii('iit  ililc. 
liriiili'c  à  une  ]it'Ti(i(l('  fixe  ]HHir  son  cNcrcicc  :  cctlc  voie  est 
iiiivnt*'.  cliafiiic  fdis  (|iic  la  (li'tciition  de  la  cliai;.'!'  doviciM 
ill<';.'alc.  Kllf  a  pour  but  non  seulement  la  (lécliéanee. 
mai»  lie  |ihH  la  eomlaninalion  A  \uu-  pénalilé  consiilérable. 
iHiinini  vs  Xoniiiiiiil.  e1  Uniiiii  ri  iil..  inl..  ('.  S..  Trois-lJi- 
vières.  !»  septenihie  IMT.S.  Si( oTTi;.  .1..  ô  U.  L..  p.  -10 :  -J.")  K. 
.1.  I!.  ()..  ]>.  ll!l.) 
(Il  I»   \\  AltKANTO:        \iilr   Ki.i:(Tl<).\    MiMcii-Ai,!-,. 


R 


i;i;(  i;i,:        l /</<    S.\isu:-.\ni!f:r   avant  .h  (iKMKN'r.  • 

l!K(.IJ';    1)1-:    {'{'.. V\\()[\]:  I  /f/c  CONIKSTATION    D'KI.KCTIO.V. 

:        l /■'/<    l'i!0(  r:i)i  i!i:. 

UKiJLK.MKN'I'  MINICII'AL.  l'ne  coiMlamnalion  sera  annulée,  iiui  est 
lia-ée  -uy  un  rè;,'lenient  imposant  une  i^'iialité  pour  clnupie 
jour  i|u'nne  clio-e  est  faite,  tandis  (pie  les  statuts  sur  les- 
cpie!-.  e;-  renflement  est  ealipié  ne  donnent  pas  clairement 
pouvoir  d'imposer  i)lus  d'une  jiénalité.  {liruicii,  req.  ccr- 
titirnri.  et  Sirfttii.  l'eeordei-.  m.  en  (..  ( '.  S.,  Alontival,  ;{(* 
mai  IM74.  l'oiiiîANf  K.  .1..  IS  ,1..  p.  1!I4:  l:.")  U.  J.  U.  (^.  ].. 
ôlli  r 

IIKI'ONSK  |;n   DImHT:        Mdr  I'iîockdiiîi:. 

l'KI'KIsK  D'INSTAN'CK.  il  doit  être  ad.jujré  sur  la  reprise  d'instance 
avact  (pi'on  jtuisse  procéder  sur  la  demande  principale,  à 
nioin-.  du  consentement  à  la  reprise  di>  l'instance,  de  la 
part,  lin  défendeur  en  reprise  d'instance.  .\rt.  4-42  ('.  1*.  ('. 
de  IStiT.  et  art.  274  C.  I'.  ('.  de  1S!>7.  {IJIIiiT  vs  Hriirini. 
C.  C.  lîeauli  .mois,  lévrier  1S74.  IÎKl.A.\(ii:i!.  J..  .")  K.  L.. 
p.  ."14!»:  2.")  l;.  .).  |{.  (^.  ]!.  lî.'id.) 
\i(li    .\iiM.i.. 

l!l';si>(>N'S.M5l  M'I'K,  Le  directeurjîérant  d'uiu'  com]ia^iiie  de  chemin 
de  fer  ne  |.i<  Ut  être  accusé  d'Iiouiicide  à  raison  de  l'omission 
de  faire  ce  à  ipioi  la  ciniiiaffr.ie  n'était  i)as  tenue  ])ar  sa 
eliarte.  bit  II  (pril  eût  promis  de  le  faire.  (/•.'./■  iiintr  Cic  ilii 
Cliriiihi  ili  l'i r  (Irtniil-Triiiif.  et  r.i-  iiarlr  li)ii<hj('N,  C.  M.  1!.. 
jnstiee  ciiiiiinelle.  Montréal,  '24  avril  1S74.  Iîamsav.  .1.. 
S.wiir.itx.  .L.  IS  .!..  p.  141:  2.")  lî.  .1.  lî.  (,)..  p.  :{«!).) 
"  L'eiieantciir.   ipii    reçoit    un    meuble   ])our  le    vendre   it    l'encan, 

nu  v<  iinant  If  |).  c.  de  coiiiniission.  et  (pli  s'est  en;,'af;é  A  le 
faire  a«^iiier.  est  com|)table  de  la  ]).'rte  de  ce  meuble  en 
las  d'incendie.  Art.  1S()2  C.  C.  {(liiod'-liiiil  vs  Sliiiir.  C. 
S..  Montréal.  2!»  rovembie  1S7:?.  ToHiiANiK.  .1..  .">  I{.  L..  ]>. 
2.')0:  2.-1  IL  J.  H.  Q.,  p.  107.1 
■'  L'(  iitrc-preiieiir  est   res|)onsable  des  vi(es  de  construction   de  la 

iiiai-on  (pril  avait  entrepris  de  bâtir.  (/*(•/)/((  ri  al.  v- 
Martin.  C.  S..  Montival,  2!t  novembre  1S7H.  'roiUiANCK.  .1., 
.-|  I!.  L..  p.  1K:{:  2.-.  It.  .1.  lî.  {)..  ]).  121.) 
''  T-e  pi'opriétaire  de  ruelles  est  responsables  des  dommajfes  cau- 
sé, à  autrui  par  ses  abeilles.  Art..  U)y.\.  1004  et  lO,-).-)  V.  C. 
iTrlIi-r  vs  PrlIaiKl.  C,  M.,  iîertliier.  27  seijtembre  187:!, 
l-VtVTAlNK.  .L.  2.-,  I!.  .1.  W.  Q..  1).  82.) 
"  Le  |'ropriétaiie-lo(ateur  d'un  (ntie|i('(t  oit  son  Incataire-ei'lre- 
po-eiir  met  les  mareliaiidises  ipTon  lui  eonlie.  est  comiitable 
(les  doiiima;;es  causés  ]iar  le  mauvais  étal  de  cet  ei'itre])(*)t 
iiiix    ?naieliaii(lises  eiitiepos(''es.      { h'iiindii    vs  Jdxrfth.  V,.   S.. 
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jrontit'ul.  ;jl   iiiiirs   1H74.  .Ioiinson.  .1..  7,   H.  ]..,   p.  -241;   25 
li.  .1.  J{.  Q.,  p.  153.) 
iîKSl'OXSAlULl'I'K.   Les  coijMtr.iticns  mriiii-ipiili's  sont  passiljiU's  de  ]"i(- 
iiu'iiiIp  i1(«  $21)  iinpost'i- par  l'art.  71K{  C  M.,  môiiii' en  rab.sciic;' 
(l'un    ivf,'l;'ii:<'iit    sous  1  art.  ."i.'it")  du  iiu'iu;-  <  iidc.    (l'n'riUv   vs 
<'iiriK>r((li<iii  fir  la  iKiroissc  de  ,S<iiiit-.\l iilioiisr.  C  M..  •ToVn'ii.v. 
4  s(i(tfiiil)iv   I87:{.  Koniai.m:.  .1..  5   1{.    L..  ]>.  54:   25   U.  .1. 
I!.  g.,  !..  7!>.) 
"         I-ois(|n"uii  ai  cidciit  arrive  autant  jiar  la  faute  <le  ('(dui  (|ui  eu 
a  été  \ietinie  (|iie  ))ar  celle  du  propriétaire  de  la  chose  (iiii 
l'a  causé,  ce  dernier  n'est  jias  responsable.     Ainsi,  un  pro- 
'  priétaire  (|ui   laisse  ouvert   un  trou   praticjué  dans  le   trot- 

toir (!e\ant  son  niaj;asin.  ])our  y  entrer  son  cliarlion.  n'est 
j)as  coni))tal)le  du  tloiiiniafre  (|Ue  soutl're  un  ])assant  qui, 
rcfiardaiit  les  vitrines  sur  son  passaf^e,  va.  en  plein  jour,  se 
jeter  dans  le  trou.  {W'tirc  vs  Ctirslcu.  L\  S..  Moi'.tréal.  31 
mars  1.S74.  Johnson.  .1..  5  lî.  1...  ]).  238;  25  H.  ,1.  K.  Q.,  p. 
151.) 
J.ors(jn"nn  pi'o])riétaire  poursuit  son  loc^ataire  pour  doMinia<;es 
causé-,  A  la  propriété  et  (|Ue  la  preuve  fait  voir  (jue  ces 
doniuia^'es  résultent  autajit  de  la  faute  du  pro])riétaire  (|Ue 
de  celle  du  locataire,  la  lèfjfle  est  de  mettre  les  jjarties  hors 
de  cour,  (h'itiiis  vs  l'aiihitm  rt  al..  ('.  S..  .Montiéal.  2!»  no- 
vembre 1873.  MacKay.  J..  5  K.  1...  j).  11)3:  25  li.  J.  K.  Q., 
p.  125.) 
"  L'ouvrier  ne  |i(Ut  tenir  son  ])atron  res])onsable  du  dounnaj^'e 
(|u'il  a  subi  piir  suite  d'un  accident  causé  jjar  la  néjrlif^enee 
(1(>  ce  dernier,  si.  au  moment  de  l'accideiM .  il  était  lui-même 
en  faute,  en  se  trouvant  A  un  eiulroit  oft  il  n'avait  aucune 
atVaii-e  d'être,  .\insi,  un  ouvrier  <|ui.  i)our  s'éi)arffner  de 
la  fatijiiie.  monte  dans  un  élévateur  ([u'il  sait  destiné  e.\- 
clusivenii  nt  à  élever  des  matériaux,  ne  ])eut  réclamer  <les 
domuiafres  (1(>  son  ])atron  si,  |)ar  suite  de  la  vétusté  de  cet 
élévateur,  il  lui  arrive  un  accident.  L'ouvrier,  blessé  dans 
rexécution  d'un  travail  (|ui  ne  devient  (lan<;-ereuN  (|Ue  j)ar 
l'inattention  de  celui  (|ui  l'exécute,  n'est  i)as  fondé  i\  ré- 
clamer des  <lo'ni:na<i('s-ii'.térêts  du  maître  d'at<'lier  <iui  l'c' 
avait  charfjé.  si.  coiMUiissant  (le|)uis  lon<;tem|)s  toutes  les 
précautions  à  prendic.  il  n'a  |iu  être  victime  de  l'accident 
(|Ue  ]'ar  sa  faute  et  son  im])rudence  [Htiiiiiiin  vs  Fiivxjith. 
V.  .S..  .Moiitré.-il.  20  novembre  1873.  MacKav.  J..  5  lî.  L.. 
]).  228:  25  1!.  .1.  W.  (?..  p.  142.) 
l'our  décider  (|Ue  les  corjiorations  municipales  ne  sont  |)as  res- 
ponsables du  mauvais  état  des  chemins  et  sujettes,  dai'is 
tous  les  cas.  î1  être  poursuivies  et  condamnées,  il  faut  mettre 
de  côté  l'es])iit  et  la  lettre  des  lois  dltcn  municipales,  anté- 
rieures au  code  iiiunicipal:  cai'.  jiar  dill'érentes  dispositions 
du  ch.  24  des  ,S.  1{,  li.-C,  de  18)il.  mais  surtout  i>ar  le  2e 
])aruj;'.  de  "'art.  ()4.  les  coriiorations  municipali's  "sont  s.i- 
"  jettes  A  eue  poursuivies  jiour  tout  défaut  de  faire  et  entre- 
"  tenir  les  (  hemins.  sauf  tout  re(  «urs  léjial  contn  les  ofli- 
"eiers."  Hien  n'iiv,li<|ue  (juc  l'art.  (U  du  ch.  24  S.  |{.  B.-C. 
ne  soit  ]ilus  en  vijiueur.  Kn  supposant  (|U'il  ne  le  serait 
plus,  il  a  été  remplacé  dans  le  l'iHle  .Municipal  jiar  l'art.  1!)!) 
qui  ))orto  ex])ressément  que  les  corporations  sont  respon- 
sables des  actes  de  leurs  officiers,  sauf  leurs  recoins  contre 
eux.  L'art.  770  semble  n'oblifrer  les  corporations  A  la  cons- 
truction et  A  rev.lreticn  des  chemins  (|ue  lorsqu'elles  y  sont 
oblifrêes  ])ar  un  rè};lement  A  cette  fin  en  vertu  de  l'art.  535. 
Par  le  eh.  24  S.  IL  |{.-('..  de  même  (|ue  par  le  Code  ^luni- 
ei])al.  les  conseils  avaient  le  dioit  de  se  eharfrer  de  la  cous- 
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tiuctiiiii  et  (le.  l'iMiticticii  des  travaux  jjiiblifs.  tels  (|iic  clic- 
iiiiii^^.  etc.  (ait.  .').').  |iir.  2).  Le  Code  .Municipal  n'a  doni' 
apportt''  aucun  clian<;i'inci'.t  A  la  loi  nniiiici|ialc  sous  ce  rap- 
port. Les  conseils  peuvent  faire  faire  les  travaux  j)ulili(- 
rie  cliaiiue  municipalité  par  les  contiibuaMcs  de  telle  niuni- 
cij)alité  ou  en  cliarjfer  la  corporation  de  cette  niéuu'  niuni- 
cilialilé.  Le  Code  Municipal,  de  niênu»  (|Ue  les  lois  anté- 
rieures à  sdii  entrée  en  \i;iueui'  foi-.t  une  grande  ditlerence 
entre  la  niiniicipalité  et  la  coriiorat  ion  municipale  "Les 
habitants  et  les  contril)naltles  de  cliariue  miuiici[»alité 
ffirmeiit  une  cor|)oration  ou  corps  politirpic"  lart.  It  ('.  .M.i. 
L"art.  I!l  ('.  .M.,  par.  L  dit  (|ne  le  mot  "  iniiiiiciiKililr  "  dé- 
si^rne  •.implemcnt  le  territoii'c  érij;é  pour  les  tins  d'ailmi- 
nistiatiou  mni'icipale.  S'il  répnj;iie  de  supposer  t\\H'  la  mu- 
nicipalité circonsciiption  territoriale  soit  cliai|;ée  de  tra- 
vaux d<'  travaux  i)uldics.  rien  n'cm|)êclie  d'admettre  (|ue 
ces  mémi  s  travaux  soient  faits  par  la  corporation  muni- 
cipale com]iosée  d'iiahitanls  et  de  cont  lilinaMes.  Les  cor- 
,  jxnations  mnnicii)al('s,  de  même  (|ue  les  autres  cori)orations. 

ont  des  pouMiirs  très  étendus:  elles  peuvent  p(vnrsni\re  et 
être  ]niursnivies:  elles  délèi^iiert  une  partie  de  leur  auto- 
rité à  certaines  personnes.  .Mais  on  ne  voit  nulle  part  (|iie 
les  corporations  puissent  rejeter  sur  leurs  ofliciers  les  de- 
voirs <|ui  leur  s(mt  propr<'s.  Le  Code  Ci\il  seini)le  l'étahlir 
eu  toute-  lettres  au  liti'e  des  corpoiat ions.  Kien  de  plu> 
naturel:  des  pouv<iirs  exorliitants  supposent  des  de\()irs 
et  des  ohlijiations  aiialoj;ues.  .\ussi  les  c(nporations  iiiuri- 
cijjalcs  (|ui  |)euvent  imposer  d(s  anu'udcs  et  des  i)énalité>. 
i|ui  |)euvent  faire  nu'ttre  les  citoyens  en  piismi  dans  cer- 
tains cas.  sont  sujettes  à  être  mises  en  accusation  {iiiiliilfii) 
devant  la  Coui-  du  Haiu-  de  la  lieine.  L'es|)rit  et  même  la 
lettre  de  lii  loi  ohliffei't  les  coip(nat  ions  municipales  à  la 
confection  et  A  l'entretien  des  chemins  situés  dans  leurs 
municipalités.  les  rendent  passihh's  d'anu-ndes.  sauf  touli'- 
fois  leur  recours  contre  (|ui  de  didit.  Il  n'est  ))as  jirolialilc 
(|ne  la  lé^iislature  ait  laissé  au  caprice  d'un  conseil  muni- 
cipal la  faculté  de  .se  soustraire  A  l'opération  d'une  loi  <|ui 
intéresse  tout  le  juihlic.  I^a  respoivsabilité  des  coriiorat  ions 
municipales  est  la  f^arantie  du  public  et  la  sauveftarde  des 
intérêts  des  ])articuliers.  Cette  responsabilité  est  favorable 
à  t(Uis.  Le  vovaj;eur.  l'étrauftcr  i|ui  ont  A  soutl'rir  du  man- 
vai.s  état  (U's  l'hemins  ne  sont  pas  oblijrés  de  chercher  le 
pi'opriétaire  absent  de  telle  ou  telle  municipalité;  ils  n'fnit 
|ias  A  s'eiM|uérir  du  nom  de  rins|)ecteur  de  voirie  de  tel 
arrondissement  ;  ils  ne  sont  ])as  tenus-  de  parcourir  les 
rej^istres  d'un  conseil  |)our  savoir  si  un  rè<;Iement  conformé- 
ment à  l'art.  .■).'!.■>  a  été  jiassé:  ils  s'adresseiM  directeiuent  A 
la  Corporation  municipale  (|\i'il  a|)partient  pour  le  redresse- 
ment de  leurs  i,nii"fs.  INmr  que  cha(|ue  cor])oration  muni- 
ci|)ale  iM'  fut  pas  res|i()nsable  dans  tous  les  cas.  il  faudiait 
uno  dispositioi'i  expresse  de  la  loi  A  cet  éj^anl.  {Prérillr 
vs  Coritanitiini  f/c  l(t  ixiroisne  de  Snint-Alphoiine.  C.  do  ;M.. 
. Follette,  4  se|)tend)re  1873.  FOMAINK.  .L.  .")  I!.  F-.,  p.  .'>4  : 
2;-)  \{.  .T.  H.  Q..  p.  70.) 
RESPOXSA  lil  LITK.  Toutt»  personne  capable  de  disci'rner  le  bien  du  mal 
est  res|'onsa'ble  du  <lonnna<;e  causé  par  sa  faute  A  autrui  soit 
|>ar  son  fait,  s-oit  |m.r  son  imprudence.  ué<,diirence  on  inliabil;'- 
té  (art.  F(K")>'{  C.  C).  Elle  est  rosjjonsaFde  du  donunojfe  causé 
par  le»  ehoHe.s  qii'elU'  a  .sous  sa  {;arde  (art.  1054  C.  C.)  Mf'UU' 
responsaliilité  jjour  le  propriétaire  d'un  animal,  (art.  105ô.) 
Le  eh.  8  de  lu  2Xt>  Vict ,,  S.  C.  di'    18lir),  qui  s'oecu])!'  des   abeilles. 
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■.   li'ls  (pic  clic- 
icipiil  n'a  ddiic 
le  sons  ce  rap- 
ra\an.\    )nililir- 
(Ic  telle  iiniiii- 
e  iiiénic  iniiiii' 
les  lois  aiitc- 
mile  (lilleiciice 
iici|ialc      ■•  l.c^ 
'     iiMi)iici[ialilc 
(art.  :i  ('.  M.i. 
lilillilHlr"    lie- 
'S    lins  cl'adnii- 
sci-  ([ne  la  nm 
lar;!!'!'    de    lia- 
l'admettre   i|nc 
xiration    niiini- 
liles.      l^es   coi- 
's  corporations, 
poursuivie  et 
(le  leur  auto- 
nulle  part  <|iie 
ifliciers   les  de- 
einl)le  r('tal)lir 
Itieii    de    plus 
ut    des   de\(iirs 
Diations  niMi'i- 
des   p(''naiil('s. 
isiui   dans  cer- 
lidii  {iiiiliilcd ) 
it    et    um'iiic   la 
inicipates   à    la 
('s   dans    jeur- 
.s,  sauf  tdiite- 
])as  ]irol)al)le 
conseil   uiiini- 
d'iiiie  loi  (|ui 
corporations 
uveirarde  des 
est   favorable 
tirir  du  niaii- 
e    clierclier    le 
it(';   ils  n'ont 
voirie   de   tel 
]iarcourir    les 
ut  conforint'-- 
lirocteinent   à 
ir  le  rodressc- 
nration  uiuni- 
s.  il  faudrait 
•<1.     (Pnrillr 
H.ST.  r.  de  M.. 
I!.   L..   p.   .-.4: 

le  liien  du  mal 
e  à  autrui  soil 
'  on  inliahil.'- 
ninniojfe  causé 

c.  c.)  :\rêiiie 

,  (art.  lO.w.) 
c  ili's   alieillps. 


ne  dit  nullement  que  le  propriC-twire  d'alH'illes  d()mcsti(iiies  ne 
sera  pas  respousabie  du  doinmafie  (|u'elles  pourront  causer 
à  autrui.  Jl  en  .serait  autrement  ]i()ur  des  abeilles  sauvages, 
en  supposant,  mt'me  (|n'elles  seraient  sur  ui'it'  propriétt'; 
poss(''(|(''e  par  une  personne.  J'ar  exemple:  In  essaim  d'ii- 
beilles  iét'uj,'i(''es  dans  nu  antre  est  en  dehors  <le  tout  eon- 
tr('iie  d'une  personne.  l.,a  loi  ne  fait  ])as  de  distinction  ei.'Ire 
les  aniniaiix  dits  d()iiiesti(|U(>s  (|uanl  aux  doinina<;es  (|n'ils 
peu V(  lit  causer.  Il  en  est  des  abeilles  coiniiie  il  en  est  des 
cliiciis,  des  taureaux,  des  clicxaux,  etc.  Il  est  facile  de 
|)laccr  SCS  riiclieis  de  maiii(''re  à  ne  causer  aucun  (lomma^i; 
à  autrui.  Celui  (|iii  ]ilace  un  ruclier  jirès  d'une  voie  pas- 
sante, expose  \ olor.tairenient  ceux  (|iii  ciicnlcnt  piès  de  ce 
nicher  à  ("tre  pi(|nés  et  à  en  ('•pr(uiver  <ln  donima<;e.  l^t,  si 
on  all(''j;ne  (pie  chacun  est  maître  che/  soi.  il  faut  toujours 
rcntciKlre  de  manière  A  ne  jias  «■•("iier  la  libert('  des  autres, 
et  sans  causer  aucun  doiiiina^jre  à  (pli  (pie  ce  soit.  J^a  pro- 
pii(''t(''  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
maniC-rc  la  plus  absolue.  ])onrvn  (pi'oii  n'en  fasse  jins  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements  (art.  400  C.  C). 
.Mais  ce  droit  de  proiiriété  ne  doit  être  exercé  an  détrimer.t 
le  (pli  (pie  ce  soit.     Ant renient  il  serait  impossible  de  vivre 


I    sep- 
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en   société.      {Tclliir   vs    l'clhnitl.   C.    M..    M'rthiei 
tenibre  lH7:i.  Fo.nt.m.m:.  .1..  5  1{.  !.. 
p.  82.) 

IJKSI'ONSAIULI'IK:        Mile  Sociktk. 

RESTITUTION.  ]-a  loi  de  1801».  S.  C.  .VlXi  \ict..  eh.  Il,  intitulé: 
"Acte  (  oncernant  le  larcin  et  les  autres  oti'enses  de  même 
■"nature,"  décrétait  art.  11.'!:  "Si  une  |)ersonne  se  reiiil 
"  coupable  de  (piolcpie  félonie  ou  <lélit  nientioni?ié  dans  le 
"présent  acte,  en  volant.  s(Mist rayant,  obtenant,  extor- 
"  (plant,  détournant.  s'appro|iriant,  convertissant  ou  eiii- 
"  ployant,  ou  recelant  sciemment  (piehpie  ell'et.  aificnt,  va- 
"  leur  (.11  autre  jirojiriété  (pH'lcoiupie.  et  est  mise  en  accusa- 
"tion  pour  cette  oll'ense.  jiar  le  propriétaire  de  la  jiropriété 
"ou  en  son  nom,  ou  par  son  cxéenteur  ou  adiiiinistrateiir. 
"  et  (pi'elle  en  soit  trouvée  coupalile,  alors,  la  propriété  sera 
"restituée  au  iiropriétaire  ou  ;'l  son  représentant:  et  dans 
"  ehaipie  cas  ci-dessus  mentioniié  dans  la  ]irésente  section, 
"  la  eoiir  de\  ant  laipielle  une  personne  subira  un  jiroeès 
"pour  (picl(pi(>  félonie  ou  délit  er.  (piestion.  aura  jionvoir 
"  di'  lancer,  ait  besoin,  di-^!^  brefs  de  restitution  de  cette  )>ro- 
"  priété,  ou  d'en  ordonner  la  restitution  d'une  manière 
■' somniaire  :  et  la  c(uir  pourr;i  aussi,  si  elle  le  ju<re  il  jno- 
"  jios,  ord(viiiier  la  restitution  de  la  ])idpiiété  eiilev(''e  au 
"  )ioiiisuivant  ou  à  tout  témoin  iioiir  la  ])ouisnite,  au  moyen 
"de  telle  félonie  ou  délit.  biei\  (pie  le  prévenu  n'en  soit  jias 
"  condamné,  si  le  jury  déclare  (comme  il  peut  le  faire)  que 
"la  pi(  priété  ap|>aitieiit  à  ce  iioiirsnivant  ou  témoin,  et 
"qu'il  ei'i  a  été  illégalement  juive  par  telle  félonie  ou  délit; 
"mais  s'il  appert,  avant  (praiiciin  bref  ou  ordre  ne  soit 
"  lancé,  (pie  (plehpie  valeur,  a  été  hitin'l  fiilr  payée  ou  dé- 
'■  chargée  |)ar  (piehpie  personne  ou  corporation  tenue  au 
"  paiement  de  cette  valeur,  ou,  si  c'est  ni',  instrunient  né- 
"  gociable.  (pi'il  a  été  Ikiiiô  fiilr  pris  ou  reijii  par  transport 
"  ou  livraison,  par  (piehpie  personne  ou  cor|)(iration,  pour 
"  une  juste  et  valable  considération,  sans  avoir  rec.-ii  avis 
"(Ml  sans  avoir  une  cause  raisonnable  de  soiqK.-onner  (pi'il 
"  avait  été,  an  moyen  de  quehpie  félonie  ou  délit,  volé,  sous- 
"  trait,  obtei'ii.  extonpié,  détourné,  converti  ou  eiii])loyé,  en 
"  pareil  cas  la  cour  ne  lancera  ])as  de  bref  (ui  «u'dre  de  resti- 
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"tiiticii  A  rr<riii'(l  (U'  ctlte  valfur:  liiiiirvii  aussi,  (juc  lii'ii 
"(le  ('(intcnii  dans  la  prôscnlf  scctidii  ne  s'a|i|ili(|ucra  au  cas 
"  (le  |i(iiirsiiil(>  (l'nii  ailniiiiistratt'ur.  liaii(]Ui<T.  iDaichaiid. 
"  |)r(:<'iii«'ur.  fai'ti'iir,  CiMirticr  ou  autre  a^.'iit  ft  (|ui  aura 
'■  C'tt'  ('(Ulfu''  ht  possv.- -tidii  (l'cH'cts  on  lilu'-s  ilc  pidj:;  irlT' 
"  il'fflVls  uiobilici's.  potir  (pichiuc  drlit  en  foulravi'iitioii  au 
"  liirscnt.  actf."  Aux  tciincs  de  cet  article,  la  cour  n'est 
l)as  tenue,  dans  tous  U's  cas.  d'accorder  des  brefs  de  resti- 
tutiiiai,  ou  d'oidoniu-r  la  r<'stitution  d'une  nuuiière  som- 
maire, nuiis  ce  ])ouvoir  lui  «'st  discret ioniuiire.  {La  Reine 
vs  Atkin,  V.  B.  \l.,  justice  ciiniiiuille,  Montréal,  18  avril 
1H74.  liAMSAV.  .1..  et' .Samio«.\.  .1..  5  H.  I,..  p.  -l'.yi;  25  T!. 
J.  J{.  ().,  p.  lt)l.) 
-  ]  iilv  Hksi'onsaiiimi'I^:. 


S 


S.MSilv   l.a    saisie   pour   Irais,   en    rcspècc.  est    valide,    parce  (|u'elle   n'a 
été   |)iiit  i(|nér   (|ue   sur   les   cll'ets   de   c'ux    des   deinai'ideiirs 
donl    l'élat   n'a   pas  c-lianj;»'.  et.  partant,   les  demandeurs  ne 
])ouvaient    y  former  (]|)position  en   d<)nnant    p(Uir  motif  (jue 
])iiisi(  lus  (I  (litre  eux  avaient   cliaii^é  d'état   depuis  le  coiii- 
niencemeilt   de  l'action.      I />('  (liixjir  il  (il.   vs  Assiliil.  et    />(' 
(liisiir  ri  iil..  opp..  ('.  S..  .Moi',tréal.  21   mars   1874,  .loiiNSON, 
.).,  .-)   |{.   I...  p.  240:   2.")  I{.  .1.   I{.  (.>..  p.   \M.) 
: —  I/kc   IIaukas  t  oium  s. 
:  —  \  iilf  riioniiti  rio.N. 
"     :  — Vide  Sio.Nii'icA'nox. 

S.MSIlvAlîlîKT.  l.a  loi  et.  notamment,  .s  art.  s;U  et  .S.').-)  ( '.  P.  ('. 
n'cxi^iciit  jias  (pic  celui  ijui  donm-  laflidavit  jiour  obtenir 
un  liref  d'arrêt  simple  et  de  siiisicarrét  en  main  tierce, 
énonce  spécialcmtnt  dans  cet  aftidavit  les  raisoi's  (|ui  lui 
font  (  roi  le  (|ue  le  débiteur  soustrait  ou  caclie  ses  biens 
a\'cc  l'intention  de  frauder  ses  créiinciers.  ni  de  (jui  il  tient 
ses  infiirmatioiis.  ni  de  qui  il  les  a  rei.-ues.  Art.  ÎKll.  !t3.'5 
et  !»40  ('.  I'.  C.  de  1SI»7.  lltrll  vs  Vinnnnill.  et  Ihiiilisloii. 
t.  s..  ('.  .S..  'rrois-l{ivières.  ler  septembre  1S74.  l'or.KTTK, 
.1..  .■)  K.  I...  p.  ()!t7:  21-)  H.  ./.  H.  [)..  p.  41)1.1 

S.\IS|IvAI!I;KT  W'.WT  .irtilvMKXT.  ].a  saisie-arrêt  avant  juj-ement 
n'a  lieu  contre  le  locataire,  sans  l'afliilavit  l'accusant,  en  la 
forme  usuelle,  de  l'iiitentiou  de  frauder.  i.  Itrhiiujvr  vs 
MiCiiiihii.  et  'l'hr  fiiiixrhil  lus.  ('<>.  itf  ('hikkIii.  ('.  S.,  en 
Cliambve.    .Montréal.    1.")  mai    1H74.  'roiiiîA.NCK.  .1..   IS  .1.,   p. 

i:!S:  2.-)  U.  .1.  i:.  {)..  \K  ;is.-).) 

Le  créancier  qui  fait  émettre  un  bief  de  saisie-arrêt  a\ant 
jui^'cnient  contre  son  débiteur  (|ui  lui  <loit  un  billet  non 
encore  é<  bu.  doit  alléguer,  dar^s  son  afiidavit.  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  outre  les  auti.'-  alléuué-  nécessaires. 
(Tirmi)V  vs  Vuliil.  V.  ('..  Sorel.  »  juillet  1S74,  Br^iLA.xoEH, 
.1..  .-)  H.  L..  ]).  .-):î!»:  2.-)  li.  .1.  I{.  t^.']).  :i20.) 
"  Le  dciiiaiiileur.  (U  alléf;iiaiit .  dans  son  afiidavit,  (pie  le  défen- 
deur recelait  ses  biens,  déclare  par  là  (ju'il  en  a  une  con- 
naissan((  actuelle,  et  (  ela  snflit.  Il  n'est  ]ias  obli^ié  d'allé- 
ffucr  de  (pli  il  tient  ses  informations,  i-i  (|uels  sont  les  mo- 
tifs on  les  faits  sur  les(piels  il  a])i)uie  sa  croyance  du  recel 
])ar  le  défendeur,  le  code  ne  re(|uérant  (|Ue  l'alb'fïué  ])Ui'  et 
sini])le  (jue  le  défeiuleur  recèle  s-'s  biens  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers.  Il  n'(>st  ])as.  non  plus,  oblijré  de 
donner  les  raisons  |)our.;uoi  il  croit  (pie  sans  le  bénéfice 
d'une  saisie-arrêt   contre  les  bier.s-iueubles  du  défendeur,  il 

perdra    sa    créam t    soull'rira   <les   doniuiaj^es,    le   code   ne 
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;s. 

aussi,  (|ii('  lien 
|i|)li(|iici'ii  ail  cas 
iiht,  iiiiucliaïKl. 
;i'nt  il  qui  a  in  il 
i'<  (le  |»r<iji;ir'l('' 
mtiavcntioii  an 
c.  la  cour  n'est 
>  brefs  (le  resti- 
'  ninnicrc  p;(>iii- 
irc.  (Lu  liciiic 
iitiéal.  18  avril 
,.  p.  2!)3;   25  II. 


ircc  (in'i'llc  n'a 
les  (IciimiMlcurs 
ilciiiiiiidciirs  ne 
pour  motif  (|Ue 
(Icpiiis  le  coni- 
AnscHii.  et  />(' 
1S74.  .loiiNSON, 


,S.M    ('.     I'.    ('. 

t   ])onr  obtenir 

n    main    tierce, 

iis()i'.s  (pli   lui 

iiclic    ses    biens 

(le  «pii  il  tient 

Art.  !».S1.  !)33 

et   Ihiiili.stoii. 

S74,     l'OLKTTE. 

\ant   juji'emeiit 

icciisai't.  en  la 

(  Hrltiiinrr    vs 

inld.  ('.  S.,  en 

.1..    IS  .!..   ],. 

learrêt  a\ant 
lin  billet  non 
it.  l'iiisohabi- 
néiM's>air;'s. 
4.  Bf:i,.\NiiEiî. 

(pie   le  ib'feii- 

11   a    une  con- 

oblip''  d'alh''- 

■i  sont   les  nio- 

ince  (lu  recel 

ilb'^ui"'  jinr  et 

lis   la    vue   (le 

us.    oblinr,-    ,1(> 

is    le   bi'nC'tice 

(h'fendenr.  il 

s.    le   code   ne 

('.  t;.,  Sorel, 


TAIU.E    AM'H.UIKTK^NK    DKS    .MATIKIiK.S. 


Ot 


!t  juillet   1874.  J{f;j,A.\(ii;n.  .)..  5  li.  L.,  p.  r.It!);   '2.')  lî.  .1.  U. 

i}.\  p.  :J2!t.) 
SAIslK-tJAdKlilK:        r/(/e   l'ni\  ii,i:(;i:    m     i.o(  ati:i  it. 
SAlS||v(:A(;KlilK    l'Ait    DHOIT    DK    SI  ITI';:        l/f/c    l'iti vi!,i.(;!:    m: 

i.()(A'ii;i  II. 
SAISIK  IM.MOHILIKlîK:        \iilc  (  kssmin   ni;  mi:.\s. 
.SAlSJIvAlilIKT    K\    .M.M.N  TIKIM  K:        \  iilr  S.\isii:-Aiiiif:T. 
S.\l.s;||v|;K\lv\l)l(A'H(>N.  Saisii-e\(-.(nter     au      lien     de     saisir-reveii- 


diipiir  est   un  ili'faut  snlistanliel  (pli   vicie  la  sai 
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pour 
de   la 


(lAUANTli:. 

(lomma^res  contre  son 
i-onipreiidre  les  frais 
me  somme  mensuelle 
l"!  niant,  et,  dans  le  cas  oit  le  caraet("'re 
le  permet,  une  certaine  somme  comme 
pour 


une  distiiietion  fondameiitaie  entre  la  saisie-revendication 
et  la  saisie-e\('ciiti(in.  et  cette  dillererice  dans  la  nature  des 
brefs  doit  ("•tre  eoiiserv('e  dans  leur  ext'cntion.  iHriisstiril 
vs  Ttinivun,  C.  S..  Sorel,  !t  octobre  1873.  LoKAN(iKi{,  .).,  5 
1!.  L..  p.  123:  2.")  li.  ,).  I!.  {)..  ji.  88.) 
:  — VUlr   Cession    m-:   iiikns. 

SCKAl':        l/(/c  SociiVn':. 

.SI-XHKTAIItlvTlîKSOlMKIÎ:        \  iilr   .\(Tio.\    i;\ 

Sl'",l)C'("ri(',\.   l'iie   tille  s('(:nite   a    une   action   en 
s('Nliicteiir.      Ces    doiiima^cs    ])cuveiit 
de  <.;('sine,   les   V(''teliielits  de   l'enfant, 
le  soutier   de 
tille    s(''diiite 
r('paratioii.      l-'ans    une  action    pour   s('Mliietioii.   la    iii("'re    ne 
])eiit    (lemander    (pie    le    (l(''feiideiir    soit    reconnu    comme    le 
père  de  son  enfant,  celui-ci  seul  lient,  jiar  un  tuteur  (/(/  hui\ 
poursuivre  en    di'c'arat ion    de   ]iatcri'.i1('.      {(liruii.r   \s    llir- 
hni.  C.  S..   Montn'al.  30  avril   1874.  .Ioiinso.v.  .!..  .">   |{.  L., 
p.  43!t:  -iô  )i.  .1.  H.  ()..  p.  -ilM.t 
"         : — Ville  .\(  Tio.N   e.n    domm  acks. 

SKXTEXCE  AKUniiAUv  l.cs  notaires  en  ce  jiays  ont  le  i.oiivoir  de 
recevoir  les  seutencis  arbitrales  et  d'en  (h'iivrer  des  ex)»'- 
ditions  ou  (opies  iiotarit'es.  c'est-à-dire  aiitlienti(pies.  {The 
Qiiihcc  (iiid  h'iihiniiiiil  It/i.  Cl),  et  i^ii'niii,  La1''o.ni'ainf.  .1. 
en  C..  ]iroiioiicaiit  le  iii<;'emciit  de  la  Cour  d'Appel.  contiini(' 
par  le  Coi\seil  l'riv(-'.  (i  I).  'I'.  15.  C..  i)]).  12!t  et  3.-)0:  12  .M.  I'. 
C.  lî..  ]>.  232:  2.")  M.  .1.  I!.  i}..  p.  23.) 

STTKHIF:  -    1 /(/('  Mémouîe  di:  tuais. 

:  —  ViiU'  l'iiivii.KdK  DK  i.A  corno.NM;. 

SHiX ATl'IîK:  -    V/f/c  lîii.i.r.T  a  ohdki:. 

SJnXIFICATIOX.  Le  bref  adressé  A  un  Imissier.  ])oiir  (jne  la  saisie  soit 
valide,  il  faut  (prellc  >(>it  accompaiiiK'c  d'un  ajournement 
on  siunilication  tant  (lu  liref  (pie  de  la  (b'claration  ou  saisie. 
Tya  sio'iiiticat ion  de  !a  (l('c!aratioii  peut  (''tre  iiost('rieiire  an 
bref,  mais  sa  m'^ci  ssiti''  n'en  e-t  pas  moins  (''vidente.  L'a- 
joiirnciiK  fit  est  iir('\iiiilier.  Ii)is(pie  l'iiuissier  saisit  et  (pie 
pins  tard  le  sli(''rif  si^iiiitie  la  (b'claiat  ion.  I.e  slu'^rif  peut 
avoir  les  pouvoirs  d'un  Imissier.  n;ais  il  n'en  est  pas  nioin- 
un  oflicier  distinct,  et  pour  avoir  des  ]ionv(iirs  c(iiiimiins 
avec  l'huissier,  dans  les  termes  du  droit  et  de  la  procédure, 
il  ne  doit  ])as  ("tre  confondu  avec  ce  dernier.  I  ItniKsiiril 
vs  Tiin/riiii.  C.  S..  Sure!.  P  octobre  1873.  L()I!A.\(it;i<.  .1..  .'j 
R.  h.,  p.  123:  2.-)  1{.  .1.  K.  (.}..  p.  88.) 
'■  T..'liuissier  (pli  siirnitie  une  action  doit  faire  mcpition.  dans  >on 
ra))p(irt.  du  (listri(t  (.il  il  est  immatriculé.  Il  doit  dire  en 
quelle  année  la  sii,niili(  atioii  a  eu  lieu  et  iiieiitioniicr  la  dis- 
tance de  son  domicile  au  lieu  où  la  sifrnilicat  ion  a  été  faite. 
iJInriiiii  vs  horion  li  n!  .  C.  ('..  Sainte-Seli(dasti(|iie.  Iti  oc- 


tobre 1871.  lii;itTiii:i.or.  ■!. 
|t.  ItiO.) 


H.  L. 


1'- 


24  it: 


1{.  .F.   I{.  i).. 


SOCIETE,  l/absciuc  de  sceau  sur  un  acte  de  vei'-e  d'une  ])ropriété  ac- 
quise   par    une    société    incorporée.    lors(pi'elle    a    été    mise 
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en  |ii)sscssi(iii  et  ii  ]\i}yO  le  prix  île  vciilf.  iiVsl  pas  une 
(■mise  (le  iiiillilé  (le  In  vente.  {St.  l'itli'ivh'x  Hall  Associa- 
lion  \s  \li,(in\  ('.  S..  Mdntréal.  M  janvier  IS74.  MacKay, 
.).,  ô  J{.  J...  ]..  2!t4:  25  J{.  ,).  K.  (.}..  \>.  1!»2.) 

S()(  1  l'j'l'l';.    L'a.-srcié.  i|i  i  a  lai>-é  dans  les  rues  mik'  eeitiiine  i|nanlilé  d.' 
iiiiis.  (•(iniins  cl    niMilnei's,  conslitiiart   nne  niist  met  ion  anx 
terniis   lin    lèjileun  nt    de   la    ville,   est    persunnellenienl    ns- 
ponsahle  de  telle  infraclion  aux    rèjilenienls  de  la   eoipma- 
lion   ednnnise    par   lui.    niali;ré   sa    i|ualité  de   seciélaire   mi 
d'a^'enl   de  la   xieiélé  dont   il   t'ail    |iartie.      {l'oiiinriitiitii   ilr 
la  rillr  ilr  Lcrix  et  Vanicr.  ('.  de  .M..   Lévis,  5  mai   1874, 
Hkh.mkii.  .m.  I)..  5  U.  I...  p.  IWÔ:  25  J{.  .1.  U.  i}..  ]..  224.) 
"         l>'un    des    nieniliies    d'une    soeiélé    eonuneiciale    a    le    droit    de 
l'aire  eessi(,n   de   l>ieiis.   tant   en   sniv   nom   (|n'au    nom   de   la 
soeiélé,  sons  l't  nipi -e  de  la  Nii  de  l'aillilt    de   iSCilt,  S.  ( '.  :t2 
:!:{    X'ii'l..   eli.    ili.   el    de   melire   ainsi    la    sueiélé   en    faillile. 
Ail.   IS!»2  ('.  ('.     {'Il  ■niclii  iiiuiihiiiiir  <l  al.,  faillis,  vs  Haiilir. 
syndic,  et   ('(iiniiiijii  r.  cont..  ( '.  S..  Sorcl.  2!l  «eplemlire   IHIif). 
L(»i{.\.N(ii;ii.  .!..  4  iî.  L..  p.  717:  25  !!.  ,1.  iî.  i)..  p.  I.) 
"         : --  r/(/('  Ckssion-   dk  iiik.ns. 
"         ;  —  Ville  Laiut.n. 

SOL'S-r-()('.\'l'.\ll!l"::        Viilr   l'iilMi.i:(iK    m     l.iu  ATIMII. 

S'S'XDK'.  Kcs  pouNoirs  du  syndic  pai'  inléiim  cesseni  d'exisler  dès  le 
moinenl  du  liims])o)|  fait  au  svnilii'  ofllciel  nommé  |)ar  les 
créaricieis.  Les  ail  riliulions  du  syndic  ])ar  intéiim  cessant 
par  le  Iransporl.  il  ])er(l  en  même  temps  sa  (pialilé  iPofliciey 
de  la  cour  et  tous  les  privilèjres  el  ohli^iiilions  i|ui  en  ré- 
sullenl.  La  cour  cl  le  jujre  n'onl  plus  sur  lui  l'autorité 
((U'ils  avaient  H  cause  de  sa  (pialité  de  syndic  par  intérim,  si 
ce  n'est  |iour  le  conliaindre  à  rexéciilion  de  l'acte  de  Iraiis- 
poi't  re(|uis  par  la  loi.  pour  l'ohli^rcr  à  icmettre  les  hiep.s 
du  failli  au  -ynili<-  nommé  par  les  créaneicrs,  et  voir  à  lui 
faire  payei-  les  frais  aux(|Uels  il  penl  avoii-  droit  ])our  le 
temps  de  sa  ficslion  justpi'A  la  date  du  transjjort.  (/(*  /'c 
Kiitii)lc  il  al.  \s  Ljiiirli  Hni.'<..  faillis,  et  Saiiit-.\iii<tiir.  syn- 
dic )>rovisoire.  cl  '/'//''''.  syndic  élu.  ('.  des  Faillites,  Jieau- 
liarnois,  10  avril  1H74.  hlor.A.Ndi:».  •!..  5  Iî.  L..  p.  552:  25 
li.  .7.   I!.  Q..  1).  ;W!).) 

SYN'DTf  A    KAILLrrK:        \i<lr  (Txirr,  d'actions. 

SYNDIC  l'HONISOiliK:        !/</(   ( 'ompktknck. 


TACITE  UECONDltTIOX:        \iilc  Lot  A(;i:. 

TAXE: — T/</('   Mkmoiki-:    dio   fiîais. 

THMOIN.  Des  c(!'défeiideurs  p-uveiit  être  témoins  les  mis  pour  les 
autres,  du  moins  c'est  la  |irati(|Ue  eonstanle  de  nos  cours. 
tliiiitinritlt  vs  Hriiaiit  vt  al..  ('.  S.  H.,  Montréal.  :îO  avril 
1874.  .loiiNsoN.  .)..  MacKay.  .).,  et  Hkaidhv.  J..  5  \\.  L., 
1).  440:  25  li.  .1.  I!.  Q..  ]).  303.) 
:  —  Vide  l'iii'.iVK. 

TKSTAMKNT.  Dars  un  testanienl  fait  suivant  la  forme  aiifflaise.  avant 
le  ewle:  La  mart|iie  du  testateur  est  suffisante:  la  marque 
d'un  des  témoins,  au  lieu  de  sa  siirnature,  ne  peut  faire  in- 
valider le  testament:  ce  <leriiier  n'est  pas  nul  parée  (|iriiii 
des  témoins  était  cousin  fferniain  du  te.stateur  et  de  la  1é- 
«ïutnire  universcdie:  les  témoins  |)eiivent  être  Ajj;és  do  moins 
(le  vii'jît  ans.  Dans  un  testament  solennel,  avant  lo  eode: 
Un  témoin  âjfé  de  viiipt  ans  est  compétent;  l'absence  de  In 
signature  do  l'un  des  témoins  instnimentairos  n'invalide 
pas  le  testament,  s'il  est  dit,  au  testament,  pourquoi  il  n'a 


nV-it     pas  une 

//(///  Auxoiiii- 

S74.   MacKav. 

Ile  i|ii,iiititr'  (!.' 
istinctidii  !Hi\ 
iifllfincnl  ris- 
lie  lu  i'(i|'|Mi|M- 
scciôtiiirc  nu 
'iiilinratioii  ilr 
■i.  5  iiiiii  1874, 
)..  I).  224.) 
il  le  droit  do 
iill    nom    de   h\ 

isi;!».  s.  c.  :i-i 
•!('•  cil   faillili'. 
lis.  vs  liiivlhv. 
■|it('nil)i('  IS(ir». 
.  1..  1.) 


l'xislcr  d("'s  le 
Hniiinr'  ))ar  les 
itôrim  cessa  lit 
lalilc  iroflicicr 
ms  (jui   cil   i('- 

itii  l'aiitoritc 
par  intC'viiii.  si 
'acte  de  tians- 
tti'c   les   liiei'.s 

et  VI tir  à  lui 
(Iniit  pour  le 
*port.  (/(/  /•(■ 
t-AiiKiiir.  s\ii- 

illites.  JJc'aii- 

).V2;     2.") 


P- 


llis     ])i)iiv     les 
le   nos   cours, 
•eal.  30  avril 
.L.  .■)  H.  ]... 


fjflaise.  avant 
la  marque 
)eut  faire  in- 
parce  (|u'iiii 
et  de  la  lé- 
<lOs  de  moins 
ant  le  code  : 
ibspiice  de  la 
n'invalide 
irqiioi  il  n'a 
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])as  sijfiic:  un  l'^itaiie  peut  rccexdir  le  testament  de  son 
cousin  ^■ermaiii:  le  testament  n'est  pas  nul  par  le  seul  fait 
que  le  notaire  i|ui  l'a  rc(,-n,  était  cousin  j;ermain  de  la  léj;a- 
taire  nniv«'rsellc.  Art.  S.')l  C.  V.  i  \  iiillinii-oiirt  vs  Lititivnv 
<l  ii.r.,  C.  S..  Kaniouraska.  18  décenilire  IST.'I.  11.  K.  Tasciii;- 
liCAi  .  .)..  .-)  lî.  L..  j).  2(i2:  2.->  H.  .J.  U.  {}..  p,  Iti!).) 

'ri>  TAMIv.N'l'.  Il  n'y  a  pa.-  d  incertitude  dans  le  le;;s  fait  |.ar  un  tesia- 
tciir.  curé  d'une  paroisse,  (riinc  certaine  piopriélé  décrite 
dans  1,'  testaiiKiit  A  une  cor|)(iiation  éi)is(T>pal.',  eatlioli<]ue- 
l'iiniaine  iiK'orporée  en  vertu  d'une  loi  qu'il  dési<;ne  par  l'an- 
née et  le  clia|)itre.  et  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  en 
('oiisé(|ner.ee,  refuser  de  traiisfér<'r  cette  propriété  à  la  cor- 
poration ainsi  dési^rnr.,.  dans  le  testament,  {('oriiiiriitiiiii 
Kllisniiiiih  -<'(itliiiliiiii(-J\'<un(iiiir  <lr  Miilltritll  vs  t'iscl.  ( '. 
S..  Sorel.  !»  (K'tolire  IST.'f.  l,oicAN<ii:».  .)..  .")  I!.  h.,  p.  2I!I:  2.-> 
It.  .1.  I!.  (,»..  ]).  i:i.-).) 
:         \  iilf  (tni.KiAllo.N. 

'l'IKKCIvOI'l'OSri'iON.  Du  moment  «pie  le-  intérêts  d'un  tiers  sont 
affectés  par  un  jugement  dans  une  cause  oil  il  n'a  |ias  é>té 
partie,  ce  tiers  peut  faire  ii-at;e  de  la  t ieice-op])osition  in- 
cider.te  alin  de  protéjrcr  -es  i;itéréts.  Art.  '>\()  ( '.  !'.  C.  île 
IHtiT,  et  art.  llfS.")  ( '.  P.  ( '.  de  1,H!I7.  La  si;r„ilicat  ion  de  la 
tierce-op])ositioii,  faite  à  ra\ocat  du  défcndcnr,  en  ])ailant 
au  protonotaiie,  sans  (pie  le  rapport  de  l'Iiuissier  constate 
que  la  sijjiiilication  ait  été  faite  an  liurcau  du  protoiiotairc. 
est  nulle,  le  seul  domicile  de  l'aMnat  étant  au  hiirean  du 
jirotoiiotaire,  s'il  n'a  jias  élu  domicile  ailleurs.  L'avis  donné 
aux  jiarties  qu'oi'i  juésentera  une  requête  ])our  tierce-o]>])o^ 
.sition  fl  l'ed'et  de  susjiendre  l'exécution  d'un  jiif,'eineiit,  ne 
constitue  jias  la  production  et  ])résentalion  de  la  tierce- 
()])position.  A  défaut  {l'olitention  d'un  oi'dre  de  sursis  avant 
la  jiroiliiction  de  la  ticrcc-o|)position.  le  jufjemenf  est  tou- 
jours exécutoire,  et  le  défer'lcur  tenu  d'en  iiavcr  le  mon- 
tant dans  lis  délais  lixés  par  la  loi.  Le  ]iaieiiicnt  fait  par 
le  iléfciideiir  au  demandeur,  du  ju;,'ement  at.ta(|Ué.  avant 
(lu'ancuii  ordre  de  sursis  ait  été  donné  pour  en  suspendre 
rexécution.  doit  être  considéré  comme  final  vis-A-vis  du 
tiers-o])])osant,  comnio  vis-A-vis  des  autres  ])arties.  {MolUiiv 
vs  Miinhauil  et  al.,  et  l'nn:  (lin.  (tidiiicf.  1iers-opp..  C.  S.. 
Saiiit-.lean.  20  mars  1874.  ('irAi;i!o\.  .)..  .">  H.  L..  p.  :{7!l  : 
25  H.  J.  K.  Q..  ]!.  24!».) 
"  l'i'  créancier  liypotliécaire  peut  former  tierce-oi)position  contre 
le  i librement  ol)tcnu  \n\v  un  autre  ciéancier  contre  le  débi- 
teur comiurn.  s'il  va  en  dol  ru  collusion  frauduleuse  eiitr:' 
cet  autre  créancier  et  le  dél)itcur  relatixement  A  l'obtention 
de  ce  jnji'ement.  Les  créanciers  liy])()tliécaires  ou  [irivilé- 
friés  ])euvent  foi'iner  tierce-o])posilion  aux  jnjrements  (]ui 
leur  iiortent  ])iéjudiie,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  avec  les 
.syndics  A  la.  faillite  du  débiteur.  .T>orsqu'iin  débiteur  n'a 
jias  o])])()sé  la  ))resciiption  dans  une  instance  eiifrapée  contre 
lui,  les  créanciers  ]ieuvent  former  tiercc-o])positiori  au  juj;e- 
menf  :  la  caution  et  le  <;arant  ont  le  même  droit.  (MoUnir 
vs  .][(iitJi(iii(I  rf  (il.,  et  Prof.  (lin.  Oiiinirt,  tiers-opp.,  (".  S.. 
Saint-.lean,  20  mars  1874.  ('iia(;no\.  .T..  'y  R.  L.,  p.  370: 
2.-)  I!.  .r.  IL  Q..  p.  240.) 

TIMBRE: —yj'rff  Rii.i.KT  A  omiRE. 

TRANSPORT.  La  loi  de  faillilo  de  ISt'.n.  S.  C,  .32-33  Viet..  ob.  10,  dé- 
crétait art.  01:  "Tout  lrans])ort  d'une  dette  due  par  le 
"failli,  fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  ininiédiate- 
"  nient  l'exécution  d'un  acte  de  cession,  ou  rémission  d'un 
"  bref  de  saisie  sous  le  présent   acte,   ou   en   aucun   temps 
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iaiim:  AiJ'iiAiiKrit^ri':  dis  maiikiîks. 


"  iiinr^t,  Ti  un  (Irliilciir  (■iimiiiissai'it  ou  ayant  de*  raison^ 
'■  |ir<>halilcM  «le  criiirc  ijUc  le  l'nilli  ost  inc«|«il>lf  de  fiiirc 
■■  lu  iiiicnr  ft  Ht'H  (  n;;ii;icni('iits.  ou  fait  en  vue  de  sa  faillite, 
"dans  le  but  de  mettre  le  dél>iteur  en  f'tiit  d'ollrir  en  coni- 
'■  perisation  la  délie  ainsi  I  ians|ioilée,  est  nul  et  de  nul 
"  ellel  à  l'é^iard  de^  liicTis  du  failli:  cl  la  dette  due  aux 
"  liiens  (lu  failli  ne  ^eia  eu  lien  eoni|iensée  ou  niodiliée  |iar 
"une  léelaniatioM  aiii^i  a((|uise;  mais  l'aeciuéreur  |iouria 
■■prendre  laiifi'  (onlie  li^  liieiis  aux  lieu  et  |dai'e  du  eiéan- 
"  eier  |iriniilif."  I^a  |>ailie.  (|ui  a  aecjuis  une  eif-anee  dans 
les  eircdiislaiwes  et  le  Irut  nierlionnés  <lans  cet  article,  ne 
peut    l'opiMiser   eu   coni|!ensalion  :      le   lrans|ioi't    d'une   telle 


ciéance  élanl 
ical.  'M)  avri 
i)..  p.  .■t(i4.)« 
'IKANSI'OKT.  [  ne  clan-.',  dan- 
"  est  convenu  (|Uc  i 
"  pas  les  soiunies  ■ 
■'  de   clia(|Ue    liTUie 


iileuai  cl   nul.     ilfiihlill  vs  li'cfiii.  ('.  S.,  Monl- 
1S74.  ItKAi  nuv.  .)..  IH  .1.,  p.  i;50;  ■2,-)  |{.  J.  1!. 


un  tiMU^pcu'l .  coïK.'iic  en  ces  tei"inc>:  "  Il 
auslceasofl  le.-,  déliitcurs  ne  |)aieraienl 
iis-lranspoiiées.  au   ti'ni|)s  de   récliéauce 

(|u'alois   le   ccssionnaire   ])ouira    les    rc- 


'■  couvrer.  ou  l'ecoin  rcr  toute  |)ai'tie  (|ui  ric  wra  pas  payC-e, 
"  co'ninie  susdit,  de  la  cédante,  avec  intérêt  au  taux  de 
'■  douze  par  cent  l'an,  à  compter  de  la  date  de  l'échéance. 
"ju.st|u'au  ])aienu'nt  sans  ])our  cela  être  tenii  de  disenter 
"  le»  biens  des  débiteurs  ou  aucun  d'eux."  n'est  ])as  sufli- 
sanlc  i)our  aulorisci'  le  cessioi'.naire  h  ]t()ursiiivre  la  cé- 
dante, lors  de  l'écliéaud'.  sans  en  avoir,  nu  j)réalable.  fait 
la  demande  aux  débiteurs  |>rincipaux.  Art.  l.lTli  <'t  l''77 
('.  ('.  (fjilirllc  vs  Wdlkrr  et  lir.  ('.  S.  U.,  Mcmtréal.  :U  oc- 
tobre 187:i,  .loii.Nsox.  J..  MacKay,  .T..  et  Toimjanck.  -L. 
inllrmant  le  ju^iciiieiit  de  ('.  S..  Sorel.  Lohanokh.  .(..  .")  1!. 
I...  ji.  -J.V):  IS  .)..  p.  117:  ■-'.')  H,  .1.  |{.  Q..p.  1(U.) 
"         :  —  l  /(/(•  Kn.vrni;. 

:  —  l  /'(/('    (iAliANTJi;. 

Tlt.WAlX    I)K  CO.M'rK:        l/</r  (  Oi tATlON   minuM'Am:. 

'rL"rKIJiK.  J/liypotliè(|Uc  légale  aci|uise  au  niincui'  sur  les  biens  du  tu- 
teur, en  vertu  de  l'enrcfiist rement  de  la  tutelle,  et  de  l'avis 
spécialisant  laililc  liypotbèciue.  ne  fait  (juc  ffarantir  frém''- 
ralement  l'adminisl ration  (lu  tuteur.  ]>enda)'jt  la  tutelle: 
et  cette  bypol  lu'Miue  n'a  d'ell'et  sur  les  biens  du  tuteui-. 
(|iu'  ])our  le  relii|Ual  de  compte  (|ui  sera  constaté  au  prolil 
(lu  mineur  lors  de  la  reildition  de  C(vnipte  du  tuteur.  Si 
les  biens  du  tuteur  sont  vendus  judiciairenu'nt  ])end:inl  la 
tutelle,  un  tuteur  (1(1  hoc  ne  peut  d'Uiandei-.  |)ar  op|K).-itioii. 
collocation.  en  vertu  tic  cet  enrejfist renient.  |i()ur  une 
somme  s|iéciale  a])])artenant  au  mineur  et  dont  le  tuteur  a 
eu  l'administration  connue  tel;  et  le  jufjenient  de  distri- 
bution ne  pouri'ait  collo(|uer  ce  tuteur  (i(l  hoc  yxmr  cette 
somnu'  purement  et  siuiplenuTit.  nuiis  la  seule  denninde  (|ue 
p(Uivait  faire  le  tuteur  dd  hoc  devait  être  A  l'ell'et  (|Ue  le< 
créanciers  subsé(|ueiits  fussent  coll()(|Ués,  A  la  char{!;e  de 
donner  caution  de  rapporter.  Icm's  de  la  reddition  de  compte 
linale  du  tuteur,  si  un  relicin.it  au  jirofit  du  mineur  était 
alors  constaté.  (Joncs  vs  ['icilalu,  et  l'icddlii.  tuteur  ad 
hoc.  oi)p..  C.  S.,  Saint-Jean.  23  janvier  1874,  Ciiacnox.  .T.. 
T)  1{.  L..  p.  .•}r)4:  2r>  K.  .1.  1{.  Q..'p.  2>29.) 

'JT'rr.T  lî.  Le  tuteur  est  oblif^ê  1  >  voir  A  jjlacer  les  deniers  des  mineurs, 
jirovenant  de  la  vente  des  meubles  et  d'autres  sources,  dé- 
duction faite  <les  dépenses  courantes,  et  quand  il  a  en 
mains  une  somme  suffisante  pour  opérer  un  placement,  il 
en  doit  l'intérêt  s'il  ne  voit  pas  A  la  placer  et,  dans  cer- 
tains cas,  il  peut  devoir  des  dommages  aux  mineurs.    Tout 
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cela  t'ait  partie  de  l'adiiiinist  rat  ion  du  tuteur,  et  l'IiNpii- 
llK-'cpie  li'ga'e  (iiinre  tmil  ;  mais  (e  n'(  si  (pTapiès  le  reli 
(|iial  (le  ciiinple  ci  nsiati''.  ijuil  sera  pn^-iiiic  ije  enniiiiiiie 
le  miintant  (ii  capital,  iiili'iêts  et  diPiiimafics.  s'il  y  a  lien. 
(|Ue  le  tuteur  (Icvia  t\  sis  niineiiis,  l.c  reliipiat  de  cniiiple 
est  ce  (|ui  (  st  dû  par  le  liiteiir  A  la  lin  de  siin  admini-<tra- 
lion  .  I.e  tuteur  n'a  (|Ue  la  ;;csli(in  des  liicns  du  mineiir. 
et  il  n'est  responsaiile  et  eiini|italili-  (pie  de  cette  ),'esii(,ii. 
et  en  liic  lcirs(pic  la  tutelle  linil.  l/li v|ii)tli("'(pie.  jn-ipi'à 
ce  (pie  le  reli(pial  -■(lit  cinistalé.  r/esiste  (pie  |)()iir  ;;iiiaiilic 
(le  radmiristratidii  du  tuteur,  et  mm  p(JUi'  ;.'araiitie  d'au- 
cune sdiiime  ,iarticuli("'re:  et  elle  ne  de\  iellt  ell'eetivc  et 
ne  l'eut  se  i('c!a,'  cr  d'une  maiii("'re  utile,  ipie  loi  «(pic  le  re- 
liipiat  (  st  constii',.'  |;ar  la  redditidii  de  cdinpte  du  tiileiir. 
(III  |iar  !c  jngeimr'  iilitenii  cdiitre  ce  deinier.  s'il  y  a  ih'liats 
de  ((iiiiptc.  !.(  t'itiiir  a  si  ni  le  druit  de  re|iiésent(  r  le  iiii- 
iieiir.  cl  si  nue  pi'(ipi'i(''t('-  appartenant  à  un  tiers,  sur  laipiclle 
le  miretir  aurait  une  liypot  lu"'ipie.  ('tait  vendue  par  le  ^lu''- 
rif.  le  mireiir.  |ar  rentreiiiise  d'un  tuteur  iiil  liai-,  ne  pdiii- 
rait  faire  (^p)i(isiti(in  pour  n'elamer  riiypotli("'(pie.  si  |i> 
tuteur  m'';fiiji('ail.  de  le  faire.  I.ii'  tuteur  serait  simplement 
responsable  de  la  |)erte.  De  im'ine  rinsol\al)ilit(''  du  tuteur 
n'est  pas  une  raison  pour  enip("'clier  les  tiers  de  payer  entre 
ses  niaiiis.  Le  seul  las  ofi  le  tut(  iir  ml  li'ic  peut  reprcseiiler 
le  mineur,  c'est  rpiaiid  le  tuteur  a  des  int(''ivts  en  conllit 
avec  ceux  du  mineur,  mais  cette  noinination  ne  )>eiit  avoir 
l'elt'et  de  faire  |iasser  l'ailininistrat ion  de  la  tutelle  entre 
les  mains  du  tuteur  ail  liiiv.  ].a  seule  inissioi!,  du  tuteur  nd 
linc.  dans  le  cas  de  la  vente  forc(''e  de  la  pro|>ri(''t(''  du  tuteur, 
est  de  conserver  riiy])otli('''(pie.  en  faisant  donner  eantioii 
aux  (  i('aiici(  rs  siibsi'Mpicnts.  de  rap|iorter  les  deniers,  ^'il  y 
avait  reliipiat  de  compte  en  faxciir  du  niiiieiir.  L'Iiypo- 
tlii^Mpie  (''tant  donc  pour  la  <.Mrantie  de  la  <;estion.  et  la 
ficstion  n'(''tant  pas  cncure  Unie  lors  de  la  vente  de  l'ini- 
meiible  (lu  tuteur.  tiMit  (c  (pli  p(  ut  ("'tre  (lemainb''.  c'est  ipie 
la  distrilinl  ion  soit  arr("t('e  jusipi'il  ce  (pie  la  gcstior.  >oit 
finie  (.11  jus(prà  ce  (pi'oii  la  fasse  finir  forc('meiit  ])ar  une 
destitution,  et  jiisipi'A  ce  (pie  le  re'iipiat  soit  coiistat(''.  cm 
encore  ipie  le  cirancier  siibs(''(pient  sciii  colloipii''  A  la  cliaific 
(le  doiiiur  caiitioii  de  rapporter  (piaiid  la  ffistion  sera  lirie 
et  (pie  le  reli(|iiat  sera  constat('.  Le  er('ancier  ne  peut  (''tre 
(yblig(''  de  soull'rir  (pie  les  mineurs  ))rennent.  de  suite  et  sur 
leur  simple  demande,  des  (apitaux  eonsid(''rables  (pii  peuvent 
leur  aMiir  appartenus  avant  (pie  la  gestion  du  tuteur  cesse. 
ii'liypotli("'(pie  est,  tellement  pour  les  gestion  du  luteiir. 
(pi'elU'  survit  au  comiite  de  tutelle  iii("'Hie  s(dd(''.  |iour  tous 
redressements  de  <.oiiii)te  pendant  les  dix  ans  (pii  suivent 
la  niajorit('.  1-e  mineur.  |ieiidant  la  tut(dle.  ]iar  l'entremise 
d'un  tuteur  ild  liiic.  ne  |!eiit  jias  plus  se  faire  payer  une 
soinnie  partieulii-'re.  dont  le  tuteur  A  la  gestion  comme  In- 
leur,  (pie  le  mineur  devenu  majeur  ])eut.  apivs  la  tiitelb^ 
finie.  r(''clamer  de  .son  tuteur  le  iiayement  d'une  so'iniue  |)ar- 
ticulif-re  dont  le  tuteur  a  eu  la  gestion  eoniine  tel  tuteur, 
avant  d'avoir  fait  i)r('alableinent  rendre  C()in])te  au  tuteur, 
et  d'avoir  (''tabli  le  reliquat,  l^e  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  nu'ine  pas  poursuivre  son  tuteur,  sans  l'avoir  appeb' 
d'abord  A  rendre  coniiite  pour  un  relicjuat  d'une  reddition 
de  comjite  provisoire  ou  sommaire  faite  par  le  tuteur  |)en- 
dant  la  tutelle.  {Jones  vs  Piedalu,  et  Piedalu,  tuteur  ad 
hoc,  o])p..  et  JonrK,  cont.,  C.  S.,  Saint-.fein,  2.'J  janvier  1874. 
CnAd.NON,  -T..  ô  U.  L.,  p.  3ii4;  25  K.  J.  R.  Q.,  p.  229.) 
—  Vide  Piu)rf;ni'HE. 
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VKN'rK,  (VI 


Si 


\KNTK  ])]■ 


ni  i|iii  inliMc  lin  Idi''  |iiini'  scinciirf  n'es)  pM^  li'iiii  il'cii  imycr 
If  |ni\,  si  ce  lilr  111'  jiciinc  ri  Ile  IrVc  pil^.  i")   nii^ull  (le  i|Ui'l(|nr 

vice  ciicIm''  iliillt    il  iMilit    iillVitr  liii'^  de  lu    \cliti':     l'Il  il>, 

le    \ciiilciir  i|ni    i;;inpntil    cr   \  ici'   ciiclii''.  en   l'sl    i't'H|MiiMiil>lr. 
Ail.    I.V_'2  cl    l.".2»  (  .  (  .     {\lilt,rhr  vs  Itniiiirr.  ('.  ('.,  Hcini 
lumic.is,   |{|::i,.\.\(ii:ii.  ■!..  .'>   1!.   L.,  p.  ;i!i:i:   J.'i   l{.  J.   U.  i)..  p. 
2(1J.) 

ne  peut  y  iiMiii  lien  n  lu  ii'icisini'.  d'nn  ci^ntiiil  de  xcnic, 
|iinir  ciin-.c  de  dol  un  de  friindc.  si  jc-i  déliints  dunl  on  se 
jiliiinl  éliiieni  visililcs  cl  faciles  il  e((nstiiter.  cl  si  les  oli- 
jcclions  ne  piiilenl  (pic  siir  des  inciilcnts  un  iieecssnires,  un 
sur  lies  cNcnnnilités,  cl  imn  snr  lu  sulisinnee  inèinc  de  la 
clldsi'.      (/'';■/>/()«    \s  ItllMfirlI.  ('.   S..    Molli  k'mI.  !t    iiiillel    1S74. 

Bi:aii)I!y.  .1..  .")  IJ.  1...  p.  .-,.-,!i:  •_>:,  |!.  ,i.  i;,  (,i.,  p.  :m4.) 

xciidciir  d'uni'  Icrrc,  nvee  jriinnilie  de  ses  hiiU  el  promesses, 
esl  leiin  de  doiincr  lu  posscssi(,ii  Ti  rMciiclciii  ii\imt  de  |)i)ii- 
voir  ii'cunvrer  le  prix  de  vciilc.     [i'nuhls  ri  ni.  \s  l.dfiirvv. 

f'.S.I}..  Mdiiliéal.  2!i  iiovenil)re  is;:!.  .loiiNsoN. .!..  MacKav. 
.1.,  cl  MKAri;|(V.  .1.,  ililirillillll  le  in^rellielll  de  ( '.  S..  Monl- 
réal,  :.  |{,  li..  lH(i:  2.')  U.  .1.  H.  (^.'p.  l'JH.i 
de  son  pi(  pre  iivcii.  le  défendeur  a  inomis  de  vendre  an  de- 
iiiiindcnr  un  iinincnlile  à  ccilaiiies  cundiliinis.  dans  l'cspèi'e 
$|(l(Hl   coiiiplanl.    payaldcs    le    1er   mai   siii\,iiit.  en    prcnai  1 

possession    de    riliinielllde.    celte   pifHiiessc nslitiie    un    \a- 

iidc  contiiit  de  \cnle.  [I.ii-livr  vs  iliifiixiii.  ( '.  S..  Montréal. 
.'i(l  avril  1S7!.  .loiiNsox,  .1..  :.  I!.  ]..,  ]>.  447:  -J."»  I!.  -1.  !!.  <^. 
]).   ;!(ll.) 

-l/(/r  Dor,. 

!/«/(    l'iKK  Kin  ifi;. 
lîdISSOXS  SANS  LICKXClv 
doit    faire    voir,   avec  certilud 

été  cinii'-.iise.  pour  laipiidle  reni])risonneinent  iniisse  cire 
ordonné:  parlant,  iiisiiftisanf  est  le  niandal  d'ciiiin-isniine- 
nicni.  émis  m  \crtii  de  la  loi  des  licences,  ipii  énonce  l'of- 
fense en  ces  termes;  "pour  avoir  vcivln  trois  verres  de 
"  wliiskey  et  cil  i.voir  iiM.ii  le  |)aiciiieiit.  contraircincnl  ans 
"  ilispositiciiis  dii  statut  fait  et  passé  A  cet  énard."  sans 
nientioinier  (pic  la  li(|iiciir  a  été  voiiduc  on  détail.  T.c  nian- 
dal (rcniprisonncmciil  doit  cniiteriir  nienlion  de  l'endroit 
ofi  a  cil  11(11  la  vente.  Il  doit  aussi  énoncer  (pie  le  jirison- 
iiicr  a  clidisi  rciiiprisoniicmciit  de  préférence  à  iiii  mandat 
de  saisie,  en  conformité  de  l.i  loi  des  lici'iices  de  1S7(I,  S.  (}. 
.14  \\c\..  (11.  2.  (loiM  l'art.  iSS  se  lit  ainsi  ((u'il  suit:  "A 
"(iéfaiit  (le  iiaiomcnt  iniinédiat  de  raiiHMiile  cl  des  frais 
"qui  seront  alloués,  et,  s'il  n'est,  jjas  accordé  de  dé!ai  aux 
"  (crnics  de  la  section  cent  (piatrc-viiiffl-doiize  ci-après,  le 
"  ))laicrnant  poiina  faire  option  ]ioiir  (pie  lo  défpiulour  .'(oit 
"envoyé  m  ]irisoii,  on  ]i(nir  fpi'il  soit  procédé  oontro  lui 
'■  ]iar  voie  de  saisie:  dans  le  iircinier  cas,  le  défendeur  sera 
''  f  mprisoiiué  [  ('ivdaut  trois  mois  au  umins  on  s'x  mois  au  plus. 
"  Dans  le  dernier  cas,  le  montant  de  tello  amende  et  des 
"  frais  sera  prélevé  ])ar  mandat  de  saisie  et  vente  dos 
"meubles  et  etl'ets  du  défendeur:  et.  i\  défaut  de  meubles 
"  ou  efTots  ou  dans  lo  cas  où  ils  seraient  insnffisar.ts.  le  dé- 
"  fi'iideur  sera  emprisonné  jiendant  deux  mois  au  nioii'is  ou 
"six  mois  au  plus;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  le  dé- 
"  fondeur  jiourra  se  libérer  de  rem])risonnoment  on  ])ayant 
"en  entier  l'amende  et   tous  les   frais  encourus   lors  de  la 


l.c  mandat  (reiii]irisoiinemeiit 
e,  (in'iiiv  ofTcnse  siiécillipic  a 


IKS. 


■*  Icmi  d'en  |mycr 
iiiisim  (le  i|ii('li|ii(' 
^«■litr:  en  ci'  en-., 
I  l'sl  rct|)()iisnl)lc, 
//''•'■.  ('.  ('..  Itcim- 
!•">   lî.  -f.   U.  (^,  p. 

•<*llllilt  (le  V(!ii(f. 
t'inits  (Iriiit  on  Hc 
tiT.  et  si  les  ol). 
m  nccc.Hmiircs,  (m 

m nênic  de  )n 

il.  !•  iiiillct  1874. 
<.»..  ]>.  :M4.) 

lits    cl     pl'KIIICSMOS, 

III   iiviiMt   (le  poii- 

■/  "/.  VH   l.iiliirrc. 

«>.\..l..  MacKav. 

lie  ('.  S.,   Mont- 

ilc  vendre  an  dc- 
n-.  dans  respèce 
^inl,  en  preniii.l 
•oiisiitne  lin  va- 
<'.  S..  Montréal. 
:   ^">  lî.  •!.   li.  Q.. 


eiiipiisiinncnient 
lise  spéiili(|ne  a 
eut  puisse  êlif 
it  d'enipiisoiMK»- 
'|iii  énonce  l'of- 

trois  vcnos  de 
itiairemejit  aux 
'1  éi^ard."  sans 
iétail.  Le  inan- 
oii  de  l'endroit, 
!■  i|"''  '•'  prisoii- 
''  !l  un  mandat. 
■*  <!('  lS7(t.  S.  (^. 
|u'il  suit:  ••'A 
if  et  des  frais 
lé  de  délai  aux 
iizc  ciapiès.   le 

défendeur  soit 
•édé  po/itre  lui 

défendeur  sera 
•x  mois  au  plus, 
amende  et  des 
ot  vente  dos 
uit  de  meubles 
iffisan.ts.  le  dé- 
s  au  moii'«  ou 
itre  pas.  le  d,"- 
fiit  en  i)ayant 
mis   lors  de  la 
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.)/ 


\  KNTJ' 


i:.   1...  p 
"lir   le    li\re 


\i:.\'i'i.: 

\  KliDK 

\()rrLi!ii;i;.  d 


'"iiMc  lor,.   (Ml   après."      [Ilihert.   reii.    Ilnhnis  Cuiinis.  ('. 
S.,  Micrl.rocdvc.    Il)  ociolire   l,H7;i,    Is  ,1     u    |,-,ii 
INI»;  IT.  If.  .1.  I{.  {}..  p.   117.)  ' 

A    L'K.NCAN.   L'entrée  du   nom  de   :adiudi(  alaire. 

de   veiMe  de  reiii'antelir,  ace  'mpa;inée  de  sa   sif,rnMliire   mise 
aii-dessouH  de  l'indication  de  l'ohi,.'   vendu,  forme  la   preuve 

(lu  contrat  inleivcnii  entre  le  piojiri'  

tf'iiniiH   vs  lliissill,  ('.  S..   Montréa 
i>iiv.  .1.,  ■)  li.  L.,  p.  ,-,,-,!(;  i>.-)  li.  .)    i; 
IM']  .MKtllLKS;        ihir  I'uki  vi-:. 
"!':        \  i<lc  I  (iiioMMi. 
.\('IIK:         \i,l(     \\:\;k. 


Me'   xcndu.  forme 
|;io|iriétaire  et   radjudii'ataire, 


.  !)   juillet 
ii;  l>.  ;t44. 


IM71.   Mi:ai-- 


tants 

ei\  faveur  de 


montant 
uiarchaiidise^ 


du 
du 


_  maiCiandises   sont    expédiées   de    Liverpooj    ,1     Mont- 

réal, 11  h.ird  ,1'un  navire  dont  K.  est  le  maître,  et.  par  le 
connaissement,  elle  s.mt  délivrâmes  ,1  H.  nu  A  ses  représen- 
iir  payement  (lu  fret.  Le  connaissement  était  endossé 
voilurier.  d<!  .Montréal,  avec  Iciimd  M.  avait 
contracté   pour   le  transport  des   maicliandises   en   (iiicstinri 

il    loronto  ofi    lî.  (1 curait,    li.   pava   i1    II 

fret  océani(|ue.  sur  avis  de  l'arrivée  des 
.Montréal,  et  II.  présenta  le  connaissement  au  maîtrt 
naviiv.  |)rit  livraison  des  mareliandises  à  Montréal  -ans 
ijiron  exijreAt  le  fret,  exjiédia  les  marehandises  à  Toronto  et 
devint  sulisé(|i(-mmcnt  insolvalde,  sans  avoir  pavé  l/dit 
fret.  Jiif/r:  Que  K  n'était  jias  (oni])tal)le  au  maître  du  na- 
vire, du  trei  non-payé.  (liivkfunl  et  Kvn\  ('.  |{  ||  en 
iippel,  .Montréal.  17  septembre  187:},  l)i;vAr..  .1  en'  (' 
Dur.MMO.M),  .!..  HAïKii.KV.  ,r..  MoNK.  ,(..  dissident.' et  Tas- 
ruKUKAt'.  J.,  dissident,  infirmant  le  ju^fcment  de  ('  S 
Montréal,  27  novembre  1872.  Mi:ai!!)J(v.  .1..  18  J  m  Kii)' 
25  lî.  J.  K.  Q.,  p.  4M1.)  .,,... 
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STATUTS   DU    CANADA 


Annéks. 


1677, 

L'9 

1(177, 

2!) 

1785, 

25 

1794, 

34 

1800-7 

,   47 

1832, 

2 

1867, 

30-31 

1867, 

30-31 

1867, 

30-31 

1867, 

30-31 

1867, 

30-31 

186S, 

31-32 

1870, 

33-34 

STATUTS  IMPÉRIAUX. 

Paoks 

Cliarles  2,  cil.  3 169 

Charles  2,  cli.  î'  s.  5 170 

Geoijse  3  cli.  2,  seo.  24 468 

tîeuri^e  3,  ch.  6,  sec.  27 466 

Georne  3,  ch.  9 426 

Guillaume  4,  ch.  58 21 

Victoria,  vh.  3,  sec.  92,  al.  14 444 

Victoria,  ch.  3,  sec.  100 445 

Victoria,  ch.  3,  sec.  101 445 

Victoria,  ch.  3,  sec.  101 449 

Victoria,  cii.  3,  sec.  132  507 

Victoria,  ch.  125. 356 

Victoria,  ch.  52 506 


Annéks. 


1849, 

1849, 

1849, 

18.50. 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

18.50, 

13 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

18.50, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1850, 

13- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1851, 

14- 

1855, 

18- 

1857, 

1857, 

1857. 

1863, 

1864, 

27- 

1864, 

27- 

1864, 

27- 

1864, 

2  ■ 

1864, 

27- 

1864, 

27- 

1S64, 

27- 

STATUTS  DU  CANADA. 

Pages. 

12  Victoria,  ch.  37 468 

12  Victoria,  ch.  38,  sec.  37 466 

12  Victoria,  ch.  136 135 

14  Victoria,  ch.  25,  ,sec.  1 426 

14  Victoria,  ch.  51,  sec  8 13 

14  Victoria,  ch.  114 21 

14  Victoria,  ch.  116 32,45,50,  58,59,62 

14  Victoria,  ch.  116,  sec.  1 3,  4.  5,  8,  9, 17,  25,  32 

•14  Victoria,  ch.  116,  sec.  2 5,  33,  55 

14  Victoria,  ch.  116,  isec  4 5,34 

14  Victoria,  ch.  116,  sec.  9 35 

14  Victo?'ia,  ch.  116,  sec.  11 56 

14  Victoria,  ch.  116,  sec.  12  à  17 56 

.14  Victoria,  ch.  116,  sec.  15 5, 1.3,  19,  35 

14  Victoria,  ch.  116,  sec.  16 36 

■14  Victoria,  ch.  116,  .^ec.  17 6,  19,  37 

■14  Victoria,  ch.  116,  sec.  18 6,  23 

■14  Victoria,  ch.  lUi,  sec.  60 13,  15 

■15  Victoria,  ar^s.  2,  5,6 20 

15  Victoria,  hec.  11,  sub-sec8.  6  à  11 20 

■15  Victoria,  ch.  51 19 

■15  Victoria,  ch.  51,  sec.  11,  sous-secs.  1  à  23 13 

-15  Victoria,  ch.  51,  sec.  11,  sous-sec.  5 19 

•15  Victoria,  ch.  51,  sec.  11,  sons-secs.  9  à  11 14, 15 

-15  Victoria,  ch.  51,  secs.  11  et  14  .58 

15  Victoria,  ch.  128,  sec.  58 502 

19  Victoria,  ch.  111,  sec.  1 486 

20  Victoria,  ch.  40 184 

20  Victoria,  ch.  44,  sec.  17 466 

20  Victoria,  ch.  129 71 

2(>  Victoria,  ch.  36  193 

28  Victoria,  ch.  4 107 

-28  Victoria,  ch.  4,  sec.  9 112 

28  Victoria,  ch.  42 169 

■•-'8  Victoria,  ch.  43,  sec.  1 286,287 

-28  Victoria,  ch.  60 , 460 

28  Victoria,  ch.  60 466 

-28  Victoria,  ch.  60,  sec.  13,  soussec.  1 461 


Paoks 

169 

170 

468 

466 

426 

21 

444 

445 

445 

44!» 

507 

306 

506 


Pages. 

468 

466 

135 

426 

18 

21 

45,  50,  58,  59,  62 
5,  8,  9, 17,  25,  32 

5,  33,  55 

5,34 

3ô 

56 

56 

5,  13,  19,  35 

36 

6,19,37 

6,  23 

13,  15 

20 

20 

19 

13 

19 

14,15 

58 

502 

486 

184 

466 

71 

193 

107 

112 

169 

286,  287 

460 

466 

461 


STArUTS   REFONDUS    DU    CAXADA    DE    1859.  579 

Années. 

8  S'  1«  l^T'-'"'  '"•  ^"'  ««'••  ^•^'  «on-so<-.  12 ;  js 

jm)5,  28  Victoria,  cil.  8..  ^"'^ 

N65,      28  Victoria,  di.  12,  «.•cïï:::::::"'; ,,f^ 

865,  29  Victoria,  ch.  4. 7»^^ 

866,  29-30  Victoria   cl,.  146 ;. ; 2 

S. 7-68,       31  Victoria    ch.  9 .,     ^/; 

867S'   i\  V''''''''' '•'^- '''  ^«*^'^-  ^ëtr:::;-:::: ''-iis 

iHm^^'  s.  il  v!'  "'■'''-  •'!'•  f-t'  ^«'•-  ï« .::.:.•::::;;•  et 

.C''       •^--^•»  ^iftoria,  cil.  16 ^"r 

1M)9,       32-33  Victoria  cil.  16  sec    '>    ^ 

1869,       32-33  Victoria;  cl;     6;'^  £•;: 320 

Sq'  ^^ Victoria; cil.  10  .«c. uZ  .z:::::::: ?^? 

18^9,       32-33  V  ct..r  a  ch  16  sec    4'>  ^^' 

1869.       3233  Vi.toria  cl!;  m,"^.'{h::. ~'''  tS 

;K  i!:;  ?^?''^-'Ï^'''-  !«:  -- 10.=;:;;;;: ""'  ''''  ij^ 

su'  t^ v''f  ^'  1'- -^  '«*'•  11^ ••■■•;; 191 19^ 

lot'.j,       3J-,So  \  Kttoria.  Cl.  29  f^ec    II  i.^J,iy- 

■869,       32-:i3Victoria  c      29  sec:''8 ^^^''^^' 

869,       32-33  Victoria/cli.  :UKs!c:àZZZ "'''  ^l^ 

8*^  ,  :!3  Victoria,  cil.   I. S -«,,■.  lîo^ 

«i  .  33  Victoria,  cil.  13,  sec.  12...;:;"'; "''  ^^'^'^J. 

8/0,  .33  Victoria  ch.  :-8  sec.  2 f!l 

\'A'      ï  v!<'toriu;ci..  25;sec.  3.;:;;:ï..;;;;;:-;.:-; g? 

v-q'  .f>\i,.toria.di.  27,  sec.  10 '  -iv'  "r.-   -b 

8/3,  .i(,  Victoria,  cli.  27,  .sec.  19.  '"'  •""''•  ''i?^ 

5-  il'!  Victoria,  ch.  27,  sec.  20....;:::"". i!?^ 

|8^;>,  >i<)  Nictoria,  ch.  28 •'■'8 

18/3,  36  Victoria,  ch.  28,  sec.  ô';.;;'.. ^^^ 

]t'i'  ^6  Victoria,  ch.  28,  sec.  6 '. '; j]:, 

\14'  o''  ).!^='<"iH,ch.  28,  sec.  13 j^Z 

18/3,  36  \  ictoriu,  ch.  28,  sec.  32 4,.,  i^]'. 

8/3,  36  .ictoria,  ch.  28,  .sec.  41 'Vu. 

8/3.      36  Victoria;  cii.  129.  sec.  5.;;;;;;;;;;;;; ^ 
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